This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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^  titrcj    aut    m'autortfcnt  a  ratre   varottre   cet  Ou-- 

%yoâ  anctenj  x^onaifctvicj  pouj  ont  toujourj 
tCQarhc  comme  leur  êAtaùre  ;  S^  te  nat  ja^ 
mou  Vît  vouJ  tun^rt  aut  9c  loin-  danj  Ùttuèt 
cti  mUroit  y  ûont  vouj  açer  vcnetr/  La  proTonèeur 
var  votre  ûente.  q)i  j  ai  ett  a^er  neureux  vour 
cn'ècçelovver  auelaue  partit  ^  je  it  d ou  aux  TreauenteJ 
éjnTtrencej  que  ^at  tu  Caçantaot  û^apotr  açec  vou^^ 
fur* tout  2anj  ce  tempà  ,  ou  rendu  a  voué^iueuie  ^  S^ 
concert  Be  qlotre  ,  vouj  vouà  Itpratcd  tout  entier  a  ta 
contemplation  Bt  la  ^^^^c  ^  O^  a  relire  lej  Ocrité  ^w 
^_       ^urtfconJuittJ  Bc  i  ancienne  tJ\.om€^ 

Conluiu  en  t  année  J^/B  par  zAx^vsXpitur  le 
CaTQC  Q£4  octaux  ^  fur  la  watmrt  dts  aJlétm;anceJ  ^ 
vouj  eutcj  fa  êonte ,  :MOJ^SX3^ZrjEL  ^  Bc  me 
communtautr  lc<j  Japantcj  oMerçationj  que  çouj  Titej 
^  ajujet^  &^  QUI  Turent  Jututej  Bc  la  iOecLara-' 
tîort  Bc  Qja   %/Kajeikte  ^    2u  J^  o/Coh  J^/y^   Sifc* 
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me  rhrent  nattrt  itdet  Se  comvojcr  fej  deux  XZrattej 
eut  Vat  inonneur  Se  voud  vretcnïtr  y  O^  ^ ont  je 
i^oUj  ùner  ûaccevttr  inommaacn 


Mo:3srsxJSxrM  ; 


^  ^otre  trcé^numvu  (5^ 

^  irej-ovetâ^ant    ôcrçiteur  ^ 


APPROBATIONS. 


N, 


OUS  fou/ngnésy  Avocats  au  Parlement  de  Provence  ;  domicilies 
à  Marfeille  ,  avons  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux , 
le  Manufcrit  contenant  un  Traité  des  Afl&rances,  &  ain  Traité  des 
Contrats  à  la  groffe  avanture,  par  M.  BALTHAZARD-Mé.RiE  Émérigon, 
Avocat  au  même  Parlement ,  &  ancien  Confeiller  au  Siège  de  l'Amirauté 
de  cette  Ville,  L'Auteur  qui  jouit  dans  le  reffort  de  ce  Parlement,  & 
dans  toutes  les  Places  maritimes  ,-de  la  réputation  la  plus  diftinguée  , 
&  la  mieux  méritée  ,  donne  dans  ces  deux  Traités ,  des  inftrudions 
précifes  fur  la  nature  &  les  effets  de  ces  Contrats  fi  effentiels  à  l'ac- 
tivité &  à  la  profpérité  du  Commerce.  Il  explique  avec  autant  de 
méthode  que  d'érudition,  les  règles  par  lefquelles  ils  font  régis.  Il  puife 
fes  opinions  dans  les  principes  &  dans  les  Loix ,  dont  il  a  une  parfaite 
connoiiTance  ;  il  les  foutient  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  dont  il  rap- 
porte exaôement  les  motifs  &  les  circonftances ,  par  des  réflexions  ju- 
dicieufes  &  folides ,  &  par  le  fufFrage  des  Auteurs  les  plus  accrédités. 
'  Cet  Ouvrage  ne  pourra  qu'être  accueilli  du  Public  avec  reconnoiffance. 
Il  fera  utile  aux  Négocians  pour  les  diriger  dans  cette  branche  de  com- 
merce ;  il  fervira  aux  Jurifconfultes  pour  déterminer  leurs  opinions  ,  & 
aux  Magiftrats  pour  fixer  leurs  décifions ,  fur  la  matière  importante  des 
Affurances  &  des  Contrats  à  la  groffe.  A  Marfeille,  ce  4  Janvier  1781. 
(Signés)  GIGNOUX.   MASSE L.    VITAUS. 

JL^  OUS  fouflîgnés,  Avocats  au  Parlement  de  Provence,  avons  lu  par  or- 
dre de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux ,  un  Manufcrit  contenant  deux  Trai- 
tés ,  l'un  des  Affurances ,  &  l'autre  des  Contrats  à  groffe  avanture ,  par  M, 
Balthazard-Marie  Émérigon  ,  Avocat  au  Parlement  de  Provence , 
&  ancien  Confeiller   au  Siège  de  l'Amirauté  de  Marfeille.  C'eft  l'Ou- 
jrri^e  ^un  lurifconfulte  ,.  qiii  joint  à  beaucoup  d'érudition ,  &  à  une 
^pfoibnde  «oanoifiarkef  des  lioix  &  des  principes ,  l'expérience  &  la  ma-         ^ 
turité  jque  hii  ont  acquis  le  long  exercice  de  la  profeflion  d'Avocat ,  tant        '^ 
^  Aix  qu'à  Marfeille ,  &  les  fon£Hons  qu'il  a  rempli  avec  difiinâion  dans        À 
le  Tribunal  de  l'Am jrauté^de  cette  dernière  Ville.  Cet  Ouvrage ,  digne  de 
la  réputation  j}e  f  Auteur  ,  fera  utile  au  Public ,  &  à  toutes  les  Places  de 
Commerce.  A  Aix,  le  6  Janvier  1781.  (Signés)  PAZERY.  AUDE. 
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PRIVILEGE     GÉNÉRAL. 


fOVlSy  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU^  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  nos  amés  &  féaux  Conieillers ,  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  ^ 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand-Confeil ,  Prévôt 
de  Paris ,  Baillifs ,  Sénéchaux  ^  leurs  Lieutenans  Civils ,  &  autres  nos 
Jiffticiers  qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  bien  amé  le  Sr.  Émérigon, 
Avocat  à  Marfeille ,  nous  a  fait  expofer  qu'il  defircroit  faire  imprimer 
éc  donner  au  Public  U  Traité  fur  Us  Contrats  d^Jjfurancc  y  &  U  Traité  fur 
Us  Contrats  à  la  Grofe,  de  fâ  composition,  s'3  nous  plaifoit  lui  ac- 
corder nos  Lettres  de  Privilège  à  ce  néceffaires.  A  ces  Causes  ,  voulant 
favorablement  traiter  TExpoiant ,  nous  lui  avons  permis  &  permettons 
de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  j  &c 
de  le  vendre  ,  faire  vendre  par-tout  notre  Royaume.  Voulons  qu'il 
jouifle  de  l'effet  du  préfent  Privilège  ^  pour  lui  &  fes  hoirs  à  perpétuité  , 
pourvu  qu'il  ne  le  rétrocède  à  perfonne  ;  &  fi  cependant  il  jugeoit  à  propos 
dVn  fiire  une  ceffion  ,  TAâe  qui  la  contiendra  fera  enrégiflré  en  la 
Chambre  Syndicale  de  Paris ,  à  peine  de  nullité ,  tant  du  Privilège  que 
de  fa  ceflion  ;  &  alors  par  le  ^t  feul  de  la  cefSon  enrégiftrée ,  la  durée 
du  préfent  Privilège  fera  réduite  à  celle  de  la  vie  de  l'Expofant,  ou  à 
celle  de  dix  années ,  à  compter  de  ce  jour ,  fi  l'Expofant  décède  avant 
l'expiration  defdites  dix  années.  Le  tout  conformément  aux  articles  IV 
&  V  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1777  ,  portant  Règlement  fur 
la  durée  des  Privilèges  en  Librairie.  Faisons  défenfes  à  tous  Imprimeurs , 
Libraires  &  autres  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre 
obéifTance  ;  comme  aiiflî  d'imprimer  ou  faire  imprimer ,  vendre ,  faire 
vendre  ,  débiter ,  ni  contrefaire  lefdits  Ouvrages  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être  ,  fans  la  permiffion  expreffe  &  par  écrit  dudit  Ex- 
pofant ,  ou  de  celui  qui  le  repréfentera ,  à  peine  de  faifie  &  de  con- 
fifcation  des  Exemplaires  contrefeits ,  de  fix  mille  livres  d'amende  ,  qui 
ne  pourra  être  modérée ,  pour  la  première  fois ,  de  pareille  amende 
&  de  déchéance  d'état  en  cas  de  récidive ,  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1777, 
concernant  les  contrefaçons.  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  en- 
régiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Impri?- 
meurs  &  Libraires  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que 
ilmprefiion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  aiU 
leurs  ,  en  beau  papier  &  beaux  caraâeres ,  conformément  aux  Régle- 
mcQS  de  la  Librairie  ^  à  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  :  qu'avant 


de  rexpofer  en  vente,  le  manufcrît  qui  aura  fervî  de  copîe  àfimpreffio* 
dudit  Ouvrage  fera  remis ,  dans  le  même  état  où  TApprobation  y  aura 
été  donnée,  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux 
de  France  ,  le  Sieur  Hue  de  Miromesnil,  Commandeur  de  nos  Ordres; 

Si'il  en  fera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  pu- 
ique ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre ,  un  dans  celle  de 
notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France ,  le  Sieur  de  Mau- 
PEOu ,  &  un  dans  celle  dudit  Sieur  Hue  de  Miromesnil  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  Préfentes;  du  contenu  defquelles  vous  mandons  & 
enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  (es  hoirs  pleinement  &  pai- 
fiblement ,  fans  foufFrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement. 
Voulons  que  la  copie  des  Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long, 
au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage ,  foit  tenue  pour  duement 
lignifiée  ,  &  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers-Secretaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  roriginal.  Commandons 
au  premier  notre  Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire  pour  l'exé- 
cution d'icelles ,  tous  Aftes  requis  &  néceffaires  ,  fans  demander  autre 
permiffion ,  &  nonobftant  clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande ,  & 
Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  le 
dîx-feptieme  jour  d'Avril ,  Tan  de  Grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux  j 
&  de  notre  Règne  le  huitième.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil.  LE  BEGUE. 

Regijlré  fur  le  Regijlre  XXI  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Li" 
braires  &  Imprimeurs  de  Paris  ^  N®.  1363  ,  f*.  672  ,  conformément  aux 
difpojîtions  énoncées  dans  le  préfcnt  Privilège  ^  &  à  la  charge  de  remettre  à 
ladite  Chambre  les  huit  Exemplaires  przfcrits  par  t article  CVIII  du  Règlement 
de   1723.  A  Paris  j  le  xq  Avril  1781,  Le  Clerc,  Syndic. 
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S\\^it  Valin  (*)  eft  le  feul  qui  ait  exécuté  le  projet 
hardi  de  commenter  l'Ordonnance  de  la  Marine. 
Le  fuccès  a  juftifié  fon  entreprife.  Il  a  ouvert  la 
carrière  ;  il  a  applani  mille  difficultés  ;  &C  par  le  Re- 
cueil des  Edits  ,  Déclarations  ,  &  Réglemens  in- 
tervenus depuis  l'Ordonnance ,  qui  ,  fans  le  fecours 
de  cet  Auteur ,  feroient  reftés  enfevelis  dans  la  pouffiere 
^es  Greffes  ,  il  a  rendu  au  Public  le  même  fervice 
que  rendit  au  Peuple  Romain  Cnacus  Flavius  ,  en 
divulguant  les  Faftes  8c  les  Formules. 

Si  M.  Valin  n'a  pas  donné  à  la  partie  concernant 
les  Contrats  maritimes ,  toute  l'étendue  dont  elle  pa- 
roît  fufceptible  ,  c*eft  parce  que  fon  delfein  s'étoit 
borné  à  expliquer  chaque  article  de  l'Ordonnance, 
fans  s'arrêter  à  des  differtations  qui  ne  peuvent  entrer 
que  dans  des  Traités  particuliers. 

Parmi  les  Contrats  maritimes  ,  il  en  eft  deux  qui 

(  •  )  René-Jofué  Valin  ,  Rochelois ,  Avocat ,  Procureur  du  Roi  de 
l'Amirauté  &  de  l'Hôtel-de-Ville .  Membre  de  l'Académie  de  fa  Patrie, 
fe  diftingua  par  fon  favoir  &  fa  probité.  On  a  de  lui  1°.  un  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  1768  ,  imprimé  en  cette  Ville  , 
3  vol.  i«-4°.  II**.  V Ordonnance  de  la  Marine  de  1681  ,  1  vol.  in-il*.t 
1760.  m*,  traité  des  Prifes  ,  1763  ,  x  vol.  in-i".  Cet  cftimable  Ecri- 
vain mourut  en  1765.  {DiSipnnaire  Hifiorique.  ) 
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ont  mérite  l'attention  fpéciale  des  Jurifconfultes  :  i'Af- 
furance ,  &  le  Contrat  à  grofle  avanture. 

Le  Droit  civil  développe  très-bien  les  principes  dii 
Contrat  à  la  grofle  ;  mais  il  eft  muet  au  fujet  du 
Contrat  d'Aflurance.  Ce  fut  principalement  pour  ce 
dernier  Contrat ,  que  les  Rédacteurs  de  l'Ordonnance 
curent  recours  aux  Loix  du  moyen  âge ,  &  aux  ufages 
de  nos  voifins.  Il  feroit  à  fouhaiter  ,  qu'à  l'exemple 
de  M.  Puflor  ,  ils  euflTent  ,  par  un  Proces-verbaly 
rendu  compte  de  leurs  décifîons.  Un  mot  de  leur  part 
eût  éclairci  divers  points  de  cette  Ordonnance  ,  la 
plus  belle  j  fans  contredit ,  de  toutes  celles  de  Louis  XIV  ; 
mais  en  pluiieurs  articles  la  moins  à  portée  du  commun 
des  Lecteurs. 

Les  anciennes  Loix  maritimes  font  les  fources  qui 
furent  ouvertes  aux  Rédaâreurs  de  l'Ordonnance  ,  ÔC 
dans  lefquelles  doivent  puifer  ceux  qui  veulent  remonter 
aux  principes.  Elles  renferment  des  règles  d'autant  plus 
fûtes ,  qu'elles  dérivent  de  la  nature  des  chofes.  Ces 
règles  font  partie  du  droit  des  Nations  ;  elles  font 
par  conféquent  de  tout  âge  &  de  tout  Pays.  Non 
opinione  ,  fed  naturâ  jus  conftitutum  eji.  (  Ciceron , 
de  Le  gibus  ,  lib.  i  ,  cap.  i  o.  ) 
Loî«Rboéen-  Les  Rhodiens  s'étoient  rendus  célèbres  par  leur 
commerce  &  leurs  vidtoires  navales.  La  navigation 
étoit  l'objet  de  leurs  Loix.  Elles  étoient  fî  fages ,  qu'elles 
tenoient  lieu  de  droit  des  gens  parmi  les  habitans  des 
Isles  de  la  Mer  Egée.  Elles  furent  adoptées  par  les 
Romains ,  bC  Ciceron  en  fit  l'éloge  dans  fon  Oraifon; 
pro  Lege  Manillia  ,  cap.    1 8» 
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tlles  ne  font  point  parvenues  jufqu'à  nous.  II 
fuffit  de  parcourir  les  prétendues  Loix  Rhodiennes , 
dont  la  tradu(Stion  latine,  accompagnée  d'un  petit 
Commentaire ,  fe  trouve  avec  le  texte  grec  ,  à  la 
fuite  de  Peckius  ÔC  Vinnius ,  pour  être  convaincu 
qu'elles  font  apocriphes  (*).  Il  y  cft  parlé  de  fer- 
ment prêté  fur  l'Evangile.  Le  Glofatcur  pour  fe  tirer 
d'embarras  ,  dit  que  cela  a  été  ajouté  par  les  Chré- 
tiens :  additum  hoc  h  Chrifiianis.  C'eft  au  §.  i  /  du 
titre  I. 

Les  mêmes  Loix  font  dans  le  Recueil  des  Bafi- 
liques ,  Edition   de  Fabrot ,  tom.  6  ,  pag,  6^y  SC 

On  prétend  que  ce  fut  lors  de  la  première  guerre  Droit  Rdmaia; 
Punique ,  que  les  Romains  adoptèrent  les  Loix  Rho- 
diennes (**).  C'eft  en  effet  alors  qu'ils  commen- 
cèrent à  étendre  leur  domination  hors  de  l'Italie  ,  & 
qu'ils  eurent  par  conféquent  befoin  du  Commerce 
maritime. 

Peu-à-peu  ils  firent  paffer  dans  leurs  propres  Loix 
ce  qu'il  y  avoit  d'elfentiel  dans  celles  des  Rhodiens. 
On  vit  paroître  TEdit  du  Prêteur  de  exercitoriâ  ac- 
tione  ,  ÔC  toutes  les  décifîons  répandues  dans  le  cours 
du  Droit  au  fujet  de  la  navigation. 

Le   Contrat   à   la  grofle  étoit   parfaitement   bien 


{*)  Vide  Cujas  fur  la  Loi  r^ff.  ad  Leg.  Rhod.  de  jaclu..,  Ub.  34. 
Pauli  ad  EdiSum.  Gibalinus,  lib.  1 ,  cap.  i  ,  are.  5  ,  tom.  i  ,  pag.  237, 
Bouchaud  ,  Théorie  des  Traités  du  Commerce  ,  chap.  6  ,  Ji3.  3. 

(*•)  Cujas,  J.  loco.  Graviaa  &c, 

a  ij 
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connu  des  Romains ,  ainfî  qu'on  le  voit  par  les 
titres  de  nautlco  fxnore.  Mais  le  Contrat  d'AflTurance 
(  du  moins  tel  qu'on  l'entend  aujourd  liui  )  n'étoit  pas 
en  ufage  parmi  eux.  Ils  y  fuppléoient  fans  doute , 
foit  par  les  Contrats  conditionnels  ou  aléatoires , 
foit  par  la  Fidéjulfion. 

Je  crois  cependant  appercevoir  dans  THiftoire  Ro- 
maine quelque  trace  de  notre  Contrat  d'Affurance. 

Lors  de  la  féconde  guerre  Punique  ,  les  Entre- 
preneurs ,  chargés  de  faire  tranfporter  en  Efpagnc 
des  munitions  de  guerre  ÔC  de  bouche,  ftipulerent 
que  la  République  feroit  garante  des  pertes  qui , 
dans  le  cours  du  voyage  ,  feroient  occalionnéts  par 
\ti  Ennemis  ou  par  la  tempête  :  Ut  quœ  in  naves 
impofui[fent ,  ab  hojlium  ,  tempefiatifvc  vi ,  publico 
periculo   effènt.    Tite-Live  ,   liv.    15  ,    n.  49. 

Quelques  années  après  ,  on  fit  le  procès  à  des 
Traitans  ,  qui  ,  s'étant  chargés  de  faire  porter  les 
provifions  néceflaires  aux  Armées  qui  fervoient  dans 
les  Provinces ,  avoient  fuppofé  de  faux  naufrages.  La 
République  a  voit  pris  pour  fon  compte  les  pertes 
qui  arriveroient  par  la  violence  des  tempcces  :  Pu- 
bLicum  periculum  erat  a  vi  tempejlatis  ,  in  iis  quœ 
portabantur  ad  exercitus.  Tite-Live,  liv.  ij,   n.  5. 

Ciceron   ayant   remporté    en    Cilicie  une    victoire 
qui  lui  mérita  le  titre  èi  Imper ator  ,   ÔC   qui  lui  au-        1 
roit    procuré    l'honneur  du    triomphe ,    fi    la    guerre       ^ 
civile  entre  Cefar  ÔC  Pompée  ne  fût  furvenue ,  écrivit 
au   Proquefteur  Caninius   Salufte  à    Laodicée  ,    qu'il 
auroit  foin    de  fe   procufrer   des  Répondans  pour  les 
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deniers  publics  qu'il  enverroic  à  Rome.  Laodlca  me 
■pradcs  accepturum  arbitror  omnis  pecunia  publica , 
ut  &  mihi  &  populo  cautum.  fit  fine  veclurce  periculo , 
lib.  1  ,   epift.    17. 

Lors  d'une  grande  difette  ,  l'Empereur  Claude  ; 
pour  inciter  les  Négocians  à  accélérer  l'importation 
des  grains  en  Italie  ,  prit  fur  lui  Us  pertes  &  dom- 
mages qui  arriveroicnt  par  tempêtes.  Sufcepto  in  fe 
damno  ,  fi  cui  quid per  tempefiates  accidijjet.  Suétone, 
liv.  s  y  n.    II. 

Mornac  ,  fur  la  Loi  ^^  ,  S.  ad  Leg.  Rhod.  de  jaclu ,  (JSl  ''"^"• 
&  Gibalinus  ,  lib.  4  ,  cap.  i  i  ,  art.  i  ,  n.  x ,  nous 
apprennent  qu'à  l'exemple  des  Rliodiens ,  les  Mar- 
feillois  avoient  fait  des  Loix  nautiques  ;  mais  que 
l'injure  des  temps  nous  les  a  dérobées  :  Quondam  a 
MaJfiUenfibus  plurima  Leges  nauticœ ,  inflar  Rhodia- 
runiy  conditce  fuerunt  ;  quas  hodie  ignoramus  y  eoquàdvel 
injuria  temporum ,  vel  hominum  ignaviâ  perierunr, 

La  République  Marfeilloife  Je  gouverna  toujours 
avec  fagejje  ,  &  conjerva  Jès  principes.  Les  Statuts 
municipaux  qui  furent  promulgués  dans  le  treizième 
fîecle  ,  renferment  ,  au  fujet  de  la  Navigation  & 
àts  Contrats  maritimes  ,  plufieurs  Clnpitres  qui  font 
dignes  de  l'antiquité  la  plus  éclairée  ;  ^  nous  pou- 
vons nous  glorifier  que  nos  anciennes  Loix  nautiques 
ne  font  pas  perdues  :  elles  avoient  été  gravées  fur  la 
pierre  :  Eorum  Leges  lonico  more  erant  publiée  pro' 
pofita  ;  elles  ont  été  tranfmifes  d'âge  en  âge  par  les 
moeurs  des  Citoyens ,  ÔC  par  l'efprit  de  Commerce  > 
qui  rend  Marfeille   toujours  plus  floriflante. 
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Coofuiat  de  la  Grotius ,  de  jure  belli ,  lib.  3 ,  cap.  l\\.  / ,  (  iti 
alleg. ,  n.  6)  &  après  lui  Marquardus ,  cap,  j , 
/z.  39  ,  nous  apprennent  que  le  Confulat  de  la  Mer 
eft  un  Recueil  d'anciennes  Ordonnances  nautiques, 
faites  par  les  Empereurs  Grecs  ,  par  les  Empereurs 
d'Allemagne,  par  les  Rois  de  France,  d'Efpagne, 
de  Syrie  ,  de  Chypre  ,  de  Maïorque  ÔC  Minorque , 
&  par  les  Républiques  de  Venife  &  de  Gênes. 

Ce  Recueil  fut  compofé  par  ordre  des  anciens  Rois 
d'Arragon  ,  &  devint  la  règle  à  laquelle  prefque  tous 
les  Peuples  Chrétiens  qui  s'adonnoient  au  commerce 
maritime  ,  fe  fournirent  volontairement.  (  Targa ,  cap, 
96  ,   pag.   39J.) 

Il  fut  adopté  comme  Loi  à  Rome  en  l'année  i  oyj  ; 
à  Acre  en  1 1 1 1  ;  à  Maïorque  en  1 1 1 1  ;  à  Pife 
en  II 18;  à  Marfeille  en  11 61;  à  Almeric  en 
1 174;  à  Gênes  en  ii%6  -,  à  Rhodes  en  1 190  ;  en 
Morée  en  1100  ;  à  Venife  en  1 115  ;  en  Alle- 
magne en  1114;  à  Mefïïne  en  \iz$  ;  à  Paris  en 
iijo;   à  Conftantinople  en    ii6i  &c. 

La  plus  ancienne  TraduAion  que  nous  en  ayions, 
eft  en  Langue  Catalane.  L'Ouvrage  fut  enfuite  tra- 
duit en  Caftillan  ,  en  Allemand  ÔC  en  Italien.  Les 
Editeurs  y  ajoutèrent  quelques  autres  Ordonnances  , 
concernant  la  Navigation  èc  le  Commerce  maritime. 
Le  tout  enfemble  comprend  361  ou  365  Chapitres,  A 
fuivant  les  diverfcs  Editions  ;  mais  on  ne  reconnok 
pour  véritable  Confulat  de  la  Mer ,  que  les  194  ou 
29 6  premiers  Chapitres. 
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La  Tradudion  italienne ,  divifëe  en  1^4  Chapitres , 
fe  trouve  dans  le  troifieme  volume  de  Cafaregis , 
avec  d'excellentes  explications  faites  par  cet  Auteur. 
Elle  avoit  été  imprimée  à  Venife  en  1566.  Con 
faggiunta  delU  ordinationi  fopra  l'Armate  di  mare  , 
Jîcuna  y  entrate  e  ufcïte. 

En  1577  ,  M.  François  MeyfToni  ,  Docteur  e:^ 
Droits  &  Avocat  au  Siège  de  Marjeille  ^  donna  au 
Public  une  Traduction  françoife  du  Confulat  de  la 
Mer  ,  ÔC  des  Réglemens  y  adjoins.  Elle  fut  réim- 
primée en  163J. 

M.  Hubner  dans  la  Préface  de  fon  Traité  fur  la 
faijie  des  Bâtimens  neutres  ,  parle  du  Confulat  de  la 
Mer  ,  d'une  manière  des  plus  défavorables.  11  dit  que 
c  eft  »  une  majffe  informe ,  ô  un  amas ,  ajjè':^  malchoifiy 
93  de  Loix  maritimes  &  pofîtives ,  ôc  d'Ordonnances 
>3  particulières  du  moyen  âge  ,  ou  des  lîecles  peu 
53  éclairés  ,    jointes    à  une  compilation    de   décifîons 

«  privées Ni  les  unes ,  ni  les  autres,  ajoute-t-il , 

j>  ne  fauront  être  d'aucun  fecours  à  ceux  qui  vou- 
53  droient  difcuter  le  droit  des  Nations  belligérantes 
»  au  fujet  de  la  navigation  des  Peuples  neutres.  Les 
>j  Ordonnances  mentionnées  ont  pu  obliger  dans  le 
>j  temps  les  Sujets  des  Législateurs  ;  mais  comme 
w  elles  ne  font  que  particulières ,  elles  n'ont  jamais 
53  pu  obliger  qu'eux  ;  &C  comme  elles  font  aftuel- 
»  lement  furannécs ,  elles  n'obligent  plus  perfonne.. 
X  Pour  ce  qui  regarde  les  décilîons ,  elles  ne  me  pa-^ 
»  roijfent  abfolument  bonnes  a  rien  dans  la  Pratique  ;: 
a>  fur-tout  n'étant  pas  feulement  motivées,  ni  même 
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»  faites  dans  un  temps ,  où  Ton  fût  ce  que  c'eft  qu'un 
5>  Commerce  intelligent,  ou  la  manutention  d'icelui. 
5>  Tout  le  fruit  qu'on  peut  efpérer  de  tirer  de  la 
5J  ledture  de  ce  Recueil ,  c'eft  de  fatisfaire  à  fa  cu- 
5>  riofité  ,  en  faifant  une  comparaifon  des  maximes 
5J  ufîtces ,  &  de  la  police  du  Commerce  de  ces  fiecles , 
»  avec  celles  qui  font  fuivies  dans  celui-ci  ,  à  l'a- 
>î  vantage  du  nôtre  ;  ÔC  en  apprenant ,  pour  ainfi  dire, 
î>  de  la  bouche  de  ces  Souverains ,  la  profonde  ignO' 
>j  rancc  ou  ils  ttoïent ,  eux  &  ceux  de  leurs  Sujets 
M  qui  pajfoient  alors  pour  être  des  plus  habiles  ,  fur 
j>  bien  de  cliofes  avantageufes  aux  Peuples,  dont  la 
»  politique  moderne  ,  &  le  Code  des  Nations  in- 
»  dépendantes ,  bien  mieux  éclairci  depuis ,  nous  inf- 
»  truifent  amplement  ", 

Cet  Auteur  ayant  trouvé  dans  le  Chapitre  174  (  *  )  ," 
des  décifîons  contraires  à  fon  fyftême  ,  a  été  de  mau- 
vaife  humeur  contre  l'Ouvrage  entier  ;  mais  s'il  l'eût 
examiné  avec  quelque  foin  ,  il  fe  feroit  convaincu 
que  les  décifîons  que  le  Confulat  renferme ,  font 
fondées  fur  le  droit  des  gens.  Voilà  pourquoi  elles 
réunirent  les  fufFrages  des  Nations  ;  elles  ont  fourni 
une  ample  matière  aux  Rédadleurs  de  l'Ordonnance 
de  1681;  &  malgré  l'écorce  gothique  qui  les  enve- 
loppe quelquefois ,  on  y  admire  l'efprit  de  juftice  ÔC 
d'équité  qui  les  a  didées. 

Le 


(*)   Chap.  173  ou  275,  fuivant  les  éditions. 
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Le  Confulat  de  la  Mer  a  force  de  loi  dans  toute 
ritalie  ;  de  Luca  de  crédita  ,  difc.  loy  ,  n.  6  j  &  in 
conflicla  ,  obferv.  ii.  Cafaregis  ,  difc.  4  ,  n.  14; 
difc.  6 ,  n.  14;  difc.  19  ,  n,  ^  ;  &  difc.  113  ,  /r. 
II. 

Vinnius ,  fur  la  loi  i . ,  ff.  de  Leg.  Rhod. ,  pag. 
190,  die  que  la  plupart  des  Loix  nautiques  qui  font 
en  ufage  aujourd'hui  en  Efpagne ,  en  Italie ,  en 
France ,  &  en  Angleterre  ,  font  puifées  dans  le  Confu- 
lat de  la  mer.  Apparet  ex  fcriptoribus  ,  qua  Hifpanis  , 
qua  Italis  ,  Gallis  ÔC  Anglis ,  bonam  partem  legum , 
quibus  hodiè  ad  res  maritimas  utuntur ,  depromptam 
ejfe  ex  libro  Confulatûs. 

Confulatus  maris ,  in  materiis  maritimis  ,  tanquam 
univerfalis  confîietudo  habens  vim  legis ,  inviolabiliter 
attendenda  efi  apud  omnes  Provincias  &  Nationes. 
Cafaregis  ,  difc.   l  i  5  ,  /?.   1 1. 

Lubeck  en  its  Annotations  fur  les  avaries,  pag. 
1 1  o  ,  recommande  d'avoir  recours  au  livre  du  Con- 
fulat ,  qui  renferme  ,  dit-il ,  prefque  toutes  les  loix 
&  coutumes  des  Places  maritimes.  Caterum  omnium 
fere  gentium  leges  &  confuetudines  maritimas  collée- 
tas  y  Se  in  certis  capitibus  difpofitas  ,  videre  licet , 
in  eleganti(fimo  libro ,  qui  vocatur  Confulatus  maris 
ex  linguâ   Italicâ  in   belgicam  tranjlatus. 

Les  294  ou  19^  premiers  Chapitres  (*)  du  Con- 


(*)  Cette  différence  procède  de  la  manière  dont  les  Chapitres  ont 
été  dtvifés  par  les  divers  Editeurs.  En   citant  le  Confulat  proprement 
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Allât  ont  force  de  loi  à  Marfeille  pour  tous  les  points 
auxquels  il  n'a  été  dérogé  ni  par  les  Ordonnances 
de  nos  Rois ,  ni  par  rufagé  adtuel  du  Commerce. 

J  obferverai  encore  que  dans  le  Gonfulat  proprc- 
ment  dit ,  il  eft  parlé  des  Contrats  à  la  grofle  ;  mais 
je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  aie  diredement  trait  aux 
Aflurances,  dont  la  pratique  eft   d'une  époque   pof- 


térieure. 


leroa*"*"**^^  Cleirac ,  pag.  z  ,  nous .  apprend  »  qu'au  même 
33  temps  que  les  coutumes  de  la  mer,  inférées  au 
33  livre  du  Confulat ,  furent  en  vogue  ÔC  en  crédit 
33  par-tout  l'Orient  ,  la  Reine  Eléonor ,  Duchefle  de 
33  Guienne  ,  fit  dreflfer  le  premier  projet  des  Juge- 
33  mens  intitulés  R&ie  dOleron ,  du  nom  de  fon  Ifle 
33  bien  aimée  ,  pour  fervir  de  loi  en  la  mer  du  Po- 
33  nent  33. 

Son  Fils  Richard  ,  Roi  d'Angleterre  &  Duc  de 
Guienne  ,  augmenta  l'ouvrage  par  diverfes  autres  dé- 
cidions, concernant  la  Marine  Marchande. 

Seldenus,  de.  dominio  maris  y  cap.  z^y  pag.  418, 
foutient  que  les  Jugemens  d'Oleron  furent  promul- 
gués par  Richard  I  ,  en  fa  qualité  de  Roi.  d'Angle- 
tçrre.  Et  Blakftone ,  Loix  eriminelles  ,  ch.  33,  tom, 
1 ,  pag.  114  ,  dit  que  33  Richard  I ,  dans  un  de  (gs 
33  voyages  à  l'Ifle  d'Oleron ,  compofa  un  Code  ma- 
3>  ritime  encore  exiftant  5c  d'une  grande  autorité  33. 


dit ,  je  fuivrai  l'Edition  de  Cafaregis  ;  &  pour  ce  qui  eft  des  Réglemens 
qui  font  à  la  fuite  du  Confulat ,  je  me  conformerai  à  l'Edition  Françoife  ^ 
réimprimée  à  Âix  en  163  j. 
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Mais  il  n'y  a  qu'à  parcourir  ce  Code  ,  pour  fe 
convaincre  qu'il  fut  fait  pour  la  Guienne.  C  eft  donc 
ici  une  pièce  qui  appartient  à  la  France ,  puifqu'elle 
fut  l'ouvrage  d'un  Vaflal  de  la  Couronne ,  &  qu'elle 
eut  pour  objet  une  Province  qui  étoit  alors  un  grand 
a^i  du  I^oyaume. 

Les  Jugemens  d'Olcron  fe  trouvent  dans  la  pre- 
mière Partie  de  la  compilation  de  Cleirac  ,  qui  [qs 
■a"  accompagnés  d'un  Commentaire  excellent. 

Il  n'y  eft  pas  dit  le  mot  du  Contrat  d'Alfurance, 
qui  apparemment  n'étoit  pas  encore  .alors  en  ufage. 
On  n'y  voit  même  rien  de  pofîtif  au  fujet  du  Con- 
trat à  la  grofTc. 

Dans  la  même  première  Partie  de  la  compilation  ^S"""*"^*  **' 
•de  Cleirac  ,  on  trouve  les  Ordonnances  faites  par  les 
Marchands  &  Maîtres  de  la  magnifique  Fille  de 
Wisbuy  ,  Ville  de  Suéde ,  dans  Tlfle  de  Qotland , 
anciennement  la  Foire  &  le  Marché  le  plus  renommé 
de  r Europe,  aujourd'hui  prefque  ruinée. 

Les  Ecrivains  du  Nord  prétendent  que  les  Ordon- 
nances de  Wisbuy  font  plus  anciennes  que  les  Ju- 
gemens d'Oleron  ,  ÔC  même  que  le  Confulat.  Ku- 
ricke  ,  fur  la  Rubrique  du  Droit  kanj^atique ,  pag, 
6%\.  Lubeck ,  des  avaries  ,  pag.    loj. 

Cleirac  ,  pag.    3    &   161,    foutient   fortement  le 
t:oncfaire.   Et  voici  comme  parle  M.  Bouchaud,  chr- 
.4  ,  fèci.  3.  »  Les   Loix  Wisbyennes ,  -dès .  leur  ori- 
»  giae,- furent  crè^-çélebres  dans  .tous  les:  Pays  fep- 
»  tentrionaux  de  l'Europe.  Elles  font  un.  fupplémenc     . 
»  de  ce -qu'on  appellei  leRole  d'Qlejpn.     ... 

b  2 
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»  L'autorité  de  ces  Loix  s'étendit  au  loin.  Non  feu- 
»  lement  les  Danois  &;  les  Suédois ,  mais  tous  les 
33  Peuples  au-delà  du  Rhin  les  adoptèrent.  Lex  Rhc- 
33  dla  Ravalis ,  dit  Grotius ,  pro  jure  gentium  ,  in 
33  illo  mari  mediterraneo  vigebat  ;  ficut  apud  Galliam 
33  Leges  Oleronis  ;  &  apud  omnes  tranfrhenanos  y 
33  Leges    Wishuenfes  33. 

En  l'article  45  de  l'Ordonnance  de  "Wisbuy  ,  il 
cft  parlé  des  Contrats  a  grojfe  avanture  ;  &  en  l'ar- 
ticle 66  il  eft  parlé  des  cautions  baillées  pour  le  Na- 
vire. Par  où  l'on  voit  que  le  Contrat  d'Afliirance 
maritime  commençoit  à  s'introduire  dans  le  Commerce, 
fous  la  forme  &  la  dénomination  du  cautionnement. 

L'ufage  des  Aflurances  maritimes  eft  donc  beau- 
coup plus  ancien  que  ne  l'ont  cru  Stypmannus ,  part. 
4  ,  cap.  7  ,  «.  9.  Gibalinus  ,  lib.  4  ,  cap.  1 1  ,  art. 
1,  n:  3.  Anfaldus,  difi.  70 ,  /z.  6  ;  &  Cafaregis> 
di/c.  z  y  n.   }. 

Ils  prétendent  que  ce  Contrat  ne  fut  adm^i  dans 
le  Commerce  que  vers  le  quinzième  fiede.  Mais  l'Or- 
donnance de  VTisbuy  lui  donne  une  nobleflfe  plus 
•ancienne. 
Bmefir  ^^'  En  1484,  les  Prud hommes  de  Barcellonne  firent 
publier  divers  Règlement  fur  les  AJfurances  mariti- 
mesi  Ces  Réglcmens  fe  trouvent  dans  l'édition  fran- 
.çoife  du  Confulat  de'  la  mer,  à  la  fuite  du  Cha- 
pitre 339  ,  &  dans  l'édition  de  Vénife  ,  pag.  iio, 
fous  la  rubrique  :  ordinationi  fopra  le  ficurta  mariti- 
me. Ils  font  divifés  en  17  Chapitres. 
Loa  Caroiines.      En  ïjji ,  Chailcs  Quiflt  fit  publicf  à  BruxçUes 
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"divers  Réglemens  concernant  le  Commerce  maritime. 
Philipe  11.  y  en  ajouta  de  nouveaux  qui  furent  pu- 
blias dans  la  même  Ville  en  156%  Sc  en  ijéj".     c 

i,  1         r\'         /       J         \/'1ï         L       r/     •  Ordonnances  de 

En  IJ97  ,  les   Députes   des   Villes   hanieatiques  ,  h  Hanfe  Tem©- 
qui  font  Villes  franches  ÔC  maritimes  dé  l'Empire-,  "'*^"** 
drefferent ,  dans  une  Aflemblée  générale  tenue  à  Lu- 
beck  ,  des  Réglemens  au  fujet  de  la  navigation.  Us 
-fe  trouvent  en  françois  dans  Clciric ,  pa^^.  186.  »    < 
En  1614 ,  les  Confuls  &C  Députés  des. mêmes  viilea, 
•  aflemblés  encore  à  Lubeck  ,  firent  fur  la  même  ma- 
tière des  Réglemens   beaucoup  plus  étendus  que  les 
premiers.  Us   font   divifés    en    quinze    titres.  On  les 
trouve  en  allemand  &  en  latin  dans  Kuricke  ,  qui 
les  a  accompagnés  d'un  favant .  Commentaire. 

Dans  ces  Ordonnances ,  il  eft  parlé  des  Contrats 
à  la  grofle.  Mais  il  n*eft  pas  dit  le  mot  des  Aflu- 
rances.  Conditores  juris  maritimi  .hanfeàtid  materiam 
affècurationis  ficco  plane  pede  prœterierunt  Kuricke, 
diatrib.yde  ajjicur. ,  pag.  ii^. 

La  féconde  partie  de   la  compilation  de   Cleirac ,    >- . . .  j   , 

r  i/^'j         j/ji>»vi  ^  Guidon  de  h 

renferme  le  Guidon  de  la  mer  y  on  les  us  .tf  coutu-^fr. 
mes  concernant  les  Contrats  maritimes ,  font  très-bien 
développés.     .    : 

»  Ce  Traité  intitulé  le  Guidpn  ,■  (  dit  Cleirac  )  eft 
»  pièce  françoife ,  &  fut  ci-devant  drcfle  en  faveur 
»  des  Marchai^dsL  trafiquans  en  la  noble  cité  de 
»  Rouen  :  ÔC  ce  avec  tant  d'adrefle  &  de  fubtilité 
»  tant  déliée  ,  que  l'Auteur  d'icelui  en  expliquant  . 
»  les  Contrats. ou  poUces  d'Aflfurance ,  a  infînué  & 
y>  fait  entendre  avec  grande  facilité  .tout  ce  qui  eft 


Règlement 
d'Anvers. 


Règlement 
d'AmAerdam. 
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jj  des  autres  Contrats  maritimes,  &  tout  le  général 
«  du  commerce  naval  :  de  forte  qu'il  n'a  rien  ob- 
»  rrris.j 'fî'îce  n'eîft 'feulement  d'y  mettre  fon  nom, 
»  pour  ea  :con(trv.er  la  mémoire  &  l'honneur  qu'il 
»  mérite  df-avoir  .obli^  Sa.  Patrie  ,  &C  toutes  les  au- 
to tccs   Nations  jde  Tfurope  :  lefquelles  peuvent  trou- 

.9i  ver  en  fon  ouvrage  le  coraplcment  de  ce  qui 
»  malfique,>  X)Uila  cofreânon  de  ce  qui  .eft  mal  or- 

.»  'donné  I  aux  :R^lenïens  que  chacune  a  fait  en  par- 
iy  ticuitec  fur  Semblable  fuj et.  Mais  comme  c'efl  l'or- 
33  ditiaire  des  meilleures  pièces  de  oontr-aâier  des  fau- 
a  tes  '  6c  des  /àuiUares  avec  le  temps ,  &  ce  princi- 

î!>j>  paiement 'par  :ri/z<fttric,  lou  par  le  peu  d'intelligence 
yy  des  Cbpittes  r&  îCorre<3:eurs.xles  iropreflions ,  cet 
>j  ouvrage  étbit  devenu  tant  maculé  d'erreurs  ,  de 
•M  fautes  d'otmi^ns  &  de  tranfpo^îtions ,  qu'il  gi/^ 
5>  /où  idaïis  le  mépris  comme  un  diamant  ^rwr.  tout-à- 
»  fait  obfcur  ■&  méconnoifîable  >;. 

Malgré  \ts  fou'dluri s '^onz  cette  pièce  françoifi  ^{k 
maculée  y  .-on -y  tr<imve  ks  véritables  principes  du  droit 
nautique.  Si  -le  ftyJe  en  eft  Airanné,  fi  le  texte  eft 

.  corrompu  en  divers  endroits ,  le  «  Guidon  n'en  eft  pas 
moins  très-précieux  ,  par  la  fagefle  ÔC  le  grand  nom- 

:bre  des  décifions-  ^ù'il  Renferme. 

Après  le  Guidon  de  la  Mer,  on  trouve  dans 
Cleirac  l'Ordonnance  que  Philipe  II ,  Roi  d'Efpagne  , 

i>fit  en  IJ93  .pour  les  Affurances  îde  ia  Bourjè  d'An- 
vers. ..;:!;  .  ;       .       ;      •      - 

On  trouve  aafïi  le^  Coutumier  pouries  Affurances 
d'AmJle/dam, 'hit  en  1^92. 
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Enfin, -la  -croifieme  partie  des  us  êC  coutumes  de  dîînlnc«*dîri 
la  mer  contient  la  compilation  des  anciennes  Ordon-ï^oy^e- 
nances  du   Royaume ,  concernant  la  Marine. 

L'Ordonnance  de  1681  eft  \xxx  Compofé  .de  toutes ^^^jj»;;"»"" 
ces  anciennes  Icjix.  Les  déeifîons  mieux,  digérées  fu- 
rent mifes^  epb  ordre  piao  une  main.,lubiiei  On  y  ajouta 
une  foule  de  difpofîtionst  fuggérées.  par  l'expérience. 

Les  Parlemcn» ,  les  Amirautés ,  les  Chambres  da 
Gommerce ,  &  les  Savans  du  RoySanmCj^  fwent  fana 
doute-  coixCulrés.  fur  unf.Quv.ragé\^ui;exig«oic  les  re- 
cherches les  plus  exades ,  &  les  difcuflionsi  lea  plus 
profondes.  Il  eft  fâcheux  que  les  matériaux  raflem;:: 
blés  à  ce  fujet  fe  foient  évanouis.  Ils  éclairciroicnt 
bien  des  doutes. 

Les  recherches  fur  l'antiquité  de  la  Jurifprudcnce 
maritime  ,•  ne  pàtoîtrohc  pas  imuilcs  aùr  personnes 
qui  remarqueront  que  ces  anciennes  do<firines,  dont 
plufîeurs  font  actuellement  hors  d'ufag^,  font  çepen-. 
dant  le  fondement  de  celles  qui  font, en  viguetu 
aujourd'hui  ;  bC  qu'il  eft  par-  conséquent  dij£cil«-  àd 
comprendre  plufîeurs  règles  dfe  la  loi  moderne,' fans 
avoir  recours  à  l'ancienne. 

Il  ne  feroit  pas  moins  difficile  d*ejcicrer  daçis  le  ye-» 
litable  fens  de  plufîeurs  articles  de  l'Ordonn^nc^^ fi 
l'on  n'étoit  éclairé  pat  la  Jurifpradenjce  des.  Tribu-* 
naux  ,  &  par  quelque  expérience  dans  les  affaires 
nautiques.  On  ne  doit  donc  pas  être  furpris  du 
grand  nombre  d'Arrêts ,  de  Sentences  ÔC  d'exemples 
qui  feront  rapportés  poux  fixer  les  idées  ,&  po«^^çkii:-> 
cir  les  faines  niaxinies. 
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Comme  rAflfurance  &  le  Contrât  de  grofle  dé- 
pendent fouvent  des  mêmes  principes  ,  je  ne  ferai 
pas  diificulté^^  de  '■  les  confondre  toutes  les  fois  que 
le  fujet  le  demandera.  Je  m'arrêterai  même  quelque- 
fois, foit  pour  traiter  des  qucftions  incidentes ,  foit 
pour  développer  divers  points  relatifs  à  ceux  qui  for- 
ment l'objet  principal  de  mon  ouvrage.  Par  ce- 
moyen  j'embraflerai  une  grande  partie  de  l'Ordon- 
nance maritime  ,  ÔC- je  difcuterai  une  foule  d'objets 
qui  intécéflent  la  Navigation -Marchande ,  àC  le  Com- 
merce en  général. 
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Origine  du  Contrat  d! Affarance. 
Définition  de  et  Contrat. 
Ce  Contrat  ejl  légitime. 
Il  efl  très-ufité. 
Sect.  I.  Le  ri/que  eji^il  de  fe/- 

fence  du  Contrat  dAffurance  ? 
Ondifiingue  deuxforus  d^AJfur 

ronce. 
§.    I .  Affurance  par  forme  de 

gageure. 
§.2.  AJfurance proprement  dite. 


Sect.  II.  L Affurance  eji-elle 
un  Contrat  Jynallagmatique  , 
nommé  y  &  qui  ait  une  no- 
ture  propre  ? 

§•  I.  L  Ajfurance ejl un  Contrat 
fynallannatique. 

§.  2.  Théorie  des  Loix  romair 
nés  aufujet  des  paâes  nuds, 
&  des  Contrats  Jans  nom. 

L  AJfurance  ri  efl  pas  un  Contrat 
nud. 

A 
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Cefi  un  Contfal  nommé,  ayant  A  d autres  égards ,   elle  ejt tm 

une  nature  &  un  caraSere  à  Contrat  de  bonne  foL 

.  lui  propre.                             -  $.  i.  Tout  dol  vicie  HAJfurance^ 

Sect.  IIL  UAffuranceejl  un  Les  AJfureursfoatfouventvic^ 

Contrat  conditionnel  &  aléa--  times  de  leur  bonne  foi. 

toire.  $•  3  •  L'égalité  doit  réffier  dans 

Sect.  IV.  LAjJurance  ru  peut  ce  Contrat.  ^ 

devenir   pour    CAJfuri   un  Peut-il  être  anéanti  pour  caxift 

moyen  a  acquérir.  de  léfion?" 

Sect.  V.   LAJfurance  ejl-elle  Sect.  Y  l.  rAJfurance  eft  dit 

un  Contrat  de  droit  étroit  ^  droit  des  gens. 

ou  de  bonne  foi  /  Elle  tient  parmi  nous  quelque 

5.  f .  Dijtinâion  entre  les  Con-  chofe  du  droit  civil. 

trots  de  bonne  foi    6r  ceux  Sect..  VIL  EJl-il  permis  de 

de  droit  étroit..  f^^^    affurer  deux  fois   kt 

A  certains  égards ^  lAjfurance  même  chofe? 

ejl  un  Contrat  de  droit  étroit.^ 

OrieîncduCon.  T3r  E  Contrat  d*Aflurance  s'eft  introduit  dans  le  Commerce^ 
traidAflurance.   Jj  ^  mnrîrime  par  la  nature  même  des  chofes ,  &  par  le  dc- 
fir  que  les  hommes  ont  toujours  eu  de  fe  mettre  à  couvert 
des  caprices  de.  la  fortune. 

Il  a  la  même  origine  que  lès  autres  Contrats  :  fintérét  per- 
fonnel ,  &  le  lien^  fociaL 

On  trouve  dans  le  Droit  une  foule  de  Textes  qui  permet- 
toieot  de  fe  décharger   fur  autrui  de  l'incertitude  des  événc-- 
mens.  L.  \y ,  §'*   ^  3  ff*  locati.  L.   \  ^  %.  35  ,  jf.  depojîti.  Z. 
l.j  C.  eod.  X.  7  ,   $•  i'^  y  jf.  de paclis.  L^   i  3  C.  commodati. . 
L.  6  3  C.  de  pign.  aS. 

Si  les  Romains  n  ont  a/figné  dans  leurs  Loix  aucune  place 
difHnfte  au  CcMitrat  d'Aflur;Mice  ,  c  ell  parce  que  ce  Peuple 
guerrier  abandonnoit  aux  Efclaves  &  aux  affrancWs  le  foin  du 
commerce  de  mer  &  de  terre  :  mais  le  Contrat  d'Affurancen  exiftoit 
pas  moins  en  lui-même,  U  étort  envek^pé  (ous  une  forme  com-^ 
nmne  &  générique.  C'étoit  un  fauvageon  non  encore  cultivé , . 
auquel  lefprit  du  Commerce  a  donné  Iç  dévclopp^ent  &  la  çoor 
ûfiance  dont  il  jouit  aujourd'hui.  > 
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U  eft  vrai  que  h  forme  aâuelle  de  ce  Contrat  ^  &  la  m»- 
itùere  d  entendre  les  paâes  qu'il  renferme ,  tiennent  plus  à  1  u- 
fage  des  Places  mercantiUes ,  qu  aux  règles  du  Droit  civil  :  Re- 
gitur  magîs  foro  merçatorum^  quâm  jure  civîli,  ditCorvinus» 
C.  de  naufragiis ,  pag.  92  ;  mais  quoiqu'il  ne  foit  devenu  que 
fort  tard  un  objet  fpéctal  de  législation  ,  tl  n  en  eft  pas  moins 
régi  par  les  principes  genoux  de  )u(tice  &  d  équité  confignés 
dans  la  raifon  écrite. 

U  eft  inutile  de  favoit  files  Polices  d'Affurance  furent  inve»- 
tées  par  les  Juifs ,  chaflés  de  France  fous  Philippe  Augufte  ,  ou 
il  elles  le  furent  par  les-Guelfes  &c  ]&$  Gibelins.  U  fe  peut  que  ce 
Contrat  n'ait  acquis  que  depuis  lors  un  nom  &  une  forme  p^cur- 
.liere  ;  mais  la  Police  ou  inftrument  eft  autre  chofe  que  le  Con- 
trat :   Aliud  comractus  y  aliud  infirumentum. 

L'Affurance  eft  un  Contrat  par  lequel  on  promet  indemnité  des    Définition. 
chofes  qui  font  tranfportées  par  mer  ^  moyennant  un  prix  con-- 
venu  entre  TAJfuré  qui  fait  ou  fait  faire  le  tranfport,  &  tAf 
fureur  qui  prend  le  péril  fur  foi  j  &  fe  charge  de  l  événement. 

Cette  définition  eft  tirée  du  Guidon  de  la  Mer  »  art.  \  ^  ch.  \  ^ 
&  de  la  Doârine  de  tous  nos  Auteurs   (*)• 

Affecuratio  efi  conventio  de  rébus  tuto  aliundjé  transferendis 
pro  <erto  prœmio  ^  feu  efi  averfio  pericuU.  Stypi^annus  ^  part.  4  j 
cap.  7,  n.  z6%s,pag.  453. 

Ces  mots  averfio  periculi  ,  fignifient  que  rAffureur  fe  charge 
&  prend  pour  lui-même  le  péril  que  les  chofes  courent  fur  la 
mer  ,  averfio  periculi  ità  diSa ,  quàd  aliquis  alterius  periculum 
in  mari  averfum  it ,  aut  in  fe  recipit.  Loccenius  ^  li6.  2  ,  cap.  5  > 
/z.  I. 

Le  Contrat  d'Affurance  eft  légitime ,  parce  que  les  rifques  dont .,  Ce  Contrat  eft 

^  *  *  légitime. 

(*)  Grotius,  dtijun  bclU  &  pacïs  ^  /it,  %j  cap.  i2j$.  39/z.  8, 
Kuricke,  diatrib.  de  ajjecur.  pag.  819,  Loccenius,  lib.  2,  cap.  5  ^P^g* 
979.  Roccus  ,  de  affecur.  not.  i.  Straccha  ,  cod.  in  introd.  n.  46.  Leflius, 
/fe  Juptia  &  jure  j  Hb.  2,  cap.  28,  difp,  4,  pag,  354.  Corvinus  ,  Ù. 
de  naufragiis  ,  pag.  92.  "Wolflf,  infi,  du  droit  naturel^  §.  679,  Mârquardus^ 
//i,    2  y  cap.    1 3  9   72.  8. 

À  1 
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rAffureur  fe  charge ,  s'eftiment  à  prix  d'argent  :  Quia  peticulum 
pecuniâ  ajlimatur.  Roccus ,  not.  4.  Loccenius ,   d.  Loco  ^  /z.  3 . 
Straccha^  in  introduc.  n.  Ji^/^.  Santema,  pan.  i ,  n.  i.  Targa ,  cap. 
52  ^  n.  i.  Scaccia ,  de  commercio,  %.  i ,  çuejl.  i ,  n.  129.  Mar- 
quarduS)  lit.  2  ,  cap.   13  j  /2^  }• 
II  cft  trè$-ufitc.      Il  eft  en  ufagê  dans  toutes  les  Villes  maritimes ,  Stypmannus  ; 
d.  loco,  n.  7.  Pothier,  n.    10,  obferve  que  »   Tufage  de  ce 
^  Contrat  efl   de  la  plus   grande  utilité  ,  &  qu'il  favorife   le 
^  Commerce  de  mer  ^  qui  fans  ce  Contrat ,  ne  fe  feroit  que  par 
H  un  petit  nombre  de  perfonnes  aflez  riches  ou  a  iez  téméraires 
"^      H  pour  ofer  courir  eux  feuls  les  rifques  maritimes  ^.  Vid.  Mar- 
quardus  ,  lib.  i ,  cap.   ij,  /2.  2  6*  77. 

Examinons  maintenant  divers  points  efTentiels  qui  ferviront 
de  bafe  &  de  principes  fondamentaux  au  préfent  Traité. 
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SECTION    L 

Le  rifquc  eji-il  de  feffence  du  Contrat  dAJfurance? 

On  dîftînRiie     L^^  Auteurs  Italiens  diftinguent  deux  fortes  d'Affurance  ma- 
fuiûiice.  ntime  :  l»y2//«Ai/2c:e proprement  dite,  qui  a  pour  objet  le  rilque 

auquel  la  chofe  aJOTurée  eft  expofée  ;  &  rÀffurance  par  forme 
de  gageure. 

Prima  ajfecurationis  fpecieSy  ejl  illa  ubi  a^tur  de  affecura- 
tione  mercium  quce  navigationis  periculo  exponuntttr  y  &  confe- 
quenter  necejfaria  ejl  probado  oiierationis ,  ac  exiftentice  mercium 

in   navi   de    tempore  naufragii  ^  vel  pcriculi Altéra  ejl 

fpecies  ajfecurationis  ,  qua  in  folo  vocabulo  talis  dici  folet  :  in 
effeBu  autem  non  ejl  talis.  de  Luca  ,  de  credito  j  difc.  1 1 1  ^  /z.  4 
^  5 .   Cafaregis ,  difc.   7  ,  n.   5 . 

Ces  deux  Contrats  font  régis  par  des  principes  différens. 
Affurancc  par     L'Affurance  par  forme  de  gageure  ,  n  eft  pas  une  Affurance 
fonnc  de  gageure,  véritable.  Elle  nen  a  que  le  nom  ,  ainfi  que  Fobferve  très-bien 
le  Cardinal  de  Luca. 

Ceft  gageure  de  dire  :  £i  mes  marchandifes  périment ,  vous 
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me  compterez  mille  écus  i  Ji  merces  mece  peribunt ,  dahis  millc^ 
Mais  ce  n  eft  pas  gageure  de  dire  :  je  me  fais  ajfurer  pour 
mille  écus,  mes  marchandifes  qui  valent  mille  écus.  Il  faut  alors 
que  cette  valeur  foit  réelle  ;  parce  que  dans  ce  dernier  cas , 
il  s  agit  d  une  Affurance  proprement  dite.  Santerna ,  van.  3  ^ 
n.  44.  Scaccia  ^  S*  i  ^  quejl.  i  ,  n.  169.  Straccha^  m  ajfecun 
gi.  6 ,  tu  4.  Leffius  j  Uh.  x  ,  cap.  z8  5  ^«  2.8.  RoccuSj  not^ 
^x  ^  &  refp.  3  I  ,  n.  2. 

Straccha  a  eut  unTndtc  fur  les  gageures,  qu'on  trouve  dans 
le  Recueil  de  Mercaturâ ,  pag.  430.  Il  foutient,  pan.  4,  §• 
8  ,  que  TAffurance  par  gageure  eft  légitime. 

Cette  efpece  d'Afliirance  n  étoit  pas  inconnue  aux  Romains. 

Si  un  tel  navire  arrive  d'Afie ,  je  vous  donnerai  telle  fomme  : 

Ji  navis  ex  Afiâ  veruerit.  X.  63  ,  fF.  de  verb.  oblig.  ;  s*il  n  arrive 

pas,  vous  me  donnerez  telle  fomme  :  date  f pondes  ^fi  navis  non 

venit.  L.  1 29  9  fL  eod. 

Pareilles  gageures  font  permifes  à  Florence,  à  Naples,  & 
autres  endroits.  Roccus^  refp.  ii ,  ;2.  9. 

Elles  étoient  autrefois  en  ufage  à  Marfeille.  Henry  Bouchet , 
Négociant ,  avoit  promis  à  Pierre  Viguier  &  à  François  Bedar- 
ride  ,  26 1 1  liv.  pour  gageures  fur  le  retour  de  divers  Vaiffeaux» 
Il  impJtra  des  lettres  de  refcifion,  fous  prétexte  qu'il  étoit  mineun 
Il  en  fat  débouté  par  Sentence  du  7  Février  16 19  ;  &  cette 
Sentence  fiit  confirmée  le  20  Mars  1620  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble ,  où  le  procès  avoit  été  évoqué. 

jyAix^  à  la  fuite  du  Statut  de  Marfeille ,  dcc.  83  ,  pag.  719, 
rapporte  cet  Arrêt  ;  &  il  obferve  que  le  mineur  qui  eft  mar- 
chand ,  n  tft  pas  reftitué  envers  les  Aôes  qui  concernent  fon 
état.  Par  où  Ion  voit  que  les  AlTurances  par  gageure  étoient 
anciennement  ufitées  parmi  nous. 

Les  gageures  font  licites  en  elles-mêmes ,  pourvu  que  leur 
objet  n  ait  ri^n  de  dJ:shonnête ,  &  qu  il  n  y  ait  ni  dol ,  ni  fur- 
prife.  L.  X  &  '^  ,S.  de  alcat.  Z.  17  ,  §.  ^  ,  S.  de  praifc.  verb. 
^'  57^  ^3  >  ïoS,  129,  S.de  verb.  oblig.  %.  4  &  6 ,  injL  eod. 
Rivellus  ,  dcc.  57.  Stypmannus,  pan.  4  ,  cap.  6  ,  n.  60  y  pag. 
429,  VsOQQXiSydc  ajjècur.,  not.  73.Expilly^  pi.  4.  Defpeiifcs^ 
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tom.  ï  5  Z"^-  2^38,  Damjr^cA,  10,  n.  ii,pitg.  iï^.  Catefan^ 
£0m.  1 3  pag.  350-  Boniface ,  to/Tz.  i  ^/?^*  509.  Pitaval ,  Caufes 
célèbres  y  lonu  7  ,  ^^.   210, 

Les  gageures  étant  liciçss  ^i  fllcs^mêmâi^  pourquoi  le  fort 
des  Navires  ne  peut-il  plus,  en  devenir  lol^tf 

Ceft  parce  qu-on  a  ctmfidéré  qœ  la  navigation  intéreiËint  U 
République  ,  {  adfmnmam  RsmpublicaiH^  naviutn  ^x^ckio  f^rti-^ 
nu.  Z.  I,  §.  20j  ff.  de  exercit.  aS.  )  il  feroit  odieux  quon  fe 
mît  dans  le  cas  de  deiîrer  la  perte  d'un  Vaiffeau*  L  avidité  du 
gain  eft  capable  de  produire  des  perfidies  qu'il  importe  de  pré- 
venin Voilà  pourquoi  dans  la  plupart  des  Places  de  Commerce, 
lés  Aflurances  par  gageure  ont  été  prohibées. 

Elles  le  furent  par  le  Réglaient  d'Amfterdam ,  att.  4. 

Elles  l'ont  été  à  Gènes,  Cafaregis ,  difc.  7  6*  i  ç. 

Blackftone,  ch.  30,  tom.  3 , /^^.  379,  parle  d'un  Statut  de 
George  IL  qui  les  défendit  en  Angleterre. 

Enfin  9    elles  :ont  ité  prohibées    par   l'Ordonnance   de  la 

Marine. 

5'^-  On  ne  connok  donc  en  France  que  l'Affurance  proprement 

premeru  iwf  ^^' <li^^  5  laquelle  ne  fauroit  fubfifter ,  (î  l'Affuré  n'expofe  rien  aux 

hafards  de  la  mer.  Le  rifque  eil  de  l'eflence  de  l'AfTurance ,  & 

forme  le  principal  fondement  de  ce  Contrat.  Principale  funJa- 

menuim  affecurationis  eji  rificum  ,  feu  imtreffe  ajjftcuratoruniy 

fine  quo  non  poteft  fubfîRere  ajfecuratio.  Cafaregis,  difc.  4,  /z. 

i  y  difc.  13,  n.  3  ,  dxjc.  17.3  y  n.  i.  Pothier,  n.  45. 

Ce  principe  eft  configné  dans  une  foule  d'articles  de  l'Ordon- 
nance, tiu  des  Affurances.  On  peut  voir  les  an.  22 ,  37,  38 
&   56.  h.  t. 

D  ne  reçoit  parmi  nous  aucune  exception,  UAfTurance  efl  un 
Contrat  par  lequel  on  prend  fur  foi  le  péril  cjjdt  les  effets  d'autrui 
courent  fur  mer  :  quo  aliquis  alterius  periculum  in  mari  averfum 
it  y  aut  in  fe  recipii. 

Luzac  ,  fur  les  inflitutes  de  WolfF,  §.  $79  ,  dit  »  que  la  défi- 
»  nition  de  TAffurance  fiTppofe  qu'une  chofe  efl ,  ou  fera  ex- 
V  pofée  à  quelque  dangers*. 

Valin  ,  rt/r-  6 ,  L  t.  pag.  46,  obferve  que  >^.per  la  fiature  dje 
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n  ce  Contrat  ^  tout  dépend  des  rifques,  aSivè  .&  paj/ivè  i  & 
M  qu  OU  ne  peut  gagner  ou  perdre  ,  qu'à  raifon  des  rifques  &: 
H  jufqua  coiKurrençet  Ceft  im  principe,  ajoute*t-il,  qu'il  ne: 
fp  faut  jamais  pf  r4r@  ^  yue^ 

V  II  eft  de  IgiTençe  ^  Contrat  d'Affurançe,  dit  Pothier,  n^ 
>»  1 1  ,  qu  U  y  sic  i^e  qu  pluiieurs  cl^i^$  qui  en  foient  la  mar 
i>  tiere  >*, 

Pour  rendre  le  Contrw  d'Aflurance  parfait ,  il  faut  non-feu- 
lement qu'il  y  iut  un«  matière  qui  en  foit  1  objet ,  mais  encore 
que  cette  matiep?  fqit  «xpoféç  aux  rifques  de  la  mer ,  &  qu  elle 
s'y  trouve  expofée  Iprs  du  finiftre  même,  Sufcipiens  enim  péri- 
culum  y  pro  Us  folùm  uwtur  j  qu(t  umppre  pcriçuU  vel  naufror 
gii ^  in  navi  futrunt.  Marquardus,  lib.  1 ,.  cap.  13  ,  «.  25.  Loe- 
cenius  ;  lib.  2  ,  cap.  ç  j  /2.  7.  de  Luca,  Je  crédita^  difc.  m  » 
«.  4  ;  ou  du  moins  il  faut  que  le  fort  en  foit  ignoré  lors  de 
la  fîgnature  de  la  police  :  car  le  péril  eâ  préfumé  tel  qu  on  le 
croit.  Pcriculum  cenfctur  talc  ,  quaîe  bonà  jidc  icjlimamr^  Lefluis  y 
lih.  1 ,  cap^  iS^n.  24.  S'il  ny  a  ni  rifque  eflfeûif ,  ni  rifque 
putatif  ^  il  n  y  a  point  d'Afliirance.  Dumoulin  3  contr.  ufur.  n.  97^ 
Perezius  ,  C.  dc^  naufrag.  n,  22.  Marquardus  ,  iib.  2  ,  cap.  13  ,., 
n.  23. 

En  un  mot ,  la  perte  ou  le  dommage  confidérés  dans  Tincer- 
titude  des  événemens,  font  la  matière  de  ce  Contrat.  Propria 
ejus  materia  eji  damnum  fub  ratione  incertL  GorvinuSj  de  nau- 
fn^o^p^.  9J.   V.  infra  ch.  i^  &  16. 
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^sss^"^ ■■■^»a 


I^Affuranci  efbdle  im  Contrai  fynalîagmatique ,  nommé,  &  qui 
ait  une  nature  propre  / 

PotHier,  n^  6\  dit  que»  le  Contrat d'Affurance  eft  fynallag-  ^  $1. 
ir  matiquevCar  il  produit  dès  obligations  réciproques.  L'Affu-r  ^/^^J^^^^^^ 
»»reur  s  oblige  envers  TAfluré  de  le  garantir  &  indenuiifêr  des  lagmsuiquc. 
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»  fortunes  dv>  mer  ;  &  rAffiiré  s'oblige  réciproquement  envers 
»  rAffureur  do  lui  payer  la  prim.e  convenue  ». 

En  effet,  dès  que  la. police  eft  (ignée  ^  TAffuréne  peut,  fans 
le  confentement  des  Affureurs  ,  la  mettre  à  Técart  pour  faire 
affurer  les  mêmes  rifques  par  d'autres  perfonnes.  Il  lui  eft  fim- 
plement  permis  de  faire  affuro'  la  folvdDilité  des  Affureurs. 

Dès  que  la  police  eft  fignée  ,  les  Affureurs  ne  peuvent  fe 
délier  fans  le  confentement  de  TAffuré.  »  S'il  advient  que  les 
»  Affureurs  ou  aucuns  d'eux ,  après  avoir  figné  en  quelque  po- 
»  lice,fe  repentent,  ou  ayent  peur,  ou  ne  voudioient  affurer 
»  fur  tel  Navire ,  il  fera  en  leur  liberté  de  le  faire  réaffurer  par 
H  d'autres ,  foit  en  plus  grand  ou  moindre  prix  :  mais  pour  cela 
y>  ne  fe  pourront  défobliger  que  le  chargeur  ne  s'adreffe  dircc- 
»  tement  à  eux ,  parce  qu  ayant  par  leur  feing  donné  leur  pro- 
»  meffe  ,  quelques  proteliations  ,  a/fignations ,  qu'ils  faffent  au 
^  contraire ,  ils  ne  pourront  fe  défobliger  fans  le  confentement 
»  de  l'Affuré  »•  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  z  ,  an.  19  ,  pag.   144. 

Les  Doâeurs  Italiens ,  voulant  trouver  dans  le  Droit  romain 
ce  qui  n'y  eft  pas ,  fe  font  enveloppés  dans  des  differtations  plus 
capables  de  fatiguer  l'efprit,  que  oe  l'éclairer. 

A  les  eut>;^ndre  ,  lAffarance  eft  tantôt  un  Fade  nud^  tantôt 
un  Contrat  fans  nom  ,  tantôt  xme  Gageure ,  tantôt  une  Stipu- 
lation ,  tantôt  une  Fidejujfion ,  tantôt  une  Vente ,  un  Louage  , 
une  Société  ^  un  Mandat ,  &c.  &c.  Vid.  Roccus  y  not.  3 .  Mar- 
quardus  ,  lib.  2  ,  cap.  1 3  ,  /2.  9.  Stypman.  part.  4  ^  cap.  7  ubi 
fuse.  Straccha ,  introd.  ,  n.  47. 
S  4.  Pour  éclaircir  cette  matière  ,  il  eft  néceffaire  de  favoir  ce  que 

Théorie  des  |^  j^^^-^  entend  par  Pacte  nud^  &  par  Contrat  fans  nom. 

Loix  romaines  au  iti'i        iaiii-        •  r  r\    - 

fujct  des  Pda^s      Chez  les  Romains ,  la  plupart  des  obligations  le  contrattoicnt 
ni/^i,&dc>Con-  verbalement;  il  avoit  donc  été  néceffaire  d'établir  certaines  for- 

trats  laiîs  nom.  t\  i  i         /     i 

mes  pour  conftacer  la  volonté  des  parties. 

Pareilles  formes  n'étoient  point  requifcs  dans  les  Contrats  qui 
ont  un  nom  &  un  caraftere  propre.  Ces  Contrats  étoient  par- 
faits ,  foit  par  la  tradition  :  tels  font  le  Prêt ,  le  Commodat ,  le 
Gage,  &ç.  ;  foit  par  le  confentement  :  telsfbmtla  Vente,  le 

Louage , 
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Louage,  la  Société,  le  Mandat,  &c.  Infi.   quib.  modis  re  con- 
trafu  De  confenfu  obligat.  L.  7,  §.  1  ,  S.  Je  paclis. 

U  en  étoit  de  même  des  Contrats  innommés  ,  lorfqu'ils  fe 
trouvoient  accomplis  de  la  part  de  lune  des  parties.  Par  exemf- 
ple,  je  vous  ai  donné  une  chofe,  à  condition  que  vous  men^ 
donneriez  une  autre.  Dedî  tibi  rem ,  ut  mihi  aliam  dures.  Dedi , 
ut  aliquid  facias.  Ce  font  là  de  véritables  Contrats  obligatoires 
par  eux-mêmes ,  parce  que  TaccompUffement  de  la  part  de  lune 
des  parties,  leur  a  déféré  une  confiftance  affurée,  &  une  caufe 
non  équivoque,  d.  L.  7  ,$.  1^  S.  de  paSis. 
.  Mais  fi  Ion  sétoit  borné  de  part  &  d'autre  à  de  fimples  pro- 
mcffes  ;  comme  fi  Ion  avoit  dit,  je  vous  donnerai  telle  chofe,  à 
condition  que  vous  me  donniez  telle  autre  chofe;  c'étoit  là  ce 
qu'on  appelloit  Pa3e  nud^  d'où  il  ne  réfultoit  aucune  obligation 
civile ,  parce  qu'on  préfumoit  que  pareille*  paroles  avoient  été 
proférées  fans  mûre  délibération.  Sed  cum  nuLla  fubefl  caufa 
propur  convcntlonem ,  hîc  confiât  non  pojje  confiitui  obligation 
Tum»  Igitur  nuda  paRio  obligaiionem  non  paru.  d.  L.  §.  4. 

La  glofe,  fur  le  mot  cauja^  dit  :  id  efi  :  datio  vel  faUum  ex 
^lù  vefiiatur    contraclus    innominatus.    Cette  interprétation   eft 
adoptée  par  Cujas  ibid.  Accurfius  rcâè  caufam  accipit  pro  dor  - 
iione  vel  faUo. 

Ex  nudo  paUo  aUiorum  dari  jus  civile  prohibuit ,  ne  komines 
facile  verbis  leviter  prolatis  caperentur  &  illaquearentur.  Pere- 
zius  ,  infi.  de  verb.  oblig.  y  pag.  343. 

Pour  que  le  pafte  nud  devînt  obligatoire ,  il  feUoit  qu'il  fut 
levêtu  de  la  ftipulation  dont  la  formule  efi:  rappellée  dans  le  §. 
I  ^  Infi.  de  verb.  oblig.  Lorfqu'on  prononçoit  les  paroles  de 
la  ftipulation  ^  on  favoit  qu'on  fe  lioit  irrévocablement  ;  on  y 
apportait  l'attention  convenable,  &  la  volonté  des  parties  n'étoit 

Ïlus  équivoque.  On  en  trouve  un  exemple  dans  la  Comédie  de 
laute,  intimlée  Pfeudolus  ^  Aâ.  i ,  Scen.   i. 

Ca.  .  Dahifne  argenti  mihi  hodie  viginti  minas  ? 
Ps.    .  Dabo  ,  molefius  mine  jam  ne  fis  mihi. 

Ainfi  9  le  pafte  nud  eft  une  convention  qui  n'a  aucun  nom 
Tome  I.  B 
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propre  &  légitime  l  qui  fe  réduit  à  de  fimples  paroles ,  à  des. 
promeffes  mai  aflFermies  ^  &  qui  u  a  encore  reçu  aucune  con- 
îiflance  folide ,  ni  par  le  fait  de  lune  des  parties ^  ni  par  la 
ftipulation.  Pa3um  ratdum  efi  converuio  qiuc  proprium  &  legi'- 
timum  nomen  non  habet  ;  &  qtuc  imrà  verba  foîa  ^  primumque 
promijfum  (ietit;  necdîtm  dad(me,velfa30y  vel JUpulatione fumpjît 
effeSum.  Cujas ,  ad  Leg.  naturalisa  lib.  ç  ,  q^^fi*  PaulL 

Ce  paûe  eft  appelle  nud ,  parce  qu^il  eft  dénué  de  nom ,  d  exé- 
cution ,  &  de  ftipulation.  Cujas  (  ad  Leg.  ji  y  de  contrah.  empt. 
aux  quejlions  de  Papinien)  réfute  la  diftinôion  que  quelques 
Dofteurs  fe  font  avifes  de  faire  entre  paûes  nuds  &  paûes 
vêtus  :  diflinâion  qui  efl  traitée  de  barbare  par  Duaienus,  fF. 
de  paBis  y  pag.  79. 

Tout  cela  n  eft  pas  fi  fort  éloigné  de  nos  ufages  qu'on  pour- 
roit  le  penfer.  En  effet ,  les  pourparlers ,  les  propofitions  ver- 
bales ne  font  pas  obligatoires  ;  &  même  le  Contrat  rédigé 
par  un  Notaire ,  n'eft  parfait  qu'après  qu'il  eft  fîgné  par  toutes 
les  Parties ,  &  par  le  Notaire  lui-même.  Jufques  alors  il  y  a  lieu 
au  repentir. 

Mab  malgré  la  ftipulation  ,  les  Contrats  ne  font  légitimes 
qu'autant  qu'ils  font  fondés  fur  une  caufe  jufte  &  réelle  :  s'ils 
ont  pour  objet  un  être  de  raifon  ou  une  aÊtion  déshonnête , 
ils  font  radicalement  nuls  ;  &  alors  il  y  a  lieu  à  laftion  per- 
fonnelle ,  appellée  en  droit  condiciio  ,  dont  TefFet  eft  de  ré- 
tablir les  chofes  dans  leur  premier  état,  foit  en  obligeant  à 
la  reflitutibn  celui  qui  a  reçu  l'argent,  foit  en  anéantiflant  le 
Contrat  non  encore  exécuté.  EJl  &  hoc  fpecies  condiclionis  :  fi 
quis  Jine  caufâ  promiferit  y  vel  fi  folverit  quis  indebitum.  Qid 
enim  promifit  fine  caufâ  y  condicere  quandtatem  non  potefi  quam 
non  dédit  y  fed  ipfam  obligationem.  L*  i  ^  S.  de  xondzS.  fine 
caufâ. 

Quantitatis  indebitce  y  interpofita  fcripturce  comUciio  competit. 
L.  3  ,  C.  ^    condiâ.  indeb.  Si  non  efl  numeratum  quod  velut 

acceptum  te  fumpfiffe    mutuô  firipfifti reddi   tibi   cou-- 

lionem  pofhilare  potes,  h.  4  ^  C.  de  condiS.  ex  Lege. 

L  on  voit  par  là  que  la  caufe  légitime  &  réelle  qui  conf- 
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titue  t  effence  du  Contrat ,  étoit  très-indépendante  de  là  ftipu- 
laiîon ,  laquelle  ne  pouvait  fubfifter  par  elle-même  ,  &  devok 
être  précédée  de  quelque  obligation.  Stipulaùo  penict  ex  nt^ 
ff>tu}  coruraâo  ^  dit  la  Loi  5  ,  §.  convcntionales^  fF.  de  verh. 
oblig.  Obligatiomim  firmandarum  caufâ  ,  JUpulatiortes  induStt 
fiau.   Paulus ,    lib^   5  ,  fent.  tit.  9  ,  $.  i  3  ibiq.  Cujas. 

De  forte  que  fi  lobligation  étoit  nulle  ,  pour  n'être  fondée 
fur  aucune  caufe  légitime  ou  réelle ,  la  Ibpulation  crouloit  éga- 
lement. Si  quis  fine  caufâ  ab  aliquo  fuerit  fiipulatus  ^  deindè 
ex  eâ  Jlipulatione  experiatur ,  exceptio  utique  doli  malt  ei  nch 
cebit.  L.  2  ,  5.  3  ,  fF.  ^e  doli  mali  exe.  Stipulatio  fine  cauja  efi 
inejficax.  Godefroi ,  ad  Leg.    15,  S.  de  fidejujf. 

Telle  eft  la  do£lrine  de  tous  les  Doâeurs.  Si  quis  fine  caufâ 
jlipulanti  promiferit ,  quamvis  vocis  fuœ  nexibus  &  vincido  jurU 
teneatur  adfiriclus  y  fuec  tamen  flipulatio  nidlam  necefiîtatem  habet  3 
guiainutilis  &  inefiicax  redditur  ^  oppofitâ  exctpdone  doli  mali. 
Acofta,  Inft.  de  verb.  oblig.  ,  pag.  328.  >*  La  fHpulation  de- 
»  vient  inutile  ,  lorfqu  elle  a  pour  objet  une  chofe  qui  nexifie 
»  pas  y  ou  qui  n  entre  pas  dans  le  Comm»s-ce.  Terraflbn , 
Mifi.  de  la  jurifp.  y  pag.  63 .  Idem  Ferriere  ,  Infi.  de  verb. 
€}blig.  y  tom.  4  ,  pag.  358    &  fuiv. 

Il  eft  donc  certain  que  tout  Contrat  qui  n  a  pour  fondement 
aucune  caufe  Jufte  &  réelle ,  ne  fauroit  fubfifter. 

L'Affurance  a  une  caufe  légitime ,  &  un  objet  déterminé.  Habet   L^affurance  n'eft 
.  infe  negotium  aliquod.  Ergô  civilis  aâio  oriripotefty  pour  me  fervir  ^^^  ^^     ^^^^'^^ 
des  termes  de  la  Loi    15  ,  S.  de prcefc.  verb.  D'ailleurs,  l'Af- 
iurance  eft  revêtue  de  la  ftipulation.  Elle   n  eft  donc  pas  un 
paâe  nud. 

U  eft  vrai  qu  eUe  ne  reçoit  fon  entière  perfeÛion  qu'après 
que  la  chofe  aSTurée  a  été  mife  en  rifque;  mais  ceft  parce 
que  le  rifque ,  qui  eft  de  leffence  de  ce  Contrat ,  forme  une 
condition  légale  ,  à  laquelle  les  Parties  font  toujours  préfu- 
mées  s'être  foumifes.  Si  non  adefl  rificum  y  ajfccuratio  non 
'valet  ;  nom  non  adefi  matçria  in  quâ  forma  poffet  fundari.  Roccus, 
nou  88. 

B  2 
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Ccft  un  Contrat      H  eft  eiicore  vrai  que  les  Romains  navoient  pas  donné  un 

somme,  ayant  un  \  r^  o  i  /r-»ni- 

caradere  &  une  ^om  à  ce  Contrat,  &  que  le  mot  ajjecurauo  neft  pas  latin. 

nature  à  lui  pro-  ASSECURATIO  quidem  vox  laûna  non  ejl ,  ncc  HaU  verbum  re* 

'**"  peritur  ,  quod  jecurum  facerc  fiffdjkct.  Stypmannus ,  fart.  4 ,' 

cap.  7  ,  n.  16  j  j,  pag.  454..  Kuricke  ,  diatrib.  de  ajfecur.  y  pag. 

829.   Marquardus  ^  lih.  i,  cap.   13  ^  n.  5.  Mais  dans  la  fuite 

des  temps ,  1  étendue  du  Commerce  maritime  ayant  développé 

la  nature  d  un  Contrat  fi  utile  ,  il  acquit  un  nom  qui  fut  con*- 

firmé  par  les  Loix  des  Souverîûas.   Affecuratio  tfi  comrachis 

nominatus  y  quia  fuâ  naturâ  &  propriis  qualitatibus  confiât  Jicut 

Tcliqui  i  uju  &  neceffîtate  exigenu  ,  nomen  invenit.  Stypmannus^ 

part.  4  ,  cap^  7  ^  ;z.   1  59  ^yag.  447. 

Corvinus  ,  (ùr  le  titre  du  Code  de  naufranis  ,  pag.  92  ,  après, 
avoir  parcouru  les  divers  fentimens  des  Doôeurs ,  dit  égaler 
ment  que  TAflurance  eu  un  Contrat  nommé ,  qui  eft  diftinû 
de  tous,  les  autres  Contrats  par  ua  caraftere  à  lui  propre  : 
Nos  dicimus  cum  Stypmanno  ,  affecurationeni  ejje  contraSum 
nominatum ,  paSisfuis  ,  à  reUquorum  contraSuum  natum  difcrctis,^ 
çonjiantem. 

fi  eft  donc  évident  que  fAfllirance  proprement  dite  n  eft ,  ni 
une  vente  ,  ni  un  louage ,  ni  une  fociété  y  ni  une  gageure.  ^ 
ni  rien  de  ce  que.  certains  Doûeurs  ont  imaginé.  Ceft  un: 
Contrat  tel  qu'il  a  été  créé  par  la  nature  des  chofes.  Il  eft  vraif 
ment  fynallagmatique  ^  pourvu  qu  il  reçoive  fa  perfeûion  par- 
Fexiftence  du  rifque  que  les  Parties  ont  eu  en  vue.  Si  ce  rifque 
réel  ou  putatif  manque ,  le  Contrat  s'évanouit  par  défaut  de 
matière*. 

Tout  comme  la  vente  ^  la  ftipulation ,  ou  le  legs  d'une  chofe 
'  qui  n  exifte^  pas ,  ne  font  d'aucune  valeur ,  de  même  rAffu— 
rance  dune  chofe  non  expofée  aux  rifques  de  la  mer,  ne 
fîgnifie  rien.  Quemadmadùm  enim  rei  non  exiflentis ,  nec  valet: 
emptio  ;.,  &jlipulatio.  nonfubjijlit  rerum  quce  non  exijlant  ;  nequc 
le^tum  valet ,  quod  in  rerum  naturâ  non  reperitur  :  ità  quoquc- 
affecuratio  ^  fi  in  navi  non  habeantur  merces  j  nullius  momeatL 
t^^  Marquardus  ^. /i^^  Zj,  cap.   ij^  n.  23, 
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SECTION    I  I  L 

L^AJfurance  ejf  un  Contrat  conditionnet  ù  aléatoire. 

UAffurance  eft  un  Contrat  conditionnel  ;  tous  nos  Auteurs     n  lii' tondit 
conviennent  de  ce  principe.  Santerna  ,  part.  3  ,  /2.  24  ,  paru  5  ,  tlonncL 
n.   7.  Roccusj  not.   13.  Cleirac, yî^r  le  Guidon  de  la  Mer, 
ch^  3  ,  art.  2,  pag.  248.  Kuricke ,   de  ajfecur.  ^  pag.  830», 

11  eft  conditionnel  en  deux  manières. 

i^.  Le  Contrat  s'évanouir,  fi,  avant  le  commencement  dti 
rifqiie  ,  le  voyage  eft  rompu ,  même  par  le  fait  de  PAffuré. 
ir{frd  ch..  16  y  fed.   r* 

On  oppoferoit  cnvain  que  la  condition  qui  dépend  de  la 
pure  volonté  d  une  des  Parties ,  détruit  l'obligation ,  laquelle  pêche 
en  ce  cas  par  défaut  de  lien*  Suir  hac  conditione ,  Ji  volam 
radia  fit  ohligado.  L..  ^  rff^  de  ohlig.  &  a3.  Z.  17*,  Z..  108-, 
5.   i  ^  jSr*  de  verh.  oblig.  lI.  j.  ff.  de  œntr.  empt.. 

Mais  il  neft  pas  entièrement  au  pouvoir  de  TAffuré  de 
rompre  le  Contrat ,  &  de  répéter  la  Prime.  Il  ne  le  peut  qu  en* 
s'abftenant  de  faire  Texpédition  qu'il  avoit  proj'ettée*  La  con- 
dition dépend  de  1- expédition  maritime ,  plutôt  que  de  la  vo- 
lonté de  TAffuré.  Le  Contrat  eft  révoqué  par  le  défaut  du  rifque,,  * 
plutôt  que  par  le  fait  de  la  perfonnc 

2°.  Les  Affureurs  ne  font  foumis  à  payer  que  dans  les  cas* 
de  perte  ou  d'avarie  occafionnées  par  fortune  de  mer  ;  car  ,, 
comme  Tobferve  Cleirac  en  l'endroit  cité ,  »  les  Polices  d'af- 
*t  furance  font  des  Contrats  incertains  &  conditionnels^  qui 
»  n'ont  point  d'exécution  parée  »  fi  ce  n'eft  après  que  le  casr 
H  eft  arrivé  &  connu  ».► 

Et  voici  comme  parle  Pothier ,  n.  5^»  »  L'obligation  que  les 
^  Aflureurs  contraâent ,  dépend  de  cette  condition ,  fi  par 
9»  quelque  accident  de  force  majeure,  les  chofes  ajOTurées  vien- 
if  nent  à  périr  ou  à  être  endommagées.  Mais  le  Contrat  ne- 
M^  laiile  pas  d'être  parfait  ;^  l'obligation  eft  comraâée^  quoique; 
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»  conditlonnclkmem  :  n  étant  plus  dès^ors  au  pouvoir  des  Af- 
»  fureurs  de  s'en  défifter ,  &  ae  n'être  pas  obligés ,  fi  Taccident 
»  arrive. 
6.  î.  U  fuit  de  ce  principe ,  que  le  Contrat  d'Affurance  eft  de  la 

n  cft  aléatoire,  çl^ç  dgg  (^Qjj^^g  aléatoires,  ainfi  que  lobferve  Pothier,  /x.  8, 
A.  /•  Hujus  contraSus  &  commercii  bicrum  &  damnum  de- 
pendet  à  merâ  forte  &  fortunâ.  Roccus ,  nou  6. 

Ceft  ici  une  cfpece  de  jeu  qui  exige  beaucoup  de  pru- 
dence de  la  part  de  ceux  qui  %y  adonnent*  Il  faut  faire 
Xanalyfe  des  hafards ,  &  pofTéder  la  fcUnce  du  calcul  des  pro^ 
babilités ,  prévoir  les  écueils  de  la  mer ,  &  ceux  de  la  mau- 
vaife  foi  ,  ne  pas  perdre  de  vue  les  cas  infolites  &  extraor- 
dinaires ,  combiner  le  tout , .  le  comparer  avec  le  taux  des 
Primes ,  &  juger  quel  fera  le  réfultat  de  Fenfemble, 

Pareilles  ipéculations  font  Fouvrage  du  génie.  Mais  fi  la 
théorie,  dirigée  par  l'expérience ,  neft  que  trop  fouvent  fau- 
tive ,  quel  fera  le  fort  des  Négocians ,  qui  alléchés  par  Tappas 
du  gain  ,  fignent  dans  toutes  les  Polices  qu'on  leur  préfente, 
fans  confidcrer  le  précipice  où  la  fortune  aveugle  &  leur  té- 
mérité peuvent  les  entraîner? 


©»- 


SECTION    I V/ 

L*AJfurance  ne  pmt  devenir  pour  tAjJuré  un  moyen  d^ acquérir» 

Les  Affureurs  fe  chargent  de  tévénement  des  effets  expofcs 
aux  hafards  de  la  mer.  Ils  ^n  prennent  le  perd  fur  eux.  Ils  pro- 
mettent à  TAffuré  de  Xindemnifer  des  pertes  é  dommages  qu'il 
fouffrira.  Il  eft  donc  évident  que  l'Affurance  neft  pas  pour 
i'Affuré  un  moyen  d'acquérir,  La  nature  du  Contrat  sy  op- 
pofe. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  i  ^  art.  1 3  ,  établit  pour  maxime^ 
que  tAjfuri  ne  peut  recevoir  profit  du  dommage  d autrui. 

Jean-Pierre  Ricard,  (^négoce  dAmfierdam ,  pag.  261  )  ob- 
fcrve  n  que  les  Affurances  n'ayant  été  inventées  &  introduiteis 
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»  que  dans  le  but  de  Joulager  les  Marchands  en  cas  Je  verte, 
^  ce  feroit  agir  très-iajuftement  que  de  vouloir  s'enrichir  ou 
H  gagner,  en  faifant  perdre  les  Afliireurs  >>. 

A/fecuratus  non  quarit  lucrum  ,  fed  agit  ne  in  damno  fit ,  ait 
Straccha,  de  ajfecur.,  gl.  xo ,  n.  4. 

In  mauria  dajficurai^ione  3  fi  hà  rifguardo  al  puro  danno , 
non  air  utile  che  fi  perde.  Targa  ,  cap.  66  ,  pag.   284 

J-'Ordonnance  défend  de  faire  affurer  le  profit  efpéré  des 
marchandifes ,  le  fret  à  faire  ,  les  foLaires  à  gagner  ^  &  les 
effets  au-delà  de  leur  valeur. 

En  un  mot,  on  ru  peut  faire  affurer  que  ce  quon  court 
rifque  de  perdre ,  &  nullement  l^s  gains  quon  manque  défaire. 
Pothier  >  A.  r, ,  /2.  3 1  3  j  ç  6*  fuiv.  :  car  TAffurance  n  eft 
pas  un  titre  lucratif  pour  TAffuré.  Elle  ne  peut  avoir  d*autre 
objet  que  celui  de  le  mettre  à  couvert  de  la  perte ,  c'eft-à-dire , 
de  la  perte  intrinfeque,  réelle,  &  dérivant  direâement  de  la 
chofe  :  Damnum  quod  re  verâ  inducitur.  L^  i ,  C.  de  Senteru 
quœ  pro  eo. 

Les  paâes  qui  s'éloignent  de  ce  principe  font  nuls ,  &  doi- 
vent être  rejettes.  Voilà  pourquoi  la  Déclaration  du  17  Août 
1779  ,  art.  II  ,  veut  que  tout  effet  dont  le  prix  eft  porté 
dans  la  police  d'Affurance  en  monnoie  étrangère ,  foit  évalué  au 
prix  que  la  monnoie  ftipulée  peut  valoir  en  livres  tournois: 
faifant  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  de  faire  aucune  fit- 
pulation  à  ce  contraire ,  à  peine  de  nullité. 

La  caution  ne  peut  valablement  fe  foumettre  à  rien  de  plus 
que  ce  à  quoi  le  débiteur  principal  eft  obligé.  Z.  8  ^  §.  7^ 
ff  de  fidejuff.  Il  fuffit  que  le  créancier  ne  perde  pas ,  &  que 
fon  intérêt  légitime  foit  rempli.  U  en  eft  de  même  de  TAf- 
furance ,  dont  Tobjet  ne  lut  jamais  de  procurer  un  bénéfice  à 
FAiTuré. 
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SECTION    V- 

VAjfurancc  ejh^ellc  un  Contrat  de  droit  étroit^  ou  de  bonne 

foi? 

Nos  Auteurs  difent  tantôt  que  l'Affwrance  eft  un  Contrat  de 

bonne  foi  ,  &  tantôt  qu  elle  eft  un  Contrat  de  droit  étroit.  Pour 

fixer  nos  idées ,  remontons  encore  aux  principes. 

§.  I.  Dans  les  beaux  jours  de  la  République  ,  les  Romains  croy oient 

Ics^^Comnltr d^  n'être  vraiement  libres  qu  en  fe  rendant  efclaves  des  Loix.  Legum 

bonne (oi, 8i ceux  omnes  fer\d  fumus  ,  ut  liberi  effe pojjimus  ;  (  Ciceron /?rc?  Cluen- 

de  droit  étroit.     iIq  ^     ^ap.    53)    voilà    pourquoi    ils    n  avoient    rien     oublié 

pour  fixer  parmi  eux  une  Jurisprudence  certaine  ,  qui  dépendît 

le  moins  qu'il  feroit  poilible  ,  du  caprice  de   l'homme.    (  TVte- 

Live ,   lib.  1  ^  n.   3.  )   Telle  fut  l'origine  des  formules  ou  règles 

auxquelles  le  Juge  étoit  obligé  de  conformer  les  Jugemens  qu'il 

prononçoit.  Sunt  jura ,  funt  formula  de  omnibus  rébus  conf-^ 

tituta ,   ne  quis  aut  in  génère  injurice  j  aut  ratiàne  aclionis  er- 

rare  pofjit.   Exprejfce  funt  enim  ex  uniufçujufque  damno ,   do^ 

lore  y    incommoao  y    calamitatc  ,    injuria  ,   publicce    à    Prœ-^ 

tore  formula  ad  quas  privata  lis   accommodatur.   Ciceron  pro 

Rofcio  y  cap^  8. 

On  diftinguoit  deux  {ones  d'aâions.  Celles  de  droit  etroity 
&  celles  de  bonne  foi. 

Dans  les  premières ,  le  miniftere  du  Juge  fe  bornoit  à  dé- 
cider çn  fait ,  fi  la  demande  étoit  conforme ,  ou  non ,  à  la  for* 
mule  donnée  par  le  Préteur. 

Dans  les  avions  de  bonne  foi,  attendu  la  nature  du  li- 
tige ,  la  formule  déféroit  au  Juge  une  autorité  moins  li- 
mitée 

Mais  dans  l'un  &  l'autre  genre  d'aâions ,  le  Juge  devoît 
s'attacher  à  la  juftice  &  à  l'équité ,  plutôt  qu'à  la  fubtilité  du 
droit.  Placuit  in  omnibus  rébus ,  prcecipuam  ejfe  jujlitiœ  ,  cequi- 
tatifque  y  quàm  firiUi  juris  rationem.  L.  S  ^  C  Je  judiciis. 

Le 
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Le  dol  formoit  une  exception  péremptoire  contre  le  Deman- 
deur, dans  le  cas  même  de  Taûlon  de  droit  étroit.  Per  dçliex* 
ceptionem  fummovcri  pctitio  débet,  h.  ^  ^CL  de  imit.  JlipuL  L, 
3  6  ,  fF.  de  v€rb.  oblig. 

Cujas  ^  parât.  C.  deformulis^  femble  regretter  <jue  les  formu- 
les établies  par  l'ancien  Droit  romain ,  aient  été  abolies.  Reli^ 
gio  juris  forfaam  captiofa  nimis  ,  &  fcrupidofa  ;  fed  meo  ju- 
dicio  toUrabllior ,  quant  aSiomim  confuJÎQ  ,  agendi  temeritas  ^ 
&  nullîis  ordo  3  omnibus  aUiorùbus  conceptU  in  faSum  ^  neç 
confcriptis  formula  ^   legeque  certâ. 

Duarenus,  fur  le  ùtreji  certum  petamr^pa^.  1 190,  obferve 
<jue  les  formules  avoient  été  établies  pour  fixer  le  droit  des 
parties. 

Les  Lcix  romaines  n'ayant  point  parlé  du  Contrat  tfAilii- 
Tance  ^  ce  contrat  n'avoit  été  mis  ni  dans  la  clafle  des  a£tionç 
de  bonne  foi,  ni  dans  celle  des  avions  de  droit  étroit.  Je  croi^ 
<]i2e,  fuivànt  les  cas  ,  on  doit  le  placer  dans  lune  ou  da|i$ 
l'autre. 

Puifque  le  Contrat  d'Affurance  eft  le  réfultcit  de  hijlipulanon ,    A  certains 
des  parties  contrariantes,  il  entre   naturellement  dans  la  ckffetîun*cim^^ 
des  aôions  de  droit  étroit  par  rapport  aux  paûesqui  y  font  in- droit  étroit, 
ierés.  Tous  nos  Auteurs  s'accordent  là-delTus. 

Ils  difcnt  que  les  paroles  des  polices  d'Affurance  doivent  être 
pefées  avec  fcrupule.  J^erba  affecurationis ,  potiffimè  ponderanda 
Junt.  Roccus,  de  ajfecun  no  t.  18.  Stypmannus,/?tfrf.  4  ,  cap.  7^ 
n.  420.  Rote  de  Gênes,  dec.  102,  n.  5.  Santema^^rz.  3  j /z. 
38.  Cafaregis  ,  difc.  1  ^  n.  107.  Marquardus  j  lib.  2,  c^.  15  ^ 
n.  44  6*45- 

Qu  elles  forment  la  loi  de  laquelle  il  n'efl  pas  permis  de  s  e- 
carter  ^  parce  ^e  la  volonté  des  parties  y  eft  coniîenée.  In  ma^ 
teriâ  a(jecurationis  principaliter  irduzrendum  ejl  vervis  apoca  a/^ 
Jecurationis  ;  quinimo  hoc  pro  lege  habenda  funt ,  nec  ah  hi$ 
recedere  debemus  ,  quia  contrahentium  voluntas  meliàs  haberi  non 
pouff.  Cafaregis,  difc.  i^  n.  i.    . 

Quelles  doivent  être  entendues  littéralsment,  &  d^ns  leur  fenti 
propre.  Ferba  comr0âûs  ajftc^qÙQnJis  infelffg^a  fu^  prQpfMs 
Tome  I.  C       ' 
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^iSè,  &  utjacent.  Rote  de  Gênes,  Jec^  1^9 >  «•  $•  Roccus, 

Qu'il  n  eft  jamais  permis  d  étendre  ce  Contrat  d  un  cas  à  Tau-^ 
tre  ,  ni  d'un  corps  à  un  autre  corps  réellement  diftin£t.  L*Qtlig(y 
dett  ajjicurcuorc  è  JiriSi  juris.  Non  fi  puo  efknderc  da  un  corpo, 
alCaltro  realmentc  difiinto.     Carlo  Targa,  cap.  52,  n.  8, 

M.  Pothier ,  n.  68,  établit  comme  une  règle  iure,  que  >^  les 
H  Affureurs  ne  font  pas  tenus  des  rifques ,  lorfqu  on  s  eft  écarté 
n  de  ce  qui  eft  porté  par  la  police  ^  fi  ce  u  eft  de  leur  confcn-^ 
>^  tement  ou  en  cas  de  néceflité  ». 
V.  infràjch.  i'^.  fc3^    16. 
A  d*autrc$        Les  mêmes  Auteurs  difent  que  la  bonne  foi  doit  régner  dans 
tr^'coîScl^  Contrat  d'AlTurance,  &  (juon  doit  en  écarter  les  fubtilités 
^aac  (•:.  dii  droit ,  pour  s'en  tenir  à  1  équité,  qui  eft  Tame  du  commerce» 

IJlc  contrakus  ajfccurationis  eji  boîw  fidei  :  &  ideo  requiritur  in 
illo  bona  fides  ,  non  do  tus  ,  nonfraus  ^  fed  folum  aquitas,  qucc 
eft  anima  commercii  ;  &  praticcmdus  non  efi  cum  juris  appici-^ 
vus  y  &  rigoribus.  C^faregis  ,  difc.  1  y  n..  1. 

Que  les  claufes  de  ce  Contrat  doivent  être  interprétées  fui* 
vant  le  ftyle ,  les  coutumes  &  lufage  du  lieu  où  FAiTurance 2 
été  faite ,  malgré  que  la  difpofîtion  du  Droit  commun  paroifTe 
contraire.  Ex  fiylo  ,  vel  confuetudine  y  &  praxi^  ifie  contraBiis^ 
débet  explicari  y  licet  contrarium  de  jure  dicendum  effet.  Cafa- 
régis,  difc.  \  y  rwj.  Roccus,  nx>t.  68.  Santerna  y  part  3  j  /2.  i 

^5  5- 

Que  pour  fixer  Fétendue  des  obligations  réciproques  entre  les 

Aflurés  &  les  Affureurs,  il  fiiut  confidérer  en  même  temps  les 

paroles  du  Contrat  &  Fintention  des  parties.  Verba  contraâûs 

affecurationis^  &  mentent  contrahentium  effe  attendenda. 

Que  dans  ce  Contrat ,  tout  comme  dans  les  autres  ,  Faûe  ne 
produit  rien  au-<ielà  de  llntention  des  contraftans.  A3us  mm- 
quam  operardur  ultra  inumionem  agentium.  Giballinus ,  Ub.  4  , 
fap.  11  y  art.  lyn.  ^. 

Il  fuit  de  ces  DoÛrines  ,1^.  que  FAfluranoe  eft  un  Contrat 
de  droit  étroit.  Si  les  paâes  ftipidés  font  clairs  par  eux-mêmes, 
^  qu'ils  ne  renferment  rien  qui  foit  prohibé  par  les  Loix ,  û 
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fi'eft  pas  permis  au  Juge  de  s'en  écarter.  2^.  Ce  n  eft  que  dans 
le  cas  où  les  conventions  des  parties  ont  été  rédigées  d  une  ma- 
nière obfcure  &  ambiguë ,  que  le  Magiftrat  a  l'autorité  de  fe 
déterminer  par  les  lumières  que  lequité  légale ,  le  droit  commun , 
la  nature  du  Contrat ,  &  les  circonflances  de  la  caufe  peuvent 
lui  fuggérer.  Infrà  ch.  1 ,  feS.  7 ,  §.  3  &  4* 

Si  lune  des  parties  a  ufé  de  dol  &  d  artifice,  la  moindre  peine    y^^f^'j^^  ^.^j 
qu  elle  doive  encourir ,  c'eft  que  F Aflurance  foit  déclarée  nulle  rAffunacç. 
à  fon  égard.  Guidon  de  la  Mer,  ch.  2,  an.  7.  Règlement  ctAmf- 
terdam  ,   art.  ^\.  Ordonnance ,  h.  t.  art.  ii.  Kuricke   ,  diatr. 
de  ajjccur.  n.  i.  Blackftone  ,  liv.  i  ,ch.  30. 

On  eft  coupable  de  dol  ,  non-feulement  lorfque  ,  pour  fc 
procurer  des  Affureurs  \  ou  pour  les  inviter  à  fe  contenter  d'une 
prime  moindre ,  Ion  affirme ,  ou  Ton  fait  entendre  des  faits  con- 
traires à  la  vérité ,  mais  encore  lorfque  Ton  di/Iîmule  des  cir- 
conflances graves  qu'il  leur  eût  importé  de  connoître  avant  que 
de  foufcrire  la  police.  Pothier,  h.  /.  n.  194. 

Do  lus  malus  non  tantiun  in  eo  ejl,  qui  fallendi  causa  ohfcurè 
loquitur;fcd  ctiam  qui  injidiosè  obfcure  dijjîmulat.  Z.  43,  §.  2  j^ 
ff.  de  conzrah.  empt.  L.  7*  §•  9*  n.  de  paSis.  Z.  i  ,  $.  1^  S.  tU 
dolo  malo. 

D  eft  rare  que  les  Affureurs  fe  rendent  coupables  de  fraude*    Affureurs  fonr 
ObDgés  de  s  en  tenir  aux  faits  qu'on  leur  afiîrme,  &  aux  pièces  œSï"lc!?^^^^ 
qu'on  leur  exhibe,  ils  ne  font  que  trop  fouvent  viôimes  de^^»* 
leur  bonne  foi.  Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  1,  art.  1 5 ,  les  com- 
pare à  des  Pupilles. 

Mais  ils  doivent  prouver  dune  manière  concluante,  le  dol  dont 
ib  fe  plaignent.  Guidon  de  la  Mcr^  ch.  2 ,  art.  1 5.  Ordomumce^ 
h.  t.  art.  61,  &c. 

Autant  que  la  nature  du  Contrat  le  permet,  le  fort  des  Affu*    r^^r''  d  • 
retirs  &  des  Affurès  doit  être  le  même  a  tàSif  &  au  pafftf.  Va- régner  ^  *dan$  %o 
lin ,  art.  "^^h.  t. pag.  3 6.  Contrat. 

Celui  qui  veut  le  étire  affurer ,  doit  manifefter  tous  les  faits 
dont  il  importe  aux  Affureurs  d'être  inftruits.  Les  règles  que 
Ciceron  établit  dune  manière  admirable  au  fujet  du  Vaiffeau 
qui  f  fuivi  de  plufieurs  autres ,  arrive  le  premier  avec  un  char- 

C   2 
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gènierit  de  blé  éms  le  Poft  dufié  Vilfe  tiSUthéé  ^  {Hk  3  ,  A 

ùfficiis  y  cap.  1 2  €•  fuiv.  )  retrouvent  leur  application  au  Con^ 

trat  d'Afl^irance.  Pothier,  h.  t.  /«•  194    &  198. 

pcSl  SSSan-      Plufieurs  Alitéurs   difent  que  pour  càufe  de  léfion ,  on  peut 

to  pour  <;»ufe  de  tevetiir  contrè  le  Contrat  d'Afiufaiice*  Gafaregis ,  ^lijh.   1 ,  n.. 

Kfton?  ^^  Santema ,  part,  y  ,  n,  6*  Roccus  ,  n<>^  8. 

Stypmattttus,  /^^irt.  4  ,  «/?•  7^  /z.  717.  Vâlin,  itn.  3,  A. 
'•  P^g*  4^*  Podlier ,  xr*  82  ,  foutiennent  le  contraire.  Fadoptô 
ce  dernier  avis  ',  attendu  Fincertitude  des  événemetts  ,  &  la, 
variété  dés  circonffctfices  où  les   parties  ont  pu  fe  tfouVèr. 

Mais  fi  la  léfion  avoit  pour  principe  le  dol  &  là  fraude  ^, 
lé  Contrat  feroît  au  cas  d'être   caflé.  Si  ùtfia  fit  dolç ,   vet 
ftr  frauéem  commiffa  ^  hi  contraBus  ^  fiant  aUi  yfunt  ipfojurt 
lUtlu.  SCaecik,  de  tatnhih  ^  §.  i  ,  quefi.  t^n.  132» 

Il  eA  êA  dé  ttrêihe^  fi  TAfluré  a  omis  ,  tjuoique  pat  inadver-* 
tertïcé ,  de  détlateî  tmdque  circonftaftce  effefttielle  qu'il   impor- 
toit  au?:  Affureufs  de  connoîtrc  avant  que  de  figner  la  police- 
Ôans  totls  ces  cas ,  l^Aifurance  eft  nulle ,  fans  que  TAffuré 
fôit  rccevable  à  tequéfir  là  confirmation  du  Contrat,  en  offrant 
tiîi  ilircrok  de  prime- 
Il  eft  vrai  que  TAcheteur,  contre  lequel  le  Vendeul-  demahdfe 
•  fe  fèfcifion  dé  îi  vente  par  la   léfion  d'outre-  riioitié  du  jufte 

^x,.petit  ffe  mOT*iteliir  ^s  Titomeuble  qu'il  a  acquis ,  en  offrant 
de  fiipciéer  tt  qui  manque  au  jufte  prix.  Si  tmptor  ele^rit  ,, 
^i  Âefi  juflo  prctio  ,  recipias  j,  dit  là  Loi  1,  ^C.  de  refcind^ 
vendit. 

Mais^ainfi  qtte  rbïBferVè  Ty\xva6ivS\tiy{coutume  de  Paris ^  S*  3  3  y 
^..  t  y  n.^  ^i)  cÈttc  décifion  eft  particulière  au  Contrat  dfe 
vente.  L'intention  des  parties ,.  dit-il  ,  avoit  été  xïe  vendre  & 
d'acheter:  d'où  il  fiiit  que  le  fupplément  du  jufte  prix  convient >. 
êc  à  rintentton  des  contraâatis ,  &  à  la  nature  de  Tafte  :  quim 
in  venditione  ,  contrnhentes  hahuenmt  intentiontm  etnendi  €r  ven^ 
dendi  ;  &  fie. ,  fuppkmentuM  ikfeSivi  ,  vel  refiitutio  exceJfîvL 
j^retii  conformatur  &  congruit^  &  intentiord  partium  ^  &  natutét 

ia  màne  raifbn  ne  peut  pas  être  j^ofofëe  vh^à-^vis  d& 
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FAflureur.  H  eft  (onàé  à  dire  qu'il  n  dim)k  pa$  figné  la  police ,  s'il 
eût  été  infbuit  des  circonftances  eflentielles  qui  liû  ont  été  diilimu*- 
kes.  Son  intention  avoit  été  de  fe  foumetçre  aux  feuls  rifques  dont 
il  sétoit  rendu  refponfable.  Il  a  été  trompé  :  cela  fuffit  pour  que 
le  Contrat  foit  ncL  Ënvain  on  confefmroit  qu'il  ne  fût  tenu 
aux  rifques  que  relativement  à  la  police  par  hii  fbufcrite*  U  n  ea 
feroit  pas  moins  recevable  à  requérir  la  nullité  de  TAflurance^ 
parce  que  fur  mer^  le  danger  qu'on  veut  éviter  ^  en  occafionne 
fouvent  mille  autres^ 

F^iJ.  infrà  >  ck^  3  s/^^'  }•> 

■p^jL      '-r^'^iffr*^ — ■         I  «[■■■■■■li iniiTO 

SECTION    VL 

LAjJîimnct  ^  du  Droit  dc&  Ger»^ 

UEtûpeféur  Amonin,  confiiké  fur  uft  Cas  coneerftâJft  k  nv^ 
Vîgâtiort ,  répOfldit  :  >p  je  fois  maître  de  la  terre  ;  mais  la  Loi 
»  Rhodietitie  qui  tient  lieu  de  droit  6qs  gens  »  efl  maitreffe  de 
j»  la  mer,.  On  fe  conformera  donc  aux  difpofitions  de  cet» 
V  Loi  pour  tous  les  points  auxquels  les  Loix  romanes  n  Ont  pas* 
h  dérogé.  Ceft  ainfi  qu avant  nous  Augufte  lavoit  ordonné »^ 
Ego  quiJ.m  terrât  dominus  ;  Lex  autem  maris.  Legt  Rhodiây, 
qiue  de  rcbtts  nâuticis  pràefcripta  efl ,  judicetur  :  quattnus  mdtâr 
hoflratim  legum  àdverfatur.  Hoc  idem  dipus  quoque  Au^flu^ 
ptdicaviU  L.  9,  ff.  de  L.  Khodia^ 

Ceft  eft  effet  par  le  droiè  des  gens  que  ïi  navigation  a  tou*- 
jofurs  été  régie^.  Elle  efl  le  lien  de  la  fociété  des  Peuples*  Elle 
répand  en  tous  lieux  les  coiiimodités  &  Tabondance.  Elle  eflr 
ftiixndonnée  à  des  règles  communes  que  les  befoins  mutuek 
font  refpefter ,  &  que  lequité  naturelle  avoit  déjà  gravées  dans: 
le  cœur  de  l'homme.  Chez  les  Nations  commerçantes ,  les  Loix 
maritimes  font  à-peu-près  les  mêmes ,  attendu  la  réciprocité  des. 
intérêts.  On  doit  donc  avoir  recours  aux  Loix  des  autres  Peu- 
ples, foit  pour  mieux  connoître  Fefprit  des  Ordonnances  du. 
jRoyaume  3.  foit  pour  décider  les  cas  qu'elles  n  ont  pas  prévu.. 
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/Vêc  negUgeruU  aUarum  îmaritimamm  f/vvincùfnim  Q^Jhryautiaj; 
y?  uhique  par  ^  &  uniformis  ejl ,  neç  fpeciaU  ratiom  nUitur.  Styp- 
mannus ;, /^ort.  4,  cap^  7^/2^  736.  Loccenius,  lih.  z^^  ^/,  5  V 

D'après  ces.  obfervarions ,  il  eft  aifé  de  comprendre  que  >*  tAf^ 
»  furancc  efi  un  Contrat  du  droit  des  gens  dans  fon  origine. 
»  L'Ordonnance  de  la  Marine  en  rautorifant  spécialement  ,  a 
M  (îéveloppé  les  règles  par  lefquelles  ce  Contrat  eft  régi  ,  qui 
»  font  tirées  du  droit  naturel  ».  Ceft  ainfi  que  parle  Pothier, 
n.  9. 

Et  voici  comme  s'explique  Blackftone  ,  code  criminel,  ch.  ç. 

H  Dans  les  diffërens  maritimes  qui  fe  rapportent  au  fret,  aux 

w  Affurances ,  à  la  groffe  avanture ,  &  autres  chofes  de  cette 

»  nature ,  la  Loi  marchande ,  qui  ejl  une  branche  de  la  Loi  des 

h  Nations ,  y  eft  régulièrement  &  conftamment  adhérante  ;  & 

»  conféquemment   dans  toutes  les  conteflations  fur  les  prifes, 

»  les   naufrages,  les  otages,  les  traités  de  rançon,  //  ny  a  pas 

h  d autre  règle  de  décijion ,  que  cette  grande  univerfelle  Loi  corir^ 

**  fiS^^^  ^^  thijloire,  la  coutume  &  les  écrits  des  Sages  ^géné^ 

H  ralement   approuvés  dans  toutes  les  langues. 

L'Affurance         Quoique  TAffurance  foit  un  Contrat  du  droit  des  gens,  elle 

tient  parmi  nous  ^^^  parmi  nous  quelque  chofe  du  droit  civil ,  ainfi  que  Fohfervç 

droit'dvU.  ^  ^  "  Potliier ,  n.  9.  Cela  revient  au  mot  du  refcrit  de  l'Empereur 

Antonin  :  quatenus  nullâ  nofirarum  legum  adverfatur. 

On  trouve  ,  en  effet ,  dans  les  Ordonnances  du  Royaume 
quelques  difpofitions  arbitraires  fur  cette  matière  :  telles  que 
celles  au  fujet  du  délaiffement,  des  prefcriptions  ,  du  rapport^ 
du  fret ,  &c.  Mais  ce  font  ou  des  exceptions  que  les  mœurs 
aâuelles  ont  fuggérées  ,  ou  des  points  de  police  établis  pour 
réprimer  ou  prévenir  certains  abus  :  car  le  Roi  eft  le  ProteSteur 
du  Commerce.  S'il  fait  des  Loix  qui  paroiiTent  quelquefois  gêner 
le  Négociant ,  elles  ont  pour  objet  le  bon  ordre  &  la  liberté  àxk 
commerce  même. 
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SECTIONVII. 

£/?-//  permis  de  faire  afjurer  deux  fois  la  même  çhofe  .^ 

On  ne  peut  faire  affiirer  deux  fois  la  même  chofe  pour  ,1e 

même  rifque.  Plures  Affecurationcs  jieri  non  pojfunt  fuper  eo^ 

dem  rijîco  ;  &   tali  caju  ^  fecundi  AJfecuratores ,  non  tenentur^ 

Caferegis,  difc.  i  ^  n.  89.  Straccha,  gL  3^/2.  3.  Stypmannus^ 

part.  4 ,  cap.  7  ,  n.  jo6  ,  pag.  472, 

Infràj  en.  9,  feS.  i^  &  en.  16^  fe3.  5. 

En  effet ,  puifqu^il  n  eft  permis  de  faire  aflurer  que  ce  qu'on 
met  en  rifque  ,  il  s  enfuit  qu'il  eft  prohibé  de  foire  aflurer  par 
un  fécond  Aflureur ,  ce  qui  Teft  déjà  par  un  premier.  Pothier ^ 
/x.  33  &  97. 

Il  eft  fenfible  que  cette  prohibition  ne  concerne  point  la  plu-^ 
ralité  des  polices.  Il  fuffit  que ,  réunies  enfenible ,  elles  n'excè- 
dent pas  la  valeur  de  la  chofe  aflurée.  L'Aifurance  n'en  eft  pas 
moins  une ,  quoiqu'elle  foit  confignée  dans  diverfes  écrites,  de 
Luca^  de  credito ,  difc.  106  j  n.  iiS.  &  difc.  i6d^  n.  j.  In^ 
frâj  ch.   1  &  ch.  16. 

Mais,  i^.  ce  n*eft  pas  multiplier  les  Aflurances  que  de  les 
réitérer  pour  un  voyage  nouveau  ,  ou  pour  chaque  partie  du 
voyage ,  ou  pour  n'avoir  eflFet  qu'après  l'échéance  du  temps 
déterminé  par  les  premières  polices.  Rien  n'empêche  aufli  da 
faire  aflurer  en  même  temps  par  une  première  police ,  certain^ 
rifques  maritimes  ;  &  par  une  féconde ,  certains  autres,.  Prohi^ 
bitum  non  ejl  ,  etiam  pro  eifdem  mercibus  ^  eodemque  valorcj^ 
y  ère  duplicatam  ajjecurationem  recipere  j  quoties  accédât  diverjî^ 
tas  iùneris  j  vel  diverfitas  pericidi  :  quoniam  fufficit  non  adejjh 
JupUcitatem  in  eodem  valore  ,  eodemque  pericuh.  de  Luca> 
dijç.   106^  n.  21.  Cafaregis  ji  difc.  \  ^  n.  92. 

2^.  Ce  n'eft  pas  multiplier  les  Afliirances,  que  dé  faire  réaA- 
furer  le  rifque  qu'on  a  pris  ,  ou  de  faire  aflurer  la  folvabilité 
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de  fes  propres  Affureurj,  Cafaregis,  difc.  i  ,/f.  ^i.Infiâ^ch. 
8  ,  f€ci.  14  6*  15* 

3  ^.  Dans  les  Pays ,  où  les  Aflurances  par  forme  de  gageure 
font  permifes ,  on  peut  faire  affurer  deux  fois  la  même  chofe , 
&  pour  le  même  rifque  ,  pourvu  que  les  féconds  Affureurs 
fâchent  qu'il  s'agit  d  une  gageure.  Non  ejl  prohibita  duplicatio 
affecuratianis  y  quando  fecundi  AJfccuratorcs  fcirznz  aiiam  fiiijfc 
faciam  affccurationcm  fuper  eodcm  valorc  ,  vd  cifdem  mcrcihus^ 
Ratio  ejty  quia  fecunda  ajfecuratio  vcderet  j  non  uti  ajfecuratio  ^ 
fed  uti  vadimonium  :f  feu  fcommeûa.  Caiaregis,  difc»  i  ^  n.  93. 

CHAPITREII. 

DE   LA  FORME   DU  CONTRAT  D'ASSURANCE. 

Sommaire* 

Deux  fortes  de  forme.  §.  1.  Abus  au  fujet  de  la  date. 
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Ç.  I .  Du  Greffier  des  AJfuran-         la  police  en  main  ,  peut-on 

ces.  rayer  fa  (ignature? 

^.%.  Enrégiflrement  des  polices.  §.  %^.  Des  Avenans. 

6.  3.  Emolument  des  Courtiers.  \.  6.  Police  J^ée  en  blanc. 

§•  4*  Exhibition  des  Livres  &  |.  7.  Note  dk  Courtier. 

Carnets  des  Courtiers.  û.  8.  Signature  de  tAjfuré. 

Sect.  IIL  Des  formules  im-  Sect.  V.  Les  Polices  d'AJ/u- 

primées.  rance  portent-elles  hypothèque^ 
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de  la  Paliu.  \.  u  Contrôle  de$  Polices. 

Sect. 
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Sect,   VL    Des    Ajfurances  Effets  ajfuns. 

fousfimaiure  privée.  Nom  du  Navire. 

§.  i.Oiferyations  générales  fur  Nom  du  Capitaine^ 

la  formule  privée.  Lieux  du  rifque. 

§*  2.  Adhirement  de  la  Police  Temps  du  rifque. 

privée.  Somme  ajfurée. 

Sect.  y  II.  De  la  forme  in-  Prime. 

urne  &    ejfentielle  des  Po-  SoumiJJîon  aux  Arbitres. 

lices.  Autres  paSes. 

§.  !•  De  ce  qui  doit  être  con-  §.  2.  Pactes  contraires  à  tOr-^ 

umi  dans  la  Police  dAjfu^         donnançe. 

rance.  §•  3,    Comment    entendre    Us 
Nom  de  tAjfuré.  claufes  générales  / 

Domicile  de  CAJfuré.  §.  4.  Comment  interpréur  les 
Qualité  de  Propriétaire   ou  de         pactes  équivoques  df,  la  Po^ 

CommiJJionnaire.  lice  / 

STypmannus , /^tfrr.  4,  cap.    7  ^  n.  305  û*  385  ,  dit   que    Deux  fortes dq 
la  forme  de  rAflurance   eft  ou  ejfentielle  ou  accidentelle  ;  ^^^* 
que  la  foumii&on  aux  rifques  maritimes  &  la  ftipulation  de  la 
prime ,  conftituent  la  forme  eflentielle  de  ce  Contrat  ;  &  que 
la  forme  accidentelle  cohfifte  en  la  Police  qui  en  eft  dreffée, 

Kuricke,  diatr.  de  ajfecur.  pag.  833  ,  diftingue  la  forme  de' 
rAflurance  en  externe  &  en  interne.  Il  dit  que  la  première 
donne  lexiftence  au  Contrat  ,  &  que  la  feconde  lui  défère 
Teflence  &  la  légitimité  :  illa  ad  exijlentiam ,  hcec  ad  ejfen* 
ziam  pertinet  :  que  la  Police  conftitue  la  forme  externe  4^ 
rAflurance  ;  &  que  la  forme  interne  dérive  des  obligations  ref-^ 
peftives  des  parties* 

Pour  que  TAflurance  foit  valable,  il  faut  que  la  Police  en 
ioiit  dreflee,  &  que  dans  cette  police,  il  ny  sût  aucun  pa^e 
qui  foit  contraire  à  leflence  du  Contra  • 

Au  refte,  TAflurance  eft  toujours  préfumée  faite  en  la  ma^ 

niere  au  elle  a  dû  Fêtre.  Prafumendum  eft    quod  affecûratio 

foBa  fuerit  eo  modo  quo  fieri  dehuit.  Cafaregis ,  diy:.  7  ^  n. 

iz.  Car  il  faut  entendre  &  expliquer  Taâe  dsns  le  fens  çapabdQ 

Tome  I.  D 


de  le  hke  valoir  ^  plutôt  que^  dans  le  fem  contraire  :  M 
potius  valeat  ^  quant  pcreat  ^  dit  la  Lot  12  j  S^  de  rébus 
duhiis.  Vide  fuprà  Ch.    !•  St3.  y* 

s>w  iiiiiiLi.      I ^jsa^iinii'   iH  i.'ii         II    II    wp 

SECTION   1 

Ztf  Contrat  dAJfurance  doit-il:  être  rédigé  pcar  écrit  F 

'  "  M.  Vàhfï ,  an.  1  y  h.  r. ,  /^^.  27 ,  &  M.  Pothier,  m  95ri 
fcL  réunifient  à  dire  que  dans  TAfliirance,  V écriture  nejè  «• 
^Uife  (pie  pour  là  preuve  du  Contrat.  D  où  ils  concluent  qu  en 
cas  de  dénégation,  on  peut  avoir  recours  z\x  ferment  déci^ 
foire^ 

Le  premier  va  plus  loin*  Il  dit  qu'il  ny  a  12»/  doute  çue 
la  preuve  dune  Convention  dajjurance  ne  foit  recevable  par  té-- 
moins,,  s'il  s  agit  dune  fomme  de  100   liv^  &  au-dejfous. 

Mais  c^t  Auteur  n^a  pas  fait  attention ,  que  (i  dans  ce  cas 
la  preuve  teffimoniale  étoit  admiffiHe ,  elle  devroit  l'être  in- 
définiment; attendu  que  Tarticle  54  de  TC^domiance  de  Mou- 
lins^ n'a  pas  Heu  dans  les  affaires  mercantilles.  Edit  de  i^y^^ 
^n.  ^  ;    Ordonnance  de   1667  ^  ^^^•^  ^^>  ^^*  ^* 

La  queftion  mérite  donc  d'être  examinée. 

i^.  Je  conviens  qu'en  règle  générale,  l'écriture  eft  étrangère* 
à  la.  fuMance  des  Conventions*  On  ne  les  rédige  par  écrit 
que  pour  en  conftater  plus  aifément  la  preuve.  Fiunt  fcrip^ 
tur<ey  ut  piod  aSum  ejl,  per  eas  facilius  probari  po£it.  L.  4, 
fil  de  Jide  injïrum^ 

M^s  cette  règle  du  droit  commun  ceffé  d'ans  tous  les  cas 
oùr  l'écriture  eft  expreffénaent  requife  par  la  Loi.  Scriptura 
neceffhia  non  ejty  nifi  lex  eam  exprejp  requirat.  Corvinus,^. 
€.  de  Jîde  infir.  ^  pa^^  1:93^ 

x^*.  Le    éuidon  de  la  Mer,   ck.  i  ,    art.  2  ,  pag.  22 j  y 

vous  apprends  qu'on. fiofest  anciennement  les  AiTurancesyÎK^ 

»  écrit..  Elles  étoient  dites   tn  confiance ,  parce  que   celui  qui 

'■9^  ûipuloit  TAflurance  ^  ne^âdibit  ^  fes  ^aâioi»  par  écnr^ 
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n  mais  fe  confioit  à  la  bonne  foi  &  prud'hommie  de  fon 
nASuïeat.n  ..  ..,.^  .) 

Cette  manière  de.  {ifoc^^^ir  ^t.  ^n^^î^  ^rofùhée  en  toutes 
Us  Places  de  Comriierce,*  \  caufë  âès^a^us  &  des  difftrens 
qui  en  furvLçnmj^  ,Ç)xf  Ti^jf^^  iCJKclyre  ri  écriture 

privée.    Des^  Greffiers  à^Àflurance  furent  établîï;  &  il  fut  dé- 
tercnipé  qij^  les  PoUçte  i%xm^  ^^m  |«V  te  ^^S^  3  ^u 
pajr  \^  N<?i»ire^  jfl  ff^,4f^{fté,  G}fi(x^^ 4^;  1^  ]^ 
Ké^iement    de    Barçclsm^.  liàJ^Jf^M    ^    .^<^è^  i   <4 

3.49)*  .. -■        ^   ,  :.     /        .  '      ■  ^  ...   ^v 

:  M  R^|lemôjitd'4t^r4am^  «rîc.  ^%  ^  ^m  ««toe  i'erts-: 

ployer  ï friture  privée. 
.  3^*  V0ri}9n^nçe  (^  )a  Marme  »  tzrt.  i,  ^  f.  ^  iretifdi^)^  à 

<^  M^  ^M);^  4MpQ^tipnS|.  ^  Le<I!onçra^  i^p^U^  poKç^  ^'A&i-^' 

^  fa^  figf^^'4¥re  priv€€  >^,  ./     . 

Les  J?4i%i^s  <Hit  doac  le  c^oii:  om  d'écrire  eUes-njêji^e^  l^urs. 
aa:or4s,  <^u  d'enp^lpyer  le  iniiûAere  dup  Ço^jffs^  q\x  dpn 
Nçtaîre*  Mîms  h  Çonfrat  fera  rédigé  par  ^r/"r  :  rPfdçmn^ggç^w 
le  veut  ainfî.  Cette  dernière  difpoikion  eft  ^b^lu^  £^  àt^^^ 
un  point  de  fc^i^e  mii  eft  de  rigueur.  Jufqu'à  oe  quf  jl^  P<^ce' 
fok  Çgnée  (  par  TAAweur  )  ,  le  Contrat  i^-eA  po^t  parfait.  Vt 
«ft  permis  a,ux  Paities  de  revenir  fur  leurs  fx^  JL  ecritwe  jCbule 
fixe  ^  car^érife  leur  volonté.  Requirit^r  çd  erificnfiqni  3 
ififinfm^Mum  qffecufMiqfùs  ,  ^t   Kivrickç  en  rç^drogit  çfiij^p 

le  çrçis  dpQC ,  d'apiiès  QOtre  Ordpnnaç^e  ^  qu  on  joef  p0iit 
1^  d^ierer  le  ferment  déofçjire  à  celui  qui  dénie  rAjOfurappe 
yeA^ ,  ni  le  j^e  répondre  ca4ié£oriqueniept ,  ni  moi^s  enr 
core  admettre  1^  preuve  (eftimoniale ,  fous  prétexte  y  fqit  4^  la 

?^o4i«ï*4  é^  4>  fçjwe*  >  iojt  i**»!  cosun^pcen^m  àiç  p/«fcve  j^ar 
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S  E  CT I O  N    I  L 

'.     ■    ..  >    ■ . 

I>u  Gr^r  *&*  Affureatcts  &  de  fa  fonSions, 

Du  Srcfficrdcs      Autrefois  la  Communauté  des  Marchands  ,  fous  le  bonplaijtr 
Affurances.         du  Roi  y  hommoit  '  un  Greffier  pour  recevoir  les  Polices  d'Af- 
furance.   Guidon  de  la  mer ,  cA.  i  ,  art.  2. 

Valin,  art.  2,  A.  t.  ^  pag.  28,  rapporte  le  difpofitif  d*un . 
Edit  du  mois  de  Décembre  1657  ,  qui  créa  >>  des  Offices  de 
9f  Notaires-Greffiers  des  Affurances ,  en  chacun  des  Sièges  d*A- 
>>  mirauté  du  Royaume  ,  avec  privilège  exclufif  en  faveur  de 
n  ces  Greffiers ,  de  recevoir  &  paffer  tous  Aâes  maritimes  » 
y^  Pplices  d'affurance  &  de  chargement ,  Charte-partie  ,  Afrê- 
9^  temens ,  Obligations  de  grofle  avanture  ,  &  de  tenir  Re- 
*>  giflre  &  Contrôle  des  Connoiflemens  fou^  (ignature  privée. 

Les  Notaires  &  les  Courtiers  de  MarfeiUe  achetèrent  e» 
commun  un  de  ces  Offices.  Jls  en  faifoient  pourvoir  u» 
prête-nom  dont  ils  fe  difoient  les  Commis. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Août  175^,  revêtu  de  Lettres- 
Patentes  ,  il  fiit  ordonné  que  >^  l'Office  de  Greffier  des  Af* 
n  furances  de  la  ville  de  Msufeille  &  Côtes  de  Provence  ,  dont 
^  eft  décédé  pourvu  Jofeph  Villet,  &  dont  les  Courtiers 
»  Royaux  de  Change ,  Banque  &  Commerce  ,  &  les  Notaires^ 
^  de  ladite  Ville  font  propriétaires  ,  fera  &  demeurera  réuni 
>^  &  incorporé  ,  fans  qu'il  puifle  en  être  défuni ,  aux  deux  dits 
ff  Corps  &  Communautés,  pour  par  eux  en  jouir,  &  les 
*t  fondions  en  être  exercées  concurremment  par  chaque  membre 
»  d'iceux ,  fans  qu'à  l'avenir  lefdits  Coips  &  Conamunautés 
h  foient  tenus  tl'y  faire  pourvoir  ^  de  fournir  un  homme  vi- 
»  vant  &  mourant ,  ni  de  payer  à  l'avenir  pour  raifon  d'icelui 
^  aucun  di'oit  de  prêt  &  d'annuel  &  autres,  dont  voulons  & 
^  entendons  qu'ils  demeurent  difpenfés  >»• 

L'Edit  du  mois  de  Janvier  1777  ^  qui  fupprime  les  Offices 
de  Courtiers  de  MarfeiUe  ,  &  qui   défère  à  la  Chambre   du 
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Commerce  le  choix  &  leleftion  de  foixante  nouveaux  Cour- 
tiers ,  hit  en  Tarticle  9  >^  très-expreflfes  inhibitions  &  défenfes 
H  à  foutes  perfonnes  autres  que  celles  pourvues  de  commiilion^ 
n  de  faire  direftement  ou  indireûement  les  fon£Hons  de  Cour- 
n  tier ,  pour  raifon  des  Ajfurances  &c  ». 

Le  Parlement  d*Aix  en  enregiftrant  cet  Edit ,  arrêta ,  »  fous 
H  le  bonplaifir  du  Roi ,  que  dudit  enrégiftrement,  il  ne  pourra 
f^  rien  être  inféré  contre  le  droit  &  Tufàge  des  Notaires  de 
n  la  ville  de  Marfèille  9  de  recevoir  en  concours  avec  les 
#>  Courtiers ,  les  Polices  d'AiTurance  9  à  la  charge  par  lefdits 
>  Notaires  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  «• 

Cette  explication  a  été  authentiquée  par  Fart.  16  du  Rè- 
glement en  forme  de  Lettres  -  Patentes  du  i6  Mai  1778* 
n  N^entendons  néanmoins ,  eft-il  dit ,  préjudicier  au  droit  dont 
»  jouiflent  les  Notaires  de  ladite  ville  de  MarfeiUe  ^  de  recevoir 
u  des  Contrats  d'Aflurance,  concutremment  avec  les  Courtiers  ^y* 

L*art.  69  ,   A.  ^ ,  <*  enjoint  aux  Notaires  &  Courtiers  d'a-^ 
n  voir  un  Regifh'e  paraphé  en  chaque    feuillet  par  le   Lieu-        §.  t: 
n  tenant  de  l'Amirauté  ,  &  d'y  enrégiftrer  toutes  les  Polices  jj'"^^^*'*^"^ 
n  qu'ils  drefferont ,  à   peine  de  tous   dommages  &   intérêts ,      ^ 
«►  &  de  500  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  &  de  def- 
f^  titudon  en  cas  de  récidive  ;  fans  que  lefdites  peines  puifTent 
n  être  modérées  if. 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  a  été  renouvellée  par  des» 
Lettres-Patentes  du  29  Mai  1778 ,  portant  Règlement  fur  la 
Police  qui  doit  être  obfervée  par  les  nouveaux  Courtiers  de 
Marfe^le«  i>  Enjoignons  (  eft-il  dit  en  l'art.  3  )  à  chaque  Cour- 
»i  tier  de  tenir  un  livre  duement  paraphé,  dans  lequel  il  inf- 
99  crira  toutes  les  négociations  &  autres  affaires  tr^tées  par 
y%  ion  emremife ,  à  l'exception  des  Polices  d'Affurance  5  qu'il 
93  fera  •tenu  d'enrégiftrer  dans  un  Regiftre  particulier ,  éga:- 
79  lement  paraphé  conformément  à  l'article  ^9 ,  tit.  6 ,  liv.  j 
39  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681.. 

Voici   fur  ce  point   de  difcipline  ^  uii  exeoiple  de   néglOi- 
gefice  de  là  piut  d'un  Notaire» 
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Me»  **K  Notaire  de  Marf^^  zvqk  omv  4*enrigiftrâr  dit^qc 
Polices  d'AjOTur^^e  q^i  MitéreiToz^  le  jQçur  Hoonoré  Fnnç<M4* 
ÇeluÎHci  ^4&«t9  JU^tfôte  ^ofi-e  k  Hotiak^  Syenfeipice  renckiq. 
e9  7uio  17^^  9  qvû  >f  a^ndfunae  Me«  ^**«  ai^c  domn^ges  yS^. 
n  intérêts  foufFerts  &  à  (buffiir  far  Francoid  »  {)ar  le  d^Ê(u( 
19  de  repréfent^tjbon  des  deux  Polices  d'Aflurance  dont  il  s  agit , 
9p  que  ledit  Me.  ***•  a  déclaré  n  avoir  point  enrégiftré  dans 
»  fon  Regiffa-e^ .  Et  fijdfant  droit  à  la  réqmfition  d|U  Procureur 
p  du  Rpî ,  cQiîdamfle  ledit  Me.  ***.  à  $op  Uv,  dapiendç 
9  envers  M-  l'Amiral^  ,ppvr  ne  s'être  pas  conformé  à  la 
fi  difpofition  dp  Tart*  !$.9  du  cijL  (^  4es  Àffiirances  de  rOr-* 
ft  donnance  de  4^81  ^  avec  dépens  &  contrainte  par  corps  n. 
S.  V  Les  falaires  &  éçiolumcns  que  (es  Notaires  &  1  s  Courtiers 

CoSdcT^"'  ^**  ^^  MaiTeille  peuvent  exiger  au  fujet  à^  Polices  d'Aflurance  , 
ont  été  décernoinés  par  des  Leores-Pate^es  du  7  Novembre 
J1778  ,  &  du  6  Février   1779* 

J*ai  fouvcfit  yu  difputer  fi  le  Courtier  e(l  obligé  d'exhiber 
'   %.  4.        £es  carnets   &  liv;res  à  un  tiers  qui  prétend  avoir  intérêt  en  I4 

du  Courtier.  Par  la  Loi  10  ,  ff.  Je  e^enJo  ,  il  étoit  enjoint  aux  Banquierj 

d'exhiber  leurs  Regiftres  à  ceux  qui  dcmandoient  de  les  voir  ,  (bit 
que  l'objet  de  la  conteft^ition  concernât  les  Banquiers  eux-mêmes  ^ 
foit  qu'elle  fût  élevée  contre  un  tiers.  Argentarius  rationes  ederç 
jubetur.  Neç  inurefi  cum  ipfo  qrgentano  coniroyerjia  fit ,  an 
cum  alio  :  parce  que  les  Banquiers  ^  ajoute  cette  Loi ,  exer- 
cent un  miniftere  public  ;  fi/îa  officium  earufn  atqiu  mmificrium 
puhUcanf,  hahct  caufam. 

lus.  Loi  }  5  C.  ead. ,  déci^  que  le  Juge  eft  en  <^oît  d  orr 
donner  l'exhibitioaa  des  dpcmne^s  puHics ,  afin  que  1^  vérité 
(bit  manîfeûée«  À3a  puhlUa  exhibcri  infpidenda ,  ad  iftvejlir 
gandam  veruatis  fid&m  ^  jubchiu 

Voici  fur  cette  mstjier^  ie$  d^fpo&ions  des  Ordonnances  d^ 
Royaume, 

M  Poreôl^YSitt  ^QW  Notaires  &  Tal^llions  ferojit  hof^  & 
Il  fuâifans    Regiftres    6c   ProtQPjï4s9  df$  Çof^S^  ^    autres 
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rt  Aâes  pu*  eux  reçus  &  palTés  ;  &  iceûx  mettront  par  ordre: 
t«  feloa  k  priorité  &  poâériorké  defdits  Contrats  &  autres: 
M  Aâes ,  afin  que  fi  darefnavam  en  étoit  cftuftipn  y  on  puijfe 
n  avoir  recours  auJit  protocoU  ou  rc^fire  ;  fors  &;  exceptés» 
M  les  Notaires  de  notre  Châteiet  de  Paris  »^  Ordonnance  dé 
ZÀ>uis  Xn»  en  Juin  15 10,  art.  63.  Ord<mnance  de  François  \ 
ffùu  evL  Octobre  1535  ,  pour  la  Provence  ^  cA»  19 
art^,  6. 

I»  Défefidons  à  tous  Notaires  &  Tabellions  de  montrer  &^com- 
f9  mufiîquer  kidits  Regiflres ,  Livres  &  Protocoles,  fors  aux 
fl»  ContraBans  y  leurs  héritiers  &  fucceflburs  ,  ou  à  autres  aux- 
99  quels  le  droit  defdits  Contrats  appartiendroit  notoirement  ^  oie 
w  {pcil  fûjt  ordonné  par  Jujiice  n^  Ordonnnance  de  i:j[39  ,  art^ 

J77- 

En  yertu  du  décret  que  le  Juge  rend  à  ce  fujet ,  le  No^ 
tsûre  eft  compulfé  &  contraint  de  repréfenter  Ydâe  qu'on  lui  der 
mande ,  &:  d'en  donner  extrait»  Ordonnance  de  1667  ,  tit.  12  j 
ihiq.  Bormer  &  autres  Commentateurs^ 

99  Les  jA^ns  de  Change  &  de  Bancj^e  tiendront  un  Livre** 
f^  journal  ,  dans  lequel  feront  inférées  toutes  les  parties  par 
¥9  eux  négociées  ^  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  conteftation  9%^ 
Ordonnance  de  1673  »  ^i^'  î  y  ^it.  2. 

'  fy  Les  Agens  de  Change  feront  tenus ,  lorfqu'ils  en  fe- 
f»  ront  requis ,  ^exhiber  au  Juse  l'article  de  leur  Regiftre  ^ 
>»  qui  fera  le  fujet  de  la  conteftation»  1»  Arrêt  du  Confeil  da 
24  Septembre  1724  ^  art-  27. 

i^*  Suivant  l'Ordonnance  de  1539  ,  les  Notaires  font  en 
AtHt  de  refufer  l'exhibition  de  leurs  Regiftres  aux  perfonnes 
auxquelles  ils  croient  que  le  droit  des  Contrats:  n  appartient  pas 
mûtoirement.  Vide  les  Commentateurs  de  cette  Ordonnance* 
Papon^  Hv.  4,  tit.  14,1  n^  9.  Bouchel ,  v^-  Notaire.  Lar 
combe ,  Jurisprudence  civile ,.  tom^  2  ,  pag^  3  j.  Denifart  ,. 
j€^^w.    X  rpa^.  581  5,   é*  réwi.   3.,  /^og;  440. 

Maïs  ,  ainfi  que  l'obferve  Ferriere  fur  le  Digejk  j  tit:  de 
€denJx>  ,  tom^  \  y  pag.  105.»^  Cet  article  de  TOrdonnance  ne 
w  s'obfenre  pas*..  Leii  ^btaires  ne  peuvent  connoître  les  dj:oits» 
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n  qaont  ceux  qui  fe  préfentent  pour  la  délivrance  de  quelcjue 
f>  Aâ:e.  C  eft  pourquoi  ils  en  donnent  copie  indifféremment  à 
>i  cous  ceux  qui  le  requièrent  ». 

Tel  eft  notre  ufage.  Et  je  n  ai  jamais  vu  à  Marfeille  aucun 
Notaire  qui  ait  refufé  les  extraits  qu'on  lui  demande. 

Il  leur  eft  feulement  prohibé  dexhiber  les  teftamens  des 
perfonnes  encore  vivantes.  Acisis  de  Notoriété  ^  pag.  114.  M* 
de  Montvalon ,   Traité  des  Succejffions  ,  tom.    i  ,  pag.  362. 

2^.  Les  Courtiers  ne  font  pas  fi  faciles  à  manifefter  leurs 
livres  &  carnets ,  attendu  le  fecret  qu'ils  doivent  aux  Parties. 

Le  fieur  Durand ,  Direâeur  d'une  Compagnie  d'Affuranc^ 
à  Barcelonne ,  demanda  par  une  Requête  présentée  à  l'Ami- 
rauté de  Marfeille,  quil  fut  enjoint  au  fîeur  Moreau,  Courtier 
de  Commerce ,  de  lui  expédier  l'extrait  d'un  traité  de  vente. 
Sur  Cette  Requête,  il  y  eut  décret,  qui  ordonna  Xinjonclion 
requife.  La  Chambre  du  Commerce  demanda  la  révocation  du 
décret ,  fur  le  fondement  du  fecret  auquel  les  Courtiers 
font  foumis.  EUe  ajoutoit  que  la  Requête  de  Durand  auroit 
dû  être  décrétée  d'un  foit-mohtri  aux  Parties  contrariantes.  Le 
fieur  Durand  foutenoit  qu'il  avoit  intérêt  d'être  muni  de  l'ex- 
trait en  queftion  ,  pour  fe  mettre  à  couvert  d'une  perte  d'Af^ 
furance ,  &c. 

Sentence  rendue  dans  le  mois  de  Mars  1781  ,  qui  débouta 
la  Chambre  de  fa  Requête  d'intervention  avec  dépens  ;  or- 
donna que  le  fieur  Moreau  délivreroit  l'extrait  demandé ,  & 
le  condamna  aux  dépens  de  la  contefbtion. 

Cette  Sentence  ,  qui  fut  acquiefcée ,  me  paroît  en  règle  ; 
car  s'il  falloit  en  pareille  matière  appeller  les  Parties  contrac- 
tantes ,  on  rifqueroit  d'avoir  un  procès  à  foutenir  pour  chaque 
pièce  dont  on  demanderoit  extrait.  Il  fuffit  d^ avoir  intérêt  de 
^oir  le  Contrat ,  fi*  t employer  en  quelque  endroit ,  pour  que 
l'extrait  ne  puiffe  en  être  refufé.  (  Guenois  fur  l'Ordonnance 
de  1539  ).  Et  fi  la  Partie  affirme  au  Notaire  avec  ferment 
t  intérêt  quil  dit  y  avoir  ^  cette  preuve  ejl  fuffifante  pour  avoir 
communication  de  l'aâe,  (  Néron  fur  ladite  Ordonnance.  ) 

Domat,   tom.  i  ^  pag.   255,  /î.    10  ^    dit  que  »  les   No- 

H  taires  ^ 
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^  taires  ,  Greffiers ,  &  autres  perfonnes  publiques ,  font  tenus 
»  de  repréfenter  les  aâes  qui  ont  été  dépofés  en  leurs  mains, 
^  aux  perfonnes  qui  y  font  intéreffées ,  quand  ce  feroit  contre 
^  eux-mêmes ,  &  ils  y  font  contraints  par  le  Juge  lorfqu'ils  le 
>»  refiifent  ». 
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S  E  C  T  I  O  N    I  I  I. 

Des  Formules  imprimées. 

Dans  la  plupart  des  Places  maritimes ,  on  a  des  modèles  im« 
primés  de  Polices  d'Affurance,  dans  le  blanc  defquels  on  écrit 
à  la  main  les  paâes  particuliers  dont  les  Parties  trouvent  bon  de 
convenir. 

Nos  livres  font  parfemés  de  ces  Formules ,  dreffée^  d'après 
les  mœurs  &  le  génie  de  chaque  Pays, 

Celle  d'Anconne  fe  trouve  en  itaUen  &  en  latin  au  com-. 
mencement  du  Traité  de  Straccha  ,  de  ajjecur. 

Celle  de  Gênes  fe  trouve  en  italien  dans  Targa  ^  ck.  5 1  ,  & 
en  latin  dans  Scaccia  ^  Je  comm. ,  §.  i  ,  queft.  i  ,  n.  141. 

Celle  d'Anvers  eft  dans  Cleirac  ,  pag.  355,  Elle  fut  authen- 
tiquée par  une  Ordonnance  de  Philipe  Second,  qui  défendit 
Jy  ajouter  aucune  autre  claufe. 

Cleirac,  pag,  348  ,    rapporte  celle  de  Rouen, 

Celle  de  Hambourg  fe  trouve  en  allemand  dans  Styp- 
mannus  ,  part.  4  ,  cap.  7  ^  n.  425  ,  pag.  465  ;  &  en  latin 
dans  Loccenius  ,  lib.  1 ,  cap.  5  ,   n.  6  ^  pag.  981, 

Celles  de  Marfeille,  de  Bourdeaux,  de  Nantes  &  de  Lon- 
dres ,  feront  mifes  à  la  fuite  de  la  préfente  Seâion. 

La  première  eft  antique.  Celles  de  Bourdeaux  &  de  Nantes 
ont  été  dreffées  depuis  l'Ordonnance  de  168 1. 

U  eft  effentiel  de  connoître  ces  diverfes  Formules  ,  afin  d'en- 
tendre nos  Auteurs  ,  &  de  concilier  la  Jurifprudence  des  Tri- 
bimaux.   J'en  ferai  un  grand  ufage  dans  le  préfent  Traité. 

En  1757,  le  Tribunal  général  de  TAinirauté  à  Paris,  fit 
Tome  I.  E 
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un  Règlement,  qui  ordonna  que  toutes  les  claufes  extfaor* 
dinaires  ou  dérogatoires  à  quelque  article  de  l'Ordonnance^ 
feroient  écrites  à  la  main  dans  les  Polices  d'AfTurance  ^ 
&  qui  défendit  d  avoir  égard  à  pareilles  claufes ,  lorfqu  elles  fe- 
roient imprimées, 

Valin ,  art.  i  &  lo  y  h.  t.  ^  pag.  28  &  6rj  ^  s  eleve 
beaucoup  contre  ce  Règlement.  Pothier  ^  n.  103  ,  le  trouve 
très-fage.  Us  ont  raifon  l'un  &  Tautre  à  certains  égards. 

U  eft  permis  de  déroger  aux  claufes  imprimées ,  &  on  eft 
cenfé  y  déroger,  par  cela  feul  que  les  claufes  écrites  à  la 
main  y  font  contraires,  f^ûl.  infrâ  feS.  4,  §.2  du  préferu 
Chapitre. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  contradiâion  entre  les  unes  &  les 
autres  ,  les  claufes  imprimées  doivent  fubfifter  telles  qu'elles 
fe  trouvent  conçues  ,  &  produire  leur  effet ,  parce  qu'elles 
ont  été  adoptées  par  les  Parties.  Telle  eft  notre  Jurif- 
prudence. 

Il  n'eft  cependant  pas  toujours  convenable  de  prendre  à  la 
lettre  les  claufules  imprimées.  On  doit  les  interpréter  fui- 
vant  le  droit  &  l'ufage.  Ex  formula  &  verbis  conceptis  ajfe^ 
curationis ,  obligatio  contrahentium  dijudicanda  erit  ;  &  vi- 
dendum  quomodo  verba  illa  pro  fubjeciâ  matcriâ  ,  Ugibus 
nauticis  ,  Jive  conjuetudine  maris ,  communi  hominum  fcnfu  , 
atque  ipfo  ctiam  jure  capienda  Jtnt  ,  an  amplianda ,  an  ref- 
tringenda  ^  an  in  propriâ  fignificatione  ^  an  quodammodo 
improprianda.  Giballmus ,  Itb.  4  ,    cap.   1 1 ,  art.   2  ,  /z.  5 . 

Formule   de   Marfeille. 

j>  Au  Nom  de  Dieu  &  de  la  Ste#  Vierge  :  que  Dieu  conduife 
,,  le  tout  à  bon  fauvement. 

„  Se  faitaffurer         ........ 

If        .         •         •         •         .         .         .         .         .         .     . 

,,  Alors  ledit  rifque  fera  fini.  Et  veut  que  tous  ceux  qui  prendront 
,1  de  cette  affureté,  paffentlemême  rifque  que  lui  tant  divin  qu'hu- 
I,  main,  d'amis ,  ennemis  connus  ou  inconnus  ,  prifes  &  déten- 
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^1  tions  de  Seigneuries  ,foit  eccléfiaftiques  ou  temporelles ,  repré- 
,,  failles  juftes  ou  injuftes ,  bande  ou  contrebande ,  marque  ,  con- 
^  tre-marque ,  de  vent ,  foudre ,  feu ,  jet  à  la  mer ,  &  de  tous 
„  autres  inconvéniens,  périls  &  cas  fortuits  qui pourroient  arriver, 
„  fe  mettant  à  fon  même  lieu  &  place  comme  fi  affuré  ne  fut, 
,1  fans  qu'ils  puiffent  dire,  alléguer  ni  controuver  aucune  chofe 
,1  à  ce  contraire  ,  qu'ils  n  ayent  au  préalable  garni  la  main  des 
ff  fommes  par  eux  refpeftivement  affurées  ,  qu'ils  promettent  payer 
91  trois  mois  après  les  nouvelles  affurées  du  finiftre  ou  perte,  que 
„  Dieu  ne  veuille ,  &  en  après  plaider  fi  bon  leur  femble  ;  lef- 
„  quels  trois  mois  feront  comptés  du  jour  que  F  Affuré  aura  fait 
,,  fa  déclaration  de  la  perte  ou  finiftre  aux  Archives  de  la  Cham- 
9,  bre  du  Commerce  ;  &  ce ,  par  écrit  dans  un  regiftre  particulier 
jj  à  ce  deftiné.  Et  pour  meilleure  validité  de  cette  affureté,  lef- 
99  dits  fieurs  Affureurs  obligent  leurs  biens  à  toutes  Cours, 

„  Finalement ,  veut ,  &  ainfi  d'accord  avec  lefdits  Affureurs  , 
„  que  la  préfente  écrite  d'affureté  ait  autant  de  force  &  d'obli- 
„  gation  comme  fi  c'étoit  un  contrat  public,  en  la  meilleure  con- 
„  dition  que  puiffe  être  ,  avec  toutes  les  claufes  qu'appartiennent 

aux  écrites  d'affureté* 

„  Dieu  les  conduife  &  faffe  falve^  Amen. 

Formule  de  Nantes. 

„  Nous  ,  Affureurs ,  fouffignés  ,  promettons  &  nous  obligeons 
à  vous  M. 

d'affurer  &  affurons ,  favoir  :  chacun  de  nous  la  fomme  par 
nous  ci-deffous  déclarée       . 


9» 


5» 
5> 


9,  dont  nous  prenons  les  rifques  à  notre    charge    fur  bonnes  oii 
„  mauvaifes  nouvelles,  renonçant  à  la  lieue  &  demie  par  heure, 

„  favoir  :  fur  le  Navire,  depuis  fe        ^ 

,,  &  fur  les  marchandifes  ,  depuis  le  jour  qu'elles  ont  été  ou  feront 
,,  chargées  &  embarquées  pour  mener  à  bord  dudit  Navire  ,  & 
dureront ,  quant  au  Navire ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  arrivé  &  dé- 

91  chargé  au  Port .  de        •  - » 

E  2 


^^ 
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>»  &  Tavons  eftim^  valoir  •.....*;.; 
ff  Et  quant  aux  mîirchandifes  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  ou 
91  foient  amenées  &  déchargées  à  terre  à  bon  fauvement,  faits  au- 
j9  cun  dommage  ,  nous  afTujettiflans  à  en  courir  les  rifques  dans 
,9  les  Gabarres ,  Barques  &  Bateaux  ,  Chaloupes  ,  Canots ,  &  au- 
jf  très  Allèges  fervant  à  leur  tranfport  de  terre  à  bord  lors  de  lem- 
99  barquement,  &  de  bord  à  terre  lors  du  débarquement.  Accordons 
99  que  ledit  Navire,  faifant  ledit  voyage , pourra  naviguer  avant  & 
99  arrière ,  à  dextre  &à  feneftre  ;  nous  foumettant  à  courir  tous  rifques 
9,  &  périls  de  mer,  de  guerre,  de  feu ,  de  vent,  d'amis,  d'ennemis  , 
99  de  repréfailles ,  de  lettres  de  marque  &  contre-marque  ;  d'Arrêt  & 
,9  Déclaration  de  guerre  des  Rois,  Reines,  Républiques,  Princes  & 
99  Seigneurs  quelconques,  d'imprudence,  d'abfence  du  Capitaine  lors 
99  de  la  perte ,  de  baratterie  de  Patron ,  Maître  ou  Mariniers ,  &  gé- 
99  néralement  de  tous  autres  périls, fortunes  ou  cas  fortuits  qui  pour- 
99  roient  avenir,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  prévus  ou  impré- 
9,  vus.  Et  fi  après  la  fortie  du  Vaiffeau  du  Port  de  fon  départ , 
99  lefdites  marchandifes  venoient  par  néceffité ,  ou  dans  la  vue  d'une 
,9  plus  grande  fureté, à  être  déchargées  ou  rechargées,  en  tout  ou  en 
99  partie  ,  à  la  mer  ou  en  quelque  efcale ,  dans  un  autre  ou  dans 
'99  d'autres  Bâtimens  ,  petits  ou  grands  ,  ce  qui  pourra  être  fait 
99  fans  attendre  notre  approbation  ou  notre  confentement ,  parce 
99  que  néanmoins  vous  ferez  tenu  de  nous  en  inftruire  aufTitôt 
99  que  la  nouvelle  vous  en  fera  parvenue ,  ou  dans  les  trois  jours 
,9  fuivans  au  plus  tard  ,  nous  courons  les  rifques  defdites  mar- 
99  chandifes  fur  les  Bâtimens  dans  lefquels  elles  auront  été  renver- 
99  fées,  ainfi  que  nous  le  courions  auparavant,  nous  mettant  du 

99  tout  en  la  place  de  vous  ledit  fieur  

99  pour  vous  garantir  &  indemnifer  de  toutes  pertes  &  domma- 
99  ges  qui  pourroient  arriver  ;  &  en  cas  de  dommage ,  prife  ou 
99  perte  dudit  Navire  ou  marchandifes,  (  ce  que  Dieu  ne  veuille) 
,9  promettons  &  nous  obligeons  de  payer  &  rembourfer  à  vous 
99  ou  au  porteur  de  cette  police,  toute  la  perte  &  dommages 
99  que  vous  aurez  reçus ,  à  proportion  de  la  fomme  que  chacun 
99  de  nous  aura  affurée ,  auffi  le  dernier  comme  le  premier  ;  &  en 
;i  tel  cas  9  donnant  chacun  de  nous  pouvoir  fpéci^  à  vous  •  •  « 
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Sî  ou  à  votre  Commis ,  de  travailler  ou  faire  travailler  à  la  fal- 
9j  vation  ;  promettant,  en  tout  événement ,  de  payer  les  frais  & 
i>  dépens  faits  à  ce  fujet ,  foit  qu'il  y  ait  du  recouvrement  ou 
ff  non ,  ajoutant  entière  foi  &  crédit  au  compte  &  ferment  de  la 
,f  perfonne  ou  des  perfonnes  qui  auront  fait  lefdits  frais  &  dé- 
ff  pens  ;  confeflbns  être  payés  de  la  prime  d'Affurance  par  les 
9,  mains  de  vous  à         ••••.••         • 

^  à  raifon  de . 

99  après  la  connoiiTance  de  la  ceflation  des  rifques ,  laquelle  prime 
9>  nous  eft  néanmoins  acquiie  dès  ce  moment ,  &  fera  reçue  en 
yy  payement  de  la  fomme  à  payer  en  cas  de  perte ,  d'avaries , 
99  fauf  le  rapport  réciproque  du  plus  ou  du  moins;  nous  ne  paye- 
99  rons  point  d  avaries  fi  elles  n'excèdent  •  .  •  pour  cent. 
99  U  nous  fera  diminué        •       •       •       .  pour  cent  pour  prompt 

99  payement  en  payant  dans . 

99  après  la  notification  de  l'abandon  &  de  la  perte.  Nous  vous 
99  permettons  expreffément  de  faire  affurer  tout  votre  capital, 
99  même  la  prime  &  la  prime  de  la  prime,  fi  bon  vous  femble  & 
99  quand  bon  vous  femblera  ;  le  tout  fait  de  bonne  foi ,  fans  frau- 
99  de  ,  foit  que  le  fufdit  Navire  ait  une  commiffion  en  guerre ,  ou 
99  non  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  la  Marine,  fauf  les  cas  dans  lef- 
99  quels  nous  y  avons  dérogé  ;  &  en  cas  de  conteftations ,  nous 
99  conviendrons  à  l'amiable  d'Arbitres  Négocians  pour  juger  nos 
99  différens;  &  pour  l'exécution  du  tout,  nous  obligeons  tous  nos 
99  biens ,  fpécialement  de  la  part  de  TAffuré  ,  les  chofes  affurées 
99  avec  renonciation  à  toutes  exceptions  &  tromperies  contraires 
99  à  ces  préfentes  conventions.  En  cas  de  guerre  ,  hoflilités  ou 
9,  revréfailles  avec  quelque  Puiffance  maritime  avant  l'arrivée  dudit 
99  Navire  ,  la  prime  fera  augmentée  au  cour$  de  la  Place, 
99  Nantes  le 

Formule  ujiue  à  Bourdeaux. 

'99  Nous,  les  Affureurs  ci-deffous  fignés  ,  promettons  &  nous 
^  obligeons  d'affurer  &  affurons  par  ces  préfentes 
^  lequel  rifque  courons  &  prenons  à  notre  charge  depuis  le  pre- 
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,f  mier  jour  &  heure  que  lefdiites  marcbandifes  ont  été  ou  feront 
1»  chargées  ou  embarquées  pour  être  menée?  à  bord  dudit  Navire 
,,  ou  Navires ,  &  en  iceux  chargées  ,  &  durera  jufqu'à  ce  que 
n  ledit  Navire  foit  arrivé  au  Port  &  Havre  de  .  .  . 
If  8c  que  lefdites  marchandiiès  6c  biens  feront  déchargés  à  terre 
ff  à  bon  fauvement  fans  aucun  dommage  ;  &  accordons  que  ledit 
^p  Navire  ou  Navires  faifant  ledit  voyage,  pourront  naviguer 
,»  avant  &  arrière,  à  gauche  &  à  droite,  &  ^e  toutes  efcales 
„  &  demeures ,  tant  forcées  que  volontaires ,  félon  que  femblera 
y,  audi(  Makre ,  Capitaine  ou  Pibte  dudit  Navire  ;  de  laquelle 
,,(  AfTuraacQ  nQufdits  Aflureurs  prenons  auffi  à  nos  rifques  &  for- 
9f  tune  tous  pé^ik  de  mer,  de  feu ,  de  vents  ,  d'amis,  d ennemis , 
„  de  lettres  de  marque  &  de  contre-marque ,  d'Arrêt  &  détention 
y^  des  Rois ,  des  Princes  ou  Seigneurs  quelconques ,  comme  auffi  la 
„  baratterie  de  Patron  ,  Maîtres  &  Mariniers,  &  généralement  tous 
,^  autres  périls  &  fortunes  qui  pourront  avenir  en  quelque  manière 
„  que  ce  foit ,  &  que  Ion  peut  imaginer  ;  nous  mettant  en  tout 
ff  &  par*tout  au  lieu  &  place  de  vous  M  •         •         •         • 

9,  pour  vous  garantir  &  indemnifer  de  toutes  pertes  &  dommages. 
„  qui  pourroient  arriver.  Et  cas  avenant  de  pertes  ou  d'infortunes 
„  auxdites  marchandifes  &  biens ,  (  ce  que  Dieu  ne  veuille  )  pro- 
„  mettons  &  nous  obligeons  par  ces  préfentes  de  payer  &  rem- 

„  bourfer  à  vous   M 

,,  ou  à  votre  Commis  ,  toute  la  perte  &  dommage  par  vous 
^  foufFerte  ;  favoir ,  eu  un  chacun  de  nous  au  prorata  de  la  fomme 
„  par  lui  affurée,  tant  le  premier  que  dernier  Affureur,  &  ce 
9,  dans  trois  mois  prochainement  enfuivant ,  après  que  nous  au-^ 
ff  rons  été  bien  &  duement  avertis  de  ladite  perte  ou  dommages  ; 
ff  &  audit  cas  nous  donnons ,  &  un  chacun  de  nous  donne  pouK 
9,  voir  &  mandement  fpécial  à  vous  ou  à  votre  Commis,  & 
9,  tous  autres  qu'il  appartiendra,  pour,  tant  à  notre  dommage  qu'à 
9,  notre  profit,  mettre  la  main  à  la  falvadon,  &  à  bonifier  lefdites 
,,  marchandifes  &  biens  ;  &  befoin  étant ,  en  faire  la  vente 
I,  &  diftribution  des  deniers  qui  en  proviendront ,  fans  fur  ce 
fy  attendre  notre  permiifion  ni  avis  ;  promettant  de  payer  tous  le» 
Il  frais  &  dépeQ$  qui  fe  feront  à  ces^  caufes  |  coinme  auffi.  touft 
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t»  les  dommages  ,  fok  qu  il  fe  fauve  quelque  chofe  ou  point  ;  aux-- 
jj  quels  frais  &  dépens  foi  fera  ajoutée  fur  le  ferment  de  ceux  qui 
0,  les  auront  faits  ;  de  quoi  nous  nous  tiendrons  pour  contens  & 
^f  ÙLtisùits  fans  auom  contredit  y  &  déclarons  que  la  prime     .    % 
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le  tout  de  bonne  foi ,  fans  dol ,  fraude ,  ni  mal^engin ,  félon  & 
^  fuivant  rOrdonnance  de  Sa  Majefté  du  mois  d'Août  1681  ;& 
ff  en  cas  de  conteftation  entre  nous  pour  le  fait  de  la  préfente 
^  AiTurance  &  dépendances  d'icelle ,  nous  conviendrons  d'Ar- 
91  bitres  pour  juger  nos  diâerens.  Et  pour  lexécution  du  tout^ 
99  obligeons  tous  nos  biens,  avec  renonciation  à  toutes  exceptions 
y,  ôc  tromperies  contraires  à  ces  préfentes.  Convenons  en  outre 
f^  que  nous  ne  payerons  d avarie  grofle  &  commune,  fi  elles  ne 
9,  s  élèvent  à  un  pour  cent ,  &  les  avaries  ûmples  &  particulières  ^ 
9,  que  dans  le  cas  où  elles  excéderont  trois  pour  cent ,  tant  fur 
59  les  Navires  que  fur  les  cargaifons,  &  qu'à  défaut  de  nouvelles, 
,9  il  vous  fera  permis  de  nous  faire  abandon  dans  un  an,  à  compter 
fj  du  jour  de  fon  dernier  départ  ;  nous  foumettant  à  vous  payer 
59  la  perte  des  effets  ci-deflus  trois  mois  après  la  notificatioft,re« 
99  nonçant  à  la  lieue  &  demie  par  heiire  ,  &  renonçant  aiiffi  à 
tous  articles  de  l'Ordonnance  contraires  aux  flipulâdons  ci« 
deflus ,  fans  lefquelles  les  préfentes  n  euffent  été  faites.  Aififi  fait 
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99  &  paiTéà  Bourdeauxle 

Formule  de  Londres. 

,9  Au  Nom  de  Dieu,  Amen.  M*  .  ;  ;  tant  eii  fon 
propre  nom  qu'en  celui  de  toute  alitrè  perfonne  ^u'il  appartien- 
dra ,  ilir  bonnes  ou  mauvaifes  nouvelle»  ^  fe  fait  afiurer  de  é  1 
jufqu  à  .  .fur  toute  fond  d'«â6ts  ou  mtfchandifes  ,  siinfi 
que  fur  le  Corps,  Aphi  ou  £^atfaiix ,  Munifiôâs  ,  Anillerie  ^ 
Chaloupe  &  autres  Agfèâ  du  NaVifé  OU  yàifTeâU  appelle  •  . 
dont  k  Maître  éfl  y  après  Diêii ,  pdut  6e  préfent  voyage  .  « 
ou  \A  autre  en  fa  placîô  ,  ou  fbtiS  til  autre  fiôlA ,  ou  noms  dont 
ledit  VaifTeau  ou  fon  Capitaine  font  ou  pourront  être  appelles. 
\jt  rifque  commençant  fur  les  marchancUfes  depuis  leur  char- 
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,9  gement  dans  ledit  Navire  ,  jufqu'à  ce  qu^elIes  aient  été  mîfeg 
9f  à  terre  en  fauvement  ;  &  fur  le  Navire,  depuis  fon  départ  juf- 
91  qu  à  vingt-quatre  heures  après  fon  ancrage  en  lieu  de  fureté.  Il 
0f  fera  permis  audit  Navire ,  pendant  le  cours  de  ce  voyage ,  de 
9»  relâcher  &  de  refter  dans  tous  Ports  ou  lieux  quelconques  fans 
99  porter  aucun  préjudice  à  cette  Affurance.  Ledit  Vaiffeau ,  par 
99  accord  entre  les  Affurés  &  les  Affureurs ,  eft  évalué  à     •     .     . 

„  Nous  Affureurs ,  nous  nous  engageons  de  fupporter  pendant 
99  ce  voyage  les  rifques  &  périls  de  la  mer  ,  des  Vaiffeaux  de 
99  guerre ,  des  Ennemis  ,  des  Pirates  ,  des  écumeurs  de  mer ,  des 
99  voleurs  ,  de  jet  à  la  mer ,  lettres  de  marque ,  contre-marque  ,  fur- 
„  prifes  9  prifes  en  mer ,  Arrêts  &  détentions  de  tous  Rois  ,  Prin- 
99  ces  &  Peuples  de  quelque  nation ,  condition  &  qualité  que  ce 
99  foit ,  baratterie  du  Maître  &  des  Mariniers ,  ^  de  tous  autres 
99  périls  9  pertes  &  malheurs  qui  ont  pu  ou  pourront  caufer  quel- 
99  que  détriment  ou  dommage  audit  Vaiffeau  &  à  fon  charge- 
99  ment ,  ou  à  partie  d'iceux  ;  &  en  cas  de  perte  ou  malheur ,  il 
99  fera  permis  aux  Affurés ,  à  leurs  Faâeurs ,  Serviteurs  &  Prépo-  > 
99  fés,  de  faire  tout  le  requis  &  le  néceffaire  pour  la  défenfe,  fau-* 
99  ve-g2u:de ,  recouvrement  dudit  Vaiffeau  &  de  fon  chargement, 
99  ou  d'aucune  partie  d'iceux ,  fans  préjudicier  à  cette  Affurance  ; 
99  &  nous  contribuerons  chacun  à  prorata  des  fommes  par  nous 
99  refpeftivement  affurées ,  aux  frais  &  dépenfes  qui  feront  faites 
99  en  cette  occafion.  U  eft  convenu  que  cette  écrite  ou  Police 
99  d' Affurance  aura  le  même  effet  &  autant  de  force  &  de  valeur 
99  que  la  plus  fûre  écrite  ou  Police  d' Affurance  faite  jufqu  à  ce 
99  jour  dans  Lombard ^  Street  ^  ou  dans  la -Bourfe  Royale,  ou 
99  dans  tout  autre  lieu  de  Londres,  Ainfi  Nous,  Affureurs,  le 
99  promettons ,  &  nous  engageons  pour  la  portion  qui  compete 
99  à  chacun  de  nous ,  tous  nos  biens  envers  les  Affurés  &  leurs 
99  Prépofés ,  pour  la  vraie  obfervation  des  préfentes,  Confeffant 
99  avoir  reçu  la  prime  qui  nous  eft  due  par  les  Affurés  fur  le  pied 
99  de  .  .  •  pour  cent.  En  foi  de  quoi ,  Nous ,  Affu-/ 
^9  reurs ,  avons  foufcrit  nos  noms  &  les  fommes  affurées, 

99  A  Londres  le 

SECTIOîj 


DES    ASSURANCES,  a.  i.    SeS.  4-    4r 

cw^vi  I  I  l'^'tt^i'  iq 

s  E  C  T  I  O  N     I  V. 
Date  &  Signature  de  la  Police. 

H  eft  d'ufc^e  parmi  nous  de  n  appofer  quune  feule  date  dans     ;^b„**^„  £„:^ 
chacune  des  Polices  d'Affurance  reçues  par  Notaires  ou  Cour-  de  la  dite, 
tiers.  Cette  date  eft  écrite  de  la  main  du  premier  Affureur  à 
la  fuite  de  fa  fignature.  Les  autres  Afllireurs  foufcrivent  fans 
appofer  de  date.  Enfin ,  la  Police  eft  clofe  par  le  Notaire  ou 
Courtier,  qui  répète  la  date  de  la  premiere^  foufcription. 

Lorfque  tout  cela  s'opère  dans  la  même  féance  ,  &  fans  in- 
tervalle de  temps ,  les  chofes  font  régulières.  Cette  forme  paroît 
avoir  été  adoptée  par  les  articles  24  &  25 ,  h.  t. ,  qui  veulent 
qu  en  matière  de  riftoume ,  on  fe  règle  par  la  date  des  Polices. 
Mais  voici  un  abus  contre  lequel  on  s'eft  toujours  récrié ,  & 
x{ui    cependant  n  en  fubfifte  pas  moins. 

Une  Police  eft  couvée  par  un  Aflureur  qui  met  la  date  à  ia 
fiiite  de  fa  fignature.  Le  lendemain  &  les  jours  fuivans ,  d'au- 
tres AiTureurs  la  foufcrivent  fans  appofer  aucune  date.  Le  No-^ 
taire  ou  Courtier ,  pour  remplir  la  fomme  prefcrite ,  cherche 
un  plus  grand  nombre  de  fignandaires.  Une  femaine ,  &  même 
un  mois  s  écoule  quelquefois  avant  qu'il  ait  pu  y  parvenir.  En- 
fin ,  il  attefte  qu'il  a  clos  la  police  pour  la  fomme  de  tant  ;  & 
dans  cette  clôture ,  il  répète  la  date  de  la  première  foufcrip- 
tion. C'eft  ainfi  que  par  une  rétrogradation  contraire  à  Tordre 
de  la  nature ,  il  rappelle  le  temps  qui  n'étoit  déjà  plus. 

On  fent  combien  une  pareille  manière  de  procéder  eft  irré- 
guliere.  1^.  La  date  mife  par  le  Courtier  ou  Notaire  dans  la 
conclufion  de  la  Police ,  n'eft  pas  vérit2d)le.  Voilà  donc  un  aÔe 
dreffé  par  un  Miniftre  chargé  par  état  de  la  foi  publique ,  qui 
fe  trouve  infeâé  du  vice  de  fauifeté  ! 

2^.  Le  tiprs  qui  dans  l'intervalle  avoit  acquis  une  hypothè- 
que fur  les  biens  d'un  Négociant ,  eft  privé  ck  l'antériorité  que 
Tome  I.  F 
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les  Loix  lui  défôroient ,  s'il  plait  à  ce  Négociant  de  figner  des 

Polices  de  date  antérieure. 

3^,  Dans  les  cas  ôii  TAffurance  éXCede  h  valeur  des  effets 
mis  en  rifque ,  comment  difcemér  quels  font  les  derniers  Affu- 
reurs  vis-à-vis  defqucîi  le  riftourtie  ëeVra  être  admis  ? 

4^.  En  cas  d'une  Affurance  faite  après  la  nouvelle  de  la 
perte  ou  de  llièuiiBtffe  arrivée  du  Navire  ,  comment  (^couvrir 
ta  fraude  ^  fi  tous  les  ASur eurs  font  préfisAés  avoir  figue  la 
Police  dd^  un  temps  utile  &  ti&n  âqpeâ;^? 

Pour  remédier  à  de  fi  grands  lâ)us,  notre  QiMnbre  du  Com- 
mence prit  9  le  31  Mai  1692  j  \me  Délibératicm  qui  porte  9p  qu*à 
>f  Favenir  tous  Cétikiix  &  faifêuft  d*AfiiiranGe  ^  feront  tenus  de 
^  jfiure  rtnouveller  les  dates  de  la  Jigndture  des  Polices  d'AiTu- 
i»  tance ,  à  chaque  différent  }our  quelles  feront  continuées;  & 
9»  ce  ,  en  lettres  tout  au  long  pour  le  quantième  du  mois  , 
n  &  non  en  chiffre ,  faïis  pouvôiï-  faire  rapporter  à  une  date 
n  antérieure  les  feings  d  après  ladite  dtàe  y  à  feint  de  faux^  dé- 
>t  pens^  dommages  &  înt^êts  ^  parties.  Et  qu^t  à  la  clô- 
À  ture  que  lefdits  Cenfàux  &  fàifeurs  d'Affurance  font  defdîtes 
^  Polices ,  elles  feront  pwes  &  Simples ,  en  exprimant  feulement 
>  la  fomme  totale  de  TAffurance ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  d'y 
n  exprimer  aucune  date  ^attendu  que  la  Police  fe  rapportera 
jt  aux  différentes  dates  refpeâivement  qui  auront  été  écrites  à 
^  chaque  continuation  de  figtiMure  en  différens  jours  >^. 

Cette  Délibération  fiit  autorifée  par  Ordonnance  de  M.  Le- 
bret ,  Intendant  de  Provence.  Maïs  elle  ne  fut  pas  homologuée 
par  le  Parlement ,  &  elle  n'eft  point  exécutée.  Je  nai  jamais  vu 
de  renouvellement  dk  date  dans  aucune  Police.  On  s  obfline  à 
iuppofer ,  contre  toute  vérité ,  que  chaque  Police  d'Affurance  a 
été  convenue  &  fignée  dans  le  même  temps. 

On  parviendroit ,  jufqu*à  un  certain  point,  à  r^rimer  pa- 
feîls  abus ,  fi,  pv  un  nouveau  Règlement,  il  étoit  ordonné  que 
la  date  feroit  renouvellée  par  chaque  Affunsur  à  la  fuite  de  fa 
^iignature,  à  peine  de  nullité.  En  effet ,  chaque  foufcription  for- 
«le  un  Coaadi.  Les  foufçr^>teurs  ne  deviennent  pas  corrées^ 
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Et  pmfque  la  vérité  des  époques  doit  préfider  ,  fuivant  les  cas , 
à  une  foule  d objets  ultérieurs ,  il  eu  eflentiel  quelles  foient 
connues  ,  &  elles  pourroient  aifément  Têtre  par  le  moyen  qui 
vient  d'être  propofé. 

Les  fignatures  de  même  date  viendroient  en  concours  ;  &  le 
tout  feroit  authentiqué  par  l'affirmation  du  Miniilre  public. 

J'ai  vu  des  Polices  d'Aflurance  dreflees  à  Londres.  Chaque 
Aflureur  ne  manque  pas  d'appofer  la  date  à  la  ûnte  de  la  (ignature. 
Pourquoi  le  même  ufage ,  que  notre  Chambre  du  Commerce 
avoit  voulu  introduire  parmi  nous,  n'a-t-il  jamais  été  adopté? 

Si  TAiTureurien  fignant  la  Police,  met  quelque  modification 
ou  dérogation  à   certaines  claufes  imprimées  ou    écrites    à  la      .  i  >• 
main ,  on  doit  s'en  tenir  aux  modifications  de  la  fignature.  An»-  ^fiifî^""'^^  ^^ 
{âldus,  difc.  6,  n.  18  &  20.  Cafaregis,  difc.  lo^  n.  m.  Difc. 
98^72.   13.  Z)i/c.  127,  «.  33. 

Car  c'efl  la  ibufcription  qui  anime  &  perfeâionne  le  Con^ 
trat.  Les  reftriâions  quelle  renferme,  prévalent  à  toutes  les  clau- 
fes contraires ,  inférées  dans  le  corps  de  Taâe.  de  Luca ,  de 
judiciis^  difc.  29  ,  tz.  22. 

Si  celui  qui  figne  le  premier  la  Police ,  met  <]pd^pie  déro^ 
gadon  aux  claufes  imprimées  ou  écrites  dans  le  corps  de  T^âe, 
tous  ceux  qui  foufcrivent  après  lui  la  même  Police,  Ibnt.cen- 
fés  ne  l'avoir  fait  que  relativement  à  la  même  modîfic^on. 
Cafaregis  ,  difc.  i ,  n.  157.  Str«wcha ,  de  ajfecur.  ,  gl.  40,  /f. 
2.  Valm ,  art.  ^  j  A.  e.^  pag.  142. 

Targa,  cap.  52,  not.  33  ^  pag.  232,  recommande  aux  Af- 
fureurs  de  ne  pas  agir  à  t'avei^^  9  &  de  éprendre  gai:de  qiie 
les  premiers  fignandaires  ne  foient  des  Dauphins  qui  Xauçeut 
pavu"  faire  f  uM|  les  autres.  Ponderarfe  i  firmtui  poffinQ  ffferc 
défini  da  indurrt  altri. 

La  Loi  contracbis^  C.  Àe;fid.  infir.  n'eft  pas  fipplicable  aux    pe^f^^'^y^. 
Polices  d'Affiirance.  Cefl  ici  un  Contrat  fuccefSfM^ui -renferme  micr  fa  fignaturê, 
lout  autant  de  ^contraâans  difliâ^^  féparés.  qu'il  y  a  d'AfTii-  ^p^ES 
TCurs.  Le  Courtier  ouvre  une  Aâucance.  B  ^reçoit  4es  «foiuf- encore  ciofc?'" 
cnpdons  des  ^uns  '&  des  autces  à  rmefure  que  chacun  iie  pré- 
fente. Ce  n'efl  qu'après  •  que  Ja  ifconme^ïrfCcrite  ^  ren^lie^  iqail 
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ferme  la  police.  Cette  clôture  fe  fait  hors  de  la  préfence  des 
parties  intéreflees. 

On  peut  comparer  la  forme  de  ce  Contrat,  à  celle  qu  on  obferve 
au  Palais  dans  les  Enchères  de  Vaifleaux  &  d'immeubles.  Un 
offrant  paroît,  {îgne,&  fc  retire.  Un  Enchériffeur  furvient,  figne , 
&  s'en  va.  Ainfi  fucceffivement  ;  ce  n  eft  qu'à  la  fin  de  chaque 
féance ,  que  le  Magiftrat  fait  fon  verbal  de  renvoi  &  de  fignature. 

Or ,  un  offrant  pourroit-il  fe  rétrafter,fur  le  fondement  que 
le  Juge  n'a  pas  encore  fîgné  le  verbal  ?  Le  Juge  &  le  Greffier 
pourroient-ils  confentir  à  la  radiation  de  l'offre  reçue  &  de  la 
fignature  mife  ?  Non ,  affurément,  parce  que  le  Contrat  efl  par- 
fait dans  la  forme  qui  lui  efl  propre  ;  le  droit  efl  acquis  au 
tiers.  Et  il  ne  dépend  point  du  Miniflre  public  d'anéantir  ce  qui 
efl  fait  fous  la  foi  publique. 

D  en  efl  de  même  au  fujet  des  fignatures  qu'un  Courtier  re- 
çoit fucce/Bvement  dans  une  même  Police.  Il  efl  Greffier  des 
AJfurances ,  fa  Police  eft  une  efpece  de  verbal.  Toute  la  di^ 
férence  qui  fe  trouve  de  ce  cas-ci  au  jwécédent,  c'eft  que 
l'offre  d'un  Enchériffeur ,  eft  couverte  &  anéantie  par  l'offre 
fubféquente;  au  lieu  que  dans  les  Polices ,  chaque  fignature  forme 
un  Contrat  parfait ,  renfermé  avec  les  autres  fignatures ,  dans  un 
même  inftrument. 

11  eft  doiic  certain  que  dès  le  moment  que  l'Affureur  a  figné 
la  Police  ,  le  droit  eft  acquis  à  l'Affuré.  Le  mandat  du  Cour- 
tier eft  de  recevoir  les  fignatures,  &  nullement  de  les  anéantir. 

Tout  comme  il  ne  dépend  pas  de   l'Afluré  de  rejetter  fans 

raifon  la  fignature  de  l'Affureur  ,   il  n'eft  pas   en  la  liberté  de 

l'Affureur  de  rayer  fa  fignature  fans  le  confentement  de  l'Affuré» 

'•4-,  Tant  que  l'Affureur  a  la  plume  &  la    PoUSp  en  main  ,   lut 

la  pUime  ^&"  la  eft-il  permis  de    fe  repentir  &  de  bâtonner   w  fignature  qa'il 

Police  en  mân ,  vient  de  mettre  i  ou  d'amoindrir  la  foname  pour  laquelle  il  a 

peut-on  bâtonner  ^  -^   ^;/U„^  ^ 
k fignature?         P^^  ™^^  ^ 

Au  Chapitre  1 5  ,  Seâ;*}  ,  je  ra^^rterax  un  Arrêt  dans  l'ef- 

pece  duquel  il  s'agiffoit  d'une  foufcription  qui  avoit  été  raturée 

fans  fraude   &  pour  bonne    caufe.  Mais    pareilles    opérations* 

m'ont  pas  toujours^  été  aujQi  innocentes»^ 
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Un  affuré  ayoit  négligé  de  retirer  fa  Police  des  mains  du 
Courtier.  On  eut  avis  de  la  perte  du  Navire,  On  demandai* 
Police  quon  croyoit  avoir  été  remplie  pour  30000  liv.  Elle 
ne  fe  trouva  clofe  que  pour  27100  liv.  On  examinâtes  fouf- 
criptions.  On  vit  que  la  première  qui  avoit  été  de  3000  lîv* 
fe  trouvoit  réduite  à  1 00.  La  rature  &  l'interligne  étoient  ap- 
prouvés. Des  plaintes  ameres  furent  élevées.  La  crainte  d  un 
procès  les  fit  évanouir. 

L'Aflureur  ,  difoit-on ,  avoit  encore  la  Police  &  la  plume 
â  la  m^  ,  lorfqu  il   a  changé  davis  ifecit,  fed  jure  fecit. 

Examinons  iî ,  en  pur  droit ,  cette  exception  eft  légitime. 

Dupuy  de  la  Serra ,  Art  des  lettres  de  change  ,  ch.  10,  pofe 
en  maxime ,  que  »  tant  que  l'acceptant  eft  maître  de  fa  figna- 
M  ture  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'a  pas  délivré  la  lettre  de  change , 
yf  il  peut  rayer  fon   acceptation  ». 

M.  Groslay,  dans  fon  Uvre  intitulé  Londres ,  ch.  du  Corn-- 
merce  ,  tom.'''Vu^  pag.  214  ,  raconte  un  fait  dont  il  fut  témoin* 
»  La  manière  large  ,  dit-U ,  dont  le  Négociant  &  le  Banquier 
»  Anglois  traitent  leurs  propres  affaires ,  n'exclut  pas  rexaSi-- 
H  tude  la  plus  rigoureufe  dans  la  manière  de  traiter  avec  autrui. 
y»  Un  Banquier  à  qui  on  préfentoit  une  lettre  de  change  pour 
n  l'acceptation  ^  ayant  pris  la  plume  &  ayant  mis  au  dos  de 
i*  la  lettre  les  premières  lettres  de  fon  nom,  s'avifa  de  jetter 
i>  im  coup  d'œil  fur  fes  livres  :  y  ayant  vu  qu'il  ne  devoit 
9>  rien  au  tireur ,  il  bâtonna  le  commencement  de  fa  fignature 
j»  &  rendit  la  lettre  non-acceptée.  L'affaire  fut  agitée,  difcu- 
yy  tée ,  jugée  à  la  Bourfe  en  ma  préfence  :  il  fut  décidé  que 
»  le  Négociant,  qui  avoit  écrit  fur  la  lettre  de  change  les 
i>  premières  lettres  de  fon  nom  ,  l'avoit  acceptée  &  qu'il  en 
»  payeroit  le  nîontant.  .  .  .  Les  formalités  ,  difoient  ceux 
j#  qui  portèrent  la  décifion ,  ne  font  faites  que  pour  être  ob- 
yf  fervées  à  la  rigueur  :  il  faut  ou  s'y  conformer  à  la  lettre , 
yf  ou  tout  remettre  à  la  bonne  foi  ». 

Cette  décifioH  de  la  Bourfe  de  Condres  né  feroit  peut-être 
pas  fuivie  parmi  nous.  Mais  fi  une  fignature  imparfaite  fïit 
conûdérée  conune  fuôifante  pour  rendre  l'acceptation  irrévo- 
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c^le  ^  à  phiî  forte  faiibn  la  figtiatio^  entière  eût  été  déclarée 

tbfdiie  &  rdftstetôur. 

La  lettre  âe  thange  eil  rendue  au  porteur  dans  le  moment 
qu'elle  eft  acceptée ,  &  il  eft  difficile  que  Tacceptation  puiffe 
être  rayée  après  -  côtip  8c  par  firàude  :  au  lieu  que  nos  Poli- 
ces d'Aflurâtftce  reftdnt  pluiieurs  jours  entre  les  mains  de  nos 
Courtiers  &  Notaires  ,  ^  ^de  concert  avec  certains  Aflureurs, 
peuvent  très-fort  difpofer  les  chofes  fuivant  l'événement  ;  & 
Ton  font  cotnbien  il  eft  difficile  en  pareille  occurretice  de  prou- 
ver la  perfidie.  Je  croirois  donc  qu'en  bonne  îurifprudence  , 
on  ne  doit  autorifer  ni  rature ,  ni  changement  dans  les  fouf- 
criptions  des  Policés. 

Celui  qiii  foufcrit  utte  Police,  fe  lie  envers  TAffuré.  Le  Cour- 
tier n  eft  qu'un  fimple  miriiftre  qui ,  fans  le  concours  des  par- 
ties int^reffées  ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  rompre  un  engagement 
parfait.  Si  le  figilahdaire  s^eft  trompé  ,  s'il  change  d'avis ,  on 
peut  y  remédier  ,  foit  par  un  avenant  ^  foit  par  le  moyen  de  la 
réafluratlce  ;  mais  rien  de  fi  dangereux  que  de  tolérer  les  ren^ 
vois  9  additions ,  &  ratures  fûtes  hors  de  la  préfence  &  à  l'inçu 
•de  l'AlIuré. 

-,  S- s-        ,      Je  viens  de  dire  que  û  le  fignandaire  s'eft  trompé,  ou  qu'il 
Des  Aycmns:    *  „     .  ^  -_'?•  ♦  /i  i  j^ 

change  davis ,  on  peut  y  remédier  par  un  avenant ,  c  eft-à-dire, 

par  im  aâe  qui  porte  c^ advenant  un  tel  jour  ,  les  parties  ont 

corrigé ,  ou  modifié  y  ou  même  anéanti  la  Police  d' AiTurance 

déjà  faite. 

Pothier  )  n.  103  ,  fait  mention   d'un  Règlement  publié  de 

l'autorité  de  l'Amirauté  à  Paris,  le  18  Juillet  1759  »  qui  ^  dé- 

h  fend  à  tous  Courders  &  Agens  d'Affiirance ,  de  mettre   aU- 

^  cuns  renvois  fur  les  Polices  qu'en  préfence  &  du  confente* 

H  ment  des  parties  9  par  lefquelles  ils  feront  tenus   de  les  Êdire 

>f  parapher  lors  &  à  l'inftant  de  la  paffiition  de  la  Police  ;  coiti- 

^  me  auffi  de  ne  faire  ^aucun  avenant  auxdites  Polices ,  qu'à  la 

H  fuite  d'icelles  ou  par  a^e  féparé  ,  du  confentement ,  &  en  la 

\  préfence  des  pardes  5  iefyueU  avenans  feront  Jignés  fur  le  champ 

H  par  Us  parties  ;  le  tout  à  peine  de  miltité  des  renvois  non  para* 

h  phés,  &  avenans  non  figpés^  k de  £rix  votitre  lefdits Cointieh; 

H  &  Agens  ^^ 
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Xt  Guidon  de  la  Mer,  ch.  ijOtt.  1 5  ,  dit  que  >f  TAfl^eur  >  *• 
n  en  tout  ie  confie  en  la  prad'hommie  de  fon  Auiiré  :  car  non*  ^n  ^«11^  ^ 
n  obibnt  que  le  Marchand  Chargeur  expofe  fur  fa  Police  les 
f^  paâions  &  condUnions  fous  lefqueUes  il  entend  fe  faire  aflii* 
n  rer  :  toutefois  TAflureur  lorfqu'il  figne  la  fomme ,  n  entre  en 
m  conférence  verbale  avec  TAfluré,  i/  Ut  feulement  ee  qui  eji 
I»  écrit  au-Jeffous  du  jlyle  dUcelie  Police ,  fans  voir  la  forte  ^ 
n  quantité  ,  ni  qualité  des  marchandyfes  ,  fuivant  en  ula  la  ri- 
#  lotion ,  vrudhomnde  &  fidélité  de  fan  Marchand  Chargeur  ^ 
M  préfupofant  quil  foit  loyal  en  fa  trafique  n. 

Parmi  no^5; ,  les  Aâlireurs  ne  hfent  &  ne  peuvent  même  lire 
«ue  ce  qui  efl  écrit  fur  le  revers  de  la  Police  :  car,  pour  Ter- 
diinaire ,  Tintérieur  efi:  en  blanc.  Le  Courtier  le  remplit  dès  qu'il 
en  a  le  loifir. 

Cet  ufage ,  contre  lequel  on  ne  ceffe  de  crier ,  a  ité  prohibé 
par  rOrdonnance ,  art.  68 ,  A.  r.  qui  j»  défend  aux  Notaires  & 
$f  Courtiei^  affaire fiffur  des  Polices  où  d y  ait auam  blanc ^ 
H  à  peine  de  tous  d^ns ,  dommages  Ac  intérêts  a»« 

Envain  par  plufieurs  Loix  po^ieuves^  &  notamment  par 
le  Règlement  en  forme  de  Lettres-iPatentes  du  28  âdai  1778 , 
^/r.  ^  &  10  9  la  difpofition  de  l'Ordonnance  a  été  rappiellée. 
Envain  l'art.  1 1  des  mêmes  Letâ-es-Patentes  condamne  à  de$ 
amendes  tout  Négociant^  Notaire ^  Courtier ^^u  autre  perfonne 
4pd  aura  part  à  la  contravjention  des  Polices  iignées  ^en  blanc  ; 
fabus  fubmle  &  fubiiflera  peut-être  toujours  à  Marfeîlle ,  attendu 
la  multiplicité  &  l'urgence  des  Aflurançes  qui  ie  font  pendant 
la  tenue  de  la  Loge.  U  faut  avouer  qu'il  eft  des  momeas 
critiques  qui  paroiflent  ne  permettre  aucun  id^.  Maîs^ces  con- 
fidérations  ne  &woient  jamais  lé^âmer  un  ufage  aoffi  irrégulier 
<]ue  dangeMUK. 

Les  ÀiSiHVws  V9t^vmat  <hacun  imemote  %aée  par  :1e  C!our«         §.  7- 
^âer,  CTOisenaMÎa  qugUté  des^-ifquespar  eitt  çms^  &  NotcduCourî 

de  ^  prime  ^piâée. 

Wêk  iowêttA  éé  'témoin  4es  fflaîstes  ameres  ^Wées  au  fu^ 
4e  ta  Aifiërenœ  qu'on  trouve  eivtre  cette  iioce ,  ^  ile  coiqos  de 
b  PoUce^Ms^s  ni  la  note  du  Courtier,  ni  l'énoncé^  de  la  cote^ 


tier. 
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ne  forment  pas  le  Contrat.  La  teneur  de  Taâe  iîgné  par  Tes 
Afliireurs ,  fait  foi  en  Juftice.  S'ils  font  trompés  ,  qu'ils  Timpu- 
tent  à  eux-mêmes  :  Jibi  impuum.  Ils  font  non-recevables  à  s'é- 
lever contre  leur  propre  ouvrage,  &  à  saccufer  dune  efpece 
de  délit  qui  les  foumettroit  eux-mêmes  à  l'amende. 
§•  ^-  L'ufage  n  eft  pas  que  l'Affuré  figne  la  Police.  La  chofe  feroÎË 

rA{Sré!"*^    *  fort  inutile  ,  attendu  que  l'original  de  l'afte  eft  remis  entre  fes 
mains.   S'il  refufoit  de  payer  la  prime  ,   l'extrait  du  Livre   du 
Courtier  fervîroit  de  titre  aux  AfTureurs.    Vid.  Valin ,  art.  68 . 
&  6^  ,  h.  /. 

Voici  un  cas  particulier  qui  fe  préfentaen  1757.  Un  No- 
taire drefla  une  Police  d'Aflurance  en  ces  termes  :  fe  fait  ajfur; 
rer  U  fitur  Rimbaud  y  d ordre  &  pour  compte  dujieur  G  *  *  *• 
&  remit  l'original  de  cette  Police  à  ce  dernier. 

Le  Vaiflèau  retourna  heureufement.  G  *  *  *.  dii^ofa  des  tScts 
afllires ,  &  fit  faillite  ,  fans  avoir  payé  la  prime  au  Notaire  , 
qui  en  étoit  créancier  ,  fuivant  l'ufage  alors  obfervé  à  Marfeille, 
&  dont  je  parlerai  au  Chapitre  4  ,  Section  6. 

Le  Notaire  fe  pourvut  contre  Rimbaud  en  payement  de  la 
prime,  ^ftimbaud  répondit  qu'il  ne  favoit  ce  qu'on  lui  denaan- 
doit ,  qu'il  n'avoit  rien  chargé  dans  le  Navire ,  qu'il  n'avoit 
commis  aucune  Aflurance ,  que  loriginal  de  la  Police  ne  lui 
avoit  pas  été  remis ,  qu'il  n'avoit  figné  ni  cette  Police ,  ni  le 
livre  du  Notaire ,  &  qu'on  n'avoit  pu  le  lier  par  un  afte  dreflç 
à  fon  infçu. 

Le  Notaire  ibutint  que  l'Aûe  faifoit  foi  jufqu'à  l'infcription 
de  faux. 

Rimbaud  répliqua  :  1^.  que  les  Aûes  reçus  par  les  Notaires 
doivent  être  foufcrits  par  les  parties  contraâantes.  2^.  Que 
l'Ordonnance ,  en  prefcrivant  que  les  Polices  d'Afliirance  feront 
rédigées  par  écrit  9  avoit  entendu  qu'elles  le  fuflent  en  la  ma- 
nière déterminée  par  le  droit  commun.  3^.  Que  les  Aâesnon 
revêtus  de  la  forme  légale ,  quoique  reçus  par  Notaire ,  peu- 
vent être  attaqués  de  nullité  9  fans  que  l'infcription  de  faux  foit 
nécefTaire.  BriUon ,  tom^  }  9  fc^^  X42»  Cochin ,  tom.  4 ,  pag^ 
J67. 

La 
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r  La  Cau&  fut  plaidée ,  &  renvoyée  au  premier  jour.  Le  No- 
taire nofa  pourfuivre  fa  demande,  llr  en  auroit  été  débouté, 
parce  qu^il  navoit  de  la  part  de  Rimbaud  9  ni  Mandat  écrit , 
ni  Mandat  apparent.  Rimbaud  étoit  un  Bourgeois  qui  ne  s^étoit 
jamais  mêlé  du  commerce ,  &  qui  jamais  ne  s'étoit  avifé  de 
faire  faire  des  Afliirances ,  ni  pour  fon  compte  ^  ni  moins  encore 
pour  autrui. 

Pour  remédier  à  tout  inconvénient  fiir  ce  point ,  les  Cour- 
tiers &  les  Notaires  devroient  fe  prémunir  d'un  ordre  par 
écrit  de  la  part  de  celui  qui  leur  commet  TAifurance ,  &  lui 
faire  enfuite  figner  au  bas  de  TAfte  d  enrégiftrejnent ,  un  Ré- 
cépiffé  de  la  Police  qu'ils  lui  remettent.  Mais  la  bonne  foi  avec 
laquelle  on  traite  parmi  nous  les  affaires  mercantiUes ,  paroît 
rendre  fuperflues  pareilles  précautions. 

S  E  C  T  I  O  N    V. 

Les  Polices  d!AJfurance  portent-elies  hypothèque  / 

Ce  n  eft  pas  feulement  la  foufcription  du  Notaire  ^  qui  donne  j^  ^*oûlc  uc 
aux  Aftes  le  caraôere  néceffaire  pour  acquérir  l'hypothèque,  des  Polices. 
S'ils  ne  font  pas  inférés  en  original  dans  un  dépôt  public,  ils 
font  regardés  comme  écriture  privée ,  incapables  de  nuire  aux 
droits  d'autrui.  Il  eft  donc  certain  en  reglç  générale  ,  que  les 
aûes  reçus  par  Notaires  en  cédule  volante  ,  ne  portent  pas 
hypothèque. 

Or ,  nos  Polices  d'Affurance  font  des  cédules  volantes.    D  / 

eft  vrai  qu'elles  font  ou  doivent  être  enrégiftrées  dans  un  Re-     ,     \ 
giftre  tenu   en  la  forme  ci-deffus  prefçrite.  Mais  elles  nV  font 
enrégiftrées  que  par  iîmple   mémoire  ,  fans  que   les   Affureurs 
y  appofent  leur  (îgnature.  Le  véritable  original   eft  la  Police 
qui  refte  entre   les  mains  de    l'Afluré. 

Si  ce  Regiftre  avoit   la  vertu    de  produire   hypothèque  »  il 
£iudroit  auffi  l'accorder  indéfiniment  à  tous  les  traités  reçus 
par  Courtier   :  car   l'Edit  du    Commercé ,   tit.   3  ,   art.  %  , 
Tome  /.  G 
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veut  <pxe  w  les  Ageœ  cfe  Chjnçe  $c  de  Banque  tfeiîfient  im 
f9  Livre-jaurnài ,  cl»iïs  lequel  feront  livrées  totaes  le»  partiel 
i>  par  eux  négociées  y  pour  y  avoir  recours  en  cas  cfe  con-^ 
>*  teftation  »•  L*»ticle  4  dp  même  titre  ordonne  que  ^  les  1h 
99  vres  des  Agens  de  Change  &  de  BaAque  feront  cotés  ^ 
M  fîgnés  &  paraphés  par  Fun  des  Confiils  fur  chaque 
i>  feuillet  M. 

La  Déclaration  du  zç  OÔpbre  1777 ,  rendue  au  (lijet  de 
nos  nouveaux  Courtiers ,  dit  en  Fart.  1 1 ,  que  n  les  livres  qui 
f 9  font  tenus  par  lefdits  Courtiers  en  conformité  de  FOrdonnance 
99  de  167}  s^  feront  paraphés  par  \t  Lieutenant  Généra!  de  FA*^ 
9»  mirâuté  99. 

Cependant  iî  eft  certain  que  m^ré  ce  Lirre-joumal  ,  8c 
le  paraphement  folemnel  qui  en  eft  fait ,  Fhypotfeeque  tt*eft: 
f9^  acqHife  aux  trûté&  reçus  par  Courtiers  ^  autres  que  ceux 
concernant  FAfliirance. 

Il  h\xt  donc  chercha*  quelqu  autre  titre  qui  dçfere  aux 
Polices  d'Affurance  Fhypotheque  :  car  elle  ne  leur  compete  pas 
de  droit  çoitiDiuji.   Strâccha,   ^   40^ 

On  avoit  toujours  cru  que  ce  titre  procédoit  de  FOffice  de 
Greffier  des  Aiéiranees  ,  dont  tes  Notaires  &  1(^  Courtiers, 
de  Marfeille  font  revêtus,. 

Mais  cette  induftion  irott  trop  loin;  car  fi  en  vertu  de 
cet  Office ,  ils  foait  Gr^ers  és9  Affurances ,  its  ne  font  pas 
moins  Greffiers  des  Chartes^parties ,  Affriuimns  y  ObligMions^ 
ià  eroffe  avanturty  &  autres  Commis  maritimes. 

Les  aftes  reçuç  par  le  Greffier  d  un  Tribunal  de  Juffice ,  por- 
tent hypothèque,  parce  que  la  minute  en   eft  confervée  dans 
,  an  dépôt  |)ublic  ;   au  lieu   qpie  Foriginal   des  PoBces  d^Affu- 
rance  qC  autres  Contrats  maritimes  ,    reçus  par  CoiMtier  ,   «ft 
hiflS   au  pouvoir  de  la  feule  partie  intéreffée. 

Nbnobttant  toutes  ces  confidérations  ,  Fufage  étoit  de  donner 
^  hypothecme  ajix  Pojices  d'Affurance  ^   îènfi  qu*on  le  voit  par 
la  Délibération  de  fet  Chambre  du  Commerce  ê&  î6^i. 

Depuis  FEdit  du  mois  de  Jïmvier  1777  ,^  &  la  Déclaration 
du   25  Qi^obre    fuivant>  nos  Courtiers    ayant  çeffé  d'être 
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Officiers  Royaux  ,  on  fiit  en  doute  fi  les  Polices  par  eux 
reçues  porteroîcnt  liypotheque.  Le  Hôi  y  pourvut  par  fa  Dé- 
claration du  29  Mai  1778. 

M  Nous  déclarons  &  ordonnons,  en  interprétant,  en  tant  que 
t>  de  befoin  ^  dictre  :£dtt  ^  «iw^^e  JaAHrier  ^f^7  9  &  notre 
f »  Déclaration  du  25  O&obre  fuivant ,  que  les  Courtiers  ré- 
1^  gidrérement  pourvus  de  KxmÈnàKions  par  la  Chatnibre  du 
n  Conttnerce  de  ladite  ville  de  Marfeille  ,  &  qui  auront 
H  prêté  ferment  ârram  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Jadke 
I»  Vâle  ^  fet^ûM  réputk  Offideis  revécus  d  un  caraâere  f>uhUc  ; 
99  en  confequanoé ,  que  les  Polices  d'Ailbrance  reçues  &c  çkafes 
$9  par  kfdits  Cduifîers^  porterow  hypothe^pie  du  yMot  de 
fi  leur  date  fiA*  les  4)ieiis  ^des  Affureurs  âr  des  Afinrés  ^  pour 
99  l'exécution  des  obligations  par  eux  confenties  dans  'lefdites 
99  Polices ,  de  m^ne  cfdt  afi  éHei  tameait  éé  f)aflees  par- 
^  devant  Notaîred.  Enjoignons  ausdits  Courtiers  .  de  fe  jooar 
99  former  exaâefnfent  à  Csat.  69  Jû  tk*  iJ  ,  lîv,  3  de  TOri^n- 
99  nance  de  k  Maritie  de  i68<  ,  'relativement  aux  Regkïref 
^9  fiir  lefquels  Ûs  doivent  fwter  lefdîtes  Foliées  d'Aflu- 
99  tance  ?>• 

Le  Traitant  avtMt  vouki  ^vm&tre  les  Perces  d'A^uranoe  Contrôle  des 
au  droit  de  Contrôle.  Le»  fichevins  &  .Députés  Ai  Com^^^J',"  ^'^"• 
tnerce  de  k  ville  4e  Matfdïle^  ks  Syndics  des  Cottrtteiv 
Royaux,  &  le  Collège  des  Noiaîret  4ie  il«  môme  ¥i^ ,  por»- 
terent  leur  plainte  à  Sa  Mi^^flsé.  Àiirôt  du  ConTeil  d'Etat  Àa  la 
Août  1732  9  qui  99  ordoime  que  les  Polices  ^d^Afluraiice^  :fak 
-99  qu'elles  foiem  pafféœ  pwdevancd«  Houira  Rayaux ,  Coun- 
99  tiers  9  &  autres  qui  font  4»is  Tufage  ^de  les  recevoir^  fok 
99  qu  elles  ibient  fakes  icMs  âgnatuœ  prîV'ée  ,  ne  ierant  plus 
99  fujettes  à  la  fermaliié  ^  ni  ^  pakrmMt  eu  droit  idu  Coii*- 
99  trôle  des  Ades,  dom  Sa  Majofté  les  a  difpeniees «9. 
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S  E  C  T  I  O  N    V  L 

Des  AJfurances  fous  Jignature  privée^ 

Il  eft  permis  de  rédiger  le  Contrat  d'Affmancefousfgnature 
privée  ,  &  en  la  manière  que  Ton  trouve  bon»  Mais  les  per- 
fonnes  peu  inftruites  de  la  matière ,  peuvent  aifément  donner 
dans  Terreur  9  foit  en  omettant  de  Stipuler  quelque  claufe  e£r 
fentielle  ,  foit  en    excédant  les  bornes  légitimes. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  on  a  fait  imprimer  à 
Marfeille  une  Formule  privée,,  dont  on  fe  fert  lorfquil  s'agit 
de  petits  objets.  En  voici  Ja  teneur.. 

99  J'affure  par  le  préfent  Billet  k  ^  ^  ^  .  ^  .  pour  .  .  •  r  ; 
If  compte  ...  ^  la  fomme  de  •  .^  »  »  touchant  &  faifant 
9»  échelle  à  tous  les  lieux  &  endroits  que  bon  femblera  au  Capir- 
1»  taine . . .  &  c'eft  fur  • . .  nomnoé . . .  commandé  par  Capitaine .  ^  • 
99  OU  tout  autre  qui  pourroit  être  mis  à  fa  place  ,  ainfi 
99  que  le  Sr.  •  .  ►  .  .  fera  apparoir .....  en  cas  de  {îniftre 
99  ou  perte  y  que  Dieu  garde ,  payable  audit  cas  lefdites  ...» 
99  en  efpeces  fonnantes  au  porteur  de  la  préfente  ,  fans  aucuH 
59  ordre ,  ni  procure ,  trois  mois  après  la  nouvelle  «^urée  de 
99  la  perte  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  écrites  d'affureté ,  aux 
9»  paôes ,  claufes ,  &  conditions  defquelles  je  me  foumets.  Le 
If  rifque  du  préfent  Billet  commencera  dû  .  .^  .  ..  jufqu  a  ce 
19  que ....  à  bon  fauvement.  Ayant  reçu  pour  le  rifque .... 
9f  pour  cent.  Et  c  eft  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvelles , 
9f  renonçant  à  la  lieue  &  demie  par  heure  ....  Le  tout 
^  de  paûe  exprès^  A  Marfeille  le  .  .  .  ^  &c.  D.  L.  C 
§.1.  i^.  Cette  Formule  privée  eft  imprimée  fur  papier  non  timbré. 

Obfervatiens^  Elle  n  eft  fignée  ni  par  Courtier ,    ni  par  Notaire.    Elle   n'eft 
IcKmuuf privée,   enrégiftrée   dans    aucun  document   public ,    &   ne   porte  pas. 
hypothèque. 

2®.  On  y  a  inféré  toutes   les  claufes   que   les   Notaires  Se 
^    Courtiers  font  en   ufage  d'écrire  dans  les  Polices  qu  ils  fou% 
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crlvent,  &  dont  Ibmiffion  ferok  fouvent  fatale,  parce  qu'elles 
ne  font  pas  fuppléées  par  TOrdonnance. 

Touchant  &  faifant  échelle  à  tous  tes  ûeux  &  endroits  que 
bon  femblera  au  Capitaine, 

Sur  le  Navire  tel,  commandé  par  Capitaine  tel,  ou  tout 
autre  qui  pourroit  être  mis  à  fa  place^ 

En  cas  de  finiftre  ,  la  perte  fera  payable  au  poruur  de  la^ 
préfente  ,  fans  aucun  ordre ,  ni  procure. 

On  affure  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvelles^  renonçant  à  la 
lieue  &    demie  pour  heure.. 

3^.  Enfki ,  pour  ne  rien  laiffer  à  1  écart ,  on  (é  (oximet  ert 
général  aux  pactes ,  claufes  ,  &  conditions  des  écrites  d'af^ 
fureté.  Par  ce  moyen ,  tout  ce  qui  fé  trouve  imprimé  dans 
les  Formules  reçues  par  Courtier ,  efl:  préfiimé  inféré  dans  la  For- 
mule privée..  j4ddi  folet  quod  ajfecuratio  fit  faSafecundiimJlylumr  ^ 
&  obfervantiam  fori  ;  hoc  ejffeciu  ut  fi  aliquid  omiffum  ^  vel  dx^biè' 
pofitunifit,  exindè  decidatur.  Stypmannus  , /^^rr.  4  ^  cap.^j\  n.. 
417  ,  pag.  464.  Vid.  Pothier ,  Traité  des  Obligations^  n.  95. 

Cette  ftipulation  générale  ne  comprend  ni  la  claufe  franc  âiOr 
varie  „  ni  le  paûe  quV/z  cas  de  guerre  3  ta  Prime  fera  augmentée 
ou  cours  de  la  Place  ^  ni  autres  paâes  non  imprimés  dans  la 
^ande  formule.  Il  faut  à  cet  égard  un  paâe  (pécial  &  par  écrit- 

4^,  Pour  déterminer  Tordre  du  rifïourne ,  les  Polices  pri- 
vées 0nt  autant  de  force  que  celles  dreffées  par  le  rainiftere 
d'un  Officier  public.  Infrà  ch..  16  ,  Seci.  y.^ 

Il  en  eft  de  même  au  fujet  du  privilège  de  la  Prime ,  &  au  fujet 
de  la  répartition  des  tStxs  fauves.  Injrà  ch.  17,  Secl.  1 3 . 

5^.  Le  provifoire  neft  pas  moins  accordé  à  la  Police  privée,, 
qu*à  celle  reçue  par  Notaire.  Stypmaimus  ,  part^  4 ,  cap.  7 ,, 
n.  496,  pag.  471.   Straccha ,.  gk  37. 

Si  la  Police   privée  eft.  adhirée ,  &  qu'elle  ait   été  conçue  %.  f. 

avec  la  claufe  payable  au  porteur^  FAffurd  ne  pourroit  exiger  ^^S^^^^y^^ 
h  perte  ,  qu  en  donnant  à  TAiTureur  bonne  &  fuffifante  caution 
pour  garantir  le  paiement  qui  en  feroit  fait;    &  Ton  fe  diri- 
gproit  par  les  règles  que  TOrdonnance  de  167J  a  établies  en^ 
natiere  de  lettre»  dô  changer 


$4  T  k  À  l  t  Ê 

reçu  à  prouver  par  témoins  fadhireinerit  ^  k  Pdlitise  f 

En  règle  générale ,  la  preuve  teftrtnoniale  de  la  perte  ^det 
titres  n*eft  admife  que  dans  le  cas  oîi  "cet  accîdeilt  eft  arrivé 
par  force  majeure.  Boiceau  &  Danty ,  cA.  15,  Pothier,  tics 
Obligations^  /z.  815.  Bonifece,  tam.    i  ,   pag.  512,  &c. 

Cette  règle  ^  adaptée  à  la  matière  préfente  par  M.  Pothier , 
n.  102  ,  h  t.  i>  Quid ^  dit-il,  fi  lune  des  Parties  alléguoit 
ii  que  le  Contrat  a  été  rédigé  par  écrit ,  mais  que  Taôe  a  péri 
19  dans  un  incendie  ,  ou  par  quelque  autre  accident  ?  11  fau- 
%j  droit  avoir  recours  en  ce  cas  au  Regiftre  de  TAflureur.  Tous 
«  les  Afloreurs  doivent  en  avoir  un.  Mais  fi  le  Regiftre  avok 
99  'aulfi  été  -enveloppé  dans  l'incendie  ?  Je  penfe  qu'en  ce  cas 
99*  1  incendie  ,  on  autre  accident ,  étant  avoué  ou  juftifié ,  la 
99  Partie  pOiirroit  être  admife  à  la  preuve  du  Contrat.  Car 
99  tm  ne  |:reut  pas  «i  ce  cas  kri  imputer  de  n'avoir  pas  fuivi 
99  1  Ordonnance  99. 

i-a  preuve  teftimoniale  de  l'adhirement  de  la  PoKce  privée, 
n)||ft  Gonc  admiffitiie  tjue  dans  les  drconftttnees  dont  cet  Auteur 


Les  mêmes  décifions  peuvent  s'appliquer  aux  Polices  reçues 
par  Courtiers  &  Notaires  ,  lorfqu'éUes  renferment  la  claufe 
payable  au  Porteur. 


SECTION    VIL 

J}e   la  forme  interne  &  ejfentielle  des  Polices. 

§•  I-  99  La  Police  contiendra   le    nom  &  le  domicile    de  celui 

k^cmrtmLàt^L^^  ^}  ^^  ^^it  affurer,  fa  qualité  de  Propriétaire  ou    de  Com- 

la  Police  d'AAi- 19  miffionnaire  ,   les  eS^ts  fur  lefquels   l'Aflurance  fera  faite , 

'^^•*  99  le   nom  du  Navire  &  du   Maître  ,   celui  du   lieu   où  les 

99  marchandifes  auront  été  ou  devront  être  chargées ,  du  Havre 

99  d'où  le  Vatffèau  devra  partir  ou   fera  parti  ,  des   Porcs  où 

99  il  devra  charger  &  déchar]ger  ;  &  de  tous  ceux  où  ^l  devra 
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n  entrer  ,  le  tèms  auquel  les  n£|i^s  coiÂmencef ont  &  finiiont  y 
n  les  fommes  qu'on  entend  affijrer  j  la  Priase  ou  coût  de 
t»  l'Afiiirance  ,  b  faumiffion  des  Parties  aus  Adûnres  «1 
n  cas  de  conteftatioa ,  &  généralement  toutes  les  autres  coor 
99  ditions  dont  elles  voudront  conyeiiii;  »f.  Art  3  ,  h.  t. 

Par  cet  ardcte  ,  qm  a  été  pris  du  Guidon  de  la  Mer  ^  chu  i^ 
rOrdonnance  a  eu  moins  en  vue  de  fixe^  les  points  qui  doivent 
nécedairement  être  contenus  dans  la  Police  ^  que  de  décrire  ceux 
qui  y  fout  ordinairement  fpédfiés.  C  eft  ici  une  indication  de 
ce  qui  fe  pratique ,  plutôt  qu'une  loi  générale  à  laquelle  on 
foit  ob^  de  fe  conformer. 

Les  objets  que  rOtrdonnance  paroît  confondre  ^  font  de 
deux  efpeces  :  les  uns  ibnt  eâf^itiels,  &  les  autres  acci- 
dentels. Les  uns  apj^rôennent  à  la  fubfbnce  du  Contrat ,  Se 
ks  autres  n'en  font  que  lacceffoire. 

i^.  U  eft  néceffiire  cpie  la  Police  contienne  le  Nom  de  Nom  de  Y  M-, 
cehn  qui  fe  fait  afTurer ,  afin  que  les  Afiureurs  iàchent  avec  ^^^^ 
qui  ils  contraâenL  Mais  peu  impwte  qpe  TAfluré  agiffe  pour 
f(m  compte ,  ou  pour  compte  d'autrui.  U  peut  mâm^  fe  dii^ 
penfer  d'énoncer  le  ncmx  de  fon  Conunettaiit.  U  fujiit  que  b 
paonne  ^vàjèfaà  affkrer ,  foit  dénommée  daœ  la  Pblice> 
pourvu  que  d'ailleurs  les  chofes  {oiettt  en  règle,  &  quil  ny 
ait  aucune  furprife*  Infrâ  ck.  5  ,*  Se^.  i. 

2^.  Si  TAfluré  eft  une  perfonne  connue  ,  on  peut  fe  dif-*  Domicife  & 
peafar  cfénoncer  fon  domicile  ;  mais  ii  elle  eft  inconnue ,  &  l'Affuré. 
qu'il  foît  de  Tiaiérêt  de  rAlIureur  de  ikvoir  qii  elle  eft  do- 
micifiée  y  ce  point  pourroit  devenir  effèndel.  Par  exemple  ^  fi 
fÂfluraïKe  eft  Êûte  pour  compte  d'un  domicilié  chez  une  Na- 
bon  beUigérante ,  cette  circonftance  y  qui  tend  à  aggraver  le- 
riique ,  doit  être  déclarée. 

3^.  Peu  imoorte  aux  AfRireurs  que  FAiEiré   foit  Commif-      Quanfé  dt 
âgnnaii'^  ou  ProprUtaire.  Ii  fi^  cpje  Taliment  du  rifque  foit  Propriétaire ,  ou 
réel ,   &  que  le  connoiflement  foit  relatif  à  la   Police.    Les  J^^^  Commiflioa. 
Adlireurs  font  non  récevaUes  i  élever  la  queftiôn  dé  propriété, 
lorfque  ce   point  eft  étranger   aux  hafards  dont  ûs  font  ro^ 
ponfebles»  tnfrà  ck.  5 ,   ScS.  y* 
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Mais  fi  TAflliré  étoit  Commiflîonnaire  du  fujet  d[*une  Na- 
tion belligérante  ^  &   que    cette   qualité  mît  la  chofe   afllirée 
en  riTque  d'être  prife ,  il  faudroit  que  la  Police  en  fît  mention; 
car  rien  deilèntiel  ne  doit    être  caché  aux   Afftireurs.  Suprâ 
cK    i  ,   Sccin    5  ,  §.3.  Infrà  ch.  5  ,   SeS.  1. 
Effets  affurcs.        4^.  H  eft   néceflaire  que  la    Police    défigne  Us  effets  fur 
kfquels  tAffurance   eft  faite  ,   afin   que  la  matière  du  riïijue 
foit  déterminée.  D  faut  donc  qu'il  foit  dit  ^  qu  on  fe  fait  afliirer 
ou  fur  le  corps ,  ou  fur  les  facultés  ,  ou  fur  Tun  &  Tautre  ^ 
ou  fur  telle  chofe  en  particulier.   Infrà  ch.  10. 
Nom  da  Na-       5^*  La  Police  doit  contenir  le  Nom  du  Navire  ^  afin  que  le 
w«-  fort  des  Aflfureurs  ne  vague  point  dans  Timmenfité  des  évé- 

nemens ,  &  ne  dépende  pas  de  la  volonté  indéfibie  de  TAfluré, 
'Ce  point  eft  eflentiel.  Il  ne  fuflSlt  même  pas  de  défigner  le  nom 
du  Navire  ;  il  faut  de  plus  en  faire  connoître  la  qualité  i  car 
il  impone  aux  Affureurs  de  favoir  fi  le  Navire  fur  lequel  ils 
prenent  rifque ,  eft ,  par  exemple  ,  une  Pinque ,  ou  un  Vaiffeau 
\  trois  mats,  &c.  Infrà  ch.  6. 

Lorfqu'il  s'agit  de  marchandifes  qu'on  fait  venir  des  Pays 
étrangers ,  il  eft  permis  de  les  faire  aiTurer  in  quovis.  Ce  mot 
eft  une  efpece  ck  défignation  implicite  du  Navire  ,  laquelle 
fuffit  ,  attendu  la  néceffité  des  circonftances.  Infrà  ch.  6  ^ 
Se3.  ç. 
Nom  ivL  Capi-  ^^^  La  Police  doit  contenir  le  Nom  du  Maître.  Mais  les  Affureurs 
tainc.  ne  peuvent    point  fe   plaindre  du  changement  de   Capitaine, 

lorfque  ce  changement  a  été  occafionné  par  la  ncceffité.  Ils 
ne  peuvent  également  point  s'en  plaindre  ,  fi  la  Police  ren- 
ferme la  claufe ,  ou  autre  pour  lui.  Infrà  ch.  7  ,  feâ.  i. 
Lieux  du  rifque,  7^*  La  Police  doit  déterminer  les  deux  extrêmes  du  voyage,' 
qui  fait  l'objet  de  TAffurance ,  c'eft-à-dire ,  le  lieu  à  quo ,  & 
le  lieu  ad  quem.  Le  premier  eft  celui  ^oà  le  rifque  commence 
à  courir  ;  &  le  fécond  eft  celui  où  le  rifque  fera  terminé,  Infrà 
1  ch.  13. 

Si  l'on  veut  que  le  Navire  puiffe  entrer  dans  les  Ports  de 
la  route  j  pour  faire  la  traite ,  on  ne  doit  pas  oublier  de 
ftipuler  la  claufe  de  faire  échelle.  Infrà  ch.   13,  SeS,  6. 

8^  Le 
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^^.  Le  tem^  miqml  Us  rifques  commenctrom  &  finiront  ^  Tcœsdurifque. 
court  ordinairement  à  l'égard  du  corps ,  depuis  le  départ  juiqu'à 
l'arrivée  du  Vaiffeau;  &  à  Fégard  des  marchandifes  ^  depuis 
qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  Bâtknent ,  ou  dans  les  Gabarres 
jMttr  ks  y  porter  j  jufqu'à  ce  qu  elles  foient  délivrées  à  terre.  ftf!ab 
rien  II  empêche  de  i»er  d  autres  époques.  Infrà  ch.  13. 

9^.  La  Police  doit  contenir  hfomme  quon  entend  ajfunr;  car    Somme  affurée. 
6ftI^il  hien  favotr  et  que  les  Aflu^eurs  doivent  payer  en  pas  de  perte . 

Potl^er  j  n«  7  <  ,  bbferve  que  la  &xdàon  de  la  fomme  n'eÛ: 
pas  de  Teâbnce  au  Conisrat  ^  &  cpxQ  les  Aflureurs  peuvent  s^o«- 
blîg«r  4  payer  en  <:as  de  perte  des  choies  a&mées  ^  le  prix 
quelles  valoimt  fmyam  Cejlimofion  qui  en  ferait  faite. 

£n  ^et  9  la  vents  fiûte  au  ipt'tx  qui  iera  fixé  arbitrio  boni 
yiri.,  ou  au  prix  que  la  chofe  vaut ,  eâ:  légitime.  Ca^egis , 
dffc.  34,  n.  18.  PothicF.,  Tmité  des  ventes,  n.  25   &  26. 

La  même  déciiion  s  applique  au  Contrat  d'Afliirance.  Si  la 
fomme  afiurée  neil.pas  certaine  hvs  du  Contrat  même  ^  il  ûiffit 
^elle  doive  le  devenir  par  la  jufte  eftiouttion  qui  fera  faite  de 
U  choie  mife  en  rifque. 

10^.  La  Police  doit  contenir  la  Prime  ou  sout  de  tAffu^    Prîmc: 
mn>çe.  Ce  point  cft  de  Fei&nce  du    Contrat 5  ainfi*  qpW  le 
y^»  dans  U  chapitre  fiiiv^nt. 

11^.  La  Police  contiendra  tafoumiffwn  aux  Ar&itrjis.CQ  point   Soumift^  wc 
dépend  de  la  pure  libçrté  des  Parties.  Irfrâ  ch. . 20  >  fiS.  i .  ^'^'"^ 

1 2^.  L'article  ajoute  que  la  Police  contiendra  ùfutes  les  autres   Autres  paa». 
eonditionf  dont  Us  Parties  voudront  convenir^ 

U  eft  donc  permis  de  ûipuler  £  autres  conditions ,  pourvu 
qu'elles  ne  foient  contraires,  ni  à  la  nature  du  Contrat^ ^  ni 
aux  principes  d'équité  &  de  :)uftice  :  en  quoi  notre  Législa- 
teur a  été  plus  £ige  que  Philippe  II ,  qui  avoit  prohibé  d'i^- 
jouur  dans  la  Police  9  aucune  autre  claufe  que  xrelles  par  lui  au- 
torifées.  Règlement  d  Anvers,  art.  2. 

Mais  eft*il  permis  de  ftipuler  des  paâes  contrées  à  la  dif-        §•  2- 
pofeion  de  rÔrdoonance  ?  à  rnSS^Ï* 

Le  Règlement  de  Barcelonne  {à  btfuite  du  Confulat,  ch. 
353  ^   354  )j  &  le  Règlement  d'Amfterdam,  art.  i,  dé- 
Tome  L  H 
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clarent  nuls  &  de  nulle  valeur  tous  Contrats  dAjJurame  faits 
&  pajfes  au  préjudice  de  t  Ordonnance ,  quoique  les  Parues 
aient  Jlipulé  &  contraSé  au  contraire. 

Cette  décificm  eft  trop  générale.  On  ne  peut  déroger  aux 
difpofitions  prohibitives  de  l'Ordonnance.  Ea  qua  lege  fari 
prohihenxur ,  fi  fuerim  faâa ,  non  folùm  inutilia  ,  fed  pro  in^ 
feSis  habentur.  L*  ^  ^  C  de  le^h. 

On  ne  peut  déroger  aux  diQ)o(kions  de  iX)rdonnance  dans 
les  points  qui  font  de  leflence  du  Contrat.  StypmannuSj^^^/t.  4  ^ 
lit.  7,  n.  305.  Kuricke,  diatr.  de  ajfecur. ,  pag.  833. 
.  .Mais  il  eft  permis  de  déroger  aix  difpofitions  de  VOrdon* 
nance  dans  tous  les  points ,  qui  n  étant  prohibés  par  aucun 
texte  exprès ,  n  intéreflent  ni  Teflence  du  Contrat ,  ni  les  bonnes 
mœurs  y  ni  le  droit  public  de  la  première  claffe.  Rote  de  Gènes  ^ 
dec.  102  ,  n.  5.  Stypmannus,/'^//.  4  ,  cap^  7  >  ^«  736.  Roccus> 
not.  6i.  Cafaregis,  difc.   i  ^  n.  8  ^  difc.   \o ,  n.  8. 

Et  telle  eft  la  difpofition  du  droit  commun.  Bretonier ,  tom.  3  ; 

pag.  11^  &  865.  Dunod,  des Preferipùons  ^ pag.  m.  Brodeau^ 

Coût,  de  Paris ,  tom.   i  3  pag.  130.  Furgole^  iks  Tefiamens  :^ 

tom.  1  ,  pc^.  6 ,  &r. 

§.  3:  Les  claufes  générales  doirent  être  prifes  dans  leur  univers 

Comment  en-  falité.  Elles  embraflent  tous   les  cas  qui  peuvent  y  être  compris^ 

tendre  tes  claufes   ••        ..  >.     y.  .  i    >     i  ^  j         r  1     r  ' 

générales/'         -^^  dijpojiuon  générale  opère  autant  dans  le  genre ^  que  lajpe-- 

ciale  opère  dans  tefpece.  Le  paôe  général  doit  être  interprété 

dans  fa  généralité.   Les  Parties  ftipulantes  doivent  s'imputer  de 

n'y  avoir  appofé  aucune  reflriftion.  Ces  règles  nous  font  ap- 

pnfès   par  tous   nos    Doâeurs.    Dumoukn,  conf.  8,   n.   19.. 

Mantica ,  de  tacitis ,  Hb.  "^  ,  tit.  i. 

Elles  s'api^quent  naturellement    aux  Contrats  d'Aflurance^ 

qui  font  de  droit  étroit   pour    les^  paôes   qu'ils   renferment. 

Straccha  ,  de  ajfecur..,  gl.  15 ,  n.  i^^fupràchap.  i  ,  fecl.  y. 

$.  4.     .        Les  claufes  des  Polices  doivent  être  prifes  à  la  lettre ,  lorf* 

Krpéterics^pac'^'^^^^  font  claires  par  elles-mêmes.   In  contraclu  ajfecurationis 

teséouivoquçsde  infpici  débet  id  tantùm  ,  quod  certum  eft  inur  contrahentes.  Ca- 

M^is  lorfqu'elles  font   obfcures  y,  le    meiUeur  &  mêmei  le 
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feùl  moyen  d'en  fixer  le  fens ,  eft  de  recourir  au  droit  commun , 
parce  que  dans  le  doute ,  les  Parties  ibnt  préfumées  avoir  voulu 
former  leurs  conventions  fuivant  la  règle  établie  par  la  Loi , 
laquelle  n  eft  autre  chofc  que  la  volonté  univerfelle  des  Citoyens. 
Verba  conventionum  fecundàm  jus  commune  debent  inielU^.  Nom 
Jus  communè^  informât  -  conPentiones  j  easque  interpretatur.  Et 
fi  conventio  efi  ambigua ,  redlgitur  ad  intelkSum  jurls  com^ 
munis.  Nam  qui  contrakit ,  prajumàur  habere  nunum  qu(e  con- 
gruit  legis  difpofitioni:  MânûcsL  ^  de  tacitis,  tom.  i  ,  pag.  114^ 

Vattel ,  du  droit  des  gens ,  //V.  2  ,  cA.  17  ,  développe  admira- 
blement  bien  tout  ce  qui  Concerne  Vinurprétutiondes  Traités.- 

U  nous  apprend  que  m  la  première  maxime  générale  fiir 
n  l'interprétation ,  eft  qu'i/  nefi  pas  permis  dinterpréur  ce  qui 
19  fia  pas  bcfoin  d interprétation.  Quand  un  Afte  eft  conçu 
>f  en  termes  clairs  &  précis ,  quand  le  fens  en  eft  ma- 
99  nifefte,  &  ne  conduit  à  rien  d^bfurde,  on  na  aucune 
19  raifon  de  fe  refufer  au  fens  que  cet  Aâe  préfente  natu- 
99  Tellement.  Aller  chercher  ailleurs  des  conjeâures  pour 
99  le  reftraindre ,  ou  pour  l'étendre ,  c'eft  vouloir  l'éluder. 
99  Admette'^  uru  fois  cetu  dangereiife  méthode ^  il  nefi  aucun 
99   A3e  quelle  ne  rende  inutile,  ( /2.   263  ). 

99  Si  celui  qui  pouvoit  &  devoit  s'expliquer  clairement  & 
99  nettement ,  ne  l'a  pas  fait ,  tant  pis  pour  lui  :  il  ne  peut 
99  être  reçu  à  apporter  fubféquemment  des  reftriâions  qu'il  n'a 
99  pas  exprimées,  {n.  264). 

99  Puifque  l'interprétation  légitime  d'un  Aâe  ne  doit  tendre 
99  qu'à  découvrir  la  penfée  de  l'auteur ,  ou  des  auteurs  de  cet 
99  Aâe  ^  dès  qu'on  y  rencontre  quelque  obfcurité ,  il  faut  cher- 
99  cher  quelle  a  été  vraifemblablement  la  penfée  de  ceux  ^ 
99  l'ont   dreflé  ,  &  l'interpréter  en  conféquence  ,  (  n.  270  ). 

99  Dans  Tinterprétation  des  paftes  &  des  promefles  j  on 
f9  ne  doit  point  s'écarter  du  commun  ufage  de  la  langue ,  à 
99  moins  que  l'on  n'en  ait  de  très-fortes  raifons.  Au  défaut  de  la 
99  certitude ,  il  faut  fuivre  la  probabilité  dans  les  affaires  hu- 
V  maines.  Il  eft  ordinairepieot  très-probable  que  l'on  a  parlé 

H  2 
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If  fuivant  luâge  ;  cela  fait  toujours  une  préfompcton  très-^ 
»  forte  ^  laquelle  ne  peut  être  furmontée  que  par  une  pré* 
19  fomption  contraire ,   plus  forte  encore  >  (  /t.  17 1  ). 

H  Les  paroles  ne  font  deftinées  qu'à  exprimer  les  penfées  % 
>p  ainfi ,  la  vraie  (ignification  d  une  expreffion ,  dans  TiùTage  or- 
^  dinaire ,  c'eft  Tidée  que  Ion  a  coutume  d'attacher  à  cette 
H  expreffion  ,  (  «.    273  ). 

»  Les  termes  techniques ,  ou  les  termes  propres  aux  Arts 
>^  ou  aux  Sciences  ,  doivent  ordinairement  s'interpréter  fuivant 
H  la  définition  quen  donnent  les  Maîtres  de  TArt,  (  n.  276  )• 
»  Infrà  ch.  %  j  jcU*  13. 

f>  Quand  les  chofes  qui  entrent  dans  la  raifon  d  une  Con- 
n  ventkm,  font  confidérées,  non  comme  aâuellement  exaf- 
>»  tantes ,  mais  feulement  comme  poffibles  ,  la  feule  pojjîbilité 
H  de  tévtnemenlfuffit pour  empêcher  toute  exaction ,  (;3,  298  )  >»• 
Ce  principe  Immneux  a  préfidé  à  notre  JFuri^prudence  9  au  fujet 
du  taux  des  Primes,  Infrà  ck  ^  ,  feU.  3  ^  4  â*  5. 
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VF  A  |)nme  étant  une  partie  efleptielle  &  intégrante  du  Cpn* 
Jutrat  d'Aflurance ,  je  crois  devoir  expliquer  ce  qui  I9  con* 
cerne  ,  avant  de  pafler  à  d  autres  objets.  Par  ce  moyen,  on 
aur»  des  ootioni  plus  lumineufes  fur  ce  qui  regarde  la  forme 
iiuerne ,  dcmt  <Çù  parlé  dans  U  dernière  Seâion  du  précédent: 
Cbi|>îcre» 
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s  E  C  T  I  O  N    L 

Obfcrvations  générales  fur  la  Prime^ 

jj^.V  La  Loi  5 ,  fF.  </ij  naut.fcm.^  dit  que  le  change  nautique  efl 

le  prix  du  péril  auquel  le  donneur- expofe  les  deniers  qu'U  four- 
nit pour  le  Commerce  maritime  :  pcriculi  pretium  tfi. 

Par  identité  de  raifon  ,  la  prime  eft  le  prix  du  péril  dont 
TAffureur  fe  rend  garant  en  cas  de  finiftre  de  la  chofe  affuréé; 
Pcriculi  pretium  cjl ,  difent  Stypmannus ,  part.  4  ,  tit.  7  >  /2.  3  54. 
&  Pothier,  n.  8  &  Si. 

L'Ordonnance  nous  apprend  ce  que  c'eft  que  la  prime.  C  eft 
le  coût  de  PAJfurance.  An.  3  &  ^  ^h.t. 
%'  2.  ^  Le  mot  prime  vient,  ou  du  mot  prcemium ,  qui  fignifie  prix. 

tymoogic.    Stypmannus,  d.  loco. 

Ou  du  mot  primo ,  parce  que  la  prime  fe  payoit  autrefois 
avant  tout,  &  lors  de  la  fignature  de  la  Police.  Pothier,  n.%i. 
Cleirac,  pag.  343, 

Voilà  pourquoi  on  Fappelle  primeur ,  prémie ,  coujl^  ou  a^o 

dAJfurance.  Diftionnaire  de  Savary ,  v^.  Prime. 

§:  '3-  La  prime  que  TAffuré  donne  ,  &  le  péril  dont  TAflureur  fe 

rcffence'dH Con^  r^^d  refponfable,  font  deux  co-relatifs  inféparables  lun  deTau- 

tiatd'Affurancc.   tre.  Leur  réunion  conftitue  leffence  du  Contrat.  Forma  ejjen^ 

tialis  conjijlit  in  fufceptione  pcriculi  ,  &  dcurminato  fuper  es 

pretio.  Stypmannus, /a/t.  4  ,  cap.  j^n.  305 ^pag.  456.  Pothier, 

n.  Si  j  L  t.  Vid.  infrà  ^  feS.  i o  6*  i  f . 

S-  4-  ,  U  fuit  de  ce  principe  que  ,  Ji  le  voyage  ejl  entièrement  rompu 

(ans  rifquc/""^   avoTzr  le  départ  du  Vaijjeau  j  même  par  le  fait  des  Affurés  ^  les 

Affureurs  doivent  reftituer  la  prime,  (tf/t.  37.)  parce  quils 

nont  couru  aucun  rifque.  Suprà  ,  cA.  i ,  fe^.  \.^  Infrà  ,  ch.  \6. 

Pothier ,  77.  179. 

S-  5-  Mais  la  diminution  de  la  durée  du  rifque ,  ne  feit  pas  dé- 

en?i"Mè55Ïe  c^^^      la   prime.  Elle  eft  due  en  entier,  dès  que  le  rifque  eji 

le  rifque* a  corn-  commcncé ,  &  dans  le  cas  même  où  il  neût  duré  quuninftant , 

mencé. 
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(  art.  27,  35  &  36.  h.  t.  )  Ceft  alors  une  circonAance  favo- 
rable dont  les  Affureurs  profitent ,  en  compeniation  des  acci- 
dents fâcheux  auxquels  ik  pouvoient  être  expofés.  Fui.  infrà  , 
eh.  13  ^ftcl.  12. 

Il  feroit  d'ailleurs  bien  difficile  de  trouver  fur  ce  point  une 
proportion  géométrique.  Le  Navire  peut  courir  plus  de  danger 
dans  un  moment ,  que  pendant  la  plus  longue  navigation.  Infrà 
ch.  i6yfe3.  2. 


B>B! ij 


S  E  C  T  I  O  N    II, 

Diverfes  efpcces  de  Prlme^ 
Si  TAffurance  eft  faite  pour  le  voyante  entier ,  c'eft  ordinaire-    « .  §•  '^ 

I»       .  •*  1         •  /i  /i:      ii         •  Prime  pour  U 

ment  pour  1  entier  voyage  que  laprmie  eft  ftipulée,  {art.  7, voyage cadcr. 
h.  t.  )  fans  qu'elle  foit  ni  augmentée  ni  diminuée  par  le  plus  ou 
le  moins  de  durée  du  voyage  alTuré*  Infrà  ,  ck.  13  ^  fèS.  123 
&  ck.  16  ^fe&.  2. 

Si  rAfiurance  efl:  faite  pour  un  temps  limité ,  fans  défimatiort         §•  2^- 
de  voyage ,  la  prime  ne  fera  due  que  pour  ce  temps  limité  :  après  limitT^aw  ^^ 
lequel 9  tout  rifque  ceifera  vis-à-vis  des  Affureurs.   {art.  7  6^ gnation de voya-- 
34,  )  Infrà  j  ch.  \x  y  fect.  30 ,  §.  4,  ^  c>i.  1 3  ,  fecî.  i.  8^' 

n  Mais  fi  le  voyage  eft  défiché  par  la   Police  •  l'Affureur     «   S-  3- 
n  courra  les  nfquesdu  voyage  entier;  à  condition,  toutefois, limité,  avec défc 
>r  que  fi  fa  durée  excède  le  temps  limité ,  la  prime  fera  aug-  gnation  de  yoya*r 
9^  mentée  à  proportion  ,  fans  que  TAffureur  foit  tenu  d'en  rien^^' 
n  r^tuer ,  fi  le  voyage  dure  moins  >*•  Art.  y^  ,  A.  t. 

Les  Afliireurs  qui  foufcrivent  une  pareille  Police  ,  favent  que 
le  voyage  peut  durer  au-delà- du  temps  limité  r  pourquoi  donc 
leur  accorder  une  augmentation  de  prime ,  dans  le  cas  où  la 
durée  du  voyage  eft  plus  longue  ,  tandis  qu'ils  ne  foufirent  au- 
cime  diminution  dans  le  cas  où  la  durée  eft  moindre  ?  En  voici 
la  raifon. 

Si  les  Affureurs  euflent  voulu  à  tout  événement  fe  contenter 
de  la  prime  ftipulée,  on  &  feroit  bomé^  à  défigner  le  voyage  4 
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Hiais  parce  qu'ils  ont  craint  que  ce  voyage  ne  fût  trop  long  ; 
ils  ont  exigé  une  limitation  de  temps  ^  non  pour  détruire  te  paâe 
principal  par  lequel  ils  avoient  pris  fur  eux  les  rifque  du  voyage 
entier  ,  ni  pour  amoindrir  la  prime  déterminée  ;  mais  bien  pour 
profiter  d  une  augme(itation  de  prime ,  dans  le  cas  où  le  voyage 
excéderoit  le  temps  limité.  Ce  temps ,  comme  lobferve  Pothier^ 
n.  6xy  n^ft  ctnje  appojî  qiien  faivtur  des  AJfureurs. 

Telle  eft  Thypothefe  des  Aflurances  pour  le  voyage  non  excédant 
Jix  mois  ^  &  à  prorata  pour  le  furphcs.  La  prime  des  fîx  pre- 
itiiers  mois  eft  due  en  entier ,  quoique  le  voyage  dure  moins  dé 
fix  mois  ;  &  s'il  dure  davantage  y  la  prime  eft  augmentée  à 
proportion. 

Telle  eft  encore  Thypothefe  de  TAfluf ance ,  pour  le  voyage 
à  un  pour  cent  par  mois.  Chaque  mois  de  prime  eft  acquis  le 
premier  jour  de  chaque  mois.  Vid.  mon  Traité  des  Contrats  à 
la  grojfcy  ch.  9jfe3.  3. 

valin  9  ^  orr.  3  ;  ,pag^  80,  dit  que  pareilles  Aflurances  font 
fit^Ueres  ,  &  qu'elles  ne  font  plus  en  ujkge.  Mais  nos  voyages 
du  Levant  en   canvarine ,  foumifleiit  divers  exen^les  de   ces 
fortes  d'Afluraoces.  Fid.  Cafaregis ,  difc.  i  ^  n.  178. 
^  4^  I-orfque  TAffurance  eft  fdk^pour  CalUr  &  le  retour  ^  la  prime 

eft  appellée  liée ,  parce  qif e  Faller  &  le  retour  font  liés ,  &  ne 
forment  qu'un  voyage,  tnfrà^  ch.   13. 

Or  9  la  règle  générale  établie  par  l'Ordonnance  eft,  que  len- 
tiere  prime  eft  acquiiè  aux  A^breurs ,  dès  quils  ont  commencé 
à  courir  les  rifques ,  quoique  le  voyage  foit  raccourci ,  changé 
ou  rompu  depuis  que  le  rifque  avoit  commencé,  {art.  27,  35  , 
36  &  37,  h.  t.) 

Doù  il  femble  que  dans  le  cas  de  prime  liée ,  Tentiere  prime 
devroit  être  acquife  aux  Àffureun ,  quoique  le  Navire  ne  re- 
tourne point 

Cependant  l'Ordonnance ,  art.  6j  veut  que  >^  û  rAflurance 
n.  eft  faite  fur  marchandifes /yc^i/r  t aller  &  le  retour  ^  &  que  le 
»  Yaiflèau  étant  parvenu  au  lieu  de  fa  deftination ,  il  ne  fafle 
^  point  de  retour  9  FAflureur 'fera  tenu  de  rendre  les  deuic  tiers 
^  de  la  pmne ,  s'il  a  y  a  ftjj^y^ûpqi  contraire  ^. 

On 


Prime  Ùéc. 
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On  peut  dire  que  ceft  ici  une  grâce  que  FOrdonnance  fait 
à  TAffuré,  laquelle  ne  doit  pas  être  tirée  à  conféquence  ,  ainfi 
ou  on  le  verra  dans  mon  Traité  des  Contrats  à  la  grofle,  ch.  3  ^ 
Jeci.  2.   ^ 

Cq$  mots  de  Fart.  6  :  &  quil  ne  faffe  point  de  retour  ^  {ont 
génériques ,  &  embraifent  dans  leur  généralité  tout  ce  qui  efl 
affuré,  foit  corps,,  foit  facultés.  Si  TAffurance  eft  faite  furie 
corps ,  &  que  îe  voyage  foit  rompu  ,  fans  que  le  Navire  ait 
commencé  fon  voyage  de  retour ,  le  tiers  de  la  prime  ferarefti- 
tué.  Le  tiers  fera  également  reftitué ,  fi  de  retour  on  n  a  point 
chargé  les  retraits  ài^s  marchandifes  affurées.  Valin  ,  art.  6^pag. 
4y.  Pothier,  «,188. 

Si  de  retour  on  avoit  chargé  des  retraits  de  moindre  valeur 
que  la  fomme  alTurée ,  le  tiers  de  la  prime  feroit  retranché  à 
proportion.  Pothier  ,  /z.  i88. 

Ûarticle  6  ajoute  :  sUl  n'y  a  convention  contraire.  On  peut 
donc  convenir  qu'à  défaut  de  retour ,  il  fera  reflitué  plus  ou 
moins  que  le  tiers  de  la  prime,  &  même  rien  du  tout.  Pothier, 
iz«  189.  V^id.  Valin,  art.  6.  A.  t.  pag.  46. 

Si  le  VaifTeau  périt  d'entrée ,  la  prime  liée  eft  due  en  entier 
à  r Affureur  obligé  de  payer  la  perte  ,  parce  qu'alors  le  Contrat 
d'Aifurance  a  reçu  une  entière  confommation.  Valin  ,  art.  27  , 
h.  t. ,  pag.  73.  Pothier,  n.  187.  Cette  décifion  n'a  jamais  fouf- 
(ert  le  moindre  doute  parmi  nous.  Je  trouve  dans  mes  recueils 
un  Aâe  de  notoriété  conçu  en  ces  termes  : 

n  Nous  fouffignés ,  anciens  Juge  &  Confuls  ,  Echevins  & 
J>  îïégocians  de  cette  Ville  de  Marfeille ,  atteftons  que  de  tous 
»  les  temps  ,  lorfqu  une  AiTurance  eft  faite  d'entrée  &  fortie 
^  d'un  endroit,  &  que  le  Bâtiment  eft  pris  par  les  ennemis  , 
^  ou  qu'il  a  eu  le  malheur  de  naufrager  pendant  le  voyage 
^  dentrée ,  l'entière  prime  eft  acquife  aux  Affureurs.  A  MarfeiUe 
*  le  iz  Mai  1746  >*. 

M.  Valin,  fur  Xart.  6  ,  h.  r. ,  propofe  le  cas  d'une  Aflurance 
à  prime  liée ,  fur  la  cargaifon  d'un  Navire    allant  d abord  en 
Guinée j  &  dc-là  à  St.  Domingue y^owc  retourner  enfuite   en 
Tome   I.  I 
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France.  11  demande  jufqu'à  quelle  concairreîice  la  ^rime  iera 
-  gaghée,fi  le  Navire  revient  de  St.  Domingue,  fans  chargement 
en  retour  ?  ^  U  paroit  tout  naturel ,  dit-il ,  que  le  gain  de  la 
„  prime  excède  les  deux  tiers  que  donne  cet  article  dans  le  cas 
9,  fimple  de  laller  dans  un  feul  endroit ,  &  du  retour  fans 
fj  chatfgemettt.  Mais,  jufqu^à  quelle  quotité  la  prime  fera-t-elle 
9f  g^gi^é®  dlors  ?  -C'éfi'là  où  ep  tcmbarras ,,. 

Je  réponds  que  la  relâche  en  Guinée  eft  une  iimf^e  échelle 
qui  modifie  ,  mais  qui  n'altère  point  le  voyage  d'aller,  lequei 
neft  complété  que  par  l'arrivée  du  Navire  à  St.  Domingue. 

Si  le  Navire  revient  de  St.  Domingue  fenis  chargement  eil 
retour ,  on  fe  trouve  alors  au  cas  de  notre  article ,  &  le  tiefs 
de  la  prime  doit  être  reftitué  :  car ,  en  matière  d'Afllirance ,  on 
ne -foppofe  jamais  deux  termes  intermédiaires  ad  quem ,  qui  foient 
également  principaux.  Vid.  infrà  ,  ch.   13,  fecl.   1 9. 

Voici  un  cas  for  lequel  je  fos  confulté  en  176 1. 

Dominique  Paùquet  s'^étoit  fait  afliirer ,  moyennant  la  primé 
de  12  pour  cent  comptant, lafomme  de  4200  Uv.  f][ir les  facultés 
de  la  Barque  Divime  Gratice ^àt  fortie  de  MarfeiUe  jufqu  à  Cayeir- 
ïie,  &  de  retour  en  un  Port  du  Ponent  :  franc  aux  Ajfureurs^ 
de  tous  événemens  de  guerre.  Cette  Barque  fut  prife  par  les  An- 
glbis  près  du  Gap  Spattel  en  allant  à  Cayenne.  Les  AfTureurs  rç- 
TOfôient  ^e  refHtuer  le  tiers  de  la  prime.  Je  répondis  que  lecrr 
Tefus  étoît  injufte.  U  étôit  indift'érent  que  le  défaut  de  retour 
procédât  du  fait  de  l'Affuré  ,  du  dHm  événement  dont  les  Afiîi- 
reurs  nétoient  pas  refponfables.  Car  dès  que  le  Navire  ne  fait 
point  de  retour ,  &  que  ce  défaut  de  retour  n  efl  poim  à  la 
charge  des  AlTureurs  ,  on  fe  trouve  au  cas  de  rut;ticle  6,;  & 
peu  importe  que  le  Navire  ne  foît  point  arrivé  au  lîeu  de  ïk 
deftination. 
p  •  ^  \  Pri*  ^^i^^^  ^s  primés ,  c^efl  lorfqiien  fus  du  capitaï,  on  fait  af- 
inç$.  furer  non-feulement  la  prime ,  mais  encore  les  primes  dfes  pri- 

mes qui  en  dérivent^  Irfrâ ,  ^.  8  ,  fcB.  13. 

Par  exemple ,  j'ai  un  capital  dfe  3006  liv,.  je  le  fais  afllifer  â 
10  pour  cent,  &  je  m'e  fuisajfuf'ér  Li prime  &  Us  ptimes  dés 


DES    ASSURANCES,  a.  3.  5^5.  2.       6^ 

primes  jufqu  à  extinction  de  rif que.  Voici  le  compte.  Je  fiMme  un 

total ,  dont  90  pour  cent  foient  mon  capital.  3  000  1. 

Les  10  pour  cent  reâans  ,   qui  confti*^ 
tuent  la  prime  &  les  primes  des  primes , 

donneront 3  3  3      6  f.  8  d. 

Je  me   fais  donc-  aflkrer  la  fomme  de  3333  1.  6  f.  8  d. 


En  cas  de  finiftre ,  TA/Iùreur  me  payera  mon  entier  capital 
de  3333  liv.  6{.  8  dw  :  en  cas  d'heureux  retour  ,  rAfluréur  ga- 
gnera les  333  liv.  6  Ç.  %^  d..pour  la  prime  &  primes  des  primes. 

Si  la  prime  eft  de  20  pour  cent,  mon  capital  ne  figurera  plus 
que  pour  80  pour  cent  du  total.  Plus  la  quotité  de  la  prime 
augmentera  ,  plus  la  quotité  de  mon  capital  diminuera  ;  de  forte 
que  fi  la  prime  étoit  à  90  pour  cent,  mon  capital  ne  figurant 
plus  que  pour  la  quotité  de  10  pour  cent,  le  total  aflliré  ,  y 
compris  la  prime  &  primes  des  primes  ,  feroit  porté  à  la  fomme 
énorme  de  30000  liv.  On  en  verra  divers  exemples ,  infrà  ^  cK 
8  ,  ÇeSi.  1 3 .  Vid.  Valin ,  an.  20 ,  A.  t.pag.  64. 

l'>ans  la  Seâion  VI.  du  préfent  Chapitre,  §.  2  ,  je  parlerai  de        §-^- 
la  prime  compenfable ,  &  de  la  ^nme  conditionnelle.  faWe!"*"''"'^"' 

Et  dans  la  Seâion  IL  je  parlerai  de  la  prime  inwliciu.  Prime  condi- 

En  temps  de  guerre ,  on  eit  aflez  en  ufege  de  ftipuler  que  *'*^"^f^"^;„pi.ç.^ç^ 
la  prime  fera  diminuée  en  certain  cas.  Prime  rèduâi-* 

Par  exemple  ,  je  fais  afliirer  de  fortie  des  Isles  Françoifes  juf-  ^^^• 
qu'à  MarfeiÙe ,  moyennant  la  prime  de  2  5  pour  cent ,  taqueUe 
frime  fera  réduite  à  20  pour  cent ,  fi  le  voyage  efi  terminé  dans 
un  Port  du  Ponent. 

Je  fais  affiirer  de  fortie  des  Isles  Françoifes  jufqu'à  Mar- 
ieille,  moyennant  la  prime  de  25  piour  cent,  laquelle  fera  ré^ 
Juite  à  20  pour  cent  fi  le  Navire  arrive  à  bon  Port. 

J'ai  fait  alTurer  de  fortie  des  Isles  Françoifes  jufqu'à  Marfeille, 
moyennant  la  prime  de  vingt-cinq  pour  cent  ,  laquelle  fera 
réduiu  à  cinq  pour  cent  fi  la  paix  eu  définitiyement  déclarét 
avant  le  départ  du  Navire.  Infra,  fi^*  4  ^  5- 

I  2 
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Priibe augmcn-  En  temps  de  paix,  Je  6ûs  aflurer  de  forde  des  Isles  )ufqu*à 
Mârfeille ,  moyennant  la  prime  de  deux  pour  cent ,  laquelle  fera 
augmentée  au  cours  de  la  Place  fi  la  guerre  eft  déclarée.  Infrà^ 
feë.  4  6"  5. 

S  E  C  T  I  O  N    I  I  L 

Taux  de  la  Prime. 

Wolff,  §.  679 ,  dit  que  l'égalité  doit  être  obfervée  entre  Isr 
prime  donnée  à  rAflureur,&  le  péril  dont  il  fe  rend  refpon- 
fable.  JEquxditas  ohfervanda  inter  averjianem  periculi ,  &  merce^ 
dem  qiue  pro  eâ  datur. 

„  La  prime  ,  pour  être  équitable,  doit  être  le  jufte  prix  des 
,,  rifques  dont  rÀflureur  fe  charge  par  le  Contrat  „.  Pothier  y 
n.  %i. 

Comme  c  eft  îci  un  point  arbitraire ,  qui  dépend  des  circons- 
tances des  temps ,  des  Ûeux ,  &  même  de  la  différente  manière 
dont  les  objets  préfens  &  futurs  font  envifî^és,  il  eft  impoffible 
d'établir  une  règle  qui  fixe  la  quotité  de  la  prime  :  il  faut  né- 
cefïairement  s'en  rapporter  aux  paftes  des  parties,  &  ne  point 
s'en  écarter.  Guidon  de  la  Mer  j  ch.  15 ,  art.  16.  Stypmannus^ 
part.  4  3  tit.  7.  Roccus  ,  not.  47.  Valin ,  art.  i ,  h.  t.  pag.  27. 
.  Ueftd'ufage  de  flipulerpour  la  prime,  une.  quotité  à  raifon 
de  tant  pour  cent  de  la  fomme  affurée.  Guidon  de  la  Mer  y  cK 
I ,  art.   \. 

Rien  n'empêcheroit  de  ftipuler  une  fomme  fixe.^  Pothier, 
n.%\.  .^ 

On  tèçMtejuJle  la  prime  dont  les  parties  font  convenues  en- 
truelles  ,  fans  qu'on  puifïè  fe  plaindre  de  la  léfion ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  dol  &furprife  manifefte.  Pothier,  n^  %i  &  15^7. 

M.  Valin  ,  art.  7  ,  h.  t. ,  pag  47  ^  après  avoir  dit  que  tout 
ce  qiri  tend  à  augmenter  le  rifque,  doit  être  déclaré  par  l'Affuré 
dans  la  Police ,  &  que  cette  déclaration  doit  être  conforme  à  b 
yénté, fur  peine  de  nullité  d(  fAffurance^  fuiront  lescirconfUmces*^ 


DES    A  S  S  UR  A  NC  E  §,  a.  3.  5eSr.  3.      i^f 

^9  le  moins  qu'il  arriveroit ,  ajoute-t-il,  ce  fèroit'dafllijettir  TAf^ 
ff  furé  à  une  ^augmentation  Je  prime  proportionnée  aux  rifques  qu'il 
I,  auroit  hk  courir  de  plus  à  TAilureur,  en  lui  diminuant  lobjet 
^  par  ùl  âufle  déclaration  >f. 

Mais,  c'eft  ordinairement  le  finiftre  qui  donne  lieu  à  pareille 
plainte  ;  ce  feroit  donc  un  trifte  préfent  qu  on  feroit  aux  Affu^ 
reurs  ,  ii  en  lés  condamnant  à  payer  la  perte ,  on  leur  accordoie 
une  augmentation  de  prime* 

Le  Juge  peut ,  fvûvant  les  circonilances  du  fait ,  prononcer  k 
nullité  de  V  Alfurance  ;  mais  il  rendroit  une  Sentence  évidemment 
nulle  &  injuAe,  fi,  laiflantfubfifter  le  G>ntrat  reconnu  vicieux, 
il  fe  bomoit  à  y  appliquer  une  modification  aufli  contraire  au 
paâe  ftipulé,qu'impuifiante  à  remplir  l'intérêt  légitime  de  la  partie 
léfée. 

Si ,  avant  le  départ  du  Navire ,  ou  pendant  le  cours  du  rifque , 
TAffureur  demandoit  que  TAffurance  fut  réfiliée ,  fur  le  fonde- 
ment qu'on  lui  a  diifïîmulé  quelque  circonftance  effentielle ,  on 
ne  pourroit  s'empêcher  de  feire  droit  à  fa  Requête.  Ce  feroit 
tyrannie  que  de  le  forcer  à  fe  contenter  d'une  augmentation  de 
prime.  La  chofe  ne  reçoit  point  de  milieu  :  il  faut  ou  anéantir 
le  Contrat ,  ou  le  laiffer  fubfifter  tel  qu'il  eft. 

Si  le  Navire  périt ,  &  que  les  Afl^eurs  prouvent  qû  on  %ur 
a  diffimulé  quelque  circonftance  eflentielle  ,  le  Contrat  doit 
être  caâé.  Il  neji  plus  temps  après  le  temps  du  rifque .  &  que 
la  perte  ejl  arrivée ,  de  leur  offrir  le  prix  du  rij^ue^  JPothier, 
n.  196» 

Mais  fi ,  dans  le  principe ,  la  nature  du  rifque  a  été  pleine- 
ment déclarée  ,  les  Aflureurs  ne  pourront  ni'  contefter  ïe  paye- 
ment de  la  perte  ,  fous  prétexte  de  la  mmimicé  de  la  prime* 
ftipulee ,  ni  requérir  une  augmentation  de  prime. 

Des  Aflureurs  ,  moyennant  une  prime  de  quatre  pour  cent  y 
avoient  pris  rifque  fur  les  facultés  de  la  Tartanne  St^  Jofepky 
conjifiant  en  foies.  D'autres  Aflureurs  ^  moyennant  une  égale 
prime  de  quatre  pour  cent ,  avoient  pris  rifque*  fiir  les  mêmes 
£>cultés,  conjiftant  en  joies  j  franc  à  eux  de  conff cation  de 
la  pan  des  Efpoffwls^  Le  Navire  fut  confiiqué.  Les  premier» 
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iiffofçurs  fureat  CiMidaçin^s,  à,  pay;€r  ^  p^i^  Infrà  ,  ck.  8  i 

V4ii\,   aru^^  .49.f  .^^*.ii9if.fÇÇ0»eQÎt  que  cette^décifion  eij; 
juridique  y   &  conforme  aux  principf$.  >*,Q^^àSiè^z^ 
^i  il  y  arUfle.:c^p/j^q4i  f^ç^^^  la 

>ii  méprife^  dps  AjTprêur^  .^^i  n  ayoi^i^i.ftip»!^  <ït^!up%  Prin^ft  4© 
n,  4  pour  ç^t^  p,our  in^çmnité  de  tou$  risques;  tandis  que., 
>»  dans  le  même  temps ,  d  autres  AiRireurs ,  en  exigeant  une  pa-^ 
>¥^  reUk  Prkne  ,  avoiem  eu  la  précaution  de  fe  faire  tenir  quittes 
>»;'d^  toute  ^confîiçatiop  de  la^part  des  Efpagnols.  Pourffuoi  un^ 
H  fi  grande  inégayxé  4ê.  c0ndiii;iQn  entre  cçs  divers  Affiireurs? 
^JL.fctnhlc  que  le^  premiers*  aurpifinx  iU  dans  le^  cas  d^  de^ 
>ij  mander^  au  rnoin^  ^  une  aicgmeritation  de^  Prime  trèsrconjidé- 
»  rable.  Mais  d'un  autre  côté ,  peut-on  rien  ajouter  aux  claufes 
»  d  une  Police  d'Affurance  ?  Il  faut  donc  dire  qu'il  a  été  bien 
»  jugé  en  rigueur  de  droit ,  &  que  les  premiers  Affioreurs  font 
>^  fe]4ement,à  plaindre  de . n'iivoir  pas  mieux  veillé  à  leurs  in- 
i^^.téfêts  }f., 

^,Mais  ce\ix  dp5,  Affureurj  d§  la  Tartanne  Su  Jofeph ,  qui 
ayoie^it.  foufcirit.  la  Police  à  tout  événement ,  ne  fe  plaignoient 
pas  d'avoir  été  troinpés.  Us  s  y  étoient  déterminés  par  les  circonft 
tgiKfept.dymoment;  8f:  d'âille.urs^,  je  ne  trouve  pas  que  ce  foit 
rigueuf,  de  droit  y  que  de  juger  en  conformité  du  paâe  des 
'  Partiçj.  Qn  ne  fauroit  s'ew  écarter ,  fans  tomber  dans  l'arW-f 
tra«:e ,  «Se  fans  détruire  la  foi  des  Connats,  Vid.  fuprà  ch.  i  , 
fcB.  5  ,  §.  3. 

gw       I         1    '  '  '   '^"  ^^     I      II  ■      w      yqi 

S  E  C  T  I  O  N  •  I  V. 

La  Frime  doit^elle  être  augmentée  ou  diminuée  par  la  furvenance 
de  la  Guerre  ou  de  la  Paixf 

Xa  guerre  ou  la  paix  furvenue&  depuis  la  fignature  de  la  Po^ 
lice,  lie  font  un  motif  ni  d'augmenter  ni  de  dimii:uier  la.prim^ 
iHpuLée  ^  à  moins  qu'il  n'}?  éut:paâe  ipécial  fur  ce  pointr 
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DES    A  S  S  U R  À  î^ t  fe  S ,  Ck.  x.  SeS.  4.      fi 
Par  les  claufés  imprimées  de  nos  Polices  ^  les  AffunoÊrs  fefou- 
mettent  à  tout  rif que  ,  tant  devin  quhumcdn^  itamis ,  dEnmmis^ 
connus  ou  inconnus ,  prifes  &  détenùons  de  fciffieurie  ^  repréj^Ues 
jujies  ou  injujles^  Ôcc.  Ils  ne  jpeuvent  doflc  ploînt  prétendre  une 
augmentation  de  prime ,  fous  pfëtexte  \îe-  la  tiièrte  iiirveiluè^, 
s'Ss  nont  pas  ftipiJé  cette  atigniehtâtiôh  ;  ;  &  T Alft^  ^depéût 
demander  la  diminudoh  de  la  pritae  ^  foiis'jfréfeite^de  là^ 
déclarée  :  car ,  comme  dit  Vattel ,  'la  feule  poj/ibilité  de  révéné- 
mment  fuffit  pour  empêcher  toute  exeèpdon.  -  -       -  ;: 

Lors<ie  h  guerre  de    1744*  «^^  AflUSteûrs  ftàissJA^       «e        §•  J- 
devoir  point  être  garants  des  pAfes  faites  par  ï^s'Ati^ôls  ylizfte     """  * 
que  c*étoit-là,  difoiera:-ils ,  im  cas  iûfbKte  &''nén  pfivu.  mftr 
itent  condamnés  à  patyer  les  pertes,  &  à  (b  côftifefitè'r  des;ttoô- 
ques  primes  ffipulées  avant  la  déclaration  de  la  guèite.  On  Se 
crut  pas  qu'il  fût  permis  de  s'écartelr  dô  là  tèrtidr' 'eu  (Contrit* 

inftà,  ck  ii.yea.  \.  ^    :   ;^'^  ' 

Par  réciprocité  de  raifon  ,  lors  de  ta  pufefecai;i5h  de  !  la  'j)ai5t ,         §.  «: 
îl  fembloit  que  tes  primes  ddflent  'être   payées'  telles  '  qû  elles    ^***  ^^  *74* 
lrr->ient  été  ftipulées» 

Cependant  par  un  Arrêt  du  Conifèil  d'Etat  du  1 2  Juillet  i'^4'8 , 
te  Roi  déclara  /w^^  'ô  de  nul  effet  toutes  tçs  Po/îi^el  it^Jfufahce 
tràjjees  avant  la  fipiàture  des  prélimmairés  de  'la  puxpour  rcà- 
icfn  des  Navitest^  iie  s*éloient  pas  «incôfe  msbÀ'rifq^^     n  Kit 
ïmpleffieilt   acdcXrdé  aiï^  AfTureùrs^/JOïir  /^^  ihdémriijer  des  rïf^ 
fues   quils    auraient  pu   courir  ,   une    prime  de   huit  jufqif à 
quinze  pour  cent,  fuivant  la  dîflance  des  lieux.      : .    - 
'  Gomine  cet  Arrêt  rie  parlpit  que  des  Navires  x,vqui,  lors  dès 
^élimiridres  de  la  paix ,  fe  trouvoîéat  dam  les  ï^orts  du  Royau- 
me ,  Où  daiis  les  PcJrts  &:  Rades  des  Cotoiiies  de  rAmérîquè , 
'il  en  fut  rendu  un  fécond  îe    18  Janvier  1749  ,  par  lequel  Sa 
Mljefté  ordonna  que  „  le  précédent  Arrêt  feroit  exécuté  par 
,,  rapport  aux  Navires  qui  avoienf  élç  f  mployés  rgtu  commerce 
fj  dès  Echelles  du.  Levant  EW  confêqiience,eft4l  dit  y  ordonne 
„  Sa  Majèfté  q/au  lieu  dés  fintés  primés  ftipul^es  ^ 
„  riïques  de  Ta  guerre^  par  les  Polices  d^AïTwance  palîees  avant 
^f  que  Ton  ait  eu  connoifïance  de  la '{ignatui'e  è^s  préliminaires 
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ff  /de  la  paix  ^  pouî  rairoB  de  ceux  defdits  Navires  qui  ne  font 
^  partis  des  Echelles  du  Levant ,  que  depuis  1  expii  ation  des 
,j,  qélais  fixés  p^  l'Ordonnance  du  26  Mai  de  la  même  année 
'^  1^8  >  les  JNTjégocia^  aflurés  ne.  feront  tenus  de  payer  aux 
,,.  .Aigreurs  qu^^ine  prime  proportionnée  aux  feuls  rilques  ordi- 
\>  .paires,  de  ^  pier,  qiî'ils  ont  couru  ,  &  qui  fera  réglée  con- 
^,  formément  aux  Polices  d'Afllirance  faites  pour  femblables  re- 
99  tours  du  Levant ,  depuis  que  lefdits  préliminaires  de  la  paix 
^f  ont  été  connus.  Veut  Sa  Majefté,  que  lefdits  Afïlireurs  ne 
M  puiljènt  exiger  aucune  indemnité  pour  raifon  du  féjour  que 
i,.  Içfdjis  'lSavir.es  ont  pu  faire  dans  les  Forts  &  Rades  defdites 
',^  Echelles  ;  &  qu a  Fégard  deç  Vaiffeaux  qui,  avant  l'expira- 
^  ration  ' des  délais  fixés  par  ladite  Ordonnance,  &  dans  un 
„  temps  de  rifque  de  guerre  ,  ont  fait  efcale  d  une  Echelle  à 
^,  une.  autre  ,  il  fpit  de^  plus  payé  aux  Aflureurs  une  indemnité 
,',  proportionnée  à  Téloignement  ou  elles  fe  trouvent  les  unes 
,,  des  autres  ^  laquelle  fera  fixées  fur  les  AiTurarices  qui  ont  pu 
i,  fé  faire  pendant  la  guerre  à  l'occafion  du.  cabotage  de  Tune 
„  de  ces  Echelles  à  lautre  ,  &  que  dans  le  cas  qu  11  n'en  auroit 
I,  pas  été  fait  pour  raifon  dudit  cabotage ,  ladite  indemnité  foit 
^,  arbitrée  par.  les  Echeyins  &  Députés  de  la  Chambre  du  Com- 
\fj  mêrce  de  Màrfeille ,  que  Sa  Majefté  a  commis  &  autorifé 
^  à  cet  eflEet ,  lorfque  les  parties  intéreffées  n  en  conviendront  à 
^  rbrtiablë.  Ordonne  au  furplus,  Sa  Majefté  ,  conformément  à 
^j  la  difpofition  de  Tan.  27  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  de 
^,  1 68 1 ,  dt.  des  Affurances ,  que  les  Polices  faites  fur  ceux  deA 
99  ditSr  Navires  ^o/zr  /?  voyage  a  été  commencé  avant  t expira-^ 
99  tioti  des  déUus  fixés  i^dx  ladite  Ordonnance  du  26  Mai  1748  , 
99  &  qui  font  arrivés  à  ÏTsle  de  Malte  ,  feront  exécutées  ;  en 
99  conséquence,  que  lesAflureurs  feront  payés  en  entier  de  la 
99  prime  ftipulée  par  chacune  defdites  Polices.  T^çut  néanmoins 
99  Sa  Majejlé  que  les  dijpojîtions  du  préfent  Arrêt  ,  ne  puijfent 
^  avoir  cTefkt  rétroactif  j  ni  rien  changer  aux  arrangemens 
99  qui  lors  de  la  publication  licebii  fe  trouveront  avoir  été 
99  faits  à  t amiable  entre  les  Aflureurs  &  les  Aflyrés  ,  pourrai- 
19  fon  de  ce  que  deffus  99» 

Ce 
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Ce  défaut  d'effet  rétroaûif ,  &  la  confirmation  des  arrange- 
mens  intermédiaires  pris  par  les  parties  intéreflëes ,  font  affez 
connoitre  que  ces  deux  Arrêts  du  Confeil  eurent  pour  motif 
des  raifbns  d'Etat ,  &  qu'ils  ne  doivent  pas  être  tirés  à  confé- 
quence. 

On  fe  fouviendra  long-temps  des  hoiHlités  commifes  par  les     jj^^J^  4^ 
Anglois  en  1755.  Nos  Navires  marchands  furent  la  proie  de  tyjf. 
leurs  pirateries.  Les  Affureurs  Marfeillois  payèrent  des  pertes 
ruineiifes ,  fans  avoir  eu  l'idée  de  demander  une  augmentation 
de  prime ,  parce  qu'ils  fentoient  qu'il  ne  leur  en   étoit  dû  au^ 
cune ,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  flipulée  dans  la  Police. 

Pothier,  /i.  83 ,  nous  apprend  que  ,y  les  Affureurs  Anglois 
,^  qui  9  avant  les  hoftilités  de  175  5  9  avoient  afliiré  pour  une 
9,  prime  modique  plufieurs  de  nos  Navires,  &  plufîeurs  effets 
ff  de  nos  Commerçans ,  ne  firent  aucune  difficulté  de  payer 
fj  le  prix  de  leur  afiurance ,  pour  les  Navires  &  effets  qui , 
,^  depuis  les  hoftilités  ,  furent  pris  par  les  Corfaires  de  leur 
f^  Nation  ;  &  ils  ne  demuiderent  aucune  augmentation  de 
ff  prime  „. 

Cependant  le  même  Auteur  parle  tout  de  fuite  de  diverfes 
Sentences  de  l'Amirauté  de  Paris  ,  confirmées  par  Arrêts,  qui 
accordèrent  aux  Afïiireurs  une  augmentation  de  prime  propor- 
tionnée à  C augmentation  des  rijques  caufés  par  les  hoflilités 
de  1755  9  quoique  les  Polices  raites  en  temps  de  paix  fuflènt 
pures  &  fimples,  &  fans  aucune  claufe  d'augmentation  de  pri- 
me en  cas  de  furvenance  de  guerre.  Il  obferve  que  ce  cas 
efl  un  de  ceux  où  l'équité  doit  faire  taire  la  rigueur  des  prin- 
cipes. 

La  Jurifprudence  dont  parle  Pothier  ne  fiit  ni  adoptée  parmi 
nous ,  ni  même  réclamée  par  nos  Affureurs  Marfeillois  ,  ainfî         ^    . 
que  je  viens  de  le  dire.  Faix  de  1763: 

Lors  de  la  paix  publiée  en  1763  ,  les  décifîons  prononcées 
proprio  motu  par  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  ci-defïùs  rappor- 
tés, ne  furent  point  renouvellées.  Les  hautes  primes  flipulées  en 
temps  de  guerre ,  ne  reçurent  aucune  atteinte. 

Pothier ,  /2.  86,  prétend  que  les  raifons  qui  avoient  porté  les 
Tome  L  K 
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J»gB9  à  augmenter  k  prâœ  dans  le  cas  de  gtierre  furvcnue ,  ne 
parûiffoicnt  pas  militer  pour  la  feire  dkhmuer  dans  k  cas  du 
retour  d'une  paix  imprévue.  ValÎD ,  an.  7  j  A.  t.  y  pag.  48 , 
s'e&irce  de  trouver  une  difparité  encre  ces  deux  cas. 

Je  n'en  trouve  point.  Si  dans  le  premier  cas  on  augmente 
lar  prim^ ,  on  doit  la  dimimter  dans  le  feccmd  ;  &  vice  yersâ. 
^  Je  ne  vois  pas  pourquoi  Valin  &  Pothier  prennent  Finverfe 
des  Arrêts  du  Confeil.  Les  choies  devroient  du  moins  être 
égalés.  Mais  )ufqu*à  ce  que  nous  ayons  une  loi  nouvelle  fur 
cette  matière ,  je  crois  quon  doit  s'en  tenir  au  droit  commun  ; 
d'autant  mieux  qu'il  dépend  des  Parties  de  prévoir  dsms  la  Po- 
lice te  cas  de  paix  ou  de  guerre» 
:  La  Formule  imprimée  de  Nantes  porte  :  quen  cas  de  guerre  y 
kojiilitis ,  au  rep réfailles  avec  quelque  Puij/ance  maritime  avant 
t arrivée  du  Navire  ,  la  prime  fera  augmentée  au  cours  de 
la  Place.  On  auroit  dû  ajouter ,  qu'elle  feroit  diminuée  en  cas 
de  paix. 

Dans,  la  Formule  de  Marfeille ,  on  ne  trouve  rien  de  pa- 
reil ;  &  notre  Jurifprudence  a  toujours  été  de  ^^n  tenir  fur 
ce  point,  au  pade  du  G>ntrat)  fims  y  fuppléer  par  des  motifs 
d'une  équité  verfatile. 

Sous  prétexte  que  les  conventions  doivent  être  entendues 
rehus  fie  flantibus ,  il  n'eft  pas  permis  de  s'en  écarter  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  d'un  événement  qu'on  a  prévu  ou  pu  prévoir.  L'Or- 
donnance met  l'événement  de  guerre  à  b  charge  des  AfFu^. 
teurs ,  qui  s'y  foumettent  par  cela  feul  qu'ils  ne  l'exceptent 
point  ;  d'autant  mieux  que  ce  cas  eft  exprimé  dans  la  Formule 
d'Aflurance. 


DES    ASSURANCES,  a.  3.   5^c7.  5^      75 

J^    ri      !■  I  II  I  "'i-mr^^^i  Hiiiii  m\\\  Il  I  I1IQ 

s  E  C  T  I  O  N    V. 

De  la  Clauib  quV/r  cas  de  guerre  ou  hoJîiUtésy  la  Prime  fera 

augmentée. 

Le  défaut  de  (tipulation  du  pafte  en  cas  de  ^rre^  navoit 
occafionné  .panm  nous  aucun  procès  au  fujet  àm  taux  de  la 
prime  ,  &:  ki  dRipuladon  de  ce  paâe  fit  naître  des  queilions 
neuves  .,  &  fiiicita  îles  plus  grands  débats.  Ce  qui  iibmbk>it 
ésvovc  maintefiir  4a  paix  entre  Concitoyens  ^  me  femât  qu'à  ré- 
pandre la  difcorde  ! 

Les  voies  de  fût  commifes  par  les  Anglois  en  J754  aux  $.  î- 
environs  de  la  beUe  Rivière,  rendirent  nos^égocians  attiaitifs  ,7^^.  ^*^ 
à  pourvoir 9  autant  qu'il  étoit  pof&ble,  à  la  fureté  de  lew com- 
merce. On  commença  dès-lors  à  ftipuler  que  4a  prime  ou  ^e 
change  maritime  ^  ou  le  molis,,  feroient  augmentés  en  ça$  de 
guerre^  &  les  plus  fpéculatifs  inférèrent  dans  les  .Contrats  la 
claufe  :  en  cas  de  g^rre  ,  hoftilms  ou  repréfaiUes. 

Le  8  Juillet  1755^  tAlctde  &  le  Lis  furent  pris  ;  &  bientôt 
Tune  &  iautre  mer  furent  infeftées  d'Efcadres  Anglûifes  qui 
s^emparerent  de  nos  VaiiTeaux  marchands. 

Plufieurs  procès  furent  la  >  fuite  de  .ce  renverfement  d'ordre  ; 
&  Ton  î^  (avoit  comment  caraâérifer  un  pareil  briganda^. 

Etoit-ce  une  guerre 'i  Mais ,  d'après  «les  principes  du  droit  ydes 
gens  ,  la  guerre  eâ:  .celle  qu'une  Nation  dédare  à:l!autrc  d'une 
manière  .publique  &:folemnelle. 

Etoit-ce  des  hoftilitts}  Mats  les  hoftilités  ibnt  les  effets  d'une 
guerre  déclarée.  iHofldixas  ,  ah  kojk. 

Etoitrce  xm  Arrêt  de  iPiince  ?  ^Mais  l'Arrêt  de  firinae  i«fl 
incompatible  avec  la  violence  &  i'-efprit  de  déprédation. 

Eioit-ce  des  pirateries  ?  Oui ,  cétxîient  des  pkateries  ,  mais 
qui  étant  faites  ,  non  par  des  expéditions  furtivies ,  non  furtivis 
expeditianibiis,^ «mais  avec  ^Uappatîail  d'une  guerre  ouverte  y  belli 
jnore  j  4^^iM^tQ:iikas.^^Ub.  2.,  itay.  ax.^)  devaient  ^êcre^oaifidé- 

K  1 
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rées  comme  de  véritables  aâes  d'hoftilité  de  Nation  à  Nation. 
Ce  fut  alors  le  cas  de  dire  avec  Cicéron ,  (  Philip.  8  ,  cap. 
I.  )  qu'il  ny  a  point  de  milieu  entre  la  paix  &  la  guerre  , 
ititer  DcUum  &  pacem  médium  nihil  ejl ;  car,  comme  lobferve 
M.  FAbbé  de  Mably ,  droit  public  de  i  Europe  ^  ch.  i ,  pag.  %k)^ 
n  ce  neft  pas  une  déclaration  qui  conftitue  l'état  de  guerre 
n  entre  deux  Peuples  ;  mais  les  hoftilités  qu'ils  commettent 
n  l'un  fur  l'autre ,  &  les  torts  qu'ils  fe  font  réciproquement  >*. 

Villaret,  tom.  8  ,  pag.  337  ,  nous  apprend  qu'en  1336 
Edouard  I L  fit  publier  un  ordre  de  faifir  tous  les  biens  des 
François ,  &  ordonna  à  l'Amiral  d'Angleterre  de  courir  les  cô- 
*  tes  de  France.  Philippe  de  Valois  fît  expédier  de  fon  côté  des 
commiffions  pour  faifir  le  Duché  de  Guienne  &  le  Comté  de 
Ponthieu.  Les  hoflilités  commencèrent  de  part  &  d'autre, fans 
avoir  été  précédées  d'aucune  déclaration  de  guerre. 

D'après  ces  principes  ,  les  Parlemens  accordèrent  par  leurs 
Arrêts,  l'augmentation  de  prime,  de  nolis  &  de  change  mari- 
•time  :  i^.  lorfque  cette  augmentation  avoit  été  fhpulée  avec  la 
-claufe  indéfinie  en  cas  de  guerre  ^  hojlilités  ou  repréfailles  ;  2^. 
lorfqu'elle  avoit  été  fHpmée  avec  la  claufe  indéfinie  en  cas 
de  guerre,  ou  avec  celle  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ;  3^. 
lors  même  que  cette  augmentation  avoit  été  fHpulée  depuis 
les  hoftilités  connues ,  &  avant  la  guerre  déclarée  par  le  Ma- 
nifefl  du   18  Mai  1756. 

La  Sentence  rendue  par  TAmirauté  de  Marfeille  le  8  Mars 
1758,  &  dont  les  motifs  par  moi  drefTés  fe  trouvent  dans 
lé  Commentaire  de  M.  Valin ,  art.  3  ,  A.  r. ,  pag.  3  8 ,  fut  ré- 
formée par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  au  rapport  de  M.  de 
Boades,le  12  Mai  1759.  ^ 

Pothier ,  /z.  85,  raj^rte  un  Arrêt  femblable  du  Parle- 
ment dé  Paris.  »  Quoique  l'augmentation  de  Prime  en  cas  de 
»  déclaration  de  guerre ,  dit-il ,  eût  été  ftipulée  depuis  le  com- 
»  mencement  des  hoftilités  ,  cette  claufe  ne  devoit  pas  être 
»  entendue  du  cas  d'une  folemnelle  déclaration  ,  qui  eu  une 
H  chofe  indifférente  aux  Parties  contraôantes ,  maïs  du  cas 
#»  de  la  continuation  des  hoftilités.  Ce  cas  étoit  un  cas  futur 
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n  &  incenain,  qui  a  pu  être  Tobjet  de  la  claufe,  parce 
H  qu  au  tems  de  la  Police ,  on  pouvoit  encore  efpérer  que  les 
^  Puiâances  s'arrangeroient ,  &  que  les  hoftilités  ne  continue* 
A»  roient  pas  »• 

Lors  de  la  guerre  de  1755  ,  ^^  ^^^^'  difHngué  les  épo- 
ques des  hoftilites  dans  chaque  mer;  &  Ton  n  accordoit  Tauemen- 
tadon  fttpulée  qu'à  Tégard  des  Navires ,  qui  depuis  chaque 
époque  s'étoient  trouvés  en  rifque.  Les  Negocians  de  Nantes 
&  ceux  de  Bourdeaux  avoient  drefle  à  ce  fujet  une  efpece 
de  Tarif  ou  de  Règlement. 

La  guerre  de  1778  fit  revivre  les  mêmes  idées.  Le^  Né-        §•  î- 
gocians  de  Nantes  &  de  Bourdeaux  tâchèrent  de  fixer  par  de  ^^^^^^^^^77** 
nouveaux    Réglemens     Tépoque    des    hoflilités    dans   chaque 
parage. 

Mais  ces  Réglemens  n'ayant  pas  force  de  Loi,  il  s'éleva 
une  foule  de  procès  parmi  les  Négociâns  de  Marfeille,  au 
fujet  du  paâe  d'augmentation  de  Prime  en  cas  de  guerre. 

Le  ç  Avril  1779,  Sa  Majefté  écrivit  à  M.  l'Amiral,  la 
lettre  fuivante. 

»  Mon  Coufin  ;  }e  fuis  informé  v^  gloife ,  en  s'emparant ,  le  17  Jum 

M   qull  s*eft  élevé  des  doutes  fur  »  1778,  de  mes  Frégates  Z.a£ic(7rm 

»  Tepoque    à   laquelle   doit    être  y^  &  La  P allas  ,  qui  m'a  mis  dans 

»»  fixé  le  commencement  des  hof-  »  la  néceffité  d'ufer  de  repréfailles; 

v^  tilités ,  &  qu'il  pourroit  réfulter  »  6-   qut  c^cjl  de  ce  jour   17  Juin 

n  de  cette  incertitude,  des  contef-  »  1778  ,  que  ton  doit  fixer  le  corn* 

H  tations  préjudiciables   au  Corn-  »  menccment  des  hofiilites  commifes 

n  merce.  Ceft  pour   les  prévenir  »  contre  mes  Sujets  par  ceux  du 

»  que  j'ai  jugé  néceflaire  de  vous  »  RcJi  d'Angleterre.  Et  la  préfente 

H  expliquer  plus  particulièrement  ce  »  n*étant  à  autre  fin ,  je  prie  Dieu  , 

H  que  je  vous  ai  déjà  fait  afiez  con-  »  mon  Coufin ,   qu'il  vous  ait  en 

>»  noitre  par  ma  Lettre  du  10  Juillet.  >»  fa  fainte  &  digne  garde.    Fait  à 

»  Je  vous  charge  en  conféquence  de  "»  Verfailles  le   5e.  jour^  du  mois 

»  mander  à  tous  ceux  qui  font  fous  >^  d'Avril ,  l'an  de  grâce  1779  »  ^ 

y^  vos  ordres,  que  c*eft  l'infuîte  faite  »  de  notre  règne  le  cinquième.  Signé 

9>  à  mon  Pavillon  par  l'Efcadre  An-  »  Louis  ,  &  plus  bas ,  de  Sartirie  n. 

Cette  décifion  étoit  préciie^  On  continua  cependant  à  plaider. 
On  difbit  que  laugmentation  de  PSrime  devoit  être  le  prix  de 
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raugmentatkni  du  ferai  fue  «el  avoit  été  le^rk  éi  paâe 
iUpâé,  «(wjaufs  ir«ktî£  à  la  jiature  db  G>ntrati  que  le  17 
Juin  1778  ^  les  Anglois  navoicnt  encoM  apporté  aucun  trouble 
à  notre  navigation  ;  &  que  la  permiflion  de  courir  fur  les  Nar- 
Jiriœs  ;Fnuiçoi$  ^  aavok  éié  publiée  à  Londfes  que  le  29  Juillet 
iuivmtt  &c. 

Arnêt  dia  JRai&emenC  'd'Aix,  isendu  le  19  Jiôlkt  1779  ^^ 
mppdrt  cde  dMn  ^  Balon.^  «(  cH»nfimuiti£  ^  ila  Sentence  de 
diotre  Amirauté  )  ^  qai  faillie  ^aîn  de  caufe  avec  AiTweurs 
fur  le  Vaiffeau  Le  Maréchal  de  Briffac  ^  &  qui  ^,  fiûÊmt  droit 
^  ^u  requifitoire  du  Proaicetsr  ^Général ,  ordonne ,  par  forme 
^  &  rtnaniere  *de  Hégkment  .^  que  le^  hofltlités  donnant  lieu 
^9  à  llai^mentatÛRA  de6  Primes  d'Affuranoe  convenues  «pour  le 
,,  cas  de  guerre  ,  feront  &  demeureront  fixées  au  ij  Juin  1778  ; 
^  &L  qtt  au  moyen  de  ce  ,  toute  augmentation  de  Prime  d'Af- 
^  ûirance  déterminée  dans  le  G^ntrat,  &  fubordonnée  aux 
„  cas  de  déclaration  de  guerre ,  Jwiftilités  ou  repréfailles  ,  fera 
^  due  depuis  cette  époque  pour  tous  les  Navires  fur  lef- 
„  quels  lefdites  Aflurances  auront  été  faites  ;  &  quant  aux  Af- 
„  furances  des  Navires  arrivés  à  leur  deftination  après  le  17 
,,  Juin  1778  ,  à  raiipn  defquelles  il  aura  été  convenu  de 
„  fuivre^  pour  l'augmentation  defdites  Primes,  le  taux  de  la 
^,  Place  ^  ladite  augmentation  fera  fixée  &  réglée  fuivant  ledit 
,^,  «aux  vpar  la  Chambre  du  Commerce  de  Marfeiile  :  Or- 
„  donne  en  outre  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé ,  affiché, 
„  &  publié  dans  cette  Ville ,  celle  de  MarfeiÛe ,  &  par-tout 
„  où  befoin  fera^  '&  que  copies  collationnées  d'icelui  feront 
99  expédiées  au  Procureur  Général ,  pour  être  envoyées  aux 
,^  différentes  Sénéchauffées  &  Amirautés  de  la  Province,  pour 
„  y  être  lu,  publié  &  enrégiftré  :  Enjoint  aux  Subftituts  du 
„  Procureur  Général  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier;  & 
„  qu'il  en  fera  pareillement  envoyé  un  exemplaire  à  la  Chambre 
,^  du  Commerce  ^de  MarfeiUe ,  pour  être  enrégiftré  dans  les 
„  Regiftres  de  ladite  Chambre.  Publié  à  la  barre  du  Parle- 
^  ment  de  Provence^  léant  à  Aia:,  le  19  Juillet  1779.  Si^é^ 
.^  de  Rfigina  |,» 
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On  fe  pourvut  au  Confeil   en   caflation   de  cet  Arrêt  dé 
Régiment ,    qui   terminoit    une   foiile  de    procès  de   même 
nature. 

Les  Affurés  &  les  Afliireurs  fe  fyndiquerent  re^eâive- 
ment.  Leurs  Députés  fe  rendirent  à  la  Cour.  La  queition  fiit 
de  aouveau  dtfcutée.  L'augmentation  des  Frimes ,  que  les  Af< 
fureurs  demandoient ,  formoit  Tobjet  de  phis  d'im  million. 
Ceux-ci  condmœient  d'alléguer ,  avec  une  jufte  confiance  ,  la 
lettre  écrite  par  Sa  Majefté. 

Les   Affûtés  difoient  :  ,,  Ce  n  eft  point   un  aôe  de  légii- 

n  ladon  que  cette   lettre.    Les  formes  folemnelles  que  le  Lé- 

n  gislateur  emplôit  pour  faire  connokre  fa  volonté ,  ne  per« 

yy  raeamnt  pas   de  fuppofer  que   la    lettre    écrite  à  M.  l'A- 

n  mirai  puiiTe  devenir  une  loi  dans  la  décifion  des  contefta- 

})  lions  particulières.  D'ailleurs ,    il  eft  vrai  que   les  hoftilités 

„  des  Anglois  remontent  jufqu'au  17  Juin;  mais  ce  font  des 

»  hoftilités  contre  le   Pavillon  Royal  ;  la  lettre  même  ne  cite 

»  en  effet  que  l'attaque  de   la   Belle-Poule ,    &   la  rétention 

M  des  Frégates  la  Licorne  &  la  P allas.  Nulle  entreprife  contre 

,»  la  Marine  Marchande  ;    il  pouvoit  être  utile  dans  les  vues 

9)  politiques  du   Gouvernement  ,    de   donner    à  connoître    à 

9)  l'Europe  l'origine   des  troubles   qui   s'annonçoient ,    &  l'é- 

)»  poque    où    les    Anglois    àvoient    porté     la    première    at- 

w  teinte    aux  Loix    du  droit  des  gens  j    mais  y  encore  une- 

n  fois ,  l'intention   du   Roi    n'a    été  ,   ni  pu  être   de   donner 

n  des  règles  aux  conteftations  qui  divifoient  fès  Sujets  corn- 

n  merçans  (*)  &c. 

Nonobftant  toutes  les  raifons  alléguées  pour  les  Négocians- 
Affurés,  leur  Requête  fut  re)ettée  par  Arrêt  du  Confeil,  rendu 
«û  Février   1780. 
U  a  À»c  été  décidé  de  b  manière  k  plus  folemnelle  ^   que 


(*)    Confultation    de    Mrs.    Target,    Laget-Bardelin ,    Babille    & 
Tfoncbet. 
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le  paâe  ^augmentation  dt  Prime  en  cas  de  gHerre  \  eft  vh 
vifîé  dès  k  moment  de  la  première  hoftilité  caraâérifée  ^  (a^s 
diflinôion  des  lieux. 

La  chofe  peut  ^  en  certains  cas  ,  parbîtrë  dure  ;  mais  le 
bien  public  exige  qu'il  y  ait  une  règle  fixe  qui  prévienne 
les  litiges.  On  fe  rappelloit  de  la  multitude  de  procès  que  la 
même  queflion  avoit  fait  naître  lors  de  b  précédente  guerre.. 
Il  étoit  donc  de  la  fagefle  de  Sa  Majefté  de  couper  la  racine 
à  de  pareilles  altercations  toujours  éitales  au  Commerce.  Les 
inconvéniens  de  détail  n  arrêtent  jamais  le  Législateur  ;  &  comme 
1  obferve  Mr.  d'Aguefleau ,  tam.  9  ^  pc^.  64 1  ,  ,,  on  n  ïi  ja^ 
„  mais  douté  que  les  règles  les  plus  fimples  &  les  plus 
,,  exemptes  d'abus  &  de  conteflations ,  ne  foient  toujours  les 
,,  plus  convenables  pour  1  mtérêc  du  Commerce  9  &  de  tous 
,1  tes  Négocians  i». 


>tt^i 


9sa 


SECTION    V  L 

Du  paiement  de  la  Prime. 
§•  «•  L'étymoloeie  du  mot  indique  que  la  Prime  doit  naturelle-* 

En  quel  tcms  /  ®r,  %     \     r  *  a  iit%i- 

ia  Prime  doit-elle  ment  être  payée  lors  de  la  lignature  même  de  la  Police, 
être  payée?  ^  La  Prime  ou  coût  de  Y ASurznce  fera  payée  enjon  entier 

,y  lors  de  la  Jignature  de  la  Police ,  dit  Fart.  6 ,   n.  t.  9, 

L'Edit  du  mois  de  Janvier  1777 ,  art.  7  ,  défend  aux  Cour- 
tiers de  Marfeille  de  faire  aucune  Affurance ,  que  la  Prime 
ne  foit  payée  en  fon  entier ,  lors  de  la  fignature  de  la  Police. 
Mais  la  Déclaration  du  25  Oâobre  fuivant,  art.  10 ,  corrige 
cette  difpofition  concernant ,»  le  paiement  des  Primes  d'Âflîi- 
99  rance  ^  qui  fera  réalifé ,  efl  -  il  dit  ,  conformément  audit 
,9  Edit,  ou  payé  fuivant  les  Conventions  qui  auront  été 
„  faites  entre  TAffureur  &  TAfluré  par  la  police  d*Affu- 
^  rance  t^. 

En  effet  ^  fuivant  Fart^  ^9  à.  t.^   les  polices  d'Affurance  font 

fufceptiblès 
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fufceptibles  de  toutes  Us  conditions  dont  les  Parties  voudront 
convenir;  pourvu  toutefois  que  leffence  du  Contrat  &  les 
Loix  prohibitives  ne  foient  point  violées. 

Si  la  Police  ne  renferme  ni  délai,  ni  condition  au  fujet  du     Si  uPoUce  ne 
p^ement  4e  la  Prime ,  TAffureur  eft  en  droit  de  le  demander  |f.?^f  """^^  ""^"^ 
fur  le  champ.  Stypmannus ,  part.  4  ,  cap.  7  ,  «.  3  59.  Pothier  ,     ^ 
n.   191, 

Valin  ,  art.  6  y  h.  t.  ^  pag.  44  ,  dit  qu  à  la  Rochelle  >•  & 
99  en  beaucoup  d'autres  Places  ,  la  Prime  ne  fe  paye  qu'après 
99  kl  •ceffation  des  rifques,  c'e^l-à-dire ,  après  quelle  eft  ac- 
»  quife  £uis  retour  ;  &  cela  ,  ajoute  - 1  -  il  ^  eft  tellement 
99  d  ufàge ,  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de  l'exprimer  dans  la 
>9  Police  19, 

A  Marfeille ,  la  Prime  doit  être  payée  fans  délai ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  pafte  contraire.  Telle  eft  la  règle  établie  par 
la  Déclaration  de  1777  que  je  viens  de  citer,  &  par  le  droit 
commun.  In  omnibus  obligationibus  in  quibus  dies  nonponitur , 
frxfenti  dit  debetur.  L.  14 ,  fF.  //(?  reg.  jur.^  §.  2  ,  inji.  de  verb. 
ohlig. 

Si  la  Police  renferme  un  délai,   la   Prime  ne 'pourra  être  si  cll«  renferme 
demandée  qu'après  le  temps  prçfcrit.  Stypmannus ,  d.  loco ,  /î,  un  délai. 
381.    Pothier,    n.   191, 

En  diverfes  Places  ,  il  eft  d'ufage  que  les  Affurés  font  des  Billets  de  Prime, 
billets  de  Prime  aux  Aflureurs.    Pothier  ,  /z.  8 1 . 

A  Marfeille  on  fait    fouvent  de  pareils  billets,  ils  n'opèrent 
pas  novation.   Infrà  fect.  8   6*  9. 

En   temps    de    guerre  ,    comme  les   Primes    font    hautes ,        §.  «- 
il  eft    affez    d'ufage  de  ftipuler    qu  elles  feront  compenfées  en  pri^f  fera"  com* 
^«  de  perte.    On    les    paye   après    le  rifque    fini.    Pothier ,  penfablc  en  cas  de 
ru  15^1.  P«««- 

Le  même  Auteur,  n.  163  ,   178  &  191  ,   parle  du  paûe    Pade   que  la 
par  lequel  on  .  eft  convenu  >»  qu'en  cas  de  perte  ,  la  fomme  P"™®  "^  fera  due 
w  affuree  fera  payée  en  entier  (ans  aucune  deducuon  de  rrime ,  reufe  arrivée.      ^ 
»  laquelle  ne  fera  due   quen  cas  dheureufe  arrivée  du    Vaif- 
w  Çtau  j>. 

Ce  paâe  répond  à-peu-près  à  celui  par   lequel  on  fait  af- 
Tomt  L  L 
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fwer  la  Prime  &  Primes  des  Primes.  D  eft  vrai  qu'en  cas 
de  finiilre  TAflureur  payera  lentiere  perte  fans  déduôion,  ni 
récompenfe  ;  mais  la  Prime  qu'il  eût  gagnée  en  cas  d'heu- 
reufe  navigation  ,  avoit  été  portée  à  un  taux  relatif  au  double 
rifque  aucj^el  il  s'étoit  volontairement  expofé. 

Cette  efpece  d'Affurance  eft  licite ,  ainfi  qu'on  le  voit  par 
la  doQrine  de  Roccus  ,  not.  4  ,  &  de  tous  les  Auteurs  qu'il 
cite. 

Elle  eft  appeliée  conditionnelle^  en  ce  que  Fobligation  ref- 
peûive  tant  de  TAffuré  que  de  TAflureur ,  dépend  alors  de 
l'événement.  Conditionalis  quando  niminan  contrahentes  adjeââ 
ccrti  alicujus  loci  ^  temporis  &  cafûs  conditione  ^  defieSunt  à 
communi  contraBûs  hujus  confuetudinc  ;  qu(B  facit^  ut  antè  ejus 
eyentum  neiara  pars  obligetur  ;  fed  tune  demùm  ubi  exùtcrit. 
Marquardus ,  lib.  1,  cap.  13,  n.  13. 
^y  Si  la  Polke  porte  que  la  Prime  a  été  reaie ,  il  y  a   no- 

Novatioa.  vation ,  quoique  le  paiement  n'eu  ait  pas  été  eflfeâif ,  &  que 
la  fomme  ait  été  pdTée  en  compte  courant.  C'eft  alors  une 
dette  ordinaire  &  purement  chirographaire.  Decormis ,  tom.  1  ^ 
pag.  1204.  Stypmannus , /aAT,  4,  cap.  j ^  n.  512.  Roccus, 
not.  6^  &  %^. 

Vide  le  Chapitre  fuivant ,  ScÛ.  6  ,  où  je  parlerai  de  l'ancien 
ufage  introduit  par  nos  Courtiers  ,  qui  moyennant  renonciation 
reçu  la  Prime ,  devenoient  débiteurs  de  la  Prime  envers  les 
Affureurs  &  Créanciers  de  cette  même  Prime  envers  les  Af- 
furés.  Cette  efpece  de  virement  opéroit  novation.  La  Prime 
ceflbit  d'être  due  comme  Prime.  Elle  étoit  due  comme  argent 
fourni  ou  à  fournir  par  le  Courtier. 
5  4-  Le  Commiffionnaire  qui  fe  fait  afiurer  pour  compte  d'autrui  y 

fcif  affûrer  "pour  ^^  obligé  en  fon  propre  &  privé   nom ,  de  payer  la  Prime  ; 

compte  d'un  au^  parce  qu'on  ne  connoît  que  lui ,  &  qu'on  fuit  la  foi  de  lui  feul. 

SemSt^S^Pr^^^         eft  l'ufage  des  Places' de  Commerce,  ainfi  qu'on  le  verra 

me.  plus  au  long ,  infrà  ch.  5  ,  feci.  4. 
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S  E  C  T  I  O  N    V  I  I. 
Le  défaut  de  paiement  de  la  Prime  ,  annuUe't''il  tAffurance  / 

Cette  queâion  eft  beaucoup  agitée  dans  nos  Livres.  Le 
Règlement  de  Barcelonne ,  (  art.  ^^^  du  ConfuUn )  décide  que 
les  AfTurances  n  auront  aucune  efficace  ou  valeur  ^  jufquà  ce  qm 
le  prix  eh  fait  entièrement  payé. 

Divers  Auteurs  fe  fondant  fur  ce  Texte ,   difent  en  général         §.  i7      ) 
que  fe  défaut  de  paiement  de  la  Prime  de  la  part  de  TAffuré  ,  ^^?*  ^S""*  ^^c 
rend   rAflurance   nulle.    Roccus,   not.    83.    Kuricke,  diatr. ^çomfwiu 
n.  i^  ,  pag.  836.    Càfaregis ,    difc.  i  ,  /z.    138.      . 

Ces  Auteurs  fuppofent  uns  doute  que  TAiTurance  a  été  faite, 
à  condition  que  la  Prime  feroit  payée  comptant.  Les  Aflureurs 
font  alors  fondés  à  fe  pourvoir  en  Juftice ,  pour  faire  con- 
damner TAffuré  à  remplir  fon  obligation  céleri  prafiazione  ^ 
fous  peine  d'être  déchu  de  TAflurance. 

Dans  le  cas  de  la  vente  faite  non  habita  fide  de  pretio , 
c  eft- à-dire  ,  pour  le  comptant ,  le  vendeur  non  payé  du  prix, 
eft  en  droit  de  revendiquer  fa  chofe  :  Si  non  ahii  in  creditum, 
dicendum  ejl  vindicare  me  poffe^  Z.  5  ,  §•  1 8 ,  f£  ^  trih.  ail. 
U  doit  en  être  de  même  en  matière  d'Affurance,  lorfque  la  Prime 
ftipulée  comptant  n  a  pas  été  acquittée  ;  les  Aflureurs  feroient 
fondés  pendant  le  cours  du  rifque,  à  requérir  le  réfiliment  du 
Contrat. 

Mais  fi  la  Prime  a  été  atermoyée  ,  Ji  ahii  in  creditum  ,  le  §.  a. 
défeiut  de  paiement  au  tems  convenu  ne  donne  pas  lieu  au  ré-  ^*  ^"  *  ^®""^ 
filiment  de  TAfllirance.  Telle  eft  la  Doârine  de  Stypmannus^ 
part.  4  ,  ch.  7  ^  n.  536  ,  pag.  474.  On  pourra  feulement  fè 
pourvoir  en  Juftice ,  pour  obtenir  ladjudication  de  la  fomme 
due  ^  en  conformité  de  la  difpofttion  du  droit  commun.  Z.  2 1 , 
C.  de  paciis.  Z.  Z.  6  €•  3  3  ,  C.  de  tranfaS.  Ibiq.  Cujas.  •  ♦ 

Si  dans  le  lieu  où  le  Contrat  a  été  pafle,  il  eft  dufage 
que   les    Aifureurs  qui   n  ont  pas   été    payés  de  la   Prime  au 
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temps  convenu  ,  ceflênt  de  répondre  du  (îniftre  ,  on  doit  pro- 
noncer  la  nullité  de  la  Police  >  (ans  s*arrêter  à  la   dirpofition 
du    droit  commun.    Num  ,  fciUcet ,  fi  AJfecuratus  pramium  , 
five  periculi  prctium    naliter  non  perfolverit ,   ad  damni  fub-^ 
fccuti   emendatiofiem  obligams  fit  Affecurator  /  Non  tant  ex  re^ 
gulis  juris  communis  y  aut  naturâ  contraBûs  ^  aut  etiam  alterius 
cujufque  fiylo  &  confuetudine ,  quàm  obferyamiâ  ifiius  loci  in 
quo  lismovetur,  dccidendam  arbitron  Marquardus,  lâf.  i ,  cap.  1 3  , 
n.  16. 
^   S.  î-  Cafaregis,  difc.  i ,  n.  179  ,   pofe   le  Cas   dune  Prime  fti- 

Paôc  que  TAf-       i'*  \  j-  -  r    t  •        »/i 

fiirancib  fera  réfi-'P^^^^  ^  ^^^^  P^  ™^^  »   ^  condition    qut  fi  U  mois  ncft  pas 
Viht;  fi  la  prime  payé  d avance  ,  le   rifque  finira.  U  décide  que  ce   paâe  eft 

Cette  dofh-ine  eft  conforme  aux  vrsds   principes  du  droit  : 
Dies  interpellât  pro  homiru.   Mora  conventionalis  purgari  non 
poteft. 
§.  4.  Yalin,  art.  10 ,  h.  t.^  &   Pothier,  n.   116,  parlent   de  la 

nadofn'^'^^"'^^^®  de  TAffuré  à  qui  on  avoit  donné  terme  pour  le  paie- 
fiûtfeaiite.  'ment  de  la  Prime,  fis  difent  que  fi  TAflurance  eft  ùitQ  fur 
retour,  les  Afliireurs  auroient  mauvaife  grâce  de  fe  plaindre 
du  dé^ut  de  paiement  de  la  Prime ,  attendu  le  privilège  qui 
leur  compete  fur  la  chofe  affurée  ;  mais  qu'il  nen  eft  pas 
de  même  des  Aflurances  faites  pour  £  aller. 
\  Je  ne  trouve  aucune  différence  légale  entre  ces  deux  cas  ; 
&r  d'ailleurs  ^  malgré  Theureux  retour  du  Navire ,  le  privilège 
fur  la  chofe  aflîirée,  peut  devenir  illufoire. 

Je  crois  que  fi  FAffuré  ,  débiteur  de  la  Prime  ,  fait  faillite  ^ 
les  Affureurs  font  en  droit  de  requérir  9  ou  qu'on  leur  donne 
caution  ,  ou  que  le  Contrat  foit  réfilié  :  car  fi  TAiTuré  peut 
demander  le  réfiliment  de  TAffurance,  en  cas  de  faillite  des* 
Affureurs ,  ainfi  que  je  le  dirai  infrà  ch.  8  ^  feB.  \6  y  il  eft 
jufte  que  ceux-ci  puiffent  réclamer  la  même  règle  en  cas  de 
faillite  de  TAffuré ,  débiteur  de  la  Prime ,  attendu  que  la  loi 
doit  être  égale.  Suprà  ch.  \  ^  feS.  5  >  §•  3» 
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Prime  duc  à  rAjfureur  qui  fait  fdilliu  ,  efi^eUc  campenfabl^ 

avec  la  perte/ 

En  1780,  M,  Gignoux  &  moi  fiâmes  nommés  Arbitres 
pour  décider  la  queftion ,  fi  les  Primes  dues  à  rAflureur  çj^ 
fait  Êiîl^e  y  font  compenfables  avec  les  pertes  dues  par  lui- 
même. 

Nous  fumes  d'avis  qu'il  falloit  diflinguer  deux  cas  pria^ 
cipaux.  / 

Premier  Cas.  Lorfque  b  perte  &  la  Prime  font  refpeâive* 
ment  dues  en  vertu  de  la  même  police  ,  &  que  Tobligation 
de  TAffuré  dérive  du  même  Contrat ,  les  deux:  points  fe  r»- 


la  paie  pas  à  caufe  de  fa  faillite.  L'Affuré  fe  trouvant  frullré, 
&  comme  évincé  de  la  promefTe  à  lui  faite ,  eft  en  droit  d^ 
retenir  le  prix  de  la  chofe  évincée.  Ce  n'èft  pas  ici  une  ^cojm- 
penÊttion  9  mais  bien  une  rétention  pour  caiife  dé  garantie 
&  de  gage;  &  cette  rétention  doit  avoit  lieu^'  (ans  çonfî-j 
direr  ni  Tépoque  de  la  faillite ,  ni  celle  du  finîftre.  On  peut 
alléguer  à  ce  fujet  1^  Loi  1 3  ,  §.  ? ,  fF.  ^  ^ 5.  empt.  IBig. 
Cujas.  La  Loi  31  ,  §.  8 ,  ff.  ^  aJilit.  eJî^.  La  Loi  22,  C 
de  h^red.  vendit.  La  Loi  14,  §.:  r  ,  ff.  ^<^yî^r/r^ ,  qui  dccident 
qp^avant  la  tradition  ,  le  vendeur  pebt  retenir  j^  cçmmè  en  gage  ^ 
la  choie  vendue  ,  jufqit'à  ce  quil  toit  ^ayé  du  prix  dont  le  terïie 
eft  échu. 

L'exception  dérive  alors    de   Paâion  même  :  car  s*il  meft 

permis  d*agir ,  je  puis  à  plus  forte  raifon   (écarter  la  demandé^ 

formée  contre  moi  :  Jnri  .convenii  ut  cui  ddtur  actio  ,  ei  muUà 

moffs  dctur  exceptio.   Stypmanrtus  \  fatt.  4 ,  cap.  i  y  n.  \<)\% 

pag;.  jfji.  L^  I56>  §^»  1  >  ff»  de  reg.  jûris. 
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'Si  k  répoque  de  la  fkiUîte  de  FAfîureur,  le  Navire  eft  en- 
core en  rÛque,  le   droit  de  rétention  dont  je  viens  de  parler  » 
compete  également  à  TAfluré^  ainfî  qu'on  le  verra  infrâ  ch.  8, 
fe3.  i6.  ^ 

SccQud  casu  Lprfqu'il, s'agit.  4e  divers  rifijues^^:  par  exemplet, 
3'iih  côté,  le  iaiili  me  doit  une  perte  pour  un  Navire  prii 
par  les  ennemis  ,  &  de  Taùtre^,  je  lui  dois  des  Primes  pour 
d'autçes  Navires  arrivés.  ^  bon  port.  Y  a-t-il  lieij  «à  la  c^m- 
penfation  ?  Il  faut  alpr$  fe  diriger  par  les  règles  du  droit 
commun. 

La  compenfation  eft  l'acquittement  réciproque  entre  deux 
perfonnes  qui  fe  trouvent  d^biteur3  l'un  de  l'autre.  Elle  opère 
aèu»  paienlëns ,  ou  plutôt  elle  évite  le  circuit  de  deux  paie- 
mens  eflFeûifs  entre  les  jnémes  perfonues  >  qui  par  ce  moyen 
fe  trouvent  fatisfaites  l'une  envers  l'autre ,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  ta  dette  moindre. 

'  Cettie  pfpeçb  de ,' paiement  Vi^t  fi  .favQi^bl^ -^  qu'il  s'opère  par 
bfeul'mmftere  de\la  J^^^  P^Uçu^  int^r  Qfrines  id  quod  de- 
hetiir^  ipfo'jii^  càmpè/ijan.  J^  ii[^.  âe  cpmpcnf.  L  ult.  C, 
éod,  8tc\ 

Mais  pour  que  la  compenfation  ait  lieu  ,  il  faut  que  les 
dettes   re^eftives  foient  perfonnelles   awx  deux  Parties. 

If  faut  qii*ellés  foient  liquides  ,  ç'eft-à-dïre>  e:^emptes  de  con-? 
difions ,  &  de  toute  exception  légitime-  L.  14  ^  fC  de  compenJ\ 
L.  lût.  Ç.  tod.  .'  \, 

Il  faut  qu'elles  foient  échues.  Quod  in  diem  debetur  ^  non 
compenfabitur  antequàm  dies  venit  ^  qut^quàm  dari  oporteat^ 
L.  7,  S.eod.  SQvilatgçs,/|<^.  2j($. Pothiçr,  dçs  QbUg.^n.  6ij. 

Ce  n'eft  pais  tout }  il  f^t  4^  plus  que  les  deux  dettes  foient; 
Bquides  &  échues  dan?  un  tems  utile  ,  entre  perfonnes  ça- 
pâ>les  de  payer  &  de  recevoir.  Si  avant  Téchéance  du  terme 
ou  de .  la  condition  ,  l'upe  4es  Parties  a  fait  faillite ,  dès-lors 
l'intérêt  du  tiers  s'oppofe  à  toute  compenfation.  L'événement 
ultérieur  dé  la'  condition  &  du  terme  reiîe  fans  vertu.  La  faillite 
furveniiè  eft  un  milieu  qui  empêche  les  d^ux  extrêmes  de  fe 
joindre.   Telle  eft  la  Doôrine  de  nos  Ajiiteurs  ,  &  la  Jurif-^ 
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prudence  coiiftante  des  Arrêts,  Cafaregis ,  difc.  1 3  ç  ,  /^  8 ,  6^ 
difc.  208  ,  n.  9.  Ferriere  ,  coût,  de  Paris  ^  tom.  1  ,  pag.  91^ 
n.  10.  SaVary ,  parère  39  ,  /^^g^,  3 16.  Catelan,  tom^i^pap  453, 
Bezkux,  pag.  197,  Fromental^  /;^.  87*  A3es  de-  Notoriété 
de  Mrs.  Us  Gens  du  Roi ,  pag.   113    &   127. 

D  après  ces  principes ,  il  eft  facile  de  fe  décider  fur  les  diverfes 
hypothefes ,   comprifes  dans  le  fécond  cas  pcfé. 

I  ^.  Si  le  paiement  de  la  perte  &  celui  des  Primes  fe  font 
trouvés  refpeôivement  échus  avant  la  faillite ,  la  compenfation  a 
lieu. 

2^.  La  cortipenfation  n'a  pas  lieii,  fi  à  Fé^^ôquè  âe  h 
faillite ,  le  Navire  étoit  encore  en  rifque  ,  ou  que  le  finiftre  ne 
fôt  pas  encore  connu. 

3^.  Elle  na  pas  lieu ,  fi  à  l'époque  de  k  faillite ,  les  créances' 
refpeâSves  n  étoient  pas  échues ,  ou  que  Vuttie  ne  l'eût  pas  encore 
été.   *  ^   ^ 

4^.  L'exigibilité  avant  le  terme ,  opérée  par  la  fàiltitè  ;  'nç 
donne  pas  ouverture  à  la  compenfation ,  laquelle  ne  peut  fe 
Êore  au  préjudice  du  tiers  ^  &  à  laquelle  cette  même  faillite* 
i'opàolè. 

Lifrâ  ck.  \%^fect.  i. 
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Hypothèque  &  Privilège  de  la  Prime^ 

L'Ordonnance  ayant  fuppofé  que  la  Prime  feroit  payée 
comptant  lors  de  4a  fignature  même  de  la  police  ,  rAnuréut 
DOn  payé  de  la  Prime  ne  fut  point  placé  parmi  les  Créanciers  ^ 
Anjt  ks  rangs  &  préférences  font  déferminés  par  les  articles^ 
^6  &  ij  ^  tit.  de  la  faifie  des  Vaiffeaux\; 

De  ce  (ilence,  on  a  fouvent  voulu  conclure  que  l'Aflureur,, 
créancier  de  la   Prime ,   n'avoit  aucun    privilège  :  parce  que ,, 
dit-on,   la,  modère   des   privilèges  eft  de  droit  étroit;   il  faut' 
^Hs  fuient  expreflement  degrés  par  la  Loi ,  &  il  n  eft  jamaii 
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permis  de  les  étendre  d'un  cas  à  Tautre  ^  iii  par  égalké ,  ni 
par  majorité  de  raifon. 

.Mais  on.dqit  conûdénsr  que  la  Prime  des  ÂiTurances  eft 
cpmî)xue  dajjs  les,  frais  d'armement  ou  de  faûure  ,  (  Cleirac, 
pag.  237,  318^  3Z3  &  363  )  ;  elle  fait  donc  eii  quelque  ma- 
nière partie  de  la  chofe  affurée  t  qui ,  par  ce  moyen ,  eft  pré- 
fumée valoir  davantage.  Par  conféquent  le  privilège  que  TOr- 
donnance  accorde  au  Vendeur  ou  Fourniffeur  de  la  chofe  , 
doit  êp-e  rendu  commun  à  TAffureur ,  créancier  de  la  Prime. 

AiniS  jugé  par  Arrêt  du  21  Mai  1760,  au  rapport  de  Mr. 
de  Mons,  au  profit  de  Barthelemi  Benza,  pour  qui  j'écrivois, 
contre  les  créanciers  de  Jean-André  B**. 

Autre  Arrêt  du  21  Juin  1776  ,  au  rapport  de  Mr.  de  Saint- 
Martin ,  çn^  faveur  du  fieur  Lazare  OUive  ,  qui  lui  accorda 
privilège  pour  Je  montant  Jes  bIlUts  de  Prime  dont  il  étoit 
porteur.  Arrêt  femblable  du  9  Avril  1777. 
^,,Cepçpfl^nt  par,  une  Sentence  rendue  le  3  i  Décembre  177^, 
dans  la  faillite  de  Pafcal  E**.  notre  Tribunal  Confulaire ,  au 
Ûeu  de  fe  borner  4  prononcer  fur  le  procès  qu'il  avoit  à  juger, 
déclara  que  Us  polices  (TAJfurance  ri  ont  aucun  privilège  légal 
fur  Us  effets  affures.  Cela  eft  vrai,  fi  les  effets  aflurés  ne  fè 
trouvent  pas  en  nature  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  Prim«  , 
ou  au  pouvoir  de- fa  maffe  de  fes  créanciers;  mais  dans  le  cas 
contraire ,  le  privilège  ne  doit  pas  être  refiifé  à  l'Aflureur  ,  le- 
quel ,  par  les  rifques  dont  il  s'eft  chargé ,  a  donné  le  mou- 
vement &  la  vie  à  l'expédition  maritime.  Valin ,  art.  20  ,  A.  t., 
pag.  61.   Pothier  ,   /z.  192. 

Dans  la  Formule  de  Nantes ,  on  trouve  une  claufè  .  par 
laquelle  XAJfuré  oblige  fpéciaUment  Us  ckofes  affurée  s. 

VU,  Traité  du   Contrat   à  la  Groffe  ^  ch.   12  ^  feS.  4» 

Indépendamment  du  privilège  dont  je  viens  de  parler ,  les: 
Affureurs  ont,  pour  le  paiement  de  la  Prime  ,  ime  hypothèque 
générale  fUr  les  biens  de  rAITuré  ,  fi  la  police  a  été  reçue  par 
Courtier  ou  Notaire. 

L'Arrêt  rendu  en  faveur  du  fieur  Ollive,  &  que  je  viens, 
de  rapporter,  décida  que    c^e  hypothèque  ou    ce  privilège 

né 
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ne  font  pas  anéantis  par  les  billets  valeur  en  Prime  que  FAf- 
furé  a  remis  aux  Affureurs ,  foit  parce  que  la  police  d'Af^ 
furance,  qui  eft  le  titre  commun  des  Parties,  n*eft  point  can- 
cellée ,  (  vide  infrà  ch.  1 8  ,  feci.  4  )  ;  foit  parce  que  la  no- 
vadon  ne  s  opère  ni  par  le  nouveau  délai  accordé  au  dé- 
biteur ,  ni  par  la  nue  réitération  du  tiue.  Pothier ,  des  Obli^ 
godons  j   n.  594,   Soulatges  ,  cL  7  ,  pa^.  27  z  &  fuivant. 
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La  Prime  peut^elle   cen(i(ler  en  autre  chofe   au  en  une   Comme 

deurminee  r 

Dans  lufage  ,  la  Prime  confifte  en  une  fomme  d'argent  pro- 
mife  ou  comptée  :  mais  rien  n  empêche  de  ftipuler,  par 
exemple  ,  qu  on  fera  Aflureur  ,  à  condition  qu'on  aura  une 
telle  portion  du  net  produit  de  la  chofe  aflurée ,  fi  elle  arrive 
à  bon  port ,  &  qu'on  payera  la  valeur  primitive  du  total ,  fi 
elle  fe  perd. 

.  Ce  paâe  renferme  un  double  Contrat;  celui  d' A  (Furance, 
&  celui  de  fociété.  La  chofe  chargée  dans  le  Navire ,  forme 
la  part  de  l'un  des  AfTociés ,  &  le  péril  forme  la  part  &  la 
mife  en  fonds  de  l'autre.  Quod  de  opéra  dicitur ,  idem  &  de 
ishore  ac  pèriculo  navigationis  &  Jimilibus  intelligi  débet. 
Vinnius  ,   §.  2  ,   inji.  de  focietau. 

L'Ordonnance  dit  que  la  Prime  eft  le  prix  pour  lequel  on 
prend  le  péril  fur  foi ,  &  qu'elle  eft  le  coût  de  rAlTiirance. 
Peu  importe  que  ce  prix  ou  récompenfe  foit  en  argent  ou  en 
toute  autre  chofe.  U  fuffit  qu'un  bénéfice  certain  ou  efpéré 
contre-balance  les  rifques  maritimes  dont  on  fe  rend  relr 
ponfifclc. 

Il  eft  vrai  que  le   prix  de    la  vente  doit  confifter  en  une 
fomme  de  deniers  que   l'acheteur  paye ,   ou  s'oblige  de  payer 
W  vendeur  :  Pretium  in  numérota  p^cuniâ  conjiftere  débet.  S'il 
•  '  M     ' 
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confîHe  mi  toute  autre  chofe ,  c'eft  un  Contrat  d' échange»  §.  i  ; 
injl.  de  empt.  L.  7.  C.  de  permut.  Pothier ,  Ttaiu  des  venus  ^ 
n.  30. 

Mais  il  fuffit  c]ue  TAflureur  reçoive  une  indemnité  ou  ré« 
eompenfe  telle  quelle  fbit ,  au  fu)et  des  périls  dont  il  fe 
rend  garant  9  pour  que  le  G>ntrat  foit  un  vént»ble  Contrat 
d'Aflurance  ;  à  moins  qu'on  ne  dife  que  c'eft  alors  un  Contrat 
fans  nom  ^  ce  qui  nous  jetteroit  dans  les  fubtilités  des  Doâeurs 
Italiens. 

Pothier ,  (  /«•  8 1  )  qui  a  très-bien  faifi  lefprît  du  Contrat 
d'Affurance  ,  dit  qu'il  eft  de  leflence  de  ce  Contrat ,  qu'il  y 
ait  quelque  chofe  que  TAfluré  donne ,  ou  soh]lgt  de  donner 
à  rAfTureur  pour  le  prix  des  rifques  dont  celui-K:i  iè  charge; 
mais  il  n  eft  pas  abfolument  néceflaire  que  ce  quelque  chofe 
coniîfte  en  argent. 

Le  nolifement  neft  pas  moins  un  Contrat  de  nolifement^ 
quoique  le  fret  foit  p»yé  en  toute  autre  chofe  quen  deniers* 
Stypmannus  ,  pan.  4,  cap.    10,   n.  114. 

S'il  falloit  s'arrêter  à  la  iubtilité  du  droit ,  &  fuppofèr  que 
rAilurance,  dont  la  Prime  ne  '  coniKb  pas  en  une  fomme 
d'argent ,  n'eft  pas  proprement  un  Contrat  d'Aflurance ,  du 
moins  faudroit^il  convenir  que  c'eft  un  Contrat  équipoUent  à 
l'Aflurance ,  &   produifant  ks  mêmes  légations. 

yid.  Tr.  du  Contrat  à  la  spvjfe^   ch.  3  ,  fecl.   i. 

S  E  C  T  I  O  N     X  I. 

AfTurançes  fans  Jiiputation  de  Prime. 

Taî  dit  ci-deflus,  que  \à  priffus  eft  de  l'ef&nce  du  Contrat 
d'Aflurance*  D'où  il  fuit  que  fi  9  Êuis  ftipuler  pour  ibi  ni 
prime ,  ni  avantage  quelconque ,  on  fe  rendoit  refponfaWe  dt 
rheureufe  navigation ,  ee  fercm  une  garantie  fatuité  ^  &  une 
dooaticm  condinennelle.  ^ 

Il  eft  vrai  ^  le  Aoî   ptotÀ  ne  ftipiéer  aucune  prime  3^ 
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lorfqu^il  fe  rend  AlTureur  des  Navires  marchands  ({u'ii  pfend 
à  fon  fervice  ;  mais  il  s  en  indemnife  fur  ie  taux  du  nolis  ^ 
qui  ièroit  plus  haut  ^  (i  les  propriétaires  n'avoieitt  pas  le  Roi 
pour  Afliireur.  UAffurance  promife  par  le  Prince  eft  uA  paûj 
de  raflS'éteniem ,  &  on  y  trouve  une  prime   implicite. 

Je  crois  donc  que  Barbeirac  fur  'PufFendorf  ^  llv.  ^  »  ch,  ^^ 
5.  8  ,  fe  trompe ,  lorfqu'il  dit  que  TAffurance ,  dont  il  eft  parlé 
dans  Tiie-Live  &  dans  Suétone ,  étoit  purement  ^mtuiUé  Car 
la  Répubbque  aurott  payé  un  nolis  plus  fort ,  ft  elb  n'eut  pas 
pris  fur  foi  les  périls  de  la  mer.  Et  d'ailieurs^  riatérêt  pu* 
blic  étok  k  récompenfe  des  rifques  dont  elle  fe  rendait  ref^ 
pon/able. 

Cepmcbsit,  fow  prétexte  du  défaut  de  ftipulation  fpéciale 

as  priras  5  Kuricke  ,    diatn  de  afftcur.  ^pag.  819  ,  pritend  que 

la  garantie  promife  en  pareil  cas ,  étoit  autre  chofe  que  ce  que 

nous  appellera  Affurance.  Illud  ^  etji  vint  paâi  hshtat  ^  hngè 

tmncn  ah  aJJeciirMione  qiM  hoiit  in  ufu  ejt ,  difircpati  fiqui^ 

itm  hic  Refpuhllca  fola  periculum  in  fe  reùipit  ;  cum  téèmcn  ex 

kge  ajf^curationum  ^  &  ajfecurator  ad  damnum  pmfl^ndum  ^  ù 

mtcurMitiS  ad  periculi  prttium  ^  quod praetnium  y^ûam ,  utiinque 

dlsgati  Jim. 

ma^  Loccenimj  lik  2>  cap.  5  >  /».  2 ,  confkbre  b  chofe 
Mm  autrement.  Htmc  contraSum  ^  dit-îà  ,  vsurilnii  non  plané 
imtwn  fttàffe  ,  confiât^  U  ie  fiande  fur  ies  pacages  de  Tit^ 
lave  &de  Suétone,  que  j'ai  rapportés  dans  ma  Préface. 

En  pareil  cas  ^  la  prime  iniptieite  ie  troin^e  em  quelque  ma- 
nière déterminée  par  Tenfemble  des  paftes  du  Contrat.  Omma 
pacla  in  contraciu  inferta ,  dlctmtur  pars  contraSûs  &  pretii. 
Surdus,  dec.  155  ,  /z.  to.  Cafaregis,  difc.  ii  ^  n.  2.  Momac, 
^£.  79  ,  S.   de  contrahé  unpu 

Au  refte ,  fi  une  AiTurance  étoit  Êdte  fans  prime  ni  impli- 
cite ,  ni  explicite ,  elle  feroit  nulle ,  à  lexemple  de  la  vente 
au  fujet  de  laquelle  les  Parties  n  auroient  convenu  d'aucun  prix. 
Sine  pretio ,  nuUa  venditio  ^.  L.  2  ,  §.  1  ,    Ç..  de   contrah. 

jQ  en  eft  de   même  du  Contrat  de^  louage  ,  lequel  ne  peut 

M2 
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xiftêfr  fans  loyer.  Le  Contrat  de  Charte-panîe  ne  fauroit  fub- 
fifter  fans  un  fret  que  laffreteur  s  oblige  de  payer.  Si  un  Ar- 
mateut  promettoit  de  tranfporter  fur  fon  Navire  les  marchan- 
difes.de  fon  ami,  dans  un  certain  lieu,  fans  exiger  de  lui  au- 
cun fret ,  ce  ne  feroit  pas  un  Contrat  de  louage ,  ni  par  con- 
féquênt  un  Contrat  de  Charte-partie  ;  ce  feroit  un  Contrat  de 
mandat.  Pothier,  Traité  des  Chartes-panies  ,  n.  7. 

Leffius ,  Ub.  1  y  cap.  28  ,  /2.  24 ,  pag.  354,  dit  :  que  l'Af- 
furance  eft  un  Contrat  par  lequel  on  fe  charge  du  péril  de  la 
chofe  d'autrui ,  ou  moyennant  un  prix ,  ou  gratuitement  ;  & 
que  dans  ce  dernier  cas ,  c  eft  une  promeffe  gratuite  :  ejl 
contraSus  quo  quis  aiience  ni  periculum  in  fe  fufcipit  ,  obli" 
gando  fe^  vel  gratis  ,  vel  certo  pretio  ^  ad  eam  comvenfandam 
Jî  perierit.  Si  gratis  liane  obligationem  fufcipiat  ,  ejt  promijjîo 
gratuita. 

Gibalinus,  Ub.  4  ,  cap.  11^  an.  i,  dit  auffi  que  rAfliiranœ 
peut  fe  faire  gratis ,  vel  certo  pretio  j  &  que  fî  elle  eft  faite 
gratuitement  ,  c'eft  une  donation  :  eritque  gratuita  quœdam 
donatio. 

Mais  la  donation  ou  promeffe  gratuite  eft  autre  chofe  que 
TAffurance  proprement  dite.  La  prime  eft  de  Teffence  de  oe 
dernier  Contrat.  S'il  n'y  a  ni  prime  ftipulée  ,  ni  prime  impli- 
cite, il  eft  certain,  ou  qu'il  ny  a  pas  du  tout  de  Contrat , 
ou  que  c'eft  un  Contrat  de  toute  autre  efpece  que  celui  d'Af- 
furance.  -  . 

Kid.  mon  Traité  des  Contrats  à  la  grojfe  ,  ch.  3  ,  feS.  i  • 
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CHAPITRE   IV. 

DES  PERSONNES  CAPABLES  D'ÊTRE  PARTIES 

dans   le  Contrat  J! Affurancc. 

Sommaire. 


Sect.  !•  Dès  Mineurs ,  des 
Fils  de  Famille  &  des  Fem-- 
mes. 

Sect,  il  Des  Eccléjlajliques. 

Sect,  III.  Des  Militaires  y 
des  Gentilshommes  ,  &  des 
DoBeurs. 

SecT.  IV.  Des  Magijlrats  y 
ù  notamment  des  Officiers 
de   t Amirauté. 

§.  I .  Par  le  Droit  romain  ^  le 
commerce  étoit  prohibé  aux 
Sénateurs  &  aux  Gouver- 
neurs des  Provinces. 

5.  2.  Par  Us  Ordonnances , 
le  commerce  ejl  prohibé  aux 
Juges  &  Officiers  de  Jujlice. 

5.  3 .  Ze  commerce  ejl-il prohibé 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  ? 

Sect.  V.  Officiers  de  la  Ma- 
rine  &  des  Claffies. 

Sect.  VL  Des  Confuls  de  la 
Nation. 

5.  I .  Origine  de  t établiffiement 
diS  Confuls  de  la  Nation. 


§.  2.   Pour  être   Conful  de  la 

Nation  ,  il  faut  avoir  com-- 

miffion  du  Roi. 
Il  faut  déplus  obtenir  le  Barat 

ou  Exequatur  de  la  part  du 

Prince  dans    les  États  du-- 

quel  le  Confulat  efl  établi. 
§.   3.   U établiffement  des  Con- 

fulats   efl 'il   du    droit   des 

gens? 
§.  4.  Les  Confuls  jouiffient-ils 

des  immunités  attribuées  aux 

Ambaffadeurs  ? 
§.    5.   furifdicl ion  des  Confuls. 
§.  6.   Du  Chancelier. 
Sect.  VIL  Des  Courtiers. 
§.   I.   Défenfe    aux   Courtiers 

de  faire  le  commerce. 
§.   2.    Abus    quon    reprochoit 

aux  Courtiers  de  Marfeille. 
§.  3.  Suppreffion  du  Corps  des 

Courtiers  de  Marfeille. 
Sect.    V I If.  Des  Étrangers 

du  Boya^mc. 
§.    i.  Il  efl  permis  aux  Étran-- 


Mineurs. 
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gers  dajjurtr  &  de  fc  faire        Pays  étranger  t 
affurtr.  ^  y.  Caution  ^udicatuin  fol- 

5.  2.  Notre  Ordonnance   a-t^         vi. 

elle  force  de  hi  au  fujti  des    Sect.  IX.  Des  Sujets   dune 
AJfurances  faius    dans    le         Puijfance  ennemie. 

Il  Tlj^  Ermettons  (diiTarC*  ler^h.  t.)  à  tous  nos  fu jets  ^  d^af- 
Il  é^  furer  &  faire  ajfurer  dans  1  étendue  de  notre  Royaume , 
Il  les  Navires  ,  marcmndiies  &  autres  effets  qui  feront  tranf- 
II  portés  par  mer  &  rivières  navigableçu. 

rotfaîtr,  n.  i^ij  obferve  fur  cet  aitîcb^  quH  ny  a  que  tes 
rfbnBtss   capahks  de  contraâer  qui  puifletit  ètra  parties-  en 
eur  nom  dans  les  Contrats  d'Affurance  ;  &  il  renvoit  k  fon 
excsUeiit  Traité  dts  ohUgations. 

Marquardus  ^  lib.  x  ^  cap.  13^/2^  f  7  ^  dit  :  que  pour  Tor- 
dinaîra ,  TAffurance  fe  contraâe  encre  Négockins  ;  mais  qu'il 
eft  loiâble  aux  autres  perfonnes  ,  de  quelque  état  qu  elles 
ibient,  de  devenir  Aflurés  ou  Afforcuis  :  admiuii  tamen  quan» 
JoqiH  y  fi  ufus  pvjlidat ,  reUquos  edam  éujufcamque  ordinis 
homines. 

I      "  I    Bg'nOgtili    I  1 1  ■     I      I        II  '■''"W8 
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SECTION     r. 

Def  MinârrSy  des  Fils  de  famith  ^  ù"  des  Femmes. 

§•  «•  Ptxkier  9  ir.  çr  ^  h.  t.  dit  que  u  les  Mineurs  qui  foM  Mar^ 

n  chojuk  de  pfvjftjjion,  peuvent  être  parties  dans  un  Coatratt 
Il  pouf  faim  aflurer  les  effets  de  ktcr  commerce  n.  Cehr  n  eft 
pse»  deniteux. 

B  ajoute  que  n  tes  Mineurs  peuvent  y  être  aaiS  parties  9 
M  comme  Affurcurs  ,  s  Os  font  le  commerce  dAffurance  w. 

Ces  derniers  mots  ont  befoin  d'être  expliqués.  Le  commerce 
d'Affurance  commence  par  un  premier  aâe;  &  parmi  nos  Négo- 
ciam^OftRe  comiokmmaîtri&yniiiirande^nitnfcnption  inalbo 
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mercatorum.  Or ,  le  Mineur  qui ,  pour  la  première  fois ,  aura 
^né  une  Police  d'Affurance  ,  pourra-t-U  s'en  faire  relever 
fous  prétexte  de  minorité  ? 

U  eft  vrai  qu  un  feul  aâe  de  commerce  ne  rend  pas  Né- 
gociant. Il  ^t  avoir  acquis  cette  qualité  par  une  fuite  d'a£Eu- 
res  mercantiUes  ,  &  par  laveu  de  fes  Concitoyens.  Straccha, 
de  Mtrcaturâ^  part.  1  ^  n.  6  &  11.  Balde^  en  fon  Traité  de 
ctmfiituio^  n.  8.  RebufFe  ,  de  mcrcatorihus y  n.  10.  Marquardus, 
Ub.  I ,  cof.  7  j  ^-  3  9* 

Ainfi,  de  ce  que  j'ai  fait  un  aâe  mercantille ,  je  ne  fuis  ni 
admiffible  au  Confeil  de  Ville  dans  la  claiTe  des  Négocians  9  ni 
juiticiable  des  Juge  &  Confuls  pour  un  billet  à  ordre ,  valeur 
Tîçue  comptant^  &c. 

Mais  j  fi  je  tire  une  lettre  de  change  ,  je  ferai  jufticiable 
du  Tribunal  Confulaire ,  &  foumis  à  la  contrainte  par  corps , 

rid  même  je  n'aurois  jamais  fait  aucun  aâe  de  commerce. 
me  condamnera,  non  comme  Négociant ,  mais  comme  ti^ 
reur  d  une  lettre  de  change. 

Si  je  figne  une  AfTurance  9  je  ferai  jufticiable  du  Tribunal 
de  TAmirauté ,  qui  connoitra  de  cette  obligation ,  nonobftanc 
tous  privilèges  à  ce  contraires.  (  art.  2  ,  tit.  de  la  compétence.  ) 
Car  9  en  cette  matière,  on  s'arrête  beaucoup  plus  à  la  chofe» 
qu'à  la  qualité  de  la  perfonne. 
n  fuit  de  ces  principes ,    que  le   Mineur  de  vingt-<inq  ans 

r'  figne  une  Police  d  AfTurance  ,  eft  véritablement  AiRireur, 
obligé  comme  tel ,  quoique  ce  foit  pour  la  première  fois 
qu'il  ait  figné  pareilles  Polices. 

L'art.  I  ,  A.  r.  eft  général.  D  n  excepte  pwnt  les  Mineurs ,    ^'^ 
iefijuek  ,  pour  fait   de   commerce  9  ne  peuvent  alléguer  leur 
mmoricé.  Telle  eft  la  règle.  Il  a^eft  pas  permis  de  s'en  écarter, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou  furprife  :  ce  qui  dépend  des  cir- 
conAsBices  du  fait. 

Ce  qu*<Hi  vient   de  dire  des    Mmeurs    de   vii^-cinq  ans ,     Rls^dc  fiuwUc^ 
s'applique  aux  Fils  de  fiimiUe.   Le  commerce  ne  connott  ni 
Im  effets  de  b   puiffance  pateradOe ,  m  k  S€nattu^CoiJ^tdu 
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§•3-  Il  en  eft  de   même   des  femmes,    L  exception  du  Senatus-* 

Confultc  VclUytn  ,  n'eft  pas  admife  dans  les  Tribunaux  Mer- 
cantilles. 

La  femme  mariée  qui  foufcriroit  des  AfTurances  ,  ferolt 
foumife  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de  la 
perte.  On  pourroit  faifir  fes  biens  paraphernaux  ;  &  à  Tégard 
de  la  dot ,  les  pourfuites  feroient  fufpendues  pendant  le  cours 
du  mariage  ,  à  moins  que  le  mari  ne  confentît  à  Taliénation 
des  biens  dotaux ,  pour  délivrer  ou  exempter  fa  femme  de  la 
prifon.  Vid.  Duperier ,  llv.  i ,  qucfl.  3 . 

SECTION    IL 
Des    Eccléjîajllques. 

M  Quoique  le  Contrat  d'Affurance  (  dit  Pothier  ^n.  92  )  foit 
«  un  commerce ,  &  que  le  commerce  foit  défendu  aux  Ec- 
i>  cléfiaftiques  ,  les  Contrats  d'Affurance  qu'ils  auront  faits , 
»>  foit  pour  faire  affurer  leurs  marchandifes ,  foit  pour  ajfiirer 
»>  celles  des  autres^  ne  laiflènt  pas  d'être  valables.  Us  ibnt  feu- 
19  lement  en  ce  cas  fujets  à  des  peines ,  comme  de  fufpenfion 
99  de  leurs  privilèges,  ou  autres  ,  pour  leur  contravention >9. 

Les  anciens  Canons  permettoient,  &  ordonnoient  même  aux 
Clercs ,  d'avoir  un  métier ,  tant  pour  fubvenir  à  leurs  befoins , 
que  pour  éviter  loifiveté.  St.  Paul  ne  dérogeoit  point  à  la  di- 
gnité éminente  de  TApoftolat,  en  gagnant  fa  vie  du  travail 
de  fes  mains  :  argentum  &  aurum  nullius  concupivi ,  quoniam 
ad  ea  qua  mihi  opus  erant  y  &  his  qui  mecum  Jfiint  ^  mini/Ira^ 
verunt  'mamis  ifia.  Aôes  des  Apôtres  ^  ch.  1%  yf.  ^  y&  ch.  zo^ 

t.  33- 

Mais  tout  commerce  qui  n  a  d  autre  objet  que  celui  de  s'en- 
richir, eft  féverement  interdit  aux  Eccléfîaftiques.  Cap.  i  &  4^ 
extra  ^  ne  Clerici  &  Monachi  fccularibus  negotiis  fe  immif^ 
ccant.  Leur  perfonne  €ft  conikcree  au  fervice  des  Autels.  Leurs 

occupations 
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occupation» ^«âeDtieUes  font  ] étude,  .la  pifiere  &  le  Saint  Mi- 
lûikre.  S'ils  ceflent  de  vivre  clérica/ement  ^  ils  font  déchus  de 
lêurt  i»ivilegesp  .Or^omjMce  de  1539  ^  an.  4  ,  &c. 

Il  eft  dppCx.ceitaiia^^quç  rj^ccl^ûaftique  ({ui  foufcriroit  des 
Aflflirances  ^  Jfenoit  fQUmis ,  pour  le  payement  de  la  perte,!  à 
la  lurifdîûicm^^d^ J( Amirauté,  &  à  la  contrainte  par  corps.  . 

Pothier^  en   Tendroit  cité  ,    ajoute  que  les  Eccléfiaitiques* 
J9  peuvent  trè$4icitement  faire  affurer  leurs  propres  effets  qu'ils 
ff  iont  revenir,  par  mer  des  lieux  où  ils  étoient  ,  &  ne  peu- 
ff  vent  ètr^  cenf4$ ,  çn  faifant  cela  «faire  aucun  commerce  fi« 

SW  différent  le  payement  du  nolis  ou  de  la  prime  ftipu* 
lée,  on  peut  :  les.  aàionner.rpardevant  l'Amirauté,  Le  cas  seft 
préfenté  plufîeurs  fois.  Mais  la  contrainte  par  corps  n  eA  pas 
prononcée* 

Les  Religieux  Obferyantins  dlEfpagne  avoient  chargé,  ^r^i/ic 
^  nolis  ^  à  TadreiTe  de  leur  CommifTaire  dé  la  Terre-Sainte , 
diveriês  caifles  de  chapelets  ,  ^e  croix  &  de  reliquaires.  Le 
Navire  étant  arrivé  à  Marfeiile ,  le  poid$  des  caiiTes  dévoila  le 
myftere.  Elles  étoient  remplies  de  piaftres.  Le  Gipitaine  jpré^ 
fênca  Requête  â  notre  Amirauté  contre  TÊconome  des  Obfer-^ 
vandns,  La  Caufe  •  iut  plaidée  devant  moi.  Je  condamnai  r£- 
conome  à  payer  aii  cours  de  la  Place ,  le  nolis  des  biaftres. 

Cette  déciûon  s'applique  par  argument  au  Eut  d'Amifance. 


pf"— I       I  I  '  iiin-trnr-^ 


S  E  C  T  1  O  N    I  1  L. 

Des  MàUtaires,,  des  Çeruilshommes  &  des  Docteurs. 

Les  Mibtaires  ,  ftipendiés  aux  dépens  du  public ,  doivent  §  t. 
s'occuper  des  obligations  que  la  République  leur  impofe ,  &  D»  Militaires. 
ne  pas.  s  en  diftmire  pw  Tappas  du  çonunerce.  Les, fondions  de 
ht  milice  (ont  les  (èules  qui  leur  conviennent  ;.  &  ce  n  efï  quç 
par  reiDerciçe .  joiui^alier  des  armes  ^  qu'ils  fe  préparent  aux 
combats.  J^fUites  y  qut  à  Republicâ  armantur  &  aluntur  y  foUs 
dchent  ufilitatibas  publicis  occupari  ;  non  mercimonionmii  qiuef- 
Tome  i.  N 


tùi,*  ftbF' propreté  MùmBf  ^nJiiJoFe  inilitiie^  ut  ajhhomm  :^ti^r 
diana  excrcitio  ad  hcltet  fe  prœpàrent.  L.  15  ,  C.  de  ri  ^mUit^. 
Vid.  la  rubrique  du  Cï!^  neigociatàfès  tic  miâtent^^-8^  Loi* 
37,  C^  de  Iw^toi  Mdtfpaxétds^i         iyicaf^'^jn^jno^. 

'  Mais  ifi  uiT  Militaire  iaifoîc   dés  ;  aâe«9^dfef   GCxmÀioree  *  en  â^* 

gnant  des^^  Aflbrances'   ou^  autreinentf',  il^lttok^  jdftîciable  des: 

Juges  qcri  cortnoiflent  de  pa^  mafaères^;    &  foim»s  à  la. 

contrainte  par  corps.  Briflon,ft?/7f.' 2^,^ 

§•  *•  Anciennement  tout  GentiOiamme  étoit  MiKtaire^i^ôi^préfuina' 

hoSmcs*^'""^'   tel.  rhd  Pafquier,  /m  f  y  ck.>  i  ,  &  lim.  r,ch,\if  &  16. 

Xie^  Gàitiiskbmmesioriidei:  hbfnhîes;  dévoués^: à  Iwdé^enf^ 
cfe'FEtar.  Sunt  hommes  gentis.  tVbilà-  pourquoi  ils  portent; 
l'èpèe  ,  &  voilà  encore  pourquoi  le  fait  &  tn^  de  marchan^- 
dije  \t\xx  étoit  défendu ,  à  peine  dure  vrivés  des  privilèges  dé-, 
là  nobie^e  j .  ^  impofés:  â  là  taille^  Ordonnance  d^Orlcans  ,  . 
arkriCfip]'  ■'  '  /*  '   '-    '''■••*"': 

,l)afti-  le  dernier  /idçle^VI^s  ^gperpe^U^^^^  1^  France  eût  à 
(Olitenâ^,  firent  fentîr  combien  fa  marine  nfârchandê  étoit  né^ 
celî^e  poiir  alimente^  b  mariite  royale ,  &  pour  rétablir  l.es^ 
foi'Ces  de  fÈtat  Xouiî  Xlli,  pârrOfÂ)imàiice  de  161^  y  àr^. 
4^^^yi(  Wvitr  tcjùsfes  Stije;Sr.\lc:  iqucïqite 'qualité  &  condition 
f»  quHls'  foién;t  y  ëà  sadbïmer  'àu'cbmmefèe-  ^  tîràfic  par  mer. 
>j  5fous  ordômiofts  ,  aJlàxrtcfH^if  '^  cfjSt  tMif  .ôenëifyAemmés-  qui  > 
>>  par  eux  ou  par  perfonnes  imerpofées,  entreront  en  part  & 
)>  lociété  dans  les  Vaiffeaux ,  denrées  &  marchandifes  aiceux, 
n.  ne  dérogeront  ppint  à  lA.  hohb^ff^  ^ifà^,' toutefois  pouvoir 
*»'  vendre  en  détail  ir. 

Par- l^Écfit  3u  bc»s  dô*'M»^'4«$t$4i,riin^?  ûw^i^  In- 

des Occidentales  fut  établie.  L'article  2  porte  que  «  cette  Com- 
•    >)  P^gPï^  fera  cpmpofée  de  tôiis  ceux  diçs^lSujets  de  Sa*  Afe)«fté 
/  If  qui:  voudront  y  entrer ,  de    quëlmié  qualité  &:  eoîfditior^ 

>r^  îqulïls  d&iént i  fànéifiii-p&u'r  cM\  W  làtt^^m  ÀleùP  9ufàl^i 
,i  &privilegerfy.  -^^^'     --^  --i  ^  ';•  ^^-^--^  ^v{  :-<-^  t.//:.:  \. 

Par/un  autre  Èdît  dîi  mraS  ffAcnll  à^^'U'^irièin&'m^ 
Gcmpagnie  pôtir  lé  c^rai^&rÂ  Âf  ïêie^  (Menîûfes^'f^^^^^ 
iLhn;^  r.  ppttc  >^  qtr'ç^e- fçra:  ïï^^  dfe-Sa» 
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»  gent  à  leur  noilcjfe  &  privilèges  n.  .;;t^,— .-  1  *:'*\^^'5  r»      ini.T  *,  i  - 

ni-^feinéff.;^.  niqfqhan4ijks^,^i^^      s^jf^^iSfà^JS^^  de 

ff  touç^fois"  ({u'ils  tie  Vefidem  foin^  ea^étaUtn  .  . 

LK)rdc^iVpaiife.:de /6S:i  viartp  ij^  p^rçi^  .^.tous  1^  (u^eft  dq 
S^  Mtiit  d«o«|uelg"^'fiftî^tjQft(  q»'^^^ 

99  ou.  acheter  des  Kavires  ^  les  équiper  pour  eux,  les  friser  .^4l 
»>  jffllill^»*;  ^^Iftix"*  lô  çoinm^a^  }>.fti«f  j>ar  eux  ou  par 

n  .perfowies  mtetpofées  ^  fans  que  'pour/  raifon  da'  ci  \  les 
M-'GentUflhbmitiei  Soient  réputé»  faire  .aâe  déro^eaûtrà  la  nOf 
M  bkfle.i^  ppwvu  loutéfbis  qu'ils,  ne  .veinlent  poîatea  détail  ^^^ 

UÊdit  du  mois  de  Mai  1686  qui  créa  une  Compagnie  ^iir 
ies.jtjimiace^j  &  Ufi  ^g^(##^l»vWW4f  fff^  ^.V}^-  d€\fms  , 
dtt.iriH  «utk.  ft8ri<  qse  t4i«  f^^t  ef^vpf^  ^^ji^  î^ 
MfJkln^rVtf  j  ifttf  Mrogeni  peine  à  U  imhl^e^    ;^ 

iV^  ks  Êffits:'^  Ordonnances  ^e  jd^  vien^de  rap^er^ 
lr^^âii»ki«^€b'lli4rtffm?:  ét^  .permi^.  aux.  Q^nûlsj^nDme^i  ^iftii 
];Smetêa  ièroîF  festibl^t  ^fdbtmer  à   Tég^d  idÉki  oommerod  di 

PoOt*  frànchii'.ce  doutii,  LôuîS  XIV.  par  fo^  Èditdvmoîs 
île  Décembre.  17^61  ^  déclara  que  b  touf  fes  Su)€tt  noÙës  par 
9f  extrafikiott ,. par  Charges  oU  autrement ^excepfié  c^ux  qtH  font 
»f  aôueUfroent  reNrêtUs  de  C Wges  de  Magi^hratUr^  ^  pounxMf 
9»  ^re  lH^ttcnt  toute  Huire  forte  de  comment  ift  g^i^  tant 
9§  au,  dedahs  qaàa  dtiioir's  du  Royaume  5  pour  leur  compte , 
99  ou  par  commiffion,  fans  déroger  à  kut.noblefle  99. 

Cet   Édit  a  été .  renoilx^tté  ptir  celui    du   mois  de    Mars 

finiîn ,  par  les  Lettres-Patentes  dohnées  en  Septembre  ij66 
pour  la  Ville  de  Marfeille,  il  cft  ordonné  que  le  Maire  fera 
pris  &  chSïJî'  parmi  les  NohliS  Nêgôcians    ù  non  Négocians. 

Si  cdux  qui  ont  écrit  f:ontre  la  Nobleffe  commerçante^  avoient 

N  2 


152552 


bmcbtiûdM'i^'xp^  >^i!s  auraient  ■peut-- 
être tenu  un  autre  langage..  '^   ^^  '      .                         ' 
■    Lé  iVegtrci^^  fohiîëî  étitrepfifës.  Il  dëmne  à^ 
miUé-brai-îe  i^  les  obftaéles: 
dé&'ihéi^i  il^rttïi^î^^'^^  d«  fôutw^^iiîoïKle  f\ 

FAgrîdùkiire'#le*'Arfe  Tes  tiôheff^fte^  h  nature.. 

Par  fes  fpéçulations  fages^  fl  toirripenfe  la' ftérilk^dclPfeBmats;. 
W  répare  Finclémence  des  faifons.  Il  tohlinahdft^  0b  lui  obéit;.. 
&  cette  obéifi^è^  c  èft  dliàuéàht'  plUs  p¥ôinpte  ^'^'ellb  efl  vo^ 
fcritaire.:'^^  .  -^  -    *^''^-";   •''"'  V-   -'^  ,;'»••  ^.i/  .'ui:-.  .  :■   - 

'''  Siy-pour  rétaplîi^fde  fi  nRks  oBjèf^v  ftfe  facilitais*  perfWhttèUer 
font  irtfufiîfantes ,  celles  d*aïittîui  y  '  fuppléent  ;  &  par  wï  »  ctédit 
fondé  for-fe  plus  jufte  coi^ance ,  il  donne  à  Tor  une'  fécon*- 
dite/  également  utile  à  TÊtat  ,   à  \{ts  Conckoyem ,;  &:■  à^kii^* 

même.,    y        ' -[  -'-    :    •  ^     ■  ?;'"-.  ■..:    ^..   .  ..' 

r  Carthâge  l^ain^  par  Tes  ricHéfles-rç  cpiitfag&' &  k^gimleu^ 
de  Rome.  La  fortune  fkVôrîÉi  telleméfit  le'  conniierce  <tt  Coûno 
de  Medicis,^  qu'il  7  «voit  peu- dé  Pfincef  qui  approchaâSmt 
de  fov  opidënéé.  IFrépaiidit  fes  biehfaîâ-  iur^  ks-  Sciences' âtlfur* 
les-  Arts  ;  il  fut  pendant  û-ente-qùatre  arâ  farbitf e^  âi'ùi  Patrie 
^&  te  confeil^  de'b  plupart  d^  Villes  '&  dès  <  SotlveraiibndEè 
lltalie.  La  Hollande  a  amafle  des  fommes  immeri^  dans  ^^  fes 
marais;  iine  Compagnie  dé  fès Marchands  poflede.  des  Royau- 
mes dans  rOrient  ;  &  le  Gouverneur  de^  Batavia  commande 
aux^  Rois  dés  Indes..  A  quel  degré^  de  puiflance  où  de  gloire 
TAngleterrQ  nétoitrelle  point  parvenue  ?  Ceft.  le  commerce  (*) 
qui'  lui  fournit  les  r  moyens  de  foutenir  la  guerre  aâueUe. 
91}'  Après  avoir  parlé  des  Militaires  &  des   Gentilshdmmes,  je 

^^^^^^^'^-'diralun  mot  des  Doaeurs., 

Il  neft  pas  douteux  que  les  Dofteurs  jouiffenr  dé  la  no-- 
blefle  perfonnelle ,  &  qu'ils  ont  le  droit  de  prendre  le  titœ 
de:  I^bUs.    Laroche   &  Graverol  ,   pttg.   361;  Journal  du 


(v*)  Voyez  Groslcy  dans  iba  Londres  i^otùyi  ,  pag;  xia,  &a77* 


DES  ASSURANCES,  <^A.  4^  Seff.  3.  a^r 
Palais  ,  tom.  z  ^  pag.  917  é"  964.  Journal  des  Audiences ,  tom, 
T»/'^*  3  5<^-  Caufcs  Célèbres  ,  tôrA.  16,  /^.  72.  Grosley  ^ 
Jans  Jon  ouvrage  intitulé  Londres  j  tom.  4rpa>g.  285. 

La  qualité  de  ChevaÛer  des  Loix  étoit  anciennement  déférée. 
aux  JiuifQginfukes».  P^^  liv^Xy  ch.  12.. 

La  profeiilion^  d*Avocat  eft  une  efpece  de  milice.  Militant: 
nfimque-  càufarum  patroni  y  qui  gloriope  vacis  confifi  mumndm  y, 
lahorofiiuun  fpem^yitant^  &  pojleros  défendant.  L.  14  j  de  Ad- 
vocaiis:  iUverf.lu^  Via.  Qicexon  pro  Murenâ y.cap.  10. 

.  yéciide  des  Loix  &  h  carrière  du  Farreau,  ne  font  guère 
CDiiUMidfaks  avec  la  profeffion  de  Négociant.  Une  vie  labo- 
neute^.fiiiq)le  ,  unie ,  tranquille  ,  exempte  de  fafte  &  de  fouci, 
eft.la  iieuk  qui  convienne  au  Légifte.  La  médiocrité  eft  à  fes 
yeux  plus  pr-éeieufe  qpe  lor  :  aureamx  mediocritatem  diligit^ 
Indépend^  des  richelTes  &  de  Tinconftance  de  la« fortune^ 
il  :ft*a  ^autre  ambition  que  celle  de  remplir  fes  devoirs  ^  de  faire 
trioinpber  la  juftice,  &  d'être  utile  à  fes.  Concitoyens.  La  vertu 
firit  is^  nobkfle,  ion  luifare  &  fa  récompenfe.. 

]Q:,ikeft  oepc^ndant  pas^  défendu  à. un  Avocat  dé  s'adbnnei: 
au  commerce..  On  en  verra  un  exemple  dans.  le.  Chapitre  9  ^. 
J^«  3  ;  6e.  on  peut  confulter  fur  ce  point  Brunus,  de  cejjione 
konorum^,  cap.  la,  n..  17.  Petrus.  Ferrarius,  tit.^  ^9,^  GL  17  ^ 
&  Marquardus,  Uh,  v^  cap^^y,  /i... 24..  Mais  iLeû:  bien  diffi? 
die  qu*ime  perfonne  remplifle  çn  même  temps  dés\  fondions 
fi  difparates  les  unes  des  autres.  Hac.fiudia  , .  de  quibiis  dif- 
mao  ^\nQn  jitc^lè  in  eodcm  homirue,  ejfe,  poJfunt^-Tdi  vu  uii 
«>mme  dVfpnt  qui  s'étoit.  enrichi  au  Barreau  ,&  qui9  4éveîiù 
Négociant,  ne  tarda  pas  à  faire  une  faillite. qui  fut  occa-- 
ùsmoée  par  fon-peu  d  expérience  dans  les  affaires  mercantilles». 


tàài      ••    '^  '  -i  .-  T  ^'A  I-T  Ê  ^-  •  :•  ''  .■■. 
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Partie' Droit  Lé^  négoce  étoit  interdit  aux  Sénateurs  RûirtaiiU»  Tke&Live, 
romain, le  corn- lih.  zi ,  /z.  63  ,  patle  d'une  lol  <{ui  leuT  feifoir .dé^sn^  «i'aN 
inerceétoitprohi-yQjp  Une  Barouc  contenant  au-delà  dé  300  feiMiew;.  Otfmw^- 

be  aux  Sénateurs        .  w    ^        «•  r  in  i       r     •  viv 

&  aux  Gouver-  vo]t  que  ç  etoit  aflez  pour  tranlporter  a  Kome  les  fruits  '<pi  1» 

ne«r$  des  Provin- réotôflloiefit  dans  lôUfS  tcfre»  ,  &  tjall  étoÎÉ  'i*dig|*ie  îd©  l«ur 

rang  de  faire   fervir  hum  VjÉffeattx  de  thàrg*   à  ttH^UfifiVtet 

la  récolte  des  autres  Citoyens  pour  de  l'afgettt.  N^  quis  Sê>- 

tiator  màr'aimam  navém  ,  qtut  plus  qtiitM    i^(ieiVÉArwH'én^hèi>- 

rarum  effet ,  habefet.  Id  fatis  tuéitum  ad  fm&is  èS6..  à^fif  fi/^^^ 

tandos.  Quteflxts  ùtnfùs  patt'éus  indecomtn  yifûift      "■'■  '  '  « 

La  Loi  JuUa  fit  enfuite  défetife  ahfôtue-ïtiM  SéMUMit^  -^^ 

fôir' des  Vaifièaux,  à' jJehie  dé  ctiiieJulfioft  ,  àe  dRétWi^ée^w 

Tes  du  Sénat  Nec  hahete  iUii  ndvefff'Hi^  k^  JutU  f^àmâm 

tum,  Iket.  L.  $  ,  ^.  de  vdcat,  &'ticclfv  V44.  mot^  T/nêté-Hes 

Cdnerdts  à  la  gtffffe ,  t*.  4.  ;  :  ...     jj 

P*-  tes  conftirùtiofts  ini()ét4kl«  ,  ftftft  ï!tA<i  étèk  i*ohitè 

ixSx.  (ïouvèrheuft  des  'PfTôtiuces ,  dé^  peiïr  '<5[Ue  !e  pettpïtf  m 

fCa.  lajpmie  cfe  leof  raftine,  L.  ^-^ ^W.^ réhis cHdètàs^ Lt  46^ y 

$:  1  ,S,  dé  fmtfifci,L.  t /€.  Oé  é&tHtacf.  fiidki 

ParLordon-      ^9^  H&iter  Jj  Waûqûïlh'té  fit  h  fiberté^s  î<fégdeî««»  le 

n.nc«?ie  co*m' Blôi'-jfeah,  p»  fott  O^dotïniflcô    de  i3Jrç  ,  dÉfenéft  àr  lètS 

mircctdprohM  Jligés  &  Ùfficiers ,  dc  feiTe  *  îttiitfti    tUthiHtté^ y^e&btttéAi 

ficrers"l^'juftke.  **  Mi'lndifeaefnetit ,  ^àf  éuï-ttêmifts ,  du  fotB  dès  -éHû^m^ 

y>  prutités  ,  à  peine  de  ccWtfîfcaâOrt-tîét  rttàréfiàhdififs  ,«&  ^  fw^ 

»  nition  arbitraire  »« 

L'Ordonnance  de  François  ,1.  pour  la  Provence,  tit.  des 
Juges  inférieurs  ,  art.  29 ,  s'èitplique  en  ces  termes  :  »  Pour 
»  éviter  les  abus  qui  fe  peuvent  faire  par  nos  Juges  &  autres 
»  Officiers  qui  fe  mêlent  de  diverfes  nwrchandifes ,  ordon- 
»  nons    que   tom  nos  Officiers ,  de    qiielquétat   qu'ils  f oient , 


DES  ASSURA^  N  C£'3 ,  Ch.  4.  Seci.  4.  fqj: 
»r -doféQ^vant  par  eux  ni  par  interpofées  perfonnes ,  ne -mar- 
ié çl^dent  PU  feflent  marchander ,  ni  participer  en  marchan- 
*>  <we ,  fiir  peine  d'être  punis  grièvement  à  notre  volonté  ; 
>t  &  ne  donaeroiis  lettres ,  ni  ne  ferons,  grâce  \  &  renon- 
j^  ceroût  4  Uurs  Offices  ou.  à  Ici  marçhandife  ».,     . 

L'Onibnnancer  d'Orléans  ^  art.  100  ,  défend  à  tous  Officiers 
de  Juftice  le  fait   &  trafic  de   marcnandifes^   à  peine   de  pri- 

I-«»  Juges  de  TAmirauté  doivent  être  gradués^  Ordonnance  de         §•  3- 
k'MlBinft,^.  r.ttt.  des  Lièutenans.lk  font  Officiers  Royaux ^  cft-UpST'''^ 


aux 


^r^U^^UiiJ^arlement^  art.   1   &  3  ^  tit.  eod.  .  Officiers  de  l'A- 

^]]s  flonnoiOrctxt  de  tout  ce  qui  concerne  la  navigation.  Par  "*^""'*  • 
confëquent  il  doit ,   du  moins ,  leur    être  prohibé  de   fe  me- 
ter  4U' 'conmierce  maritime;  car^  comme  robferve  Corvinus , 
C  dit  itontraê^,  judk^   il  ne  .convient  à  perfonjae  d'être  Jug^ 
dans  les  points  qui  font  robjet  de  foi>  commeire  ordinaire.    * 

L'OrdonnAncefide.  la  Marine  ^  au,  mênn  titre  y, art.  io\ 
âèr  HéliBRfèsiiLix.  Officiers  de  l-.^c{nirauté  >>  de  prendre.^  direâch 
m  ment  Ott  .indire^bment^  par  eux  ou  par  perfonnes  interpb- 
»  fUs^  mtxaiQ  part  dans  ks  droits  de  tonnes  ,  balifes ,  an* 
¥  cràgfB  )*&;atttres  ^/2;^  td  eonnoiffizace  leur- ^partient  ^  ^ 
«  peine  ^  privation.  d(^  leurs  Charges  a:^  der  woo.  liv.  dV 
»  nende.  j#».  . 

Uart.  34,  tit.  des  prifes ^  leur  défend  de  »  fe; rendre  ad^ 
i»i  jlftdîcataîrea  j  t&reâenieiit  ûu  indireâemcntv  des  VaifTeaitx  y 
9^  morchaadiftèt)  &  autres  effets  fR'ovenant  des  prifes,  à  peine 
f^-  ds  €oa6ékisioBa  y  de*  ï  5  00.  liv»  .d'am«nde ,  &.  d'îmcrdiEion.  de . 
m  korsChargissi».: 

L'2it;v  16 >;  titi  des  Naufrages  ^  »  défend  aux  Officiers  de 
JT  rAmirauté  de  fe  rendre  ,  direâemenf  ou  indireâement ,  adju*^ 
»  dkatatres  de^.  œârchandifes ,  à  p#ine  de  reftitution  du  qua-^ 
j^  truple ,  &  de  la  privation  de  leur  Charge  ». 

De  ces  divers  tepctes ,  il  fuit  :  que  les  Officiers  de  rAmi- 
rauté ne  peuvent  fe  mêler  du  commerce  maritime,  &  par  conî=- 
fëquent*6gtier:dies   Afurançes» 
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Le  Coutumîer  d'Amfterdam  i  art.  30 ,  m  fait  înhîbkk)» 
»  &  défenfes  â  tous  Officiers  de  faire  aucune  Aflurance^  di- 
>^  reftement  ni  indireâement,  pour  leur  compté  «»«:     » 

M.  Valin  ,  art.  10^  'iie.  Jèi  LieuténéùU^tôtn.  '^^pag^i6i ,' 
peafe  le  contraire.  Il  allègue  Texemplé  '  des  Jûgè  &  Confiik 
à  qui  le  commerce  n  eft  pas  ititerdit  ;  &  il  s*appuie  fur  TÊdit 
du  mois  de  Mai  171 1. 

Uexemple  des  Juge  &  Confuls  eft  une  exception  à  la  règle  ^ 
&  cette  exception  procède  de  la  nature  des  chofes.  Car  fi , 
pour  être  Juge  &  Conful ,  il  faut  être  Nigodant  ^  îl'  senfuit 

21  un  Négociant  peut  être  revêtu  de  la  Chaire  -de  Juge  & 
onful;  au  lieu  quil  eft  très-poffible  d'être  Oflkier  de  FA- 
mirauté,  fans  fe  mêler  du  commerce  mantime. 

UÊdit  du  mois  de  Mai  171 1 ,  qui  créa  une  foute  d'Offices 
nouveaux  dans  les  Amirautés  du  Royaume  ,  na  jamais  été 
enrégiftré  au  Parlement  d'Aix  (♦). 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  d'État  du- 12  du  même 'mois  de 
MbIj  Arnoud  Boffu  ftit  cômmSs  à  l'effet*^  de  Êdre  incdlam^ 
h  ment  toutes  les  diligences  néceflaires  pour  parvenir  à  l'état 
^  bliflement  &  à  la  vente  defdits  Offices.  Permet  S.  M.  audit 
M  Boflu  de  fôre  exercer  lefdits  Offices  par  perfonnés  capables^ 
♦>  en  attendant  la  vente  d'iceux.  .  •  .  •  •  Enjoint  S*  M. 
h  aux  fieurs  Intendans ,  de  tenir  la  main  à  lexécution  du  pré^ 
»  fent  Arrêt  >*. 

Lors  de  cet  Êdit ,  le  Siège  de  *  FAmirauté  de  Marfeilte  étoit 
compofft  d  un  Lieutenant  &  d  un  Procureur  du  •  Roi.  Outre 
ces  deux  Officiers ,  le  Roi  créa  un  Lieutenant-<^rimineLCom«- 
miffaire-Enquêteur-Examinateur  &  Garde-fcel  ^  un  Lieutenant 
Particulier  -  Civil  &  Criminel,  fix  Confeillers,  un  Avocat  du 
Roi ,  un  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  ,  huit  Procureurs , 
un  premier  Huiffier ,  deux  Huiffiers  Audienciers ,  &  quatre 
Sergens. 


(*)  Il  fut  enrcgiftré  au  Parlement  de  Paris  le  26  Août  171 1. 

Il 


DES     ASSURANCES,  a.  4^  5^5.  4:     16$ 

•H  fiit  permis  au  Chef  de  chaque  Siège  d'Amirauté  de  réu- 
iùr  les  Offices  de  Lieutenant-Criminel  &  de  Lieutenant-Parti- 
culien  11  fut  ajouté  que  „  les  GonfeiUers  créés  par  le  préfent 
>*  Édit  dans  les  Sièges  généraux ,  ez  Tables  de  Marbre  ,  feront 
H  gradués  conformément  à  l'Ordonnance  de  la  Marine  ;  & 
^  quant  à  ceux  créés  dans  les  Sièges  particuliers  ,  Sa  Majefté 
^  veut  que  tous  Marchands  ,  Négocians  &  Gens  entendus  au  fait 
H  ducommerce  &  de  la  navigation  ,  puijfent  les  acquérir  &  exercer 
-H  fans  aucune  incompatibilité  ». 

Exk.  coxiféquence  de  cet  Édit  ,  le  Lieutenant  de  TAniïrauté 
de  Marfeille,  fit  réunir  à  fa  Charge ,  celles  de  Lieutenant-Cri- 
minel ,  de  Lieutenant-Particulier ,  &  des  fix  Confeillers ,  avec 
faculté  de  préfenter  qui  il  trouveroit  bon  à  M.  l'Amiral  pour 
les  -faire  exercer.  Le  Procureur  du  Roi  réunit  à  fa  Charge  , 
«vec  la  même  faculté ,  celles  d'Avocat  du  Roi  &  de  Subfti- 
tut.  Ceux  qui  font  nommés  ,  exercent  fur  la  fimple  com- 
miffion  de  M.  l'Amiral  ,  erirégiftrée  au  Greffe.  Notre  Siégé 
.de  l'Amirauté  n'efl  donc  régi  que  par  deux  Officiers  en  titre  , 
qui  ajrent  pravifîon  du  Roi  ,  &  qui  foient  reçus  au  t^arlement. 

Notre  Lieutenant  eft  en  ufage  de  choifîr  pour  Confeillers 
deux  gradués  &  quatre  Négocians.  Mais  les  quatre  Confeillers- 
Nëgo'cians  'n'acceptent  pareille  commiffion  que  pour  jouir  de 
certains  privilèges.  Ils  n'ont  jamais  rempli  aucune  fonftion  de 
Juge.  On  les  a  feulement  vu  paroître  dans  quelques  cérémo- 
•nies  publiques. 

Il  eft  d'abord  certain  qu'ils  feroient  exclus  des  jugemens 
trôninek,  attendu  leur  défaut  de  grade.  Et  pour  ce  qui  eft 
'des  procès  civils ,  je  crois  qu'on  feroit  fondé  à  leur  refufel: 
.toute  voix  délibérative  ,  attendu  que  l'Édit  de  171 1  n'étant 
:pas  enrégiftré  au  Parlement  d'Aix  ,  nous  devons  nous  en  te»- 
^air  aux  principe^   du  droit  commun  retracés  ci-deiTus. 


Tome  I.  O 
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S  E  C  T  ï  O  N    V. 

Officiers   de    la  Marine  &  des  Claffes. 

Le  commerce  maritime  eft  également  prohibé  aux  OASlciers 
de  la  Marine  &  des  Clafles.  Ils  ne  peuvent  être  ni  Affurés , 
ni  Affureurs  ,  attendu  Tautorité  que  leur  place  leur  donne  fur 
les  Négociants,  &  fur-tout  fur  les  Gens  de  mer.  Voici  à  ce 
fujet  une  Ordonnance  du   20  Août  1691. 

De     par    le    Roi. 


y^  Sur  ce  qui  a  été   repréfenté  à 

»  Sa  Majefté  que  les  anciennes  Or- 

»  donnances   ayant    défendu    aux 

»  Intendans ,  Commiffaires  &  au- 

»  très  employés  dans    la  Marine, 

»  de  s'intereffer  dans  aucun  com- 

M  merce ,  direftement  ou  indireâe- 

M  ment ,  pour  prévenir  le  préjudice 

»  confidérable  que   les  Négocians 

^  pourroient  recevoir  des  facilités 

»  &  des  préférences  qu'ils  font  en 

M  état  de  donner  à  ceux  avec  lef- 

»  quels  ils  feroient  intéreffés  ,  il 

w  feroit  néceffaire  de  les  renouvel- 

»  1er   &   d'expliquer   de  nouveau 

»  les  intentions  de  Sa  Majeflé  fur 

»  ce  fujet,  pour  en  inftruire  ceux 

»  qui ,  depuis  peu  pourvus  de  ces 

H  emplois  ,   en  ignorent   tous  les 

»  devoirs  ,  &  pourroient  fous  ce 

»  prétexte  abufer  de  l'autorité  qui 

»  leur  eft  confiée  ;  à  quoi  voulant 

w  pourvoir  ,  S.  M.   a    fait  &  fait 

^  très-exprefles  inhibitions  &  dé- 

»  fenfes  aux  Intendans  de  la  Ma- 


*»  rîne  ,  des  Galères  &  du  Corn-- 
H  merce ,  Commiffaires  &  Contrô- 
»  leurs  généraux  &  ordinaires  ^ 
»  Commiffaires  &  Commis  aux 
»  Claffes ,  &  autres  employés  dans 
H  la  Marine  &  dans  les  Galères , 
H  de  faire  aucun  commerce ,  direc- 
H  tement  ni  indireâement  ,  ni  de 
»  prendre  part  fous  leurs  noms  & 
»  fous  autres,  ni  fous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  foit,  dans  les  Vaif- 
»  féaux  &  t^tt%  de  leurs  charge- 
»  mens  appartenans  à  fes  Sujets.^ 
»  ou  avec  ceux  qui  entreprenent 
H  &  font  chargés  de  la  fourniture 
»  des  bois  ,  marchandifes  &  mu- 
»  nitions  néceffaires  dans  les  Ports  » 
»  à  peine  de  caffation  &  de  3000 
»  llv.  d'amende  ,  applicables  un 
M  tiers  au  Dénonciateur,  un  tiers 
»  au  profit  des  Pauvres  du  Port  où 
»  ils  feront  trouvés  négocier  ,  & 
»  l'autre  tiers  à  S.  M. ,  laquelle  veut 
»  que  la  préfente  Ordonnance  foit 
»  publiée  &  affichée  dans  tous  les 
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»  Ports,  &enrégiftrée  en  la  manière  »  à  Verfailles  le   lo  Août  1691^ 

H  accoutumée ,  à  ce  qu'aucun  n'en  »  Signé  Louis«  Et  plus  bas  ,  PAc- 

n  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  »  fypeaux. 

Autre  Ordonnance. 

»  Sa  Majefté  étant  informée  que  »  prendre  aucune  part    ni   intérêt 

»  quelques  -  uns  des  Commiffaires  »  dans  les  Bâtimens  armés  en  courfe, 

H  de  I4  Marine  ayant  pris  intérêt  »  direâementniindireûement,  fans 

»  dans  les  Bâtimens  armés  en  courfe  »  la  permiffion  expreffe  de  S.  M. 

>^  par  fes  Sujets  9   ils   ont   donné  >»  à  peine  de  cafTation  &  de  1500 

»  dans  la  diÂribution  des  Matelots  »  liv.  d'amende  ,    dont  la    moitié 

>f  &  les  expéditions  néceffalres  pour  »  fera  appliquée  à  celui  qui  l'aura 

>»  leur  départ ,  des  préférences  aux  »  dénoncé.  Enjoint  aux  IntendahS 

n  G)rfaires  avec  lefquels  ils  étoient  »  de  la  Marine  de  tenir   la  main 

9f  intéreflés ,  qui  ont  em{)êché  les  »  à  l'exécution  de  la  préfente  Or^ 

f^  autres  d'armer ,  &  feroient  tom-  »  donnance ,  &  de  la  faire  publier 

»  ber  la  courfe ,  s'il  n'y  étoit  pour-  »  &  enrégiftrer.   Fait  à  Verfailles 

H  vu;  elle   a   fait   très  -  exprefles  »  le  5  Mai  1693.  Signé  Louis.  Et 

n  inhibitions    &  défenfes    à    tous  »  plus  bas ,  Phclypcaux. 
n  Commiffaires  de  la  Marine  ,  de 


^ggbgg  I  I       ^^KJi 


SECTION    VI. 

Des    Confuls   de    la  Nation. 

Par  le  Règlement  du  3  Mars  1781,  tit.  i  ,  art.  20  & 
35  ,  Sa  Majefté  défend  aux  Confuls  &  Vice-Confuls  ,  de 
faire  aucun  commerce  y  directement  ou  indireUement ,  fous  peine 
de  révocation. 

U  leur    eft   par    conféquent  prohibé    de    fîgner    des  Affu- 
rances. 

\jt%  Romains  n'avoient  aucun  commerce  réglé  avec  les  Na-       .§•  '•,  j 
tiens  étrangères.   Us   les  appelloient  Barbares  ,  &  ils  ne  trai- tablifflfment  des 
toient    avec  elles  que  par  Légats  &  Ambafladeurs.  Confuls  de  la  Na- 

^    Les   Marfeillois  furent  les  premiers  à  envoyer  des  Confuls*'^'' 
dans  les   Échelles  du  Levant  &  de   Barbarie ,  pour  y  réfider 
&  favorifér  le  commerce  de  leurs  Concitoyens.  Ces  Confuls 

O  2 


.  tion. 


loS  TRAITÉ 

étoient  élus  par   le  ReSeur ,  les  Syndics  &  le  Conféil   My-^- 
nicipal.  Statut   de  Marf cille  ^  Uh.  i  ,  cap.  i8  &    19. 

En  1 534  >  François  I;  m  conclut  avec  Soliman  un  Traiti  de 
»  ligue  défenjive  &  de  commerce;.  Il  reçut  avec  diftinâion  & 
^>  logea  dans  fon  Palds  rAttibaffadeur  Turc  qui  vint  recevoir 
»,  la  ratification  de  ce  Traité,  ù  entretint  toujours  depuis  un 
»  Ambajfadéur  à  Conjldntinople ,  chargé,  de  protéger  le;  com-r 
»  merce  de  fes  Sujets  dans  U  Lp^ant  ».  Garniçr^  Hiftoire  de» 
France,  tom.  14  y pag.  521* 

Les  Confuls  de  )a  Nation  ne  tardèrent  pas  à  devenir  Officiers 
du  Roi.  Ceft  ce  qui  réfulte.dli  traité  fait  en  1604  etitre  Henry 
IV.  &  le  Sultan  Amat. 

„  Ordonnons  (eli-il  dit  en  1  article  j  ),  que  leS;  Ambafla-f 
^y  deurs  qui  feront  envoyés  de  la.  part  de  Sa  Majefté  ,  le9 
^  Confuls  qui  feront  nommés  délie  ,  pour  réfider  dans  nos 
,,  Havres  &  Ports ,  &  les  Marchands  fes  Sujets  qui  vont  &' 
„  viennent  par  iççux  .,  ne  foient  inquiétés  en  a,ucune  façoa 
„  que  ce  foit  ;  ains  au  contraire  reçus  &  honorés  avec,  tout 
,,  le  foin  qui  fe  doit  à  la   foi  publique. 

An.  2*  „  Que  les  Vénitiens  &  Anglois  ,  les  Efpagnols^^ 
,^  Portugais ,  Catalans,,  Ragufois  ,  Génois  ^  Anconitains ,  Flo« 
,,  reptins  \  &  généralement  toutes  autres  Nations  ,  quelle 
,^  qu'elles  foient  ^  puiffent  libreipent  venir  trafiquer  par  no^ 
,,  Pays  ,  fous  taveu  &  fureté  de  la  Bannière  de  France  > 
,,  laquelle  ils  porteront  comme  leur  fauve-garde  ;  &  de  cette 
,,,  façon  ,  ils  poyrront  aller  &  venir  trafiquer  par  les  lieu:!^ 
„  de  notre  Empire,  comme  ils  font  venus  d'ancienneté,  obéijfant 
„  aux  Confuls  François  qui  réfdent  &  demeurent  par  nosHa-z 
„  vres  jSf  Échelles  „.,^ 

Peu  de  temps  après  ,  les  Anglois  traitèrent  avec  la  Porte  5^ 
Ôc  obtinrent  le  privilège  de  commercer  fous  leur  pavillon* 
Cette  faveur  fut  enfuite  accordée  à  tous  les  Peuple?  qui  pu-r 
rent  établir  avec  quelque  av^tage  un  commerce  réglé  dans, 
le  Levant,  L'Abbé  dç  Mably  ,  JQroif  public  ^de  tEurope^  ch. 
6^^  fea.    i  ,  pag.^i^., 

ï-e  mema  ufage  eft  prçfque^deyenw  général  4?ns, les. grandi 
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dbs  Places  de  commerce ,  &  fur-tout  dans  les  Ports  de  mer. 
Les  Princes  Souverains  y  établiffent  des  Confuls  ou  Agents 
pour  veiller  à  la  confervation  des  privilèges  de  leurs  Sujets , 
&  pour  terminer  les  conteftations  qui  naiflent  entre  les  mar- 
chands  de  leur  Nation,    Bouchaud-,  Chapitre  6  \  SeS.  i  ^  pag^ 

„  Aucun  ne   peut   fe  dire   Conful  de  la  Nation  Françoife         §•  a- 
„  dans  les  Pays  étrangers  ,  fans  en  avoir  commifTion  du  Roi  >p,  f„i  je^^ia  Nadon* 
Ordormancc  de  la   Marine  ,  art.  i  ,   tit.  des   Confuls.    Régie'--  il  fout  avoir  com-. 
glcment  du  3  Mars   1781,  tit.    i.  art.   y.  ..  miflionduRoU 

Celui  qui  obtient  du  Roi  des  lettres  de  Conful,  doit  les 
faire  enrégijlrer  ,  prêter  le  ferment  fuivant  Cadreffe  de  fes  pro^ 
vifiohs  j  &  remplir  les  autres  formalités  prefcrites  par  FOr- 
cZonnance* 

M  Les  Cônfuls  qui  feront  nommés  y  doivent  être  admis  &  ,  "  ^"*  *^  P'*** 
\^  recomius  réciproquement ,  en  prelentant  les  provilions  des  ou  Exequatur  àc 
^Patentes  de  leurs  Souverains,  &  ^n  obtenant  Vexe^uatun-^^^v^^^^^^^'^^^^ 
y^  ou  dépêches  du  Prince  chez  qui  ils  doivent  réfider ,  &c.  ,v  ^l\  \l  CoSiibî 
Convention  entre  la  France  &  ÏEfpagne ,  faite  au  Bardo  le  eft  établi. 
1.3  Mars  176^  y  art.  i  ,  Règlement  du  ^y  Mars  1781,  rir.  i^ 
art^  4  &  6. . 

Telle  eft  la  difpofitiôn  du  Droit  commun.  Cafaregis ,  difc^ 
17c .,  .B.  .33  &  fuiv.  Targa.^  cap.:  96  ^  pag.  396.  Vadin,  tom^ 
I  ,  pag.  232  €'245. 

Ijbs  Publiciftes  difent  que  Tétabliffement  des  Conflilats  nap-    L'ét^lSfemcnt 
partient  point   au  droit  des  gens  ,  mais  qu'il  eft  du  droit  pu- des  Confukitseft- 
rement  politique ,  &  qu'il  dépend  des  conventions  arrêtées,  en-r  ^^  ^"  ^^^^^  ^^ 
tre  les  Souverains  :  chacun  d'eux  étant  fondé  à  empêcher  toyt 
commerce  étranger  dans  fes  États,  ou  à  ne  le  permettre  qu'à 
certaines  conditions.  Valin  ,  tom.    i ,  pag.  217.  Vattel,  liv^  1/ 
ch.  ij  n^  34.,  Bouchaud,  ch.  6  ,  feS.  i  ^  pag.  144, 

Voilà  pourquoi  l'Ordonnance   en  l'article  1 2 ,  tit^  des  Conr 
fuls^  dit  que,,  quant  à  ia  lurifdiftion ,  les  Confuls  fe  confor-» 
tt  raeront  à.rùfage  ,.&  aux  capitulations  faites  avec  les^  Souvç-i  ^ 
ti;3raiiiS-dcs  lieux  de  leur  étabUflementn^:. 


uo  T  R  AIT  É 

§•4.  Vattel,  Uv.  2  ,  cA.  2  ,  §.  34  ,   dit  que  ,>  le  Conful  nejlpds 

jo'uiffent  -^iVdes  n  minijlrc  public ,  &  cpi'il'  n  en  peut  prétendre    les  prérogati- 

immunités  attri-  ^^  ves.  Cependant ,  comme  il  eft  chargé  d'une  Conmii/Iîon  de 

baffadeurs'^?  ^^'  V  ^^^  Souverain ,  &  reçu  en  cette  qualité  par  celui  chez  qui 

„  il  réfide  ,  il  doit  jouir  jt{fquà    un  certain  point  de   la  pro^ 

„  teUion  du  droit  des  gens.  Le  Souverain  qui  le   reçoit ,  s  en- 

»  gage  tacitement ,  par  cela  même  ,  à  lui  donner  touu  la  li- 

„  berté  &  toute   la  fureté  nécejfaire  pour  remplir  convenable^ 

,,  nunt  fes  fondions  ;    fans  quoi  ladmiffion    du  Conful  feroit 

„  vaine  &  illufoire  „. 

Bouchaud  en  l'endroit  cité^pag.  149  &  fuiv.ytientle  même 
langage. 

Cependant  Tart.  19  du  Traité  entre  Henri  IV*  &  1«  Sultan 
Amat ,  accorde  aux  Confuls  François  l'inviolabilité  &  Tindé"* 
pendance  dont  jouiffent  les  Miniflres  publics,  it  Ordonnons  , 
w  eft-il  dit  ,  que:  les  Confuls  François  qui  font  établis  dans; 
99  les  Lieux  de  notre  Empire  pour  prendre  foin  du  repos  8e 
99  fureté  des  trafiquans ,  ne  puijfent  ,  pour  quelque  cauje  que 
99  ce  foit  ^^être  confiitués  prisonniers  ,  ni  leurs  maifons  fceÛéet 
99  &  bullees  ;  ains  commandons  que  ceux  qui  auront  préten- 
99  tion  contr  eux ,  foient  renvoyés  à  notre  Porte ,  où  il  leuï\ 
99  fera  fait  juflice  f,. 

Voici  comme  s'explique  la  Convention  faite  au  Bardo  «ntre 
la  France  &  l'Efpagne ,  art.  1. 

,,  Les  Confuls  étant  fujets  du  Prince  qui  les  nomme  ,  joui- 
„  ront  de  l'immunité  perfonnelle ,  fans  qu'ils  puiiTent  être  arrê- 
,,  tés  ni  traduits  en  prifon:  excepté  le  cas  de  crime  atroce  y  & 
,,  celui  ou  les  Confuls  feroient  négocions  ;  puifque  pour  lors 
,,  cette  immunité  perfonneUe  doit  feulement  s'entendre  pour 
„  dettes  ou  autres  caufes  civiles  qui  n'impliquent  pas  crime  ou 
„  prefque  crime  ,  ou  qui  ne  proviennent  pas  du  commerce 
,,  qu'ils  exercent  par  eux-mêmes  ,  ou  par  leurs  Commis.  Mais 
„  en  correfpondance ,  les  Contiils  ne  devront  pas  nianquer 
,y  aux  attentions  dues  aux  Gouverneurs  ,  Magiftrats  &  Juges 
91  qui  repréfentent  le  Roi  &  la  Juftice«.Ils  feront  exempts^ de 
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il  logement  des  gens  de  guerre,  excepté  le  cas  d^  néceffité 
,1  abfolue ,  &  lorfque  toutes  les  maifons  du  lieu ,  fans  excep- 
^1  ôon  d  aucune ,  feroient  occupées  ;  &  ils  ne  pourront  être 
^  aiiujettis  à  aucune  charge  &  fervices  perfonnels.  Il  leur  fera 
„  ipermis  de  porter  lepée  &  la  canne ,  comme  un  ornement  • 
„  extérieur  de  leurs  perfonnes  ;  pourront  placer  au-deffus  de 
jf  la  porte  extérieure  de  leurs  maifons  un  tableau  fur  lequel 
y9  fera  peint  un  vaifleau  avec  une  infcription  qui  dife  Con^ 
„  fui  de  France  ,  ou  Conful  dEfpagne  :  bien  entendu  que 
„  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être  interprétée 
„  comme  un  droit  d'afyle,  ni  capable  de  fouftraire  la  maifon 
„  &  ceux  qui  y  habitent  aux  pourfuites  de  la  JufHce  du 
^  Pays ,  mais  uniquement ,  comme  un  figne  pour  indiquer 
„  aux  Matelots  &  aux  Nationaux  le  logement  de  leurs  Con- 
^  fuis.  On  ne  pourra  pas  toucher,  fous  quelque  prétexte  que 
„  ce  foit ,  à  leurs  papiers ,  ni  à  ceux  de  leur  Chancellerie ,  à 
,,  moins  que  le  Conful  ne  foit  Négociant  ;  auquel  cas  pour 
^  les  affaires  qui  regardent  fon  commerce  ,  on  fe  compor- 
^  tera  avec  lui ,  conformément  à  ce  qui  a  été  déterminé  dans 
^  les  Traités  au  fujet  des  Négocians  étrangers  ,  tranf eûmes  „. 
Par  le  Règlement  du  3  Mars  178 1  ,  tit.  i  ,  art.  20,  ci- 
deflus  cité ,  le  commerce  eft  interdit  aux  Confuls  François  , 
foit  pour  qu'ils  n  abufent  point  de  l'autorité  que  leur  place 
leur  donne  ,  foit  pour  prévenir  la  honte  que  le  Confulat  re- 
cevroit  par  la  faillite  dun  Conful  Négociant,  lequel  feroit 
fournis  ,  comme  tout  autre  Négociant  ,  à  la  contrainte  par 
corpç.  (  Valin  ,  art.   1 2  ,  tit.  des  Confuls  ,  pag.   238).* 

Les  Confuls  de  la  Nation  Françoife  „  connoiflent  en  pre-  ,  §•  ^'  , 
9)  miere  inftance  des  conteftations ,  de  quelque  nature  qu  elles  Confuis. 
yy  foient ,  qui  s  élèvent  entre  les  Sujets  du  Roi  ,  Négocians , 
ff  Navigateurs  &  autres  dans  l'étendue  de  leurs  Confulats.  Il 
yf  eft  défendu  à  tout  François ,  voyageant,  foit  par  terre,  foit 
n  par  mer ,  ou  faifant  le  commerce  en  pays  étrangers ,  d'y 
»9  traduire ,  pour  quelque  caufe  que  ce   puiffe  être ,  les  autres  1 

M  Sujets  du  Roi,  devant  les  Juges  &  autres  Officiers  de  Puif- 
fy  ûnce  étrangère ,  &:c.  „  Édit  du  mqJLs  de  Juin  1778  ^  art.  i 
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&  2.  Règlement  dw^  Mars  T781  ,  tit.  i  ,  art.  j  ,  tit.  "^  y  art.  18. 

Vid.  le  Statut  de  Marfeille  ,7/^.  i,  cap.   18.  Le  Traité  entre 

Henri  IV.  &  le  Sultan  Amat ,  art.  28  6*  35.  Ordonnance  de 

la  Marine  5  arr.   12  fi»  13  y  tit.  des  Confuls.  Ibiq.YdJîm^Régle- 

•    ment  du  iS  /Vvr/er  1687.  Ordonnance  du  24  Mai  ijiS^art. 

3  I.  Convention  faite  au  Bardo,  art.  5. 

P^id.  Targa  ,  c^/?.  96.  Cafaregis^  difc.  175 ,  Savary  ,  iiv.  i  , 
c/z.  2.  Decormis  5  r^/7i.  2  ,  c(}/.  1313. 

.„  Les  affaires  criminelles  feront<  inftruites  fur  plaintes  ,  fur 
^,  dénonciation  ,  ou  d'office  ,  par  les  Confuls ,  làîis  qu'il  fort 
„  befoin  de  Miniftere  public  „.  Édit  du  mois  de  Juin  1778:;, 
art.  39. 

Lorfqu  il  s  agit  d'un  cas  qui  mérite  peine  affliâive  ou  in^ 
famante  ,  le  Conful  doit  inftruire  le  procès ,  &  envoyer  en 
France  l'accufé  avec  la  procédure',  pour  être  jugé  par  les  officiers 
de  l'Amirauté  du  premier  Port  où  le  Vaiffeau  fera  fa  décharge. 
Édît  de   1778,  nrr.  76.  Règlement  de'  178 1 ,  tit.  3  ,  art.  37. 

yid.  le  Traité  d'Henri  IV.  avec  le  Sukan  Amat,  art.   18^ 
L'Ordonnance  de  la  Marine,  tit.  des  Confulsy  art.  12,   13^ 
14  6*  15. 
%'  6.  Le  Chancelier  du  Cônfulat  eft  Greffier  ^  Notaire '&:  HuiffUr 

Du  Chancelier.  ^^^^  enfemble.  Vid  Statut  de  MarfeiUe,  lib.  1  ,  cap.  1%.  Or- 
donnance de  la  Marine  ,  tit.  des  Confuls  ^  art.  16,  17 ,  14 ,  25 
&  26.  Édit  de  1778,  art.  8.  Règlement  de  1781 ,  rir.  i,flrr. 
106  &  fuiv. 

Mais  il  n  a  pas  la  mêine  autorité  que  nos  Courtiers*  ^^  Les 
„  Polices  d'Aflurances,  les  obligations  à  groffe  aventure  ou  à 
„  retour  de  voyage  ,  &  tous,  autres  contrats  niaritimes  ,  pour- 
ri ront  être  pafTés  à  la  Chancellerie  du  Cônfulat  en  vréfencc  Je 
„  deux  témoins  qui  Jîgneront.  Art.  25  ,  tit.  des  Confuls. 

Vid.  Cleirac , pag.  380,6*  l'Encyclopédie ,  au  mot  Chancelier ^ 
&  au  mot  Conful  François  dans  les  Pays  étrangers. 
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S  E  C  T  I  O  N    V  I  I. 

Des  Courtiers. 

Straccha,  de  proxeneticis  ^  part.  4  ,  queft.   19  ,  loue  les  Na-    riA^*/* 
tions  commerçantes  qui  ont  attention  d  empêcher  que  les  rroxe-  Couaiers  de  faire 
netcs  fafTent  le  commerce.    Laudandi  funt  omnes  populi  ^w  le  commerce. 
in  mercaturâ  fe   exercere  folent^  fi  proxenetas  ab  officio  mer-- 
catune     ahjlinere    decreverint  ,    promut  providenter  in  patriâ 
fneâ  fub   pœnâ   non    Levi   proxenetce  mercaturam  facere  pro^ 
hibcntur. 

'  Le  Statut  de  Marfeille ,  Uv.  i ,  ch.  40  ,  foumet  Içs  Cour- 
tiers à  jurer  qu'ils  n'auront  aucun  mtéxtt  aux  affaires  traitées 
par  leur  mirtifter«.  Jurabunt  quod  non  habeant  partent  in  eo  de 
quo  erant  corratarii.  En  cas  de  contravention ,  ils  étoient  con- 
damnés à  une  amende  de  2  y  \i\.  royaux  couronnés  ;  quam 
p<znam  fi  folvere  non  poterint^  per  civitatem  Majfilice  fuf- 
tigentur. 

Un  Règlement  fait  pour  les  Courtiers  de  Marfeille ,  &  au- 
torifé  par  des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Novembre  1 604 , 
veut  en  l'article  3  ,  «  qu'aucun  Courretier  ne  pourra  faire 
n  trafic  &  négoce  pour  lui ,  ni  pour  autre ,  ni  participer  à 
i>  aucune  Compagnie  dudit  négoce  ,  à  peine  d'être  deftitué 
n  de  fon  Office  ,  laquelle  deftitution  &  la  caufe  d'icelle  fe- 
»i  ront  proclamées  par  ladite  Ville  à  cri  public  ». 

L'Ordonnance  de  Louis   XI IL   de    1629,  art.  416,  (re- 
lative aux  Ordonnances  de  Charles  VIL  &  de  Henry   III.) 
n  défend  à  tous  Courre^^iers  de  faire  aucun  trafic   de   mar- 
>»  cbandifes  en  leur  nom ,  ni   faire  aucune   commiffion  ,    & 
'  •»  à  tous  Courretiers  de  change ,   de  porter    bilan ,  à  peine  , 

w  de  confifcation    des    marchandifes  &  fommes    à  eux  ap- 
w  partenans  n. 
.  Les  mêmes  défenfes  furent  renouvellées  par  l'Ordonnance 
de  1673  >  ^^^*    i  j*^^'   V  &  1. 

Tome  /.  P 
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L'ardde  6S  ,  dt,  des  AJfurances ,  »»  fait  défénfes  à  tous" 
»  Greffiers  de  PoCce  ,  Commis  de  Chambre  d*Âflurance  ^ 
H  Notaires  &  Coum«rs  ,  de  fiûre  aucvn«  police  dans  la- 
M  quelle  ils  foient  intérelTés ,  direâement  ou  indireâement ,  par 
»  eux ,  ou  par  perfomies  mterpoiees  ;  &  de  prendre  tran^ 
M  port  des  droits  des  Aflùrés,  à  peine  de  500  liv.  d'amende 
*»  pour  U  première  fois,  &  on  deâkutioe,  eo  en,  de 
»•  récidi^  y  &na  que  ks  peines  putflent  èa^  modérées  >«. 

Cet  ajticle  eft  tiré  du  Giùdcoi  de  la  Mer  ^  c4  90  «  art,  3  ^ 
&  du  Réj^ement  d'AaaiUrdam,  «rr.  3. 

Le  met?  de  toutes  ces  Loix ,  eft  d'obvier  wx  fraude»  que- 
les  Courtiers  peuvent  coiomâtre,  e»  «bvâAt  du  feccet'^des' 
Parties ,  &  en  faififTaut  pour  eux  les  occafions  fevorables  quii. 
iè  préfeuitent  9U  pr^ucUce  de  ceux  qui  leur  confient  leurs* 
intérêts.  Mais  à  quoi  ferrent  le«  Loix ,  fi  la  cupidité  ttouver 
bs   mo|res  de  les  éluder  ?  Quid  JUgtf^  finçk  minibus  ».  vaxut- 

I  ,,  Dtve»  «énu  s'étoiejtt  gllfli^  parmt  naaskr 

Abus  quon  PreaÙJtT  oJhs,  Par  le  m<^en  d'un  prête-nom ,  certatns  d*-- 
cîuriimdeMi-"^*  Courtiers  prenoient  des  rifques  dans  les  polices  reçues  par 
feiiic  eux-mêmes.  Us  profeoiest  ^  rrimes  lorfiiu'il  narrivoit  aucun 

éniâre.  Mais  dans  le  cas  eoQtrake,  ils  fe  rendoient  quel^ie* 
fbis  dcSciks  à  payer  la  per^.  £n  voÀci  un  exemple. 

Par  une  écrite  privée,  il  avoir  été  convenu  que  toutesr 
hi  ASiraoces  que^  Jean-Jofeph  M^^"^.  figneroit  avec  le 
BMît  jiour  am,  d»n$  le  Bureau  de  N*  ♦*"*•.  Courder,  fe.- 
roient  pour  le  compte  de  celui-ci.  (Pareilles  Conventions  n'éf 
fioient  que  trop  fréquentes.  ) 

Ce  Courtier  dre0a  pour  le  fieur  Claude  Delisle ,  une  polkse 
d'Affurance  de  60000  liv.  fiir  le  corps  du  Vaifleau  les  Bons^ 
Frères»  M***,  y  prit  un  rifqiie  de  1400  Uv.  y,  maiùé  peur 
ami. 

Le  Yaiffeau  frit  pris  par  lés  Anglois.  M***,  fit  Êiillite.  La 
Convention  privée  dont  on  vient  de  parler,  fut  rerai&  au 
ûeur  DéMe ,  qui  préfenta  Requête  contre  le  Courtier ,  en 
paiement  du  la  moitié  de  la  fooiiae  ajQTurée. 
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Le  Courtier  ne  défavouoit  pas  la  Convcnrian  i  tmis  il  di- 

foît  que  la  chofe  étoit  étrangère  à  TAiTuré  qui  avok  fuivi  la 

foi  éa   ieul    fignaïKlairei   Arrêt    du   Parlement  d'Aix  du   25 

Jmn   1749»  ^i  condamna  k  G^urtier  à  payer  les  1200  liv. 

demandées ,  avec   intérêts  ,   dépens   &    contrainte  par  corps  , 

&  qui  5  à  la  requiikion  de  M.  le  Procureur -Général  5  le  dé* 

€réta  d'un  affigné  ,  pour  être  ouï  fur  fa  contravention  i  FOf- 

donnance* 

Cette  affaire  flit  bientôt  oubliée ,  &  les  chofes  allèrent  comme 
auparavant 

En  1768 ,  la  Chambre  du  Commerce  prit  une  Délibération 
conçue  en  ces  termes  : 

»  Pour  corriger  les  abus  qui  fe  font  gliffés  dans  le  com- 
M  merce  des  Affur ances ,  au  fujet  de  la  prêtMîùn  Je  nom  aux 
M  Courtiers  &  Notaires  ,  auxquels  l'Ordonnance  prohibe  dâ 
99  s  mtérefler  dans  les  AiTurances  fous  les  peines  y  portées  ,  la 
«»  Chambre  a  délibéré  ,  fous  le  bon  plaiiir  de  la  Cour ,  de 
9%  foumettre  les  prête-nom  à  la  même  amende  de  500  liv.^ 
9»  prononcée  contre  les  Courtiers  &  Greffiers  d'Afllsiaiicô 
fi  pour  la  prenaâere  contravention  ;  &  en  cas  de  récidive  ^  à 
f»  celle  de   1000  liv. ,   fans  que    lefdites  peines  puiilem  être 

9t  modérées Et  de  plus  j  <jue  le/dits  prête-nom  foient 

n  non  rtce^cJbUs  en  toute  aâion  de  recours  &  garantie  contre 
99  les  Courtiers  &  Notaires  qiiils  auront  voulu  fa^orifer  par 
n  leur  prêtation  de  nom;  &  que  les  contrevenans  qui  fe^ 
ft  ront  dénoncés ,  foient  pourfuivis  par  les  Geœs  Maire  y 
f»  Echevins  &    E^putés  de  la  Chambre  du  Commerce  n. 

Cet!»  Délibération  fut  homologuée  par  Arrêt  du  19  Juillet 
1768.  Elle  fut  imprimée  &  affichée  ;  mais  il  tiy  eut  ni  dé- 
nonciation ,  ni  peine  contre  les  contrevenans,  f^id.  infrà  ch.  y  ^ 
fe3.  10*    . 

Second  abus.  Nos  Courtiers  fe  rendoient  Parties  perfonnel- 
lemenc  iméreflees  dans  les  Contrats  d*Aflurance  reçus  par  eux- 
fliêmes» 

1^.  Lttfage  des  Affureurs  à  Marfeille ,  étoit  do  (îgner  les 
polices   en  ces  termes  :  Tel  ajjure  telle  jonime.  J^eçu  pour  la 

P  1 
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Prime  tant  pour  cent.  Ce  mot  reçu  ,  qui  ,  fuivant  les  règles 
du  droit  &  du  langage  ordinaire  ,  figniiie  la  réception  réelle  de 
l'argent ,  &  opère  une  quittance  définitive  ,  ne  fignifioit  ce- 
pendant rien  de  pareil  dans  le  langage  de  la  Loge.  UAffureur 
qui  écrivoit  &  fignoit  qu'il  avoit  reçu  la  Prime ,  ne  lavoit 
pas  reçue.  L'Affuré  qui  avoit  cette  quittance  en  main  ,  n'é- 
toit  pas  libéré  ;  mais  par  une  efpece  de  novation  bizarre  qui 
réfultoit  de  refprit  des  contraâans  ,  TAfliiré  devoit  la  Prime 
au  Courtier  feul ,  &  celui-ci  la  devoit  aux  Affureurs.  De 
forte  que  les  deux  Parties  contraûantes  étoient  déliées  ;  & 
le  Courtier  ,  abdiquant  fon  caraftere  d'entremetteur  &  de  mi- 
niftre  public ,  devenoit  créancier  de  l'un  &  débiteur  de 
l'autre. 

Une  telle  pratique ,  fi  contraire  à  toutes  les  idées  reçues 
parmi  les  Jurifconfiiltes  ,'  étoit  autorifée  dans  les  Tribunaux, 
mercantilles ,  parce  que  tel  étoit  le  flyle  des  Ncgocians.  Ort 
faifoit  violence  aux  termes  du  Contrat ,  on  délioit  celui  qui 
n'avoit  pas  payé  ,  on  métamorphofoit  le  Miniftre  public  en 
Partie  contraftante.  Tout  cela  devenoit,  en  quelque  manière > 
légitime,  par  un  effet  de  l'équité  &  de  la  bonne  foi. 

Je  vis  en  1765  un  Certificat  figné  par  quatre-vingt-fept 
Négocions  de  notre  Place ,  qui  atteftoient  cet  ufage.  «  Nous. 
î>  Ibufiîgnés  ,  Négocians  &  Affureurs  ,  certifions  &  atteflons. 
»  que  lorfque  dans  les  polices  d'AfTurance  que  nous  fignons 
li  par  l'entremife  des  Courtiers  ou  des  Notaires ,  nous  mettons 
»  après  nos  fignatures  les  mots  HEÇV  pour  la  Prime  ^  ou 
^  REÇU  pour  le  rifque  ,  dès-lors  la  Prime  eft  cenfée  nous 
»  avoir  été  payée  de  la  part  des  Afllirés;  &  nous  n'a- 
u  vons  plus  à  ce  fujet  pour  débiteurs  que  le  Courtier  ou  le 
»  Notaire  dans  le  Bureau  de  qui  nous  avons  figné  ;  lefquels 
M  Courtiers  ou  Notaires  deviennent  créanciers  des  AffurcSj^ 
u  fans  que  nous  ayons  ni  hypothèque  ,  ni  privilège ,  ni  droit 
ta  de  fuite  fur  la  Prime  qui  n'auroit  pas  encore  été  payée 
n  aux  Courtiers  ou  Notaires  par  les  Affircs  ,  attendu  que 
n  cette  Prime  ne  nous  regarde  plus.  C'eft  ce  qui  s'eft  toujours 
I»  pratiqué  fur  cette  Place  w- 
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Decormis ,  tom.  2,  pa^.  12.053  avoit  vu  de  fon  temps 
un  Certificat  pareil.  Cet  Auteur  ,  &  Mr.  de  Montvalon ,  à 
lajfuiu  de  fon  Précis  des  Ordonnances  ,  v^.  Affurance  ^  parlent 
de  ce  même  ufage ,  fans  le  blâmer.  Le  Courtier  ouvroit  à 
ce  fiijet  un  compte  courant  à  chaque  Aflfuré  &  à  chaque 
Aflureur.   Ce  compte  fe  fermoit  à  la  fm  de  l'année. 

2^.  Lorfque  dans  la  police  on  ftipuloit  que  la  Frime  fe^ 
roit  compenjéc  en  cas  de  perte  y  il  n'étoit  pas  poflible  d  y  in- 
férer les  mots  reçu  pour  la  Frime.  Mais  pour  corriger  Im- 
compatibilité  de  ces  deux  claufes  ,  &  parvenir  au  même  but, 
qui  étoit  de  rendre  le  Courtier  ,  feul  débiteur  &  créancier 
reipeûif  de  la  Prime  ,  on  imagina  d'inférer  fur  la  cote  de  la 
police,  que  le  Navire  arrivant  à  bon  fauvement  ^  la  Frime  feroit 
payée  par  le  Courtier. 

3^.  Les  Courtiers  ,  obligés  en  leur  propre  nom  à  payer  la  Prime 
à  TAffureur ,  étoient  plus  d'ime  fois  forcés  pour  leur  rembour- 
fement ,  de  courir  après  l'AfTuré  contre  lequel  ils  n  a  voient 
qu  une  fimple  a£Hon  perfonnelle*  Si  TAffuré  faifoit  faillite ,  ils 
étoient  mis  au  rang  des  chirographaires  pour  les  Primes  par 
eux  payées   à  la  décharge  du  failli.. 

Ann  de  remédier  à  cet  inconvénient,  les  Courtiers  &  les 
Notaires  imaginèrent  d'inférer  de  leur  propre  main  dans  les 
polices  par  eux  -  mêmes  dreifées  ,  cette  claufe  finguliere  1 
les  Affureurs  déclarant  d'avoir  reçu  de  nos  mains  &  deniers  ,. 
la  Prime  de  la  préfente  ajfureté  y  pour  laquelle  ils  décljrenii 
nous  fubroger  en  leur  lieu  &  place. 

A  k  faveur  de  cette  claufe ,  les  Courtiers  &  les  Notaires 
croyoient  avoir  acquis  pour  le  rembourfement  de  la  Prime  ^ 
une  hypothèque  fur    les   biens    de   TAlTuré.. 

Une  pareille  prétention  fijt  rejettée  par  diverfes  Sentences  de 
notre  Tribunal  Confulaire ,  rendues  en  1776  ,  fur  le  fonde- 
ment que  perfonne  ne  peut  être  aueior  in  rem  fuam.  L.  i  ^ 
C  de  aucl.  &  confl.  tut.  L.  i  ,  §.  3.  ,  ff.  ad  S.  C.  TrebelL ,% 
&  qu  il  eft  incompatible  que  l'Officier  qui  reçoit  un  Contrat ,, 
j  figure  comme  Partie  eontraftante.  DefpeiiTes^  tom.  i  y  pag»* 
%zix  /2.  22r  Chorricr  ,    lit.  4,  cap.  u    La   Peyrere ,: /^g^. 
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171.  Bcnlface  ,  tom.    2  ,  pa^.    %i.    Denîfart ,  tôfiu    }  y  pag. 

445  &<^- 

Troijîtme  abus.  Les  Ccmnîen    &   Notarres    è^    Marfeiift 

ftvoient  introduit lufage d<iff  j^arancam  competi^aàm ,  ctSi-k^ 

dire ,  que  ies  Primes  duM  à  un  Afloreur  ^  fc  compenibiem 

avec  celles  qu'il  devoir  ,  lorfqu  il  fkifbit  aâurcr  ]DOur  lui^mÔlie. 

Ces  Primes  a£î:ives  &  pailîves  entroiem  dans  un  compte  courant, 

dont  le  iblde  à  la  fin  de  Tannée  étoit  palTé  à  comptt  nouveau  ^ 

de  qu'on  ne  pouvok  enTuite  réalî&r  qu  au  moyen  d'un  rabais 

confidérable. 

De  -  là ,  il  {èmt  enfuivi  que  les  Ailurés  qui  jpayoient  la 
Prime  comptant,  obtetioîent  une  bonificacian  de  la  part  du 
Courtier. 

Pareilles  manœuvres  donnoient  lieu  à  mille  fraudes  ,  de  oc« 
cafionnerent  divers  procès. 

Autres  abus.  Je  ne  parlerai  pas  du  commerce  que  plufieurs 
Courtiers  Êiifoient  pour  leur  compte ,  fous  des  noms  u^ 
terpofés,  ni  d^s  billets  de  garantie  qu'ik  foum^ienc  à  ce  (xrj». 

Je  fie  parlerai  pas  de  Tabus  qoe  queiques-utis  de  nos  Cour^ 
tiers  avoient  fait  de  la  Coiffe  à  eux  permiiè  par  TEdk  du 
mois  d'Août  17091 ,  par  k  moyen  de  libelle  fis  s'étdenc  em* 
parés  de  tout  l'argent  de  la  Province  ,  8t  de  tous  les  papîen 
de  k  Place  qu'ils  négocioient  à  leur  profit. 

Cett«  muteiplicité  de  fonds  s'évanouit  biet^côt  p»  le  créât 
knmenfe  qu'ils  eurent  l'imprudence  de  donner  à  une  foute  de 
Négocians  infolvables.  En  ^770  5  il  fallut^  par  kl  cottimik^ 
de  nouvelles  fournitures ,  prévenir  l'éclat  de  pluûeurs  ^iUites 
qtii  auroient  dévoilé  le  myflere»  Le  vuide  groffiffoit  faœ  cefle  , 
&  creufoit  une  mine ,  dont  l'explofion  devoit  bientôt  ébranler 
Mariêille. 

Pour  couvrir  ce  gouffre  toujo^irs  plus  ^ofond  ^  on  imagine 
les  Mandats  &  les  Billets  en  carf^nfetion ,  ainfi  appelles ,  parce 
qu'on  tfê  les  payoit  qu'en  papiers»  Cette  monnoie  faâice  fut 
prohibée  par  Arrêt  du  6  Mars  1771 ,  qui  fit  i»  iidiibitîofls 
H  &  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'empbyer  la  chxxSc  payaèÈi 
u  en  compenfation  dans  tous  Mandats ,  BiUets  4  onire  y  Lettres 
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m  de  change ,  &  autres  papiers  de  commerce ,  à  peine  de 
^   nullité  &   de   1000  liv.  cl  amende  ^v 

Malgré  cet  Arrêt,  tes  Mandats,  les  Billets,  &  tes  Lettre» 
de  cbsuD^  continuèrent  d'être  ps^és  en  papiers,  qu'il  fallut  par 
cotiifëcpieiit  multiplier  à  Tinfini..  l>e-là,  les  Billets  appelles  aoiI- 
g^ûrement  de-  Bindotict^  que  les  Négocians  gênés  ou  infol- 
'vaJikS'  fisûToient  rofpeâivement  les  uns  en  faveur  des  autres. 
I>e4à ,  les  Bîllefis  foufcrits  &  endoffés  par  des  Commis.  Dihlà ,: 
tes  Lettret  de  change  tirées  fur  des  hommes  à  gage.  Cette  h^ 
bricadoiv  de  îmx  papiers  fans  ceffe  renouvelles ,  procuroit  une 
abondance  ftérile ,  &L  une  ^cilité  empoifonnée.  Les  porte- 
feuilles  def  IHJpafeurs  s*en  trouvèrent  remplis.  On  étoit  riche 
QSk  cfaiffires^&  en  chimères! 

E  étott  naturel  que  pareils  papiers  ne  puiTent  être  con- 
vertis en:  afgent  qu  à  perte  de  nnance.  Un  Arrêt  rendu  le  20- 
ûecembie  1773,  ^  fit  défenfes  à  toutes  paonnes,  leurs  émif- 
%  Êdre&âE  entremetteurs  ,  de  retirer  un  profit  illicite  des  Billets 
»  échus  ^  6e  Mandats  à  }our,  à  peine  d'être  pourfuivis  ex-* 
m.  traordittatfementfuivant  la  rigueur  de  TOrdonnance,  contre: 
«»'  les  contvevena».^ 

C^  défen&s  ne  produifîrent  aucim  efiér.  L^argent  étoit  de-*- 
fwiu-  raM ,  fok  parce  quon  craigifioit  de  le  convertir  en  pa-- 
pîers  dduteux ,.  &m  parce  qu'on  marchandoit  fur  le  prix  a  un^ 
gqpîep  qu'on  ne  pouvoit  réduire  au  comptant.  De-là,  la  gêne^ 
dttis  toutes,  les  parties  du  commerce  ;>de^là,  les  affaires  forcées- 
fit  nijneu&s  ;:  de4à'  enfin,  les  fûUites  de  1774.  Le  réfidtat: 
des-  Bilans  remis  au  Greffe  Confulake  dé  la  part  des  faillis  ,, 
fat  denviron  cinquante  millions  de  Uvres.^* 

Je  remarquerai  ici  avec  fatisfaftion  ,  que  parmi  nos  Cour-        ç  f- 
tiers.,    plufieurs  avoicnt  fu   fe  garantir  de  la  contagion  com-ç^^^g^*" 
mune.   L'honneur,  le  devoir,  &  la  probité  la  plus  exaâe^  tiers  de  MarfeUie^. 
Aavoient   ceffé  de  diriger  leurs'  démarches;  mais  le  bien  pu- 
l»lic  exigea  une  Loi  générale.  Par  TEdit  du  mois   de  Janvier 
•777  >  ^^  Corps  &  les  Offices  de  nos  Courtiers  Royaux  fu- 
sent iappnméê^    Le  Roi  ordonna  qu  il  feroit  établi  dans  Mar-*^ 
USLç^  fmixamê  Caunups  d^çomm^rct^y  pour  y  exercer  le  cour»- 
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,  tage  en  vertu  de  fimples  commiilions  qui  feroient  données  par 
la  Chambre  du  Commerce. 

L'article  7  défend  >p  auxdits  Courtiers  pourvus  de  commiffion, 
h  de  ne  jamais  faire  le  change ,  ou  tenir  banque  pour  leur 
»  compte  particulier ,  fous  leurs  noms  ou  fous  des  noms  in- 
H  terpofés,direftement  ou  indirectement;  de  faire  aucun  trafic  de 
H  marchandifes  pour  leur  compte,  ni  tenir  cai/Te  chez  eux  ,  ou 
H  figner  des  lettres  de  change  par  aval  ;  de  ne  faire  aucune  ajju-^ 
H  ronce  dans  laquelle  ils  foient  intérejjes  ^  directement  ou  in-- 
H  direâement^  par  eux ,  ou  par  perfonnes  interpofées  ,  ni  de 
»  prendre  tranfport  des  droits  des   AJJurés  ». 

Le  Règlement  en  forme  de  Lettres-Patentes  du  29  Mai  1778 , 
art.  10,  »  fait  défenfes  auxdits  Courtiers  d'ouvrir  des  comptes 
H  aux  Parties  contraûantes ,  à  raifon  des  Primes  ;  de  fe  rendre 
H  garans  des  Affureurs  ou  des  Affurés  ;  de  prendre  charge 
M  de  ceux-ci ,  lorfqu  il  y  aura  lieu  à  la  répétition  de  quel- 
»  ques  pertes  ou  avaries,  &  généralement  de  fe  mêler,  direâement 
»  ni  indireâ;îmcnt ,  de  Texecution  des  polices  d'Affurance  ». 

Dans  larticle  1 1  ,  il  elt  ajouté  »  que  tout  Négociant ,  No- 
»  taire  ,  Courtier ,  ou  autre  perfonne  qui  aura  part  à  quel- 
»  qu'une  defdites  contraventions,  ou  qui  aura  prêté  fon  nom  pour 
»  les  commettre,  fera  déclaré  non  rcce-pable  en  toute  aSion  re- 
H  fultante  des  polices  d*AJfurance  ,  quelles  que  foient  les  con- 
»  ventions  y  ftipulées ,  &  condamné  pour  la  première  fois  à 
»  une  amende  de  500  liv, ,  qui  fera  doublée  en  cas  de  ré- 
h  cidive ,  fans  préjudice  de  la  deftitution  des  Courtiers ,  con- 
»  formément  à  l'Ordonnance  de  la  Marine  &c.  ». 

ga»    III iff^iif-i     I         •    Il       !■!  I   yq 

SECTION    VII  L 
Des  Etrangers  du  Royaume. 

neft^ermîsaux  ^^  Cardinal  Tufcus,  v^.  AJfecuratio ,  concl.  5  37  ;  &  Roccus^ 
étrangers  d'affu- ^i?  ajjccur. ^  /z.  71  ,  difcnt  qu*à  Florence  il  y  a  un  Statut, 
r^  &  de  ft  faire  çj^  prohibe   aux  Florentins  de  faire  des  Afluranc^s  pour,  les 

Etrangers 


^■A 
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Etrangers.  Florentin  adefl  Statutum ,  prohibens  Florentinis  facere 
éUfecuraùones  pro  forcnjibiis  y  fed  bcnc  inur  cives  permittiturfieri 
illas. 

Pour  juflifier  un  pareil  Statut ,  on  pourroit  dire  avec  Vattel , 
/fV.  I ,  §.  92  &  fuîv.  »  qu'il  dépend  de  la  volonté  de  chaque 
m  Nation  d  exercer  le  commerce  avec  une  autre  ,  ou  de  ne 
H  pas  1  exercer.  Et  fi  elle  veut  le  permettre  à  quelqu'une ,  il 
jf  d(^)end  d'elle  encore  de  le  permettre  fous  telle  condition 
9^  quelle  trouvera  à  propos  :  car  en  lui  permettant  le  corn- 
^  merce ,  elle  lui  accorde  un  droit  ;  &  chacun  eft  libre  d  at- 
9f  tacher  tcfle  condition  qu'il  lui  plait,  à  un  droit  qu'il  accorde 
p^  volontairement  *>. 

Cet  Auteur  développe  la  même  affertion  au  liv.  2  ,  §•  2  ç 
&  94.  On  peut  voir  la  favante  differtation  faite  à  ce  fujet 
par  Marquardus ,  lib.  i,  cap.  11.  Koye:^  encore  Ydl^n^  art.  i, 
des  Chartes-parties.  Grotius  ,  liv.  2 ,  ck.  2 ,  §.  20  6*  fuiv. 
Pufendorf,  liv.  3  ^  cA.  3 ,  §.  9.  Wolff^  §•  1 1 3  i,  Hubner , part,  i , 

r A*  3  ,  feS.  7,  /2.    5. 

Mais ,  comme  l'obferve  Montefquieu  9  liv.   20  ^  ch.  8  ,  /^ 

vraie  maxime  ejl  de  nexclurre  aucune  Nation  de  fon  commerce 
fans  grande  raifon.  C'eft  la  liberté  qui  eft  l'amedu  commerce, 

&  qui  feule   eft  capable    de  le  porter  à  fon  dernier  terme. 

Ceft  la  concurrence  qui  développe  l'induftrie  ,  &  qui  lui  donne 

tout  le  reflbrt  dont  elle  eft  fufceptible. 

Le    commerce  maritime  eft  du  droit    des  gens.    U  fe  fait 

principalement  avec  les  Etrangers.  Si  l'on  veut  que  les  Etran*- 

gersnous  foient  utiles ,  il  faut  les  traiter  comme  Concitoyens; 

&  ufer  de  réciprocité  à  leur  égard. 

Nos  ancêtres  n'avoient  eu  garde  d'interdire  le  Contrat  d'Af- 

furance  aux  Etrangers  du  Royaume ,  Guidon  de  la  Mer^  ch.  3 , 

€ut.  2.   Cette  liberté  a  été  renouvellée  par  l'Ordonnance  de 

la  Marine ,  art.  \  ^  h.  t.  h  Permettons ,  eft-il  dit ,  même  aux 

m  Etrangers ,  d'affurer  &  faire  aflurer  dans  l'étendue  de  notre 

»  Royaiune^  les  Navires  &  marchandifes.    . 

Tome  /.  Q 
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.  §•  «•  Notre  Ordonnance  a-t-elle  force  de  Loi  zu  fujet  des  Af^ 

a^t.dS'1oî?e"de  fi^»>^c^  ^«  ^^^  ^  ^^Y^  Etranger?  Cette  queftion  ^ 
loi  au  fujct  des  quelquefois  été  agitée  en  notre  Amirauté.  Infrà  ck.  17, 
éM^ysSZf'^^  M;  ^^  concerne  le  droit  public,  &  demande,  tfêtre 
gcr.  examinée  avec  quelque  foin. 

i^.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Y  ordre  judiciaire ,  on  doit 
fuivre  Tufage  du  lieu  où  Ion  plaide.  L.  3  ,  C.  6 ,  ff.  dS?  tefiib. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  décijion  du  fonds ,  on  doit  {iitvre  en 
r^Ie  générale  lesloix  du  lieu  où  le  Contrat  a  été  paflé.  Ex^ 
confuetudine  ejus  regionis  j  in  quâ  negotium  gejium  efi.  L.  6  y 
£  de  cvi3ionib. 

Cette  diftinftion  eft  confîgndc  dans  tous  nos  Livres.  In  fus 
qute  refpiciunt  Litis  decijionem  ,  fervanda  efi  confuetudo  loci 
contraSus.  At  in  his  qua  refpiciunt  litis  ordinationem  ,  atten-- 
ditur  confuetudo  loçi  ubi  caufa  agitur,  Ranchin  fur  Guipape  j 
quefi.  i6i. 

Dumoulin,  coût,  de  Paris ,  §.  j6 ,  gU  i  ,  n.  36.  Merlinus, 
de  pignor. ,  lib.  4  ,  qu^ft^  41  y  n.  40.  Cafaregis  ,  difc.  179, 
lï.  57.  Louet  &  Brodeau,  litt.  C,  cA.  42.  Delpeifles  ,  tit. 
Il  de  f ordre  Judiciaire ,  feci.    i  ,  art.  6. 

1^.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  capacité  de  contraâer ,  on  doit  fe 
conformer  aux  Loix  de  fon  Prince  ,  dans  quelque  endroit  qu'on 
'  fe  trouve ,  parce  que  les  Sujets  du  Roi  font  toujours  (es 
Sujets.  Faber,  def  3  ,  C.  ^  ^g^^  Brodeau  fur  Louet,  litt.  C, 
^h.  41  ^  n.  1  &  4.  D'Ollive,  liv.  3  ,  ch.  1^  y  pag.  498. 
4Gochin,  tam.  i  ^  p^^  154  ^  H5*  ^^^  ^^^^  sentendne  ,  éiof 
les.  droits  du  tiers. 

3^.  Brodeau  fur  Louet,  lin,  2?,  cA.'^  49  ,  «.  i  ,  dit ^  que 
I»  les  François  ne  petrvent  être  contraints  de  plaider  hors  le 
n  Royaume ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  tous  les 
^  Sujets  du  Roi  étant  indiftinâenlent  c^ligés  à  Çbl  f uiHce  & 
9f  autoijtté'  fouvenine ,  dont  ils  ne  peuvent  être  diûraits  ni 
n  exempts^  foit  pour  leurs  perfonnes ,  ou  pour  leurs  bien»» 
>»  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  ûtués,  ûins  licence  &  peni^OQ 
h  du  Roi  >p. 
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Au  nombre  i6  on  trouve  des  Arrêts ,  qui  >p  ont  jugé  que 
n'ies  Sujets  du  Roi  ne  peuvent  être  diftfadts  de  leur  Jurif- 
n  djfticm  naturelle  ^  pour  aller  plaider  hors  du  Royaume  ^ 
i#  encon  fue  Us  Cofumts  par  le/quels  ils  fefaM  obligés ,  foiem 
M  pajfcs  nors  U  Royaume  ^  avec  foum^^n  éucx  Jurifdiâions 
p  itrMMns^. 

M.uApMSttffMy4om.  5  ^  pag.  87,  dk  ^galemrat  i^que  c'eft 
H  une  maxime  inviolable  qu  un  François  ne  peut  jamais  être 
H  tradott  dkvaftt  un  Juge  étranger  h. 

Par  uM  fuite  du  même  principe^  les  Jugemens  rendus  par 
des  Jiigtt  kraagen  9  ne  ibnt  en  France  d'aucun  poids,  contre 
les  FruiçMs.  U  faut  que  la  Cauie  y  foit  de  nouveau  ^f* 
cutée.  OtéênnMce  de  1619  >  <in.  12t.  M.  fuflien ,  frr  le 
Statut  ée  Frovmce  ^  eom.  1,  pug.  443.  Brodeau  fyr  Louet, 
Ua.  D ^  cJL  49  ,  &jiir  Hûrt.  \o\  delu  coutume  de  P^ris^  n.  1 2. 
Loifbaiij  Garamit  des  rmtes ^cL  9  ,  n.  1%.  Bretooier ^  tom.  2> 
pag.  758. 

4^.  U  en  eu  de  niême  des  Jugemens  rendus  dans  l^tranger^ 
c<Mitre  im  étranger  domicilié  en  France.  Il  fâut  quon  vienne 
également  par  nouvelle  aâion.  M.  Jullien ,  ibid. 

5^.  Il  n'y  a  que  ks  Jxigemens  intervenus  dans  rBtranger 
contre  un  étranger  non  domicilié  en  France  9  qui  foient  au 
cas  d'être  exécutés  en,  France  ^  en  verw  d'un  pareatis  quon 
accorde  fans  connoiâance  ^  caiiie.  Ce  pareatis  ne  pevt  pas 
être  acoordé  par  les  Juges  inférieurs  ;  il  ne  peut  1  être  que  par 
le  Parlement.  Arrà  de  Ké^emens  du  4  Mai  1750.  M.  Juflien, 

6^.  La  règle  dont  je  viem  de  parler  y  a  lieu ,  foit  en  dé- 
fendant 9  fek  en  demandant.  Le  François  peut  faire  affigner 
pardevant  les  Tribunaux  -du  Royaume  ,  l'Etranger  contre  qui 
'A  veut  fotnidr  ^qoelque  adion ,  mêm^e  peffonnelle  ;  &:  le  lu- 
gement  prononté  contre  rÊtrmiger  défendeur  ^  eft  exécutoire 
voar  les  Inens  que  cet  Etranger  poflede  en  France.  Journal  des 
Audiences,  tom.  i  ^P^g^  106.  Denifart,  tant.  5  ,  pag.  577. 
M.  Jullien  ,  y«r  k  Stasut 'de  Provence  ^  t&m.  2,  pag.  444. 
^auveiU  édition  de  Dttperier ,  wm.  1  ^  JM^.  448^ 

Q  ^ 
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Nota.   Ce  point  étoit  autrefois  controverfé,  {Quejilon  149 
Joannis  Galli.  Mornac  ,  ad  L.  ulu  ff.  de  jurifdic.  \jà  Peyrere^- 
fa^.    1 90  )   &  il    n  eft    pas  exempt  de   doute  ;  car   la  règle 
aHorfequitur  forum  rei  ,  eft  du  droit  des  gens.  M.  d'Agueffeau, 
tom.   5  ,  pag.  53*  Vattel,  liv.   2  ,  o^.   8  ,  §.    103, 

7^.  Les  Puiffances  étrangères  ont  très -fort  le  droit  d'éta-; 
blir  en  faveur  de  leurs  Sujets ,  des  maxin^es  pareille  aux 
nôtres. 

Cet  inconvénient  a  été  prévenu  par  le  Traité  d'alliance  conclu 
à  SoUeure  le  28  Mai  1777  entre  le  Roi  &  le  Corps  Helvé- 
tique, >f  Comme  il  peut  arriver  fréquemment,  eft-il  dit,  quç 
^  les  Sujets  de  Sa  Majefté ,  &  ceux  du  Corps .  Helvétique  y 
^  contraâent  de$  mariages,  faflènt  des  acquittions^  ou  {^ 
»  lient  par  des  fociétés  ,  obligations  ,  ou  contrats  quelconques  , 
n  dont  il  peut  réfulter  des  conteftations  ou  des  procès ,  il  eft 
»  convenu  que  toutes,  les  fois  que  des  particuliers  des  deux 
»  Nations  auront  entr'eux  quelque  affaire  litigieufe,.  le  De-- 
»  mandeur  fera  oblige  de  pourfuivre  fon  aciion  pardevant  les 
H  Juges  naturels  du  Défendeur  ;  à  moins  que  les  Parties  plai- 
y>  dantes  ne  fuftènt  préfentes  dans  le  lieu  même  du  Contrat  ^ 
»  ou  ne    fuffent  convenues  des  Juges  pardevant  lefquels  .elles 

»  fc  feroient  engagées  de  difcuter  leurs  difficultés Il 

»  eft  de  plus  convenu ,  que  les  Jugemens  définitifs  en  ma- 
^  tiere  civile,  rendus  par  des  Tribunaux  fouverains ,  feront 
^  exécutés  réciproquement  félon  leur  forme  &  teneur,  dans  les 
>*  vEtats  de  Sa  Majefté ,  &  dans  ceux  du  Corps  Helvétique  y 
^  conrnie  s'ils  avoient  été  rendus  dans  le  Pays  où  fe  trouvera  y 
y>  après  ledit  Jugement ,  la  Partie  condamnée  ». 

On  trouve  dans  Brillon,  tom.  6 ,  pag.  434 ,  un  femblable 
Traité  paffé  en  1658,  entre  la  France  &  la  Suiffe;  &  dans 
Rouffet ,  tom.  6  ,  p(fg.  20 ,  le  Traité  d'alliance  entre  la  France 
&  les  Cantons  catholiques  de  la  Suiffe,  fait  en  171 5  ,  qui, 
en  l'art.  30,  renferme  la  même  décifion»  Voyez  encore  l'Edit 
.  du  mois  de. Décembre  1781 ,  qui  fixe  les  privilèges  des  Sujeu 
des  Etats  du  Corps  Helvétique  daiis  le  Royaume* 

Revenons  à  ce  qui  concejrae  les  Ailurances  ^  &  ne  perdons 
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pas  de  vue  qu'elles  font  principalement  régies  par  le  droit  des 
gens* 

,  Premier  cas.  Les  règles  établies  par  nos  "^Ordonnances  ,  doi- 
vent Êuis  di£5iculté  être  obfervées  vis-à-vis  de  YEtranger , 
qui  étant  dans  le  Royaume  y  fe  fait  aiTurer,  ou  devient  Af- 
fureun 

L'Etranger  qui  contraâe  dans  les  terres  d  un  Etat ,  efl  tenu 
conune  fujet  à  temps  de  cet  Etat,  de  fe  foumettre  aux  loix  du 
Pays.  Qui  iru  aliquo  loco  contrahit  ^  tanquàm  fuhditus  tempo^ 
rarius  legihus  loci  fubjicitur.  Grotius^  de  jur.  bell.  ^  Ub.  i  ^ 
cap.  1 1  ,  §.  5  ,  72.  2  ;  &  par  raifon  de  réciprocité ,  il  peut 
revendiquer  les  droits  &  les  privilèges  de  ce  même  Pays  ;  au 
fujet  du  Contrat  qu'il  y  a  pafle.  Vide  Cafaregis ,  difc.  1 5 , 
n.  10. 

Second  cas.  Il  en  eft  de  même  des  Affurances  qui  font 
faites  en  France  pour  compte  cTun  Etranger  ;  car  tout  ce  qui 
concerne  la  décifion  du  fonds ,  eft  régi  par  les  loix  du  lieu  du 
Contrat. 

L'Amirauté  du  lieu  du  Contrat   fera  fans  difficulté  compé- 
tame  pour  connoître  de  la  matière.   Ordonnance  de    1673  ,  tit. 
Il,  art.   17.   Ibiq.  Bomier  &  autres  Glofateurs.   Valin ,  Or- 
donnance de  la  Marine ,  art.   i  ^  tit.  de  la  Compétence ,  tom.  i  9 
pag.  106. 

Troijieme  cas.  Si  des  Etrangers  ont  contrafté  entr'eux  dans 
les  Pays  Etrangers,  des  Afliirances  payables  en  France  ,  on  fe 
dirigera  pour  l'ordi-e  judiciaire  ,  par  les  formalités  qui  font 
en  ufage  dans  le  lieu  où  les  pourfuites  feront  faites. 

Le  lieu  où  le  Contrat  doit  être  exécuté,  rend  le  Magiftrat 
de  ce  même  lieu  compétant.  Tel  eft  le  véritable  fens  de  la  Loi 
21,  9..  de  oblig.  &  aci.  interprétée  par  Cujas ,  Vide  Valin , 
J.  loco. 

Le  payement  provifoire  des  fommes  aflurées  pourra,  être  or- 
donné. Roccus,  not.  100. 

Mais  pour  la  décifion  du  fonds  ,  on  fe  réglera  par  les  loix 
du  lieu  du  Contrat.    Deux  Anglpis  plaidant  en  France ,  Fun 
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demanddit  ^èt»  admit  [à  prouver  po:  fétnoins  li  prti  4'uM 
fomme  excédant  loo  liv. ,  l'autre  excipoit  de  Tart.  54  del'^-^ 
donnanct  tde  MtiulfaiSi  U  fut  jugé  par  te  ParlentMt  ie  f^O^is, 
que  rOrdô^nahce  n'etroit  point  li«vi,  d'jmâuit  qu'elle  ta  tti 
kïii  ékcifisftenu  BroiàeiU  f«  Louet^  )c4  41,  A.  3. 

Quatrième  cas.  S'il  n'a  pas  été  ftipulé  que  rAâurance  Otfétt 
en  Piys  -Etraiigsrs ,  ât  eittre  Ettafl|fers  »  fera»  «téeueit  en 
France  ^  les  Juge»  de  France  ne  poomtom  p»  en  coamc^b^. 
Ainâ  jugé  par  Arrêt  du  i6  Avril  1695  >  préâdam  H,  dX)p~ 
pede ,  au  r^pan  de  M»  de  BaUon ,  au  profit  «te  YiUet«âl 
père  Sa  ik  ^  Macrch^ds  JiMfs ,  téddans  à  Livduriie ,  oonsre 
Grégoire  Diufean  Archiper  »  Marchuid  Arménteik.  On  Anét 
explique  k  dirpoâtion  w&ç  vagMe  de  IXDvdonnanoe  «te  t$S4, 
an.  3  ,  Se  de  celle  de  la  Marine ,  tit.  de  la  compét.^  art.  1. 

Hinfiiéemt  toi^  %i  en  Payi  Etraâgens ,  uft  Françoife  oontraâe 
4e$  Aâurànces  avec  d'autres  Frtaçois ,  ùm  qu'aucun  &rai^^ 
y  fdit  intéreâié,  <>»  les  jugera  en  Fitince  âuvdnt  l'Ordon- 
nance de  la  Marine  ;  car  la  Loi  de  leur  Prince  1t$  luit 
partout. 

Sixkfnt  cà6.  Si  en  Pays  ËïTi^igers  >  «in  Fmnç^  &omraâe 
des  AffiiranceS  avec  tm  £tr^g^,  ^  hig&  4&  France  cou* 
itoîâ-ocft  de  k  madère  ,  à  «lomi  que  quelque  Treité  ftiridiidale 
à  celui  de  Solleure  ne  s'y  oppofe. 

le  crois  que  dans  ce  tàs ,  on  éiÀt  Tuivre  lês  loix  du  lieu 
du  Contrat ,  aiin  que  l'Ëcrângct  qui  ignc»e  nos  ufi^es ,  ne  foit 
pas  trcwttpé.   Infrà  ch.  17  ,  feck  1 1. 

U  en  feroit  de  mêtne  cki  «Cas  où  un  François  feroit  £ûre 
poiB-  fon  compte  des  Assurances  dbns  l'Eâanger. 

Au  rdte  )  noWs  avons  beau  dij%  que  les  François  ne  font 
^lii^ticiablès  ^e  «tes  ^ugtii  de  ^^mee»  l^rTqu'on  ^  Deniértideur , 
&  que  l'Etranger  n'a  aucun  bien  dans  le  Royaume,  on  eft 
forcé  de  le  pôurâiivre  èh&i  lui.  Il  y  a  néc^té  den  foffer 
par  la ,  dit  Valin ,  art,   1  ,  A.  /. ,  *dfn.  1 ,  pi^,  17. 

Quoi(^  lès  Ji^âlhens  velhdiis  par  les  Tribunaux  éttangers 
<n'aient  eucane  wiforité  <&xse^  ks  François  y  cependant  ks  En- 
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#  par    eux  un   écu  pour    chacun  >i  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le 

n  tonneau ,  par  forme  de  contri-  »  Comte  de  Vermandoîs ,  Amiral 

H  bucion.    Veut  Sa    Majefté    que  »  de   France, -aux  Vice-Amiraux, 

H  tous  les  Vaiffeaux  qui  feront  mu-  »  Lieutenans-Généraux ,  Intendans , 

n  nis  defdits  Paffe-ports ,  foient  li-  »  Chefs    d'Efcadres  ,  &   Commif- 

n  bres  ,  &  ne  puîffent  être  arrêtés  h  faires-Généraux  ,  de  tenir  la  main 

H  dans  leur  navijfation ,  pour  quel-  »  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 

#»  que   caufe  ,  ou  fous  quel  pré-  m  donnance ,  qu'elle  veut  être  pu- 

»>  texte  que  ce  foit.  Fait  défenfes  »  bliée  &  affichée  dans  ks  Ports  & 

n  Sa  Majefté  à  tous  Capitaines  de  »  Arcenaux  de  Marine.   Fait  à  St. 

»>  fes  Vaiffeaux  de  guerre  ,&  à  tous  »  Germain-en-Laye  ,    le    19  Dé- 

H  Armateurs   fes    Sujets,  de    les  »  cembre  1673.  Signe  ^  Louis.  Et 

t>  arrêter,  fur  peine  de  la  vie.  Mande  >>  plus  bas,  Colbirt  >k 

Il  feroit  à  defirer  pour  Favantagé  des  Nations ,  qu^un  pareil 
arrangement  fut  adopté  dans  toutes  les  guerres.  M.  l'Abbé  de 
Mably  {Droit  public  de  r Europe  ^  ch.  11  ^  feS.  i  ,  /?^^.  308  ) 
99  demande  pourquoi  deux  Nations  qui  fe  déclarent  la  guerre  ^ 
99  s'interdifent-elles  d'abord  tout  commerce  récipoque?  Peut-être, 
5,  dit-il ,  eft-ce  un  refte  de   barbarie,  ou  plutôt  une  politique 
„  timide   &  ftérile  en  reflburces ,    qui  a    perfuadé   qu'il  étoit 
9,  dangereux  de  recevoir  chez  foi  les  Sujets   de  fon  Ennemi. 
99  U  feroit  imprudent  de  leur  accorder  en  tems  de  guerre,  la 
91  même  liberté  dont  ils   jouiffent  pendant  la  paix.   Mais  quel 
9,  inconvénient    y  auroit-il   pour  deux  peuples,  de  convenir 
„  refpeftivement  d'une  ou  de  plufieurs  Places  de  franchife  que 
99  leurs  Négocians  pourroient  fréquenter  avec  liberté  ?  Il  feroit 
99  facile  d'y  établir  une  police  capable  de  raffurer  la  politique 
99  la  plus  foupçonneufe.  En  interdifant  le  commerce ,  on  veut 
99  nuire  à  fon   Ennemi  9    mais   on   fe  fait  affurémeiit  un  tort 
99  confidérable  à  foi-même.  Il  n  y  a  point  d'état  qui  ne  fe  ref- 
,9  fente  de  ce  défaut  de  circulation.    Les   Marchands  fe  trou- 
99  vent  furchargés  d'une  grande  quantité  de  marchandifes  ;  elles 
t,  dépériffent  dans  leurs  magafîns  ;  les  fonds  ne  rentrent  point; 
9,  les  Manufaâures  languiffent ,    &  les   Ouvriers  qui  fàifoient 
99  la  richefle  du  Pays,  lui  deviennent  à  charge;  les  productions 
9,  de  la  terre  fe  perdent  faute  de   confommation.   D'ailleurs , 
99  fi  le    commerce    roule   fur  les    denrées    néceflaires,  il  fe 
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SECTION    IX. 

Des  Sujets  ifunc  Puijfance  ennemie. 

Le  Règlement  de  Barcelonne  {Confulat^  ch.  341)  défené 
iaffurer  Us  effets  de  t Ennemi  ^  &  déclare  nulles  uUes  Af- 
furances. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  2 ,  art.  5 ,  fait  la  même  prohi- 
bition ;  à  moins  ,  dit-il ,  qu'il  n  y  ait  licence  &  fauf-conduit  de 
trafiquer. 

Cette  défenfe  eft  une  fuite  de  Tintèrdiftion  de  "commerce, 
contenue  dans  la  formule  des  Déclarations  de  guerre  :  »  Sa 
n  Majefté  a  ordonné  &  ordonne  à  tous  fes  Sujets ,  Vaflaux 
»  &  Serviteurs ,  de  courre  fus  aux  **.  tant  par  mer  que  par 
H.  terre.,  &  leur  eft  défendu  &  défend  d'avoir  ci-après  avec 
^  eux  aucune  communication,  commerce ^  ni  intelligence j  à 
>*  peine  de  la  vie  >f. 

r  Cependant  durant  le  cours  de  la  dernière  guerre ,  les  Né- 
gocians  Anglois  affuroient  nos  marchandifes ,  &  nous  rendoient 
la  valeur  des  prifes  que.  nous  faifoient  ceux  de  leur  Nation. 
Valin  ,  art.  3  ,  pag.    30.    Pothier,  /?.  45. 

Puiique  les  François  faifoient  faire  alors  à  Londres  des  At 
furances  pour  leur  compte  ,  il  fembloit,  par  réciprocité  de 
raifon ,  que  les  Négocians  de  Londres  duffent  être  autorifés 
à  fe  foire  aflurer  en  France.  Le  cas  fe  préfenta  dans  une  Caufe  y 
dont  voici  les  circonftances. 

En  1757  ,  les  fieurs  Goudet  &  Pefchier,  Négocians  de 
Marfeille  ,  chargèrent  deux  balles  de  foie ,  pour  compte  de 
la  Dame  veuve  Frère ,  dans  le  Vaiffeau  la  DemoifeUe  Mar^ 
gueritte  ^  Capitaine  Jacob  Obfenmoen ,  Danois ,  pour  porter 
à  Hambourg,  &  configner  à  ladite  Dame, 

Ils  firent  aflurer  8000  liv.  „  pour  compu  de  qui  il  appar- 
„  tiendra ,  quoiqu'il  foit  déclaré  dans  le  connoiflement ,  eft-il 
I»  ajouté ,  que  c'eft  pour  compte  de  Madame  la  veuve  Frère 
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^6e  Hambourg,  &  c'eft  fur  deux  balles  de  foie  chargées  à 
^„  la  confignation  de  ladite  Dame  dans  le  Vaiffeau  la  Demoifellc 
^  JAarguerittc  ^y. 

Ce  Vaiffeau  fat  pris  &  conduit  en  Angleterre, 
•   Xe  28  Septembre  de  la  même  année  1757 ,  Pierre- Antoine 
î^lanche  ,  natif  de  Vevay  çn  Suijfe ,  domicilié  en  Angleterre, 
tléclara  à  ferment  pardevant  le  Magiftrat  Anglois ,  que  les  deux 
i>alles  de  foie  lui  appartenoient«  Il  les  réclama. 

Le  7  Oâobre  fuivant ,  Sentence  de  la  Haute-Cour  de  TA- 

mirauté  d'Angleterre  ,   qui  confifque  partie  du  chargement  de 

ce  Navire ,  &  eatr'autres  les  deux  balles  de   foie ,  comme  ap- 

panenanus  a    des  François^  ou  autrement  fujettes  à    confif^ 

cation. 

Requête  des  fieurs  Goudet  &  Pefclrier  contre  les  Affureurs. 
Ceux-ci  demandoient  qu'on  leur  expliquât  le  pour  compte.  Les 
Aifurés  répondoient  qu ils  ny  étoient  pas  obligés. 

Alors  les  Aflureurs  communiquèrent  laâe  du  1 8  Septembre 
1757  ,  par  lequel  Planche,  domicilié  en  Angleterre  j  fe  déclaroit 
propriétaire  des  foies. 

Goudet  &  Pefchier  ne  nièrent  point  .ce  fait  ;  mais  ils  di- 
£>ient  que  Planche  n'étoit  pas  Anglois^ 

Sentence  de  T  Amirauté  de  MarfeiUe ,  rendue  le  1 8  Dé- 
cembre 1759  ,  qui  mit  les  Affureurs  hors  de  Cour  &  de 
procès ,  avec  dépens  ,  en  reftituant  par  eux  la  Prime ,  fous 
la  déduâion  de  demi  pour  cent  du  droit  de  fignature.  L'a- 
nique  motif  de  ce  Jugement ,  fut  que  ,  TAffuré  étant  domicilié 
en  Angleterre,  &  Sujet  à  temps  d'un  Roi  ennenû,  TAffurance 
étoit  nulle. 

Arrêt  du  16  Juin  1761  ,  au  rapport  de  M.  de  Boutafly  fils, 
qui  confirma  la  Sentence. 

Lors  de  cet  Arrêt ,  la  queftion  de  droit  public  ne  fut  ni 
agitée ,  ni  même  propofée. 

Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  le  Pontificat  d'Alexandre  III,. 

cxhortoit  les  Princes  Chrétiens  à  refpeÛer  dans   leurs  guerres 

le  Laboureur  &  le  Négociant.  Percgrini ,  mercatores ,  rujlici^ 

£untes  &  redeuntes ,    &  in  agriculturâ  exijlentes  ,    &  animalia 
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SECTION    I. 

La  Police  doit  contenir  le  mont  de  tAJfure. 

La  police  cqntiendra ,  dit  lart.  3  ,  h.  t.  ^  le  nom  de  celui 
qui  fe  fait  ajfurer  ^  fa  qualité  de  Propriétaire  ou  de  Commif-^ 
jfîonnaire. 

En  parlant  de  la  forme  intérieure  &  eflentielle  du  Contrat 
d'Affurance ,  j'ai  dit  que  la  police  doit  nécelTairement  contenir 
le  nom  de  celui  qui  fe  fait  ajfurer  ;  car  TAffuré  &  TAflureur 
font  deux  co-relatife ,  dont  Tun  ne  fauroit  fubfifter  fans  l'au- 
tre ;  &  s'il  faut  qu'on  fâche  qui  font  ceux  qui  affurent ,  il 
faut  qu'on  fâche  aufli  quel  eft  celui  qui   fe   feit  afiurer. 

Si  celui  qui  fe  fait  afTurer  ne  défigne  aucun  pour  compu^ 
il  eft  préfumé  agir  pour  lui-même  ,  &  en  qualiu  de  Proprié^ 
taire.  S'il  agit  pour  autrui ,  l'Ordonnance  ne  l'oblige  pas  à  dé- 
figner  Ùl  qualité  de  Commijjionnaire.  Il  énoncera  cette  qualité , 
s'il  le  trouve  bon. 

Mais  ,  foit  qu'il  nomme  fon  Commettant ,  foit  qu  il  ne  le 
nomme  pas ,  il  eft  confidéré  vis-à-vis  des  AfTureurs ,  comme 
vrai  Affuré  :  car  les  Commiffionnaires  contraôent  fouvent  en  leur 
nom  propre ,  quoique  ce  foit  pour  leur  Commettant ,  dont  ils 
ont  ordre  de  ne  pas  divulguer  les  affaires.  Cafaregis ,  difc'  ^  , 
n.  92  ;  difc.  \6\  y  n.  24;  difc  56,  n.  12.  //  camh.  injlr.  , 
cap.  3^/2.  58.  Anfaldus ,  difc.  30,  n.  32.  Straccha ,  de  ad- 
Jeâo  ,  art.   12,  /ï.   i>3,  pag.  606. 

L'omiffion  de  la  qualité  de  Commiffionnaire  ,  n  altère  en 
rien  les  droits  du  Commettant  vis-â-vîs  du  Commiffionnaire  , 
ni  ceux  de  celui-ci  vis-à-vis  du  premier.  La  bonne  foi  ne  per- 
met ni  à  l'un  ni  à  l'autre  d'ufer  entr'eux  d'aucun  fubterfuge* 
Cafaregis^  difc.  43  ,  n.  39  ;  difc.  161  ,  n.  6.  Il  camb.  infhr.^ 
cap.  3  ,  /2.  57.  Mantica ,  de  taciu^  lib.  7,  tit.  i8.  Pothier  , 
Ms  oblig.y  n.   448. 

Le  tiers ,  dont  l'intérêt  n  eft  pas  blefTé  par  l'omiffion  de  k 
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^alité  de  Commiffionnaire  ,  ne  peut  s'en  plaindre  ,  ainfî  que 
je  le  dirai  bientôt  plus  amplement.  11  fuffit  que  le  connoifle- 
TDcnt  foit  relatif  à  la  police  tfAffurance.   Infrâ^  cap.  11. 

On  ne  doit  donc  s'arrêter  ni  au  Règlement  de  Batcelonne^ 
(  cA.  349  ^  Confulat)  qui  foûmettoit  TAfluré  à  jurer  que  la* 
chofe  affurée  lui  appartenoit,  ni  au  Statut  de  Gênes ,  ni  à  tou- 
tes les  diftinftions  faites  par  plufieurs  Auteurs  qui  parlent  d'a- 
près les  Loix  de  Jeur  pays. 
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SECTION    IL 

La  qtujlian  de  propriété  ne  peut  pas  être  élevée  contre  celui  qui 
agit  en  vertu  du  Contrat. 

Dès  que  la  Police  d'Affurance  eft  conforme  au  connoifle- 
ment,  peu  importe  aux  Affureurs  que  les  effets  affurés  appar- 
tiennent,  ou  non,  à  la  perfonnè  affurée.  Il  fuffit  que  la  ma- 
tière du  rifque^  fe  trouve  dans  le  Navire.  Les  Affureurs  font 
non  recevables  à  oppofer  à  TAffuré  le  défaut  de  propriété. 
Agtnti  ex  contraciuj,  nonpotejl  opponi  quejlio  dowinii.  Santer- 
na,  part.  4,  n.  48.  Rote  de  Gènes,  dec,  5  ,  /2*  11.  Roccus,. 
w.  46*  Stypmannus,  part.  4  ,  ck.  j  ,  /z.  403.  Straccha,  gl. 
10,  n^  5,  Anfaldus^  dijc.  12  ,  n.  13.  Marta^  tom.  3  ^  v^^  -^^^• 
ittratioj,  cap.  2.  Valin  ,  art,  61  ,  h.  t.^  pag.  134^ 

Cette  règle  ceffe  toutes  les   fois  que  la  firaulation  du  pour    ffUrafemit 

tompte  a  été  pratiquée  en  fraude  de  TAffureur»  Niji  hoc  fuijfet 

fa3um  in  fraudent  ajfecuratoris.  Roccus  ,  not.   46.^  Comme  iL     ^ 

Ibn  fait  affurer  fous  le  nom  d'un  neutre  y  les  marchandifes  qut 

^)partiennent  à  ceux  qui  font  en  guerre  avec  quelque  Puiffancer 

manôme  ;  dans  jce  cas ,  les  marcliandifes  venapt   à  être  prifes  ,> 

rAflureur  peut  oppofer   à    TAiTuré  la  queftion  de   propriété^ 

parce  qu  il  y  a  eu  dol  :  certè  in  hoc  cafu  credo  quod  liceat  ajje^ 

çuratori  y  fi  pradicla  merccs  hoc  de  cafu  capiantur  ^  dicere  tuce- 

won  erant  res  ;  quia  ifie  affecurator  non  erat  aliter  ajfecuraturus; 
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ji  fcirei  mlrccÈ  effc  pradiclonim  ^  item  (juia  ajfecuratûs  vUe-» 
turejfe  in  dolo  &jfraude.  Santerna ,  paru  ^  ^  n.  ii  &  ,feq. 

'Si  une  pareille  {ïîcriulation  èft  prouvée  ,lçs  Aflureiirs  ne  doi- 
-vent  point  rèppndfe^dfî  la  pf ife  des  chofes  alTurces.  Airifi  )\>^ 
par  Arrêt  du  iS'ïiiuï  ï747,1retîdu  au  ^rapport  de  M.  de  Bou- 
tafly ,  en  faveur  des  Affurears  fur  le  Vaiffeau  V Alexandre^  contre 
lesiieurs  Butiny  &  Folsch^  Nigociaas  àMarfeille,  qui  avoient 
feit  affurer  fous  leur  nom  ,  des  marchandifes  qu  on  reconnut 
.^ui  appartefloient  à  des  Anglois ,  dans  ie  temps  que  ceux  -  ci 
étoiem  en  guerre  avec  Jbs  .Ëfpagnols.  La  preuve  de  cette  (imu- 
lation  fut  rapportée  par  les  AiTureurs. 

Autre  décijion.  Les  fieurs  Cartonel  frères  ,  [Marchands  à 
Marfeille ,  firent  affurer  fous  le  nom  emprunté  de  Charles  Cu-- 
tayar ,  Maltais  ,  la  fomme  de  80000  liv.  fur  les  facultés  du 
Chebec  r Immaculée  Conception  &  St.  François  de  Paule  j  Ca- 
pitaine Romano.  Ce  .Navires  fat  pris  &  conduit  i  Gibraltar.  La 
cargaïfon  fut  déclarée  de  bonne  prife  par  jugement  de  la  Vice- 
Amirauté  du  30  Novembre  1747,  fur  le  fondement,  ^toit-il 
dit,tjue  les  marchandifes  appartenoient  au  Roi  de  France  ^fes 
Vaffaux  &  Sujets^  1    . 

Requête  préfentée  au  Tribunal  de T Amirauté  de  Marfeille, 
fous  le  .nom  de  Charles  Cutayar ,  contré  Jes  Affureurs,  à  qui» 
pour  preuve  du  finiftre  ,  on  communiqua  le  jugement  de  la 
Vice-Anciirauté  de  Gibraltar. 

Sentence  rendue  à  TAudience ,  qui  condamna  provifoirement 
les  Affureurs  à  payer  les  fommes  affurées,  en  donnant  par  FAf- 
furé  bonne  &  iuffifante  caution. 

Arrêt  du  13  Août  1748  qui  confirma  cette  Sentence  pro- 
vifoire. 

Les  fieurs  Carbonel  eux-mêmes  furent  admis  pour  cautions^ 
&  reçurent  les  fommes  affurées. 

Cependant  les  AiFureurs  vinrent  à  bout  d*avoir  uh  extrait  en 
forme  de  la  procédure  prife  à  Gibraltar^  &  de  toutes  les  pie- 
ces,  y  jointes.  La  fimulatîon  fut  alors  pleinenoent  dévoilée.  Les 

AiTureurs 
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Àffureurs  demandèrent,  par  une  Requête-  incidente ,  la  reftitution 
pfOTÎfoire  des  fommes  qu'ils  avoient  été  contraints  de  payer. 
.  Sentence  du  8  Décembre  1749 ,  qui  déboute  Cutayar  de  fa 
Requête  principale  ;  qui  le  condamne  à  la  reftitution  des  fom- 
mes aflurées,  avec  intérêts,  dépens  &  contrainte  par  corps.;  qui. 
déclare  commune ,  contre  les  ûeucs  Carbonel,  les  adjudications 
prononcées  ;  mais  qui  déboute  les  Aflureurs  de  leur  Requête 
incidente. 

L'on  ne  crut  pas  que  le  Tribunal  eût  Tautorité  de  pronon- 
cer le  comn-pravifoire.  V.  infrà   ch.  10,  feci.   4. 

Les  fieurs  Carbond  appellerent  de  cette  Sentence.  Mais  ils. 
fe  départirent  enfuite  de  leur  appel;  &  ils  rembourferent.les 
fommes  qu'ils  avoient  reçues. 

SECTION     IIL 

Commiffionnaire  qui  a^t  pour  compte  <f  autrui  ^  efl^il  tenu 

perfonnellemcnt  f 

' .  En  règle  générale,  le  G>mmiffionnaire  qui  agit  en'  cette  qua-  §.  i 
hté,  nelt  pas  tenu  en  ion  nom  propre.  L.  20  y  tr.  dèinju  act, 
X.  6  ^  $.  I ,  ff.  de  negot.  gejl.  X.  4 ,  C.  quod  cum  eo.  Il  eft  fim* 
pie  faâeur  &  miniftre  :  nudus  executor ,  midus  minifler.  A3us 
mnt  tribuitur  ipfi y  fed  domino.  Cafaregis  ,  difc.  ^  ^  n.  \o  6r 
ftqu.  Anfaldus  ,  difc.   30  ,  n.    15,  Straccha,  gl.  11  ,  n.  15^     ' 

'  H  neft  obligé  à  rien  de  plus  qu'à  exhiber  fon  mandat ,  ou^ 
à  rapporter  la  ratification,  Anfaldus.,  ^i/c.  30  ,  n.  28  &  I9.' 
De^ifTes  ,  U)m.  i  ,  pa^.  5 1  ,  n.  5  ,  pag.  159  ,  /?.  4»  Du- 
moulin, ad  rubr.  de  verb.-ohlig. ,  n.  80.  raber,  def.  6  ^  w.  2.- 
C.  de  evici.  Cafaregis ,  difc.  37 ,  n.  ^  &  11.  Savary ,  r^?/»;  ï  ; 
pan.  1  y  pag.  1-^6.  Bonifeçef,  tom.  3  ,  pag.  368,  n.  4.    -ï 

Il  eft  encore  de  règle  que  celui  qui  agit  pour  compte  ddmi^ 
ou  pour  une  perfohne  â  nommer  ,  neft    pas  ôldigé  en  fon» 

rçre^'ôc  n'acquiert  rien  pour  lui-même  ^  dès  qu'il  nomme 
perfonne  -  pour  laquelle  il  s'étoit  montré.  Cette  nomination 
Tome  I.  S 


Droit  commun. 
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a  un  efFet  rétroaâif  4  Tépoque  du  G>ntrat  ,  lequel  eft  cohfi-\ 
déré  comme  s'il  avoit  été  paffé  par  la  perfonne  nommée.  Ca** 
faregis,  difc.  ^  ^  n.  5,  22  €•85;  Jijc.  3  i  ,  /!•  17  ;  Jifç. 
i'^^  i  n.  i  &  fuivans.  Mandca,  de  tacitis ^  lib.  14 ,  tit.  28  ^ 
n.  22.  ^ 

S-  *'  D  après  ces  principes  ,  il   femble  que  celui  qui   affure ,  ou 

mcrcc?^     ^^"*  fk  fait  afliirer  nommément  pour  compte   d  autrui ,   neft  pas 
obi^é  en  fon  nom  propre.  Guidon  de  la  Mer  ^  ck.  1^  an.  6. 

rendant  lufage  eft  contraire  ,  ( &  Ion  fait  que  dans  le 
coinmerce  ,  Tufage  lemporte  aifément  fur  la  théorie  du  droite 
Straccha,  gi.   11 ,  n.   15.  Cafaregis,  difc.  190  ,  n.   ij  ). 

Voici  deux  Arrêts  du  Parlement  d'Aix ,  qui  ont  décidé  que 
dans  le  commerce  maritime ,  celui  qui  contraâe  pour  conq>te 
d  autrui ,  n  eft  pas  moins  obligé  en  perfonne. 

Le  Capitaine  Montorfy ,  commandant  la  barque  St.  Jacques 
&  St.  Antoine  de  Padoue ,  fréta  cette  Barque  à  Lefort  &  De- 
traytorens  de  Marfeille ,  pour  compte  &  rifque  de  Jean-Jacques 
Long  ^  Hadinard  &  Nadal  de  Turin  y  pour  fe  rendre  à  Nice, 
y  consigner  aux  Correfpondans  des  Affréteurs  les  marchattdi- 
fes  chargées,  prendre  de  ces  Correfpondans  d'autres  marchan- 
difes ,  les  porter  à  Salonique ,  &c.  Le  Capitaine  arriva  à  Ni- 
ce ,  oii  on  reflifa  de  lui  consigner  les  marchandifes  pour  Sa- 
lonique. Il  revint  à  Marfeille  &  attaqua  Lefort  &  Detrayto^- 
rens  en  payement  des  nolis ,  &c.  Ceux-ci  oppofèrent  que  ce 
n'étoit  pas  contr'etix  qu'il  deyoit  diriger  fon  a£lion  ,  parce 
qu'ils  n  avoient  contrafté  que  comme  Procureurs  de  leurs  Cor- 
refpondans de  Turin.  Sentence  du  4  Mars  1759  9  qui  or<- 
donne  que  Montorfy  vérifiera  que  Lefort  &  Detraytorens 
font  intéreffés  dans  le  nolifement  dont  il  s'agit.  Arrêt  du  25 
Juin  176 1  ,  au  rapport  de  M.  de  Nibles,  qui  réforma  cette 
Sentence  avec  dépens  ,  &  qui  décida  que  l'aâion  avoit  été 
bien  intentée  contre  Lefort  &  Detraytorens. 

Autre  Arr^.  Le  Capitaine  Frédéric  Johannes ,  Hollandois  , 
commandant  le  Navire  k  Payfan  de  Frife ,  fréta  fon  Vaiflenu 
à  Grimod  père  ,  Fils  &  Brot  j  ^gijfans  d'ordre  de  Pierre 
Charron  de  Livoume.  Le  Capitaine  s'obligea  d'aller  à  Porto-ré 
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prendre  les  ordres  de  Charron.  Le  nolis  fut  ftipulé  a.  5310 
piaftres  courantes  de  huit  Réaux  de  Livourne.  Le  Capitaine 
arrivé  à  Porto-ré  y  reçut  un  chargement  de  planches  ,  qu'il 
porta  à  Carthagêne  ,  où  les  planches  furent  vendues  2600 
piaftres  que  le  Capitaine  reçut.  Il  demanda  les  2710  piaftres 
pour,  refte  de  fon  fret,  on  les  lui  refiifa.  Revenu  à  Mar-* 
feîUe  ,  il  fe  pourvut  contre  Grimod  père  >  Fils  &  Brot  en 
pajreoient  du  refte  du  nolis  promis.  Ils  déclinèrent  le  Tribunal , 
fur  le  fondement  qu'il  falloit  que  le  Capitaine  fe  pourvût  à 
Liveume  contre  Charron.  Sentence  du  11  Janvier  1763  qui 
les  dâx>ute  du  déclinatoire.  Arrêt  du  26  Août  fuivant  qui 
confirme  la  Sentence. 

Revenons  maintenant  au  Commiifionnaire  qui  fe  fait  affu-- 
r^r  ^  ou  qui  affure  pour  compte  d  autrui  :  ce  fera  la  matière 
des  deux  Seâions  fuivantes. 

PW  II  ■  Il   CT.  ■    sessssseBBSBBs  \       ■        WQ 

SECTION     IV. 

jDc  tAJfuré  pour  compte  d  autrui. 

L'intention  des  Parties  eft  que  celui  qui  fait  fedre  rAffuran-        '"iVaiè 
ce  .9  foît  perfonnellemënt  obligé  au   payement  de  la  prime,  u  prSnc/ 
On  ne  connoît  que  lui  ;  c'eft  de  lui  feul  qu  on  fuit  la  foi. 
La  perfonne  pour  compte  de  qui  TAflurance  fe   fait ,  eft  fou- 
vent  un  honune  étranger  de  la  Place ,  ou  qui  ny  a  aucun 
Cfédit* 

Valin ,  art.  3  ,  h.  t.,  pag.  32,5'  Pothier,/i.  98 ,  atteftent 
que  n  Tufage  du  commerce  eft  que  TAflureur  s  adrefle  au  Com* 
99  miffionnaire  pour  le  payement  de  la  prime  9». 

Ainfijugé  par  Sentence  de  notre  Amirauté  le  30  Mai  1758, 
Comre  Beflbn  &  Fils  ,  &  toutes  les  fois  que  la  queftion  s  eft 
préfentée. 

Mais  rAfiureur  a-t-il  également  aâion  contre  le  Commet^ 
tant  pour  le  payement  de  la  prime  ?  Cafaregis  ^  difc.  5  ^  n.  16  j 
eft  d  avis  indéfiniment  pour  Taffirmative* 

Si 


Je  croîs  ^'îl  faut  di{fogUer;Sf]e  dommett^^  ^ttâot^ 

la  prime  ,  F  Affureur  aura  TaSibn  -  utile  cohtre  lui  i  ^%pi4t  U 
Commettant  avoit  payé  là  primé  à  Ton  Commiteônriak-è  ^ 
TAfliireur  feroît  borne  à  Taftidn  dïreâe  contre  celui-ci  ^  parc^ 
que  le  Comihettant  a  pàyé^de  bonne  foi ,  &  que  TAffurcur  riê 
devoit  pas  faire' crédit  au  éomimiffionnaire.  F'iJ.  Savaiy ,  &pi 
3  ,  êk.  2 ,  Le  Praticien  des  Juge  &  Confuls  ,  ch.  8^  ^-/^i  3^^ 
.   §•  ^-    ^        Le  Commîflîonnairé  qui  s  eft  feit  affurer  pour  compté  d'au- 

Peut  demander        -o  -n  ji  i-  r 

k  perte  trui ,  &  qui   eft  porteur  de  la  police  ,  peut ,  en  ion  nom*  pro- 

pne  ,  faire  abandon  &  demander  la  perte.  Ainfi  jugé  par  TArrêt 
du^  22  Mai  1759  au  rapport  de  M.  de  Boades,  efn  faveur  de 
Barthélémy  Benza,  qui  s'étoit  fait  affurer  46200  liv.  pour  compte 
dt  Laurent  &  Jérôme  Gkiglino  ^  fur  le  corps  &  facultés  du 
Vaiffeau  ÏImmaduUe  Conception  &  St.  Ignace  de  Loyola. 
$•3-  L'Affuré  Commiffionnaire  fe  confond  avec  fes  Commettans  ; 

Affureuw compote  il^^  forme,  en  quelque  manière,  avec  eux,  quune  feule  & 

dufa«vé.  même  perfonne  vis-^à-vis    des  Afliireurs,  U  eft   donc    foumis 

aux  mêmes  obligaôons;  &  doit  par  conféquent  rendre  compte 
des  qSqxs  fauves ,  dans  le  même  goût  que  les  Commettans  y 
font  foumis  eux-mêmes. 

S'il  en  étoit  autrement ,  la  règle  feroit  injufte  par  défaut  de 

.    •  réciprocité.  Si  moi   Affureur   je  fuis  obligé  de  vous  payer  k 

i  jperte ,  vous  devez  de  votre  côté  me  reflituer  les  effets  recou- 
vrés qui  font  eii  vos  mains  ,  ou  en  celles  de  votre  Cottt- 
mettant ,  que  vous  repréfentez ,  que  je  ne  puis  ni  ne.  dois 
connoître. 

Lorfqu'il  s'agiffoit  de  payer  la  perte,  j'aurois  été  non  re- 
devable à  vous  oppofer  votre  qualité  de  Commiffionnaire  ; 
vous  êtes  donc ,  à  votre  tour ,  non  recevable  à  m  oppofer  cette 
qualité,  pour  vous  difpenfer  de  remplir  Tobligation  à  laqùefie 
le  délaiffement  vous  a  foumis. 

En  un  mot,fi  laftion  direâe  vous  a  compété  contre  mor, 
je  fuis  fondé  à  intenter  contre  vous  Fanion  contraire.  Car;, 
fuivant  les  maximes  de  droit  &  la  faine  raifon ,  ces  deux  ac- 
tions procédant  de  la  même  fource  ,  pari  pajfu  ambulant.  V. 
infrà  ch.  17  ^fi^»  ?• 

/ 
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••'  n  ïëfulte  de  ce  qui  vient-  d'être  dit,   que' le   mot  y^  fiiu    i^\^^r,r,i^ 
uMuér  pour  compu  de    \     .     ;    eft  un  terme  technique ,  qui  affura^tîivxi  ter- 
fîgnî£e  parmi  nous  que   le   dénomme  dans   la  police  fe  rend  »«  tcchmque. 
*le  Contrat  perfonnel,  &  auffi  perfonnel  que  s'il  avoit  dit  qu'il 
ttfâifoit  aflurer  tant  pour  lui-même  ,  que  pour  compte  de   fon 
-Commettant.  Cela  eft  aiTez  relatif  à  lufage  de  Gênes,  dontje 
parlerai  infrà  ch.    11,  ftU.   4.  VU.    Valin  ,  aru   ^^  y  h.  t. 
pag.  32. 

g» 


^  SECTION     V. 

De  CAJfureur  pour  compte  cT autrui. 

L'Affureur  qui  figne  pour  compte  dami  ,  &  même  pour 
compte  d  une  perfonne  qu'il  nomme ,  eft  perfonnellement  obligé 
de  payer  la  perte.  Ainfi  jugé  par  notre  Amirauté  le  7  Février 
1766  ,  en  faveur  de  Glaivau  frères  ,  contre  Lazare  Dalmas, 
qui  s'étoit  rendu  Affureur  en  qualité  de  DireUeur  de  la  Com- 
pagnie générale  des  AJfurances  à  Paris.  Le  fieur  Dalmas  ap- 
pella  de  cette  Sentence;  &  à  la  feveur  d'une  écrite, par  la- 
quelle il  s'obligea  perfonnellement  à  payer  lafomme  ajjurée ,  il 
obtint  de  la  part  des  Affurés,  le  30  Juin  1767 ,  un  Arrêt  de 
cùnfenfu  qui  parut  réformer  la  Sentence.  Mais  cette  anecdote", 
qui  fut  publique  dans  le  temps ,  fervit  plutôt  à  confirmer  l'u- 
fage  dont  il  s'agit ,  qu'à  le  détruire* 

Le  fieur  Jacques  Guimarra ,  en  qualité  de  Directeur  de  la 
Compagnie  des  AJfurances  maritimes  ,  établie  dans  là  Ville  de 
Barcelonne^  avoit  pris  rifque  à  Marfeille  dans  ufté  foule  de  Po- 
lices d'Affurance.  ^ 

N'ayant  pas  été  nanti  des  fonds  néceffairês  poUr  payer  les 
pertes  ,  il  feifoit  des  mandats  fur  fa  Compagnie.  Lé  fieur 
Jourau  neveu,  afluré  pour  4160  liv.^  refufa  de  recevoir  une 
pareille  indication  ,  &  préfentâ  Requête  contre  Guimarra ,  eh 
condamnation  de  cette  fomme. 

Sentence  du  5^  Jiljn  1780,  qui  condamna  le  fîeuir  Guimarm 
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à  payer  provifôirement  la  fomme  demandée;  en  doonatit  par 
le  âeur  J  oumu  bonne  &  fuffifante  caution.  Arrêt  du  1 1  Juillet 
fuivant^  qui  débouta  Guimarradé  fa  Requête  en  furfëance^ 

Ce  dernier  s  oppofa  au  commandement  à  lui  fait ,  &  fou^* 
tint  que  n  ayant  f^né  la  Police  quVn  qualité  de  Dincieur  de 
la  Compagnie  de  Barcelonne ,  il  n  etoit  pas  tenu  perfonnelle- 
ment  dune   obligation  conmiâée  mandantis nomine. 

Sentence  du  1 8  Août  d'après ,  qui  ordonna  que  Guimarra 
feroit  performellement  contraint  par  toute  voie ,  même  par  corps , 
au  payement  des  4 1 60  liv. 

U  confulta  M.  Vitalis  &  moi.  Nous  lui  répondîmes  qu  on 
.  avoit  bien  jugé  ;  &  il  paya. 


■ttÉl 


SECTION    VI. 

CommiJJionnairt  doit  exécuter  tordre  tel  quil  lui  a  été  donne. 

S-  V-  On   verra  dans  le    Chapitre  XL  combien  il  importe  qpie 

nairc^qiiT'exccâe^^  connoiflêment  foit  relatif  à  la  police  ;  &:  on  verra  dans  le 
le  mandat.         Chapitre  VI.  qu'il  n  eft  pas  moins  eflentiel  de  défigner  &  ca- 
raâérifer  le  Navire  qui   fiait  l'objet  de  rAffurance. 

Les  procès  qui  fe  font  élevés  fur  lun  &  l'autre  de  ces  deux 
points^  ont  été  le  plus  fouvent  occafionnés  par  le  peu  d*at- 
tendon  des  Commiffionnaires  à  exécuter  les  ordres  dans  la 
forme  prefcrite. 

Les  devoirs  i&  l'autorité  du  légat  font  fort  diflérents  de  ceux 
du  gjéniral  :  lun  doit  fuivre  exaâement  les  ordres  qu'il  a  reçus  ; 
l'autre  peut  librement  faire  tout  ce  qu'il  juge  à  propos  pour 
le  bien  des  a£faireSé  AIm  funt  Ugazi  parus  ^  atque  imperatoris: 
alur  omnia  agere  ad  prafctipium  ;  alur  y  libère  ad  fummam 
rerum  confulere  débet.  Casfar.  de  bello  civili  j  lib.  3. 

Aulu-gelle,  Ub.  i  ,  cap.  13  ,  rapporte  que  P.  Craflus  Mu- 
tianus  ayant  befoin  d'un  mât  pour  en  faire  un  bélier ,  écrivit 
au  Chef  des  Entrepreneurs  de  lui  envoyer  le  plus  gros  des 
«deux  mâts  qui  fe  trouvoient  dans  une  place.  Celui-ci  envoya 
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le  phtt  petite  Quem  effh  magis  idomum  ,  Mpticrcmque  façiindi 
aruti  9  facilioremque  portatu  exifiimabat  ^minorem  mifiu  CraiTus 
le  fit  comparoître  devant  lui ,  &  le  condamna  à  recevoir  des 
coups  de  verges  :  comimpi  atque  dijfolvi  officium  omne  impe-- 
rantU  ratus  y  fi  quis  ad  id  quod  facere  juffus  efi^  non  obfeqiiia 
débita  ,  fed  çonjilio  non  confiderato  refpondeat. 

Vid.  Vattel  ,  liv.  3  ,  cA.  15  ^  $•  231. 

n  eO:  libre  au  Commiflionnaire  de  ne  pas  accepter  le  man^ 
clat.  L.  11 9  $.  II.  fF.  mandati  i  mais  sÛ  l'accepte,  U  ne  lui 
eu  permis  ni  d'en  excéder  les  Domes  ,  ni  de  s'écarter  de  Iji 
forme  déterminée.  Quoties  certum  mandatumfit^  recedi  àfor^ 
ma  non  dfieu  L.  46.  ff.  eod. 

.  JoCeph  Daniel  de  Naples  écrivit  à  Philippe  Rangony  de^ 
MarfeiUe  de  lui  envoyer  par  première  Felouque  une  balle  de 
marchandifes»  Le  fieur  Rangony  chargea  la  balle  dans  une  Tar^ 
umnt  qui  fît  naufrage.  Sentence  rendue  par  I9  Tribunal  de 
r Amirauté  de  MarfeiUe  le  3  Février  1764  ,  qui  condamna 
le  fieur  Rangony  à  payer  le  prix  de  la  balle  &  acceflbires. 

Jean-Baptifte  Gonelle  de  Graffe  ,  donna  ordre  à  Charles 
Honnorat  de  MarfeiUe ,  de  charger  certaines  marchandifes  dans 
le  premier  Vaijfemi  qui  partiroit  pour  Rouen.  Honnorat  les 
chargea  dans  une  Pinque  qui  fit  naufrage.  Arrêt  du  30  Juio 
1766  au  rapport  de  M.  de  Lubiere,  qui  condamna  Honnorat 
aux  dommages  &  intérêts.  Mon  frère  Jofeph  Émérigon  étoit 
l'Avocat  de  Gonelle. 

La  rigidité  de  cette  Jurifprudence  eft  abfolument  jiécefl'aire 
pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  le  commerce  qui  fe  fait 
par  commifiion.  Tout  Commiffionnaire  qui  excède  ,  ou  ne 
remplit  pas  la  fonne  de  fon  mandat  au  fujet  des  armement, 
ou  des  chsffgemens  ,  ou  des  alûTurances ,  ^  rend  l&s  évén^ 
mens  propress ,  &  répond  des  cas  fortuks.  Mandato  d^to  d^ 
éijfecurandis  ,  vel  tranfvehendis  mercihus  fvh  Aliquâ  fiotfdiUone^ 
^vel  ^ualiîMt ,  fi  non  tfl  iodimplemm  m^ndatum  ^  efféun  in  qua- 
litaùbus  ,  unetur  mandatarius  de  cafu  finiftro.  Cafaregis,  difc. 
t  ^  n.  x6  ^  ^  difc.  119 ,  n.  4.  Roci^us ,  na.  jx^ 

l^   eft   cependant  des  Auteurs  qui  ont  foutenu,  que  fi   le 


144  ;  ^     TRAÎtt       A     ' 

Commiifionnaire  ne  trouvok  pas  à  charger  éztis  un  Kavîrt 
de  la  qualité  défignée ,  il  pourroit ,  fuivant  les  circonftances , 
charger  dans  un  autre.  Caîaregis ,  ^i/î:.  6^  ^  h.  i6. 

Je  ne  faurois  ni  combatre,.ni  aaopter  cette  doâriae.  U  eft 
des  cas  finguliers  où  1  équité  fait  taire  k  rigueur  de  la  règle. 

Le  mandat  nen  eft  pas  moins  bien  exécuté,  quoique  le 
Commiflionnaire  ait  payé  ou  promis  de  payer  une  prime  plus 
haute- que  celle  qui  lui  avoit  été  prefcrite.  Il  ny  a  que 
Fexcès  qui  refte  pour  fon  compte.  Valin ,  art.  3 ,  rapporte  le 
cas  d'un  Négociant  qui  avoit  donné  ordre  à  fon  Commiflion- 
naire de  lui  faire  faire  des  Aflurances  â  trois  pour  cent.  Le 
Commiffionnaire  avoit  fait  aflurer  â  trois  &  un  quart  pour 
cent.  Le  Commettant  refufoit  même  de  rembourfer  la  prime 
^u  taux  ordonné ,  fur  le  fondement  qu  on  avoit  pafle  (ts  or- 
dres. Sentence  de  F  Amirauté  de  la  Rochelle,  qui  donna  gain 
de  caufe  au  Commiflionnaire ,  en  fupportant  toutefois  par  ce- 
lui-<:i  le  quart  pour  cent  payé  au-delà  des  limites.  Cette  dé- 
cifion  eft  conforme  à  la  difpofition  du  droit.  LL.  3  â*  4,  fF. 
mandati  ^  §.  %.inji.  tod. 
§•  !•.  Voici  un  cas  qui  me  fut  propofé.   Un  Négociant  de   Pa- 

ïenne écrivit  à  une  maifon  de  Marfeille  qu'il  avoit  chargé 
dans  un  Navire  certaines  marchandifes  à  ladrefle  de  cette 
maifon,  à  laquelle  il  donnoit  ordre  de  les  vendre  le  mieux 
poflible.  Le  Navire  tardoit  à  paroître.  Les  Commiffionnaires 
de  Marfeille  firent  faire  des  Aflurances  pour  compte  de  leur 
ami  de  Palerme,  à  qui  ils  en  donnèrent  avis  ,  mais  de  qui 
ils  n  avoient  reçu  aucun  ordre  à  ce  fujet. 

Le  Palermitain,  qui  de  fon  côté  n  avoit  fait  foire  aucune 
Affurance  ,  reçut  leur  lettre ,  &  ne  répondit  point.  Enfin ,  ayant 
appris  que  le  Navire  étoit  heureufement  arrivé  à  Marfeille , 
il  prétendit  qu'on  avoit  excédé  fes  ordres  ,  &  que  la  prime 
n  étoit  point  à  fa  charge. 

Mon  avis  fiit  que  cette  prétention  n  étoit  ni  honnête  ,  m 
légitime. 

Un  Fils  de  famille  emprunte  de  Targent  ,    comme  fi  Ton 

pcrç 


Ratiiication. 
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père  lui  en  avoit  donné  le  pouvoir  ;  &  il  écrit  à  Ton  père  de 
rendre  cet  argent  à  celui  qui  Tavoit  prêté.  Le  Jurifconfulte 
vépond,  que  file  père  n'approuve  pas  lemprunt^  il  doit  fur  le 
cnunp  protefter  qu'il  ne  l'approuve  point.  Débet  pour  ^  fi  ac^ 
non  filii  fui  improbat ,  continua  tefiationem  interponere  contra-- 
ria  voluntatis.  L.  1 6 ,  ff.  de  S.  C.  Maced. 

.  Liturds  qui  recipit ,  conjunclionis  fâvore  \  prafumàur  pro^ 
hmrt  ea  omnia  qu(e  in  lituris  comprehenfa  funt ,  nifi  continué  feu 
Ulicà  contradicat.  Godefroi ,  ad  d.  leg. 

Verîim  non  tàm  epifiola  ipfa  hxibetur  pro  ratihahitatione  ^ 
quàm  tadtus  confenfus  patris  accipientis  epifiolam  mijfam  à 
fiUo  :  qm  certè  pro  ratikabitatione  efi.  CujaSj  ad  L.  ^^  penult. 
£  mandaû  ^  lib»  4.  refp.  Pauli* 

Si  contrariam  voluntatem  protinàs  pater  tefiatus  non  fit  y  ron 
mm  habcre  videtur  quod  filius  edit  :  continua  auum  accipe  cùm 
fpaûo  aliquo.  Cujas  ad  d.  leg.  16  ,  ff.  ad.  S.  C.  Maced.  lib. 

4>  ^fp*  Pauli. 

.  On  voit  par  ce  Texte  &  par  ces  Do6hines ,  que  la  récep^ 
tion  d'une  lettre  qu'on  ne  contredit  point  ,  n'opère  pas  tou* 
jours  ratification ,  à  moins  que  cela  ne  foit  accompagné  de 
quekjp'autre  circonfbnce  capable  de  dévoiler  l'intention  de  ra- 
dfien  C'étoit  ici  un  fils  qui  écrivoit  à  Ton  père  au  fiijet  d'un 
emprunt  contre  lequel  le  père  fe  feroit  fiir  le  champ  életé, 
s'il  n'y  eût  pas  adhéré.  La  qualité  des  perfonnes ,  conjunBionis 
favor^  jointe  au  filence  du  père  ,  fit  préfumer  la  ratifica^ 
don. 

La  qualité  des  perfonnes  &  la  £iveur  du  Commerce  ont 
introduit  la  même  préfomption  parmi  les  Négocians.  Le  Man- 
dant qui  ne  répond  point  à  la  lettre  par  laquelle  fes  Com- 
miffionnaires  lui  expliquent  ce  qu'ils  ont  fait ,  efi  cenfé  '  ap- 
prouver leur  conduite  ,  quoiqu'ils  ayent  excédé  le  mandat. 
Cette  réception  de  la  lettre  non  contredite  $  eft,  parmi  les 
Négocians ,  un  aôe  pofitif  d'approbation.  Receptio  liturarum  efi 
^ms^pofitivus.  Straccha ,  de  ajffecur.,  g/.  1 1  ,  n.  47;  &  en  fon 
Traité  quomodo  in  caufâ  mercator.  proced.  fit  ^  pag.  540  ,  n. 
14.  Caîaregis  ,  difc.  30,  n.  ^}  ;  difc.  102,  n.  54  ;  difc. 
Tome  L  T 
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13 1 9  ^«  7  ;  ^é^«  ^25  j  /^k  ^4*  Roce  de  Gênes ,  ^  M  9  ^ 
4;  dec   147,  ^-4-  . 

Si  le  Navire  eût   fait  naufrage ,  le  Palenaaitain  anroit ,  avec 

f laifir  9  profité  <les  Ââuntnoes  faites  pour    ion  compte.  L'ar-^ 

-gument  â  contrario  fenfu  s'^élevott  contre  lui.   11  aupok  dû^ 

dans  le  principe ,  défapprouver  la  conduite  de  (es  Comaiîffion- 

-naires.  Ceux-ci  aiu'oient  alors,  par  un  avenant^  fut  r^liw  le 

Contrat.  Mais  il  étoit  odieux  de  vouloir  les  Ten<ke  \4âHiies 

de  leur  zèle  &  de  leur  bonne  foi.  Comrarium  non  fùfiaJUuu^ 

ras.  .  .  .  non  jujièpetis^dk Izljoi  14,  C.  de  folia. 

p  ,§•  ^ntc$         ^   arrive    fouvent    que    les  éttangers  de    MarfeiUe ,   peu 

phuitesdes com- inftruiifô  de  nos  ufages,  ^infrâ   ch.  12,  fcS.  45  ,    $.  i.)  fe 

mettans  >"  j^  plaignent  de  la  claufe  ynim:  d!a;i/arie^  inférée  <Luis  tes  polices 

ffonc  iâvam.    ^^r  eux  commifes.  J'ai  été  confulté  diverfes  fois  fur  ce  point. 

J*ai  diflingué  deux  cas  :  Tordre  e&.y  ou  Je  faire  affurer  a  tout 
finement ,  ou  funplement  de  faire  affurer. 

Dans  le  premier  cas ,  le  Commiflionnaire  ne  doit  pas  per- 
mettre qu*on  infère  dans  la  police  la  claufe  franc  d^avarie  ; 
&  s'il  ne  trouve  perfonne  qui  veuille  fîgner  à  tout  événe- 
ment, la  prudence  exige  qu'il  attende  des  ordres  plus  libœs; 
à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure  :  car  alors  une  A(^ 
furance  partielle  vaut  beaucoup  mieux  qu'un  défaut  abfblu 
d*AfIurance.  Sed  Ji  negotium  pati  nequit  temporis  dilattonem 
Jmealiquo  evidenti,  velprobabili  prajudicio  correfpondemis  j^  tune 
poufi  mercator  agere  pro-ut  fuiz  prudentùe  videbitur.  Caifaregis^ 
difc.  125  ,    n.  2j  ,  34  ;  difc.   69  ,  n.  14» 

Daôis  le  fécond  cas  ,  le  Commettant  a  tort  de  fe  plaindre 
ij^ie  dans  l'exécution  de  fôn  ordre  indéfini ,  on  ait  fuivi  1  u- 
^e  de  la  Place  où  l'Afiurance  a  été  £ûte  ,  &  qu'on  ait  a^ 
ex  folitis  y  ù  receptis  foro  &  ufu.  D'Argentré ,  art.  96 ,  not^ 
Ils  n.  6.  Cafaregis,  iàCc.  198^  n.  3K  Straccha^  de  Man^ 
dato y  cap.  I  ,  n.  41  j  Uuperier,  tom^  2  de  fes  dkifions^Uv. 
i  i  n.  405. 
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SECTION      VIL 

Commiffionnaire  efi-il  tenu  de  la  folvabilité  des  Affûteurs  ? 

Le  Commiffionnaire  peut  fe  rendre  garant  de  la  folvabilité 
des  Aflureurs.  Mandatum  fufcipi  potefi  >  ut  res  pericula  ejuP 
jit^  qui  mandazum  fufcepit.  L.  39  ,  ff.  mandati.  Et  dans  ce  (;as, 
il  eft  fournis  au  payement  de  la  perte ,  fans  pouvoir  oppofer 
à  fon  Commettant  le  bénéfice  de  difcuffion  ,  (  lequel  eft  m^ 
connu  dans  les  affaires  mercantiUes.  )  Cafaregis  ,  difc.  6%  j 
a.    !!• 

Afaii»  à  défaut  de  paâe  ^  te  Commiffionnaire  n  eft  pas  tenu 
de  la  folvabilité  des  AlûTureurs  qui ,  lors  de  TAiTurance  ,  pa-* 
roifibient  folvables  ;  à  moins  qu'Û  ne  fût  coupable  à  cet  égard 
de  dol ,  ou  d  une  &ute  caraâérifée.  Straccha ,  de  affecur.  intn 
9U  71.  Cleirac,  Guiden  de  la  Mer,  ch.  20 ,  art.  5  3p<^*  344* 
Valift^  an.  },  h.  t.^  pag.  31. 

La  fsutte  feroit  caraôérifée,  &  le  Commiffionnaire  feroic 
refpohfable  de  Imfolvabilité  des  Affiireurs ,  ft  après  Téchéance, 
il  avoit  négligé  de  faire,  en  temps  convenable ,  les  diligences 
néceflakes  pour  parvenir  à  exiger  la  perte.  On  peut  appliquer 
ici  les  règles  du  droit  commun.  Straccha,  Traité  du  mandat  l 
n.  "^éspag.  415.  Decormis  ,.  tom.  t,   col.  13^2.  ^   ••* 

Valin,  en  Fendroit  cité,  dit  queit  cas  de  faillite  dfe  FAffii^ 
reur  i  le  Commiffionnaire  ne  peut ,  de  fon  chef,  Êiire--  tSixttt 
de  nouveau  pour  fon  Commettant  ,  &  qu'il  ftiut  uh  not^él 
ordre* 

Mais  un  nouvel  ordre  n^'eft  pas  nécellàire  pour  faire  réaffi^ 
rer ,  aux  frais  du  failli  lui-même  ,  le  rifque  pendant.  Kid. 
infrà  ch.  %  y  fecl.  \6.  Nos  Négocians  Commiffionnaires  font 
trop  attentifs  à  Fintérêt  de  leur  Commettant ,  pour  négliger 
jamais  cette  opération ,  qui  exige  la  plus  grande  célérité. 


SECTION    VIII, 

C(>mnuffionnaire  qui  omet  de  faire  Us  Affurances  cammifes. 

Le  G^miniffionnaire  eft  tenu  de  fes  fautes  in  ommiuendo; 
eotnme  de  celles  in  cemmitundo. 

S jI  a  omis^  de  faire  Êûre  les  Aflurances  ordonnées ,  il  eft 
f efpon£d)le  du  finiflre ,  non  comme  AjûTureur  y  mais  comme 
un  Mandataire  qui  a  manqué  à  fon  devoir.  Mandata  data  de 
affècurandis  mercibus  ^  fi  non  ejl  adimpletum  mandaium  ^  u^ 
netur  mandatarius  de  cafu  finifiro.  Cafaregi^,  difc.  i  ^  n.  2<^» 
On  le  condamne  à  indemnifer  le  G>mmettant)  de  ce  que 
celui-ci  fouffire  par  le  défaut  d'Afliirance. 

Mais  s'il  n  y  a  point  de  {inifbe ,  on  fe  trouve  alors  au  cas 
de  la  faute  noi)  donunageable  ,  laquelle  ne  donne  ouverture 
m  à  Taâion  direâe  du  mandat,  ni  à  laâion  contraire.  Z.  8» 
$•  6  ,  C  mandati^  Par  conféquent,  le  Commiffionnaire  négli- 
gent feroit  non  recevable  à  fe  faire  un  titre  de  fa  prqpre  né* 
gligence  pour  demander  la  prime. 

'  Je  parle  ici  du  Conuniflionnaire  qui  auroit  accepté  le  man- 
dat,  &  promis  de  faire  les  Aflurances  ;  car  ,  par  cela  ieid 
qu'on  reçoit  un  ordre,  on  neft  pas  obligé  de  1  exécuter,  iSc 
de  s'expofer  perfonnellement  à  payer  une  prime  importante^ 
dqQt  )1  '^  très-poffible  qu'en  nait  aucun  moyen  4e  fe  rem-* 
bpurf(^n  Mais  on  doit,  par  la  voie  la  plus  prompte,  donner 
av^  au  ÇonuDettant  q^e  fon  ordre  ne  fera  pas  rempU,  afin  ' 
qu'il  prenne  fes  méfures ,  foit  en  envoyant  des.  fonds ,  £bil 
en  s'adrefihnt  à  quelqu'aut^e  ami. 


?\j|«/^ 


DES    ASaURANCESi;  O.  ^.  Seâ,  9.     149 
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Commiffionnaire  peutnl  fe  rendre  hu-meme  Affûteur  t 

n  eft  difficile  qu'un  homme  fafle  la  fbnâion  de  deux.  L. 
^  yfLde  paSis ,  &  qu'il  foit  agent  &  patient  ,  débiteur  & 
créancier  tcmt  enfemble.  L.  1 3  ,  5.  4  ,  ff.  o^  5.  C  TrebelL 
Scacdaij  </e  cambiit,  $.  6,  gl.  t  ',  n.i%&  24. 

Cette  inccnnpatibilité  na  pas  Ueii,  Ibrfqûe  les  chofes  font 
considérées  ibus  divers  rapports,  de  Luca,  ^  régal.,  Jifa  161 , 
n.  31.  decambiis,  difc.  % ,  n.  x.  Scaccia,  d.hco^yn.j7. 

Ainfi  le.  Commiffionnaire  pburroit  fe  rendre  Aflureur  de  fbn 
Commettant  V£  celui-ci  y  confentoit.  Cela  réddte  de  la  doo- 
trîne  de  de-Luca^'i^  c^^/i^',  difc^  2,  n.  x  ;  &  de  Caiare^ 
^y  difcy%^y  ti.i^.  :       :/     > 

Mais  fi  le  Commettant  n  y  avoit  pas  adhéré ,  le  C<mniii^ 
fionnaire  fe  trouveroit  dans  le  cas  pofé  dans  la  précédente 
Seâiôii.  Car  ayant  accepté  la  qualité  de  Mandataire  \  il  ne 
•peut  rien  faire  qui  foit  incompatible  avec  fon  propre  titre.  U 
doit  non  feulement  agir  avec  droiture  &  pureté  y  mais  éviter 
encore  toute  démarcbi  fufpeâe.  ■  . 

En  cas  dlieureufe  arrivée ,  il  ne  pourroît  demander  ou  re-> 
tenir  aucuîie  jHime  pour  une  AiTàraace  mille  en  elle-même. 
£n  cas  de  perte ,  il  feix)it  reQ>onfaUe  du  fiâi(^  lion  comme 
Aflureur,  mais  comme  Commiffionnaire  peu  éxaâ:.  Toute  k 
grâce  qu'on  pourroît  lui  faire ,  feroit  de  lui  bonifier  la  valeur  de 
la  prime  qui  eût  été  payée  à  tout  autre  Affiireur  ;&  ^  crois  <^ 
cette  prime  devroit  être  réglée  au  taujt  le  phis  bas  de  la  Place.  > 

Un  Commiffionnaire  Affiireur  eft -il  bien  propre  à  mar-' 
chinder  fiir  le  taux  de  .  la  prim^  dont  il  profite  kiirmémé? 
Serart-il  aflez  défintéreJÛTé  pour  vaincre  les  difficultés  que  les  cas 
de  perte  ou  d  avarié  noccafionnent  que  trop  fouvent?Si  de  fon 
chef   il  ne  fiiicite  ni  délai  ,  ni  obftacle^  fera-t-il  attentif  à 
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franchir  les  doutes  que  les  autres  Aflureurs  ëleveront  ?  Quelle 
coriSahcê  pms-)e  ariroir  en  celui  qui  devient  ma  partie  ad^ 
verfe ,  &  qui ,  mieuac  ,qu&  tout  autfe^  eft  à  même  d'abufer  de 
mon  iecret  ? 

Quelquefois  les  Coramiffionnaires ,  en  fe  rendant  foufcrip- 
teurs  de  la  police ,  ont  principalement  en  vue  de  fe  procurer 
âes  fignatuves ,  par  Tklée  iàrvorabk  qu'ils  donnent  .<£i  rifque 
propose  i  mais  le  Commettatit  doit  en  être  averd  en  temps 
opportun  f  afin:  qu  H  le  ratifie ,  s'il  le.  trouve  à  propos. 

Au  refte ,  U  radfioapoi»  0¥  approbation  du  Commettant  ^ 
ne  met  pas  tou)purs  1^  G>nmiimonnaire-Soufcripteur  à  cou* 
vert  de  tout  blânM;  car  fi  k  Navire  périt  y  les  autres  AfliH 
reun  peuvent  croire  qu'oa  leur  a  tendu  un  piège.  Le  Négo* 
ciant  jsdoux  de  (k  réputation  ,  doit  donc  s'abftoiir  de  .  ibuA 
<3Îre  i  en  qualité  d'Aflureur ,  la  pdice  qu'il .  fait  drefler  en 
qualité  de  Commi^onnaire  :  )  ai  vu .  plufieurs  &Lemflks  du 
contraire  ;  mais  cette  pratique  eft  mauvaii^,  par  cela  feul  qu'ell* 
^ftfiifpéâe. 


S  E  C  TI  O  N    X. 

jiffurance  fiffiic  par  des  Commis  de  Courutr. 

Le  Commis  dun  Courtier  ou  d'un  Négociant-Commiffio» 
flaire  9  qui  ,  à  l'initigation  de  fon  msdtre ,  figne  des  polices 
d'Aflurance,  eft  irrévocahlemeht  lié  vis-à-vis  de  l'Afluré. 
'^  En  certaines,  occaûons ,  nos  Juge  &  Confiils  ont  relevé  les 
Commis, des  endofieniens  paflés  par  ceux-ci  aux  lettres  de  chai^ 
tirées  par  leur  maître.  Cette  Jurifprudence  efi  contraire  auK 
bonnes  règles.  Cafkregis ,  difc.  51  ^n.  xi  y&  dans  fon  Tfaiii 
Italien  y  il  cambifta  infiruiio  ^  cap.  3  ,  n.  66.  Brillon^  v.JBinUbf 
par  Commis }&  y.  Leures  de. change. 

Lorfqu'un  Commis  fe  rend  coupable  d'une  finite^  il  eft  du 
Jxm  ordre  qu'il  ea  ûipporte  la  peine.  U  eft  vzai  ^  fiitvaat 
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tes  dccoiiftances,  il  eft  peoihis  au  ^gié  4*i^r!<fe  mQiùtfôasï% 
mais  ce  ne  doit  jamais  être  au  préjudice  du  Qèrs. 

Autre  abus.  Quelquesruns  des  Courtiers  ou  Notaires  de 
Marfeille  ,  qui  par  eux-mêmes  ne  s'adonnoient  pas  à  TAflu- 
rance ,  permettoient ,  (  moyennant  une  rétribution  dont  ils  pro« 
fitoient  )  à  de  prétendus  Commis ,  d'y  travailler. 

L'Officier  public  clôturoit  les  polices  dreflées  fous  Ton  nom , 
&  fans  Ton  miniftere  !  U  étoit  hors  d*état  de  vérifier  la  qua- 
lité des  fignandaires  qu'il  ne  connoiflbit  pas  &  qu'il  n  avoit  pas 
vu  l  n  rifquoit  par  là  de  fe  trouver  coupable  de  f^iufleté , 
même  (ans  le  favoir  ;  ou  plutôt  il  étoit  fauflaire ,  par  cela  feul 
qu'il  authendquoit^  par  fa  fignature  ,  une  police  de  fabrique 
étranger^ 

Le  Règlement  du  29  Mai  1778 ,  a  reprimé  une  licence  û 
dangereute. 

91  Les  Courtiers  ,  eft-il  dit ,  ne  pourront  fe  difpenfer  de  vor 
59  quer  par  eux-mêmes   à   tomes  leurs  forcions  >  J4ns  U  fe* 

9»  cours   itàutres  perfonnes Sera  néanmoins  permis 

«I  à  chaque  Courtier ,  d'avoir  pour  fes  opérations  extérieures^ 
»9  un  feul  Cpmniis  quil  préfentera>  &  dont  il  fera  enrégiArer 
19  le  nom  à  la  Chaiiibre  du  Commerce  :  éiifons  très^exprefles 
f>  inhibitions  &  défenfes  audit  Commis  de  propofer  9  ébaucher^ 
99  concilier ,  traiter  ni  réfoudre  par  kii-même  aucune  dSbke^ 
99  de  quelle  nature  quelle  foit,  fous  peine  d'uM.  amende;  de 
99  1000  liv. ,  dont  le  Côurder  ^a  fôlidairement  tefponilibié 
99  avec  ion  Commis.  Voulons  qu'en  cas  de  réttidive,  k  Cour- 
9»  tier  foit  interdit  de  fes  ^nftions  pots*  un  »  »  le  Commis 
99  exclu  du-fervice  des  Courtiers,  &  déclaré  incapo^  d'4tre 
99  jamais  pourvu  de  conimiilion  de  Courfî^r^  #c  «pie  W  Qmi^ 
n  tier  &  le  Commis  ibient  en  outre  folidai^emeot^  condamnés 
9»  en  UcBtê  «neiide  dejooo  liv.  h,      -'  .  •  '  *     ' 

Tout  ce*  que  ce  Règlement  prefcrit  à  Téeard  àfk  Courders, 
s'appEque  aux  Notaires  <j[uî  ^e  mêlent  de  l'Aftiraftce.  U  tCofit, 
pas  permis  aux  Commis  de  ceux-ci  de  préfenter  à  qui  qu« 
ce  foit  des  polices  à  figner  ;  &  il  eft  défendu,  tant  aux  Cour- 
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tiers  qu*auz  Notùres^  de  prendre  intérêt  dans  les  Aflurances;; 
fous  le  nom  de  leurs- prépofës ,  ou  de  tout  autre. 
VieL  fuprà  ch.  4 ,  fea,  7 ,  $.  2. 


CHAPITRE  VI. 

D  U     N  A  V  I  R  E. 
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du  Navire.  §.   ^.Capacité  du  Navire. 

§.  2.  Qualification  de  VaifTeau  Enonciation  du  nombre  d!hom^ 

donnée  à  un    Bâtiment  de  nus  Çf  de  canons. 

qualité  inférieure.  §.  6.  Du  Pavillon. 

§•  }.   Si  la  qualité  réelle  du  Sect.    V.  AffurancemK!^Qm&. 

.    Navire  eflfupérieure  ou  éqid-  §•  i  •  En  quel  cas  &  comment 

valente  à  celle  qui  efi  énonr^  .     peut-on  faire  affiirer  in  quo 

cée  dans  la  police.  vis. 

§.  4.  Règles  quon  peut  établir  §.  2.  Claufe  que  dans  le  cours 

fur  cette  matière.  ^  du  voyage ,    les .  fiffeu  ^u-^. 

Sect.  I  V.  D^s  ênonciation^  rés  pourront  être  iMer^dans 

accidenieUes.  d  autres  Navires.      n      ;^, 

§.   I.  Navire   armé  en  courfe.  SecT;,  .  V  I.   AJfurances  faius 

Armé  en   courfe    &  en   vmt^  fur  divers   Navires  dinom- 

chandifes.  més.^ 

s- 
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^.   I.   AJfurance  faite  divifé-  raies  au  fujet  du  Navire. 

ment   fur  plujieurs    Vaif-  §.   i.   Quenund-on  par    Na- 

feaux.  vire ,  par  Vaifleau ,  ou  par 

§.  2.  AJfurance  faiu  fur  uly         Bâtiment  de  mer? 

ou  tel  autre  Navire.  §,  2.  Les  a^res  font-ils  partie 
AJfurance  faite  conjointement  du  Navire  ? 

fur  plujieurs  Navires.  Chaloupe  fait  -  elle  partie  du 
§.  3.  Si  les  marchandifes  def  Vaiffeau} 

tirUes  pour  divers  Navires^  §.   3.  Xe  Navire  ejl-il  indi- 

font  reunies  dans  une  même         vijible? 

Chaloupe ,  Ù  qu  elles périjfent.  § .  4.  Le  Navire  réparé ejl-il tou- 
Sect.  7.    Obfervations    gêné-         jours  le  même.^ 

*|r  E  Cardinal  de  Luca,  de  credito  ,  difc.  m  ,  n.  4,  & 
JiLjl  après  lui  Cafaregis  ,  difc.  10,  /t.  44  ,  difent  que  dans 
le  Contrat  d'Affurance,  on  confidere  trois  perfonnes  :  le  Pro- 
priétaire de  la  chofe  aflurée  ,  TAffureur  qui  fe  rend  garant 
des  rifques  maritimes ,  &  le  Capitaine  qui  commande  le  Navire 
dans  lequel  la  chofe  eft  chargée.  Très  perfonce  confiderari  foUnt  : 
una  fcilicet  domini  mercium  ,  qui  de  earum  affecuratione  ejl 
Jxdlicitus  ;  altéra  ,  ajfecuratoris  ;  &  tertia ,  navarchi  tanquàm 
earum  veSoris. 

Dans  les  deux  précédens  Chapitres  ,  )  ai  parlé  des  perfonnes 
qui  peuvent  fe  rendre  Affureurs  ,  ou  fe  faire  affurer.  Dans 
le  Chapitre  Vil.  je  parlerai  du  Capitaine.  Il  s  agit  maintenant 
du  Navire ,  que  je  confidere  ici  comme  une  perfonne  civile , 
(ans  laquelle  le  Contrat  ne  fauroit  fubfifter. 

Les  Dofteurs  que  je  viens  de  citer ,  confondent  le  Navire 
avec  le  Capitaine  qui  le  commande  ;  mais  à  la  faveur  de  la 
daufe^  ou  autre  pour  lui  ^  dont  je  parlerai  dans  le  Chapitre 
iuivant ,  on  peut  donner  le  commandement  du  Vaifleau  à  tel 
Capitaine  que  ce  foit  (  fauf  certaines  exceptions  )  ;  au  lieu 
que  le  Navire  ,  autant  qu'il  eft  poflible ,  doit  être  certain  & 
déterminé ,  afin  qu'il  ne  foit  pas  au  pouvoir  de  TAflliré  de 
réclamer ,  ou  la  reftitution  de  la  Prime  en  cas  d'heureufe  na- 
vigation, ou  le   payement  de  la  perte  en  cas  de  fiuiftre;^6c 
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encore  afin  que  le  kfn  des  Afilireurs  ne  puifle  pas  être  ag-« 

gravé  par  un  furcroît  de  riix^e  ,  auquel  ils  n'auroient  pas  dû 

s'attendre» 

Dans  les  Chapitres  VIII.  &  fuivans ,    le  Navire  fera  cou* 
fondu  avec  les  chofes  qu  on  peut  faire  aflurer. 


SECTION    I. 

Changement   du    nom  du  Navire. 

LTlfprit  de  l'Ordonnance ,  en  difant  que  la  police  comUndra. 
le  nom  du  Navire ,  n'a  pas  été  de  faire  une  loi  pour  le  mot. 
Elle  n  a  eu  ,  fans  contredit ,  en  vue  que  la  chofe  ;  car  les 
noms  font  iiidiiFérens  ,  pourvu  qu'on  s  entende ,  &  qu'on  écarte 
les  équivoques. 

La  même  liberté  qu'on  a  de  donner  à  fon  Navire  tel  nom, 
qu'on  ^ouve  bon ,  permet  de  changer  celui  qu'on  lui  avoit 
déjà  donné,  tt  ftiffit  que  Taâe  qui  renferme  ce  changement  ^ 
foit  enrégiftré  au   Greffe  de  rAmirauté. 

Si  par  inadvenaQCe  du  CommifSonnaire ,  ou  autre  cauie 
innocente ,  le  Navire  eft  énoncé  dans  la  police  fous  fon  pre- 
xsàet  nom  ,  les  Aflureurs  font- ils  en  droit  de  fe  délier  de 
leurs   engagemeas  ^  L'Affurance  eft-elle  nulle  ? 

Cette  queftion  eft  fimple.  Elle  donna  cependant  lieu  à  de 
grands  débats. 

En  Oftobre  1777  9  le  fieur  Yves  Leclerc  arma  à  St.  Malo^ 
pour  la  Nouvelle  Angleterre ,  le  Navire  la  PoJU ,  Capitaine 
Ho»noré-Thomas  Roger. 

Dans  le  même  mois  ,  diveries  AiTurances  d'entrée  fu- 
rent fûtes  à  St.  Malo  fur  ce  Navire  la  Pojle  ^  Capitaine 
Roger. 

En  Novembre  ûiivani  ,  les  expéditioœ  du  Navire  i 
Pojie  y  Capitaine  Roger  ^  furent  prifes  à  FAmirauté  de  5 
Malo. 

On  eut  avis  que  les  Anglois  avoient  la  Me  de  tous 
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Navires  qui  partoient  de  St.  Malo  pour  les  Infurgens  ^ 
(avec  k^els  la  France  navoit  encore  fait  aucun  Traité  de 
Commerce  ).  On  crut ,  pour  tromper  les  Anglois ,  devoir 
changer  les  noms  des  Armateurs  ,  des  Navires  ,  &  des  Capitaines. 

Par  de  nouvelles  expéditions,  qui  furent  prifes  le  9  Dé- 
cemi>re  1777  en  l'Amirauté  de  St.  Malo ,  fous  le  nom  de 
Robert  du  haut  Cilly  ,  (  ami  de  Yves  Leclerc  ,  véritable  Ar- 
mateur )  le  Navire  U  Pofie  fut  appelle  le  Céjfar ,  &  le  Ca- 
Sitaine  Roger  fut  appelle  Jean-Baptifle  la  Tournerie ,  du  nom 
un  domame  qui  lui  appartient. 

Deux  jours  après,  le  Navire  la  Pofie ^  appelle  le  Ccfar ,  partit 
de  St.  Malo,  fous  le  commandement  du  Capitaine  Roger,  appelle 
Ui  Toumeric. 

Le  4  Février  1778  ,  il  arriva  heureufement  à  la  Rivière 
dTork  dans  la  Nouvelle  Angleterre. 

Le  8  M^  d'après,  les  fieurs  Duhamel  &  Haguellon^  Né- 
gocians  à  MarfeiUe,  (non  înllruits  d^s  changemens  de  noms 
dont  on  vient  de  parler  )  firent  affurer  4000  liv.  d'ordre 
&  pour  compte  du  fieur  Yves  Leclerc  de  St.  Malo ,  de  fortie 
des  Colonies  Anglo-Américames  jufqu'à  St.  Malo ,  fur  corps 
&  facultés  du  Navire  la  Pofie  ^  Capitaine  Roger ,  à  la  Prime 
de  30  pour   loo. 

Le  fieur  Roland  Takié  prit  dans  cette  police  t  un  riique 
de  1400  liv.  Le  fieur  GefFrier  en  prit  un  de  looo  liv. , 
&  le  fieur  K-ick  en  prit  un  de  600   Uv. 

Le  10  Juin  fuivant,  le  Navire  partit  de  la  Nouvelle  An- 
gleterre pour  faire  fon  retour. 

Le  3  Août,  les  fieurs  Duhamel  &  Haguellon  notifièrent 
aux  Aflureurs  que  le  nom  du  Navire  &  celui  du  Capitaine 
avoient  été  changés.  Il  fut  drefle  un  avenant  conçu  en  ces 
termes  :  •>  Et  avenant  le  3  Août  1778  ,  les  fieurs  Viftor 
n  GefFrier  &  Jean  -  Jacques  Kick  ont  été  prévenus  que 
n  le  Navire  la  Pofie ,  Capitaine  Roger ,  étoit  dénommé  dans 
f9  les  expéditions  le  Navire  le  Céfar ,  Capitaine  M.  de  la  Tour-* 
99   nerie.  Signés  ,  Kick  ,  GefTrier  ,   &  Langlade  ,  Notaire  >f . 

Le  fieur  Roland  Taîné  refufa  de  figner    cet  avenant.  Le  17 
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du  même  mois ,  les  (leurs  Duhamel  &  Haguellon  firent  fignifièir 
au   fieur  Roland ,  un  aâe  par  lequel ,  pour  éviter  toute  con- 
teftation  en  cas  de  iiniftre  ,  ils  lui  déclarèrent  i>  que  le  Navire , . 
J9  quoique  dénommé   dans  les  expéditions  le  Céfar ,  eft  néan- 
>9  moins  le  Navire  ta  Poflt ,  fur  lequel  TAfllirance  a  été  faite  ^ 
w  &  que  le   Capitaine  Koger  le  commande  fous  le  nom  de  L»: 
3>   Toumerie  99 . 

Le  fieur  Roland  répondit  9»  qu'il  n'entend  courir  le  nfque 
w  pris  fur  le  Navire  ,  que  fous  fa  première  dénomination  ^ 
9»  fignifiant  à  rAflliré  qu'il  ne  le  payera  pas  en  cas  de  perte, 
9>  renonçant  dès  ce  moment  à  la  Prime ,  confidérant  le  rifque 
»  comme  non  avenu  pour  lui  »». 

Requête  contre  le  fieur  Roland  ,  aux  fins  que  le  rifque 
par  lui  pris  ,  fubfifl:eroit  fur  le  Navire  nommé  le  Céfar ,  Ca- 
pitaine la  Toumerie. 

Sentence  rendue  le  21  du  même  mois  d'Août,  qui  or-- 
donne  >^  que  Roland  continuera  à  courir  le  rifque  par  lui  pris: 
n  dans  la  police  d'AiTurance  dont  il  s'agit ,  fauf  à  lui  de  prouvef , 
»  s'il  y  échoit ,  que  le  Navire  le  Céfar  \  Capitaine  la  Tour^ 
H  nerie  ,  eft  autre  que  le  Navire  là  Pofie  ,  Capitaine  Roger  y 
»  condamne  ledit  Roland  aux  dépens  ». 

Cinq  jours  après  ,  on  apprit  à  Marfeille  que  le  Navire 
avoit  été  pris  par  une  Frégate  Angloife.  Ce  finiftre  fut  no- 
tifié au  fieur  Roland  par  le  même  exploit  qui  lui  donnoit 
copie  de  la  Sentence  prononcée.  Le  fieur  Roland  en  déclara^ 
appel. 

L'art.  3  ,  tit.  des  AJfàrances ,  difoit-il ,  veut  que  la  police 
contienne  le  nom  du  Navire  &  le  nom  dû  Maître^  afin  de 
fixer  l'identité  du  Navire  afluré ,  &  de  prévenir  les  fraudes- 
dont  la  matière  eft  fufceptible. 

Une  fois  que  les  noms  du  Navire  &  du  Capitaine  font  in- 
férés dans  la  police,  il-  n'eft  permis  de  rien  changer  à  cet 
égard  fans  le  confentement  des  Aflureurs  ,  dont  la  condition^ 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  mauvaife  volonté  des  Affurés  ,  qui, 
fous  prétexte  d'un  fimple  changement  de  nom ,  pcurroient  fu*- 
broger  un  Navire  à  un  autre.. 
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S'agiflànt  ici  d'une  forme  prefcrite  par  TOrdonnance^  on 
Ae  fauroit  la  violer  impunément. 

L'Affurance  en   queftion  a  été  faite  fur  lé  Navire  ta  Pojle  ^, 
Capitaine  Roger.  Le  Navire    te  Céfar ,  Capitaine  la  Toumericy 
a  été  pris.   Donc  ce  finiftre  ne   concerne  point  \^%  Affureurs* 
La  loi  eft  écrite  dans  la  police.    Le   Contrat    doit  être  exé- 
cuté aftivement  &  paflivement  tel  qu'il  a  été  conçu. 

11  ne  s'agit  pas  d'une  erreur  légère  qui  fe  foit  gliflee  dans 
renonciation  d'un  mot.  Mais  il  s'agit  d'un  changement  total 
dans  les  noms  de  l'Armateur,  du  Navire  ,  &  du  Capitaine. 
On  eft  non  recevable  à  dire  que  la  fimulation  étoit  avanta- 
geufe  aux  Afllireurs  :  tous  ces  raifonnemens  ne  feroient  propres 
qu'à  ouvrir  une  large  carrière  aux  fraudes  ,  &  à  donner  ma- 
tière â  des  argumens  dangereux ,  &c. 

Je  fus  confulté  de  la  part  des  Aflurés.  Voici  la  teneur  de 
ma  Confultation.  La  Loi  \  ^  Q.  de  mutatione  nominis ,  permet 
de  changer  de  nom,  pourvu  que  ce  changement  foit  fait 
de  bonne. foi  ,  &  ne  nuifeà  perfonne.  Le  Statut  de  Marfeille  , 
liv.  5  ,  ch.  23  rf^g-  5^8  ,  ne  prohibe  le  changement  de  nom, 
qu'autant  que  ce  changement  eft  fait  par  fraude  :  fraudulenter 
vel  dolofè.. 

L'Ordonnance  de  la  Marine  en  prefcrivant  que  la  police 
contienne  le  nom  du  Navire  &  celui  du  Maître ,  n'a  pas  dé- 
rogé à  la  difpofition  du  droit  commun.  Elle  n'a  pas  défendu 
de  donner  au  Navire  &  au  Capitaine  ,  des  noms  différens  de 
ceux  énoncés  dans  la.  police  ,  pourvu  que  ce  changement  ne 
foit  pas  opéré   en  fraude  des  Affureur^ 

Si  je  prenois  un  nouveau  rifque  fur  un  Navire  ,  dont  fe 
nom  a  été  changé  ,.  croyant  que  c'eft  un  autre  Vaiffeau ,  je 
(erots  fondé  à  me  plaindre  d'avoir  été  induit  à  multiplier 
mes  rifques  fur  le  même  Bâtiment.  Il  en  (èroit  de  même  fi  le 
changement  de  nom  tendoit  à  augmenter  le  danger  de  la^ 
navigation. 

Cujas,  fur  la'  Lai  4,  È.  de  légat.  1^.  diftingue  les  nôm^ 
qui  défignent  hi  fubftance  de  la  chcfe  ,  d'avec  ceux  qui  en 
<liftingiient   h  dij^érence.  Les  premiers  font  communs  &  publics  :* 
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je  ne  puis  pas  les  changer  &  aj^ller,  par  exemple,  meuble ^ 
ce  qui  eft  immeuble.  Les  féconds  'font  prives  &  particuliers. 
Je  puis  les  changer ,  &  appeller  J<bcques  celui  qui  s  appelle 
Pierre ,  pourvu  que  l'identité  de  la  perfonne ,  ou  de  la  chofe 
dont  )e  veux  parler  ^  foit  conftatéc  :  mode  c^ftftet  de  idemitau 
rei ,  vel  perfomus  i  car  ,  comme  robferve  Juftinien ,  $•  zç  > 
injl.  de  Ugatis  ,  ks  noms  ayant  été  inventés  pour  faire  con- 
noître  les  individus  ,  peu  importe  de  quel  nom  on  fe  ferve  , 
pourvu  qu'on  i&cfae  de  qui  on  parle.  Nomina  enim  fiffdfi- 
candorum  kominum  gratiâ  reperta  fw9t  :  qui ,  fi  alio  quolibet 
modo  intelligcmmr^  nihil  intcrefi. 

Non  fermant  rts  ,  fed  rei  efifermo  fubjeclus  ,  Cdç.  6 ,  extra, 
de  verb.  fignif. 

Les  noms  qui  défignent  la  fubftance  &  la  qualité  des  Na- 
vires ,  font  communs  &  publics.  Ils  ne  peuvent  être  changés 
dans  les  polices  9  fans  rendre  nulles  ks  Aâurances  y  ainiî  qu'on 
k  verra  dans  la  troifierae  Se£Hon  du  préfent  Chapitre. 

U  n^en  efl  pas  de  même  des  noms  purement  accidentels  j 
qui  ne  fervent  quà  difîgner  la  différence  du  Navire,  d'avec 
un  autre  de  même  qualité  ,  pourvu  que  l'identité  n'en  foit 
point  altérée. 

Le  véritable  objet  de  la  Loi  eft  de  prévenir  que  les  Affu- 
reurs  ne  foient  trompés  par  la  fubrogation  d  un  Navire  à  un 
autre.  Mais  lorfque  le  Navire  déiigné  eft  inconte/lablement  le 
même ,  &  en  identité ,  &  en  qualité ,  peu  importe  que  le  nom 
différenciel  &  accidentel  ait  été  changé  ,  pourvu  qu'il  n  y  ait 
ni  fraude  ,  ni  furprife.  Les  loix  n'ont  pas  été  faites  pour  les 
mots ,  mais  bien  pour  les  chofes.  Les  mots  ceflent  d'être  né- 
ceffaires,  lorfque  la  chofe  eft  entendue.  Neque  verb  quid- 
quam  opus  efi  verbis ,  càm  ea  res ,  cujus  caufâ  vcrba  quafitA 
fint  y  inulligatur.  Ciceron  pro  Vacina ,  cjp.  18. 

Si  nous  pouvions  nous  faire  entendre  ians  parler,  les  pa- 
roles feroient  fuperflues.  Mais  parce  que  cela  n'eft  guère  po{- 
iibk  9  ks  mots  ont  été  inventés  ^  non  pour  empêcher ,  mais 
4wen  pour  indiquer  la  volonté.  Qua  fi  tacitis  nobis  iruellim 
paffet  ^  verbis  omnino  non  uuremur.     Quia  non  potefi ,  veroa 
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ftpCfta  funt  ,  non  qiue  impedircnt  ,  fed  quce  indicarent  ro/tt/z- 
tatem.  Ciceron  en  Tendroit  cité. 

Arrêt  du  lo  Mai  1780  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Beaume, 
qui  confirma  la  Sentence   rendue  contre  le  fieur  Roland. 

La  Formule  de  Londres  a  prévu  le  cas  où  Ton  changeroit 
le  nom  du  Navire,  n  Se  fait  affurer  ,  eft  -  il  dit ,  fur  le  Na- 
is vire   ou  Vaiffeau    appelle  N ou  fous  tel  autre  nom, 

9»  quil  ejl^   ou  pourra  être  appelle  n. 

Parmi  nous ,  lufage  eft  qu'on  fe  prcfente  au  Greffe  de  TA- 
mirauté.  On  déclare  que  le  Navire  tel  fera  à  revenir  appelle 
de  vêi  autre  nom  :  de  quoi  le  Lieutenant  concède   aâe. 

SECTION    II. 

Erreur  en   la  dénomination  du  Navire. 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  qu'on  ne  doit  pas  pointiller 
ftnr  le  nom  du  Navire  ,  pourvu  que  Terreur  qui  sy  eft  gliflee , 
nempêche  pas  d'en  reconnoître  l'identité.  Error  nominis  ali^ 
OÉjus  ttMfis  non  auenditur  y  quando  ex  aliis  circunflanciis 
confiai  dk  navis  identitaie.  Cafaregis  ^  difc.  i  ^  n.  159.  Vaiin  » 
€tn.  J  3  P^' 3y*   Pothier  9   n.    105. 

Ces  œux  derniers  Auteurs  citent  l'Arrêt  rendu  contre  les 
fieurs  Audibert.    £n  voici  les  circonfknces. 

Les  fieurs  Jofeph  &  George  Audibert  avoient  pris  un  pre- 
mier rifque  de  13000  liv.  fur  le  Brigantin  le  Lion- Heureux^ 
(ans  défignation  du  Capitaine  ;  un  fécond  rifque  de  2000  liv. 
,  fiir  le  même  Brigantin  le  Lion-Heureux ,  Capitaine  le  Comte , 
ou  autre  pour  lui;  &L  un  troifieme  rifque  de  6000  liv.  fur 
le  Brigantin  C Heureux  ,  Capitaine  Fourneau ,  ou  autre  pour  lui. 
Ce  n'étoit  là  qu'un  feul  &  même  Bâtiment.  Le  Brigantin  qui 
s^appelloit  réellement  le  Lion  -  Heureux ,  &  qui  étoit  com-» 
mandé  par  le  Capitaine  Fourneau^  fut  pris  par  les  Anglois 
CD  revenant  des  kles.  Les  fieurs  Audibert  contefterent  la  troi- 
fieme  police;  ils  difoient  qu'ils  n'auroient  pas  ainfi  multipliée 
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leur  rffque  fur  un  m(  m  ^  Navire  ,  &  qu  ils  avoîent  cru  que 
c  etoit  deux  différens  Brigantins.  En  effet ,  ik  s'étoient  fait 
r^affurer  à  Livourne  les  deux  premiers  rifques ,  fous  le  nom 
du  Brigantin  le  Lion-Hcurcux  ,  &  le  dernier  fous  celui  du 
jBrigantin  f  Heureux. 

Nonobftant  ces  confidjrations  ,  les  ïî^urs  Audibsrt  furent 
condamnés,  &  par  Sentence  du  24  Septembre  -1748  ,  &  par 
Arrêt  confirmatif ,  rendu  le  2  Mai  1750. 

•Il  femble  que  û  rAffuré  eût  été  d^ibouté  cle  fa  Requête , 
ç'auroit  été  une  leçon  d'être  plus  attentif  dans  la  manière  de 
dreffer  les  polices  d'Affurance  ;  car  les  fleurs  Audibert  avoienc 
été  induits  à  erreur.  On  difoit  que  par  la  même  raifon  qu'ils 
ap^oient  pris  les  deux  premiers  rifques  fur  le  Brigantin  ic  Lion^ 
Heureux ,  ik  auroient  pris  Iç  troifieme  fous  la  même  dénomi- 
nation. Ik  répondoient  par  une  conféquence  contraire ,  qui  ne 
fut  pas  écoutée,  ik  invoquoient  Y  art.  3  ,  h.  t.  ,  qui  veut  que 
la  police  contienne  le  nom  du  Navire.  Or ,  celui  qui  a  déjà 
pris  deux  rifqiaes  fur  le  Brigantin  U  Lion-Heureux ,  Capitaine 
Ip  Comte  ^  na  pas  lijsu  de  croire  que  le  Brigantin  t Heureux  y 
Capitaine  Fourneau  ,  foit  le  même  Bâtiment.  On  repliquoit  que 
c'étoit  ici  une  iimple  erreur  de  nom  faite  par  inadvertance^ 
quon  fe  trouvoit  au  cas  de  la  doûrine  de  Cafaregis,  en 
Tendroit  ci  -  deffus  cité  ,  &  qu'en  cette  matière  on  n'argurr 
mentoit  pas  dune  police  à  une  autre.  Tels  furent  les  moti& 
j^ui  firent  pancher  la  balance  contre  les  fleurs  Audibert. 


P!lftai  ■  ■  ^^^tsgh! 


SECTION    III. 

Erreur  en  la   qualification  du  Navire. 

^,.  §•  *.*  .^A       On  doit  être  attentif  à  énoncer  dans  la  police  la  véritable 

Ticraicsau  fil  jet  de  qualité  du  IN  avire.    Cîifaregis,   difc.    i  ,  /i.  30* 

la  qualification  du      U  eft   vrai  que  fl  les    Affureurs  favoient  fur  quel  Navire 

ik  prennent  rifque  »  peu  importeroit  qu'on  lui  eût  donné  une 

/auffe  qualification,  C'eft  alors  le  cas  de  dire  que  la  faufle  démonfi 

tratipn 
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tifa&on  ne  nuit  point  :  falfa  demonjlratio  non  nocet.  La  vo- 
lonté connue  des  Contraftans  remporte  fur  Tincorreftion  des 
paroles  du  Contrat  :  Jujbim  ejl  voluntates  contrahentium , 
ma^  quant  vcrbonun  conceptionem  infpicere.  L,  9.  C.  qtue 
rcs  pign.  oblig. 

Mais  s'il  ne  confte  pas  que  les  Affureurs  aient  connu  le  Na- 
vire énoncé  dans  la  police ,   &  fi  la  faufle  qualification   qu  on 
lui  a   donnée  ,   a   été  de  nature  à  diminuer    Fidée    du   rifque 
dont  ils  fe  chargeoient,  ils    (ont  recevables  à  fe  plaindre  de    , 
cette  furprife ,  &  à  requérir  la  caffation  de  TAffurance. 

Vous  me  préfentez  une  police  qui  énonce  que  la  mar- 
chandife  eft  chargée  dans  un  Vaiffeau ,  tandis  que  ce  Bâti- 
ment n'eft  qu  une  Felouque  ou  une  fimple  Barque.  Je  figne  de 
bonne  foi  cette  Police.  La  furprife  frappe  fur  la  fubftance  de 
la  volonté ,  &  vicie  par  conféquent  le  contrat  ;  car  une  Barque 
eft  naturellement  expofée  à  plus  de  dangers  ,  qu  un  Vaiffeau 
proprement  dit.  Affecuratio  merclum  vehendarum  per  navem  non 
capit  merces  ,  quce  tranfmittuntur  per  fregatam  ,  vel  barcam  ,  ex 
Jifferentia  ratione  ^  percutiente  fubjlantiam  voluntatis  ;  quia  nempc 
magis  tutajit  navigatio  cum  unâ  ,  quant  cum  altéra  fpecie  navis. 
de  Luca  ,  de  credito. ,  difc.  108  ,  n.  6.  Cafaregis  ,  difc.  i , 
n.  27.  Marta,  tom.  3  ,    v^.   AJfecuratio  ^  cap.   14. 

Dans  notre  ufage ,  on   ne  comprend  fous  la  qualification  de    ^    8;  *•*.     , 
Vaijjeau ,  que  les  Batimens  a  trois  mats.   Injra  Jea.  7.    L  AIt  yaijfeau  donnée 
fureur  peut  dire  en  ce  cas,  qu'il  entendoit  affurer  un  Bâtiment  à  un  Bâtiment  de 
de  cette  dernière  efpece ,  plutôt  qu'une  Barque  ou  une  Pinque.  ^"  "^"*  "^"'^^' 
Cafaregis ,  difc.  i  ^  n.  1^.  Valin ,  art.  "^  ,h.t.y  pag.  33.  Pothier, 
n.  106. 

C'eft  ainfi  que  la  queftion  a  été  plufieurs  fois  décidée. 

Premier  Arrêt.  Le  fieur  Antoine  Floret  fit  faire  des  Affu- 
rances ,  de  fortie  de  Londres  jufqu'à  Marfeille  ,  fur  les  facultés 
du  Vaiffeau  la  Panthère  ,  Capitaine  Thomas  Read ,  AngLois» 
Ce  Navire  effuya  de  mauvais  tems.  Arrivé  à  Marfeille. ,  le  Ca.- 
pitaine  préfenta  Requête  en  règlement  d'avarie.  Les  Affureurs 
appelles  au  procès ,  foutinrent  que  la  Panthère  étoit  un  Bateau. 
Sentence  interlocutoire  qui  ordonna  que  par  Experts,  la  qua- 
Tome  I.  X 
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lité  &  conumncf  de  ce  Bdùment  feroieni  vérifiées.  Le*  Ex^ 
perts  déclarèrent  que  l^  Pofuhere  étoit  de  U  portée  de  6a 
tonneaux 9  quil  étoit  maté  dun  feul  mât  &  du  beaupré,  &  que 
c'étpit  un  B(Ueau ,  non  un  Vaiffeau.  Sentence  définitive  du  5 
Novembre  1749  ,  qui  déclara  rAflurancc  nulle  ,  &  déchargea 
les  Aflureurs  de  leur  obligation ,  en  reftituant  la  Prime  ibus 
la  déduâion  du  demi  pour  cent.  Arrêt  du  mois  de  Juin  17$  i  » 
au  rapport  de  Mr.  de  GallifFet,  qui  confirma  cette  Sentence, 

Second  Arrêt.  Les  fieurs  François  Guiraud  &  Compagaîe  ^ 
firent  afliirer  pour  compte  de  la  veuve  Dutil  &  Bacham  de 
Bourdeaux ,  de  fortie  des  Isles  Françoifes  jufqu  à  Bourdeaux  y 
la  fomme  de  8000  liv.  fur  les  facultés  du  Vaiffeau.  Us  DtMX^ 
Frères  ^  Capitaine  MalTon.  Ce  Navire  fiit  pris  par  les  Anglois. 
Les  Adlireurs  afiignés  en  payement  de  la  perte ,  oppoierent 
qu'ils  venoient  dapprendre  que  ce  Bâtiment  étoit  un  Bri-f 
gantin ,  &  non  un  Vaiifeau.  Us  rapportoient  des  preuves  de 
leur  allégation.  Sentence  rendue  le  10  Février  1747,  qui  or^ 
donna  ,,  qu'avant  dire  droit ,  la  veuve  Dutil  &  Bacham  juf^ 
„  tifieroient  que  le  Navire  les  Deux-Freres  étoit  un  Vaiffeau 
,,  &  non  un  Brigantin ,,.  Arrêt  àw  16  Juin  1751,  au  rap-? 
port  de  Mr.  de  Beaurecueil ,  qui  confirma  cette  Sentence. 

Lors  de  ce  procès ,  on  produifit  des  Certificats  d'une 
foule  de  Négocians  &  de  Capitaines  de  notre  Place,  qui  at- 
teftoient  que  „  lufage  confiant  &  invariable  fur  cette  Place  y 
jy  eft  que  dans  les  polices  d'Affurance  qui  y  font  dreffées  par 
9,  le  miniftere  des  Courtiers  ou  des  Notaires ,  la  qualité  du 
„  Bâtiment  y  eft  nécefT^irement  expliquée  ,  &  plus  précifé- 
,9  ment  qu'aucune  des  autres  conditions ,  attendu  que  c'eft  celle 
„  oui  détermine  le  plus  les  AiTursurs  à  donner  ou  à  re- 
„  fufer  leurs  fignatures  dans  les  polices  qui  leur  font  pré- 
yy  fentées  ;  car  tels  afllirent  fur  un  Vaiffeau ,  qui  n'affiire*- 
yy  roient  pas  fur  des  Bâtimens inférieurs,  comme  Barques,  Pin- 
i,  ques  ,  Brigantins  ,  Bateaux  &  Tartannes ,  &  fur-tout  pour 
„  les  voyages  allant  ou  venant  de  TOcéan  :  Certifions  &  at- 
„  teftons  de  plus ,  eft-il  dit ,  que  nous  ne  reconnoiffons  pour 
y>  Vaiffeaux  fur  cette  Place  y  que  les  Bâtimens  à  trois  mâts> 
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^  portant  voiles  carrées ,  &  que  tous  les  autres  Bâtimens  dé- 
^  nommés  .cî-deflus,  ont  tous  leurs  mâtures  différentes  qui 
.0  les  foiit  diitinguer  les  uns  des  autres  ;  enforte  qu  on  eft 
^  obligé,  en  fe  faifant  afiurer,  de  donner  une  parfaite  connoif- 
^  iânce  aux  AiTureurs  ,  de  la  qualité  du  Bâtiment  fur  lequel 
Il  on  veut  fe  faire  aflurer ,  comme  une  des  conditions  la  plus 
^  eflentielle.  Telle  a  été  la  pratique  de  tous  les  temps  fur  cette 
„  Place  „• 

La  raifon  qui  en  pareil  cas  opère  la  nullité  de  TAffurance ,         §•  j* 
(  &  qu  on  peut  autorifer  fur  le  mot  in  navem  dcteriorem  de  ^4^11^  /„  Sîavire 
la  Loi  10,   ff.  ^  Leg.  Rhod.^  ne  fe  rencontre  point,  lorf-cft    fupéricure, 
que  la  qualité  réelle  du  Navire    eft  fupérieure  ou  équivalente  cellcqul^ft^oa- 
à  celle  qui  a  été  énoncée  dans  la  police.  cée  dans  U  po« 

Le  fleur  Chaudon ,  pour  compte  de  Duclos  de  Valence ,  fit  ^^^^' 
faire  des  Affurances  fur  les  facultés  de  la  Pinquc  St.  François. 
Elle  fut  prife.  Les  Affureurs  contre  qui  j'écrivois ,  rapportèrent 
la  preuve  que  ce  Bâtiment  étoit  maté  à  pible ,  &  que  c'étoit 
une  Polacre.  Sentence  du  17  Juin  1763  ,  qui  condamna  les 
Affureurs  à  payer  la  perte.  Arrêt  du  mois  de  Juin  1764, 
au  rapport  de  Mr.  de  Moiffac ,  qui  confirma  cette  Sentence. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  peut  colliger  quelques        §.  4- 
règles  fur  cette  matière.  ^  ^  peuSiAî 

i^.  Il    n*eft  pas  abfolument  néceffaire   dénoncer  la  quali- cette  matière, 
fication  du  Bâtiment ,  puifquc  cette  forme  n  eft  pas  prefcrite  par 
l'Ordonnance. 

2^.  Si  la  faufle  qualification  donnée  au  Bâtiment,  eft  de  na- 
ture à  diminuer  Fidée  du  rifque ,  TAffurance  eft  nulle.  Tel  eft 
le  cas  dont  parlent  les  Auteurs  ci-deffus  cités ,  relativement  au 
mot  de  la  Loi  :  in  détériorent  navem. 

3^,  Si  la  fauffe  qualification  eft  indifférente  à  l'objet  du  péril, 
les  Affureurs  ne  peuvent  point  s'en  plaindre.  Voilà  pourquoi 
dans  l'efpece  du  premier  des  préjugés  cités ,  notre  Tribunal  de 
l'Amirauté  ne  s'étoit  pas  borné  à  ordonner  la  vérification  de  la 
<iualitc  du  Bâtiment  ;  il  avoit  ajouté  que  les  Experts  en  vé- 
nfieroient  encore  la  contenance.  Deforte  que  fi  la  Panthère , 
^oique  Bateau  par  fa  mâture  >  eût  été  auffi  fort  &  auifi  gros 

X  2 
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qu  un  Vaiflèau  marchand  ordinaire  ,  les  Affureurs  auroiettt  été 
condamnés. 

Voilà  encore  pourquoi  les  Afliireurs  fur  la  Pirujue  le  Su 
François  ^furent  condamnés  à  payer  la  perte,  quoique  le  Bâ- 
timent fût  une  Polacre  ;  parce  que  le  rifque  fur  le  St.  Frajv- 
cois  Polacre ,  avoit  été  le  même  en  tout  fens  que  fur  le  St. 
François  Piaque  :  la  forme  extrinfèque  de  la  mâture  n  altérant 
en  rien  ni  la  nature ,  ni  la  bonté  du  Navire. 


SECTION    IV. 

Des  énonciations  accidentelles. 

L'article  7 ,  h.  t.^  dit  que  les  Affurances  pourront  être  faites 

fur  un  Vaiffeau  arme  ,  ou  non  arme  ;  feul,  ou  accompagné.. 

§.  1;  Si  le  Vaiffeau  qu'on  fait  aflurer  eft  armé  en  courfe ,  la  Po- 

N^ire  armé  en  lice  d'Affurance  doit  en  faire   mention,   attendu  que  le  Cor- 

faire  cherche  les  périls  ,  &  que  dans   le  fein   de  la  viûoire, 

il  trouve  quelquefois  fa  défaite. 

Armé  en  courfe      fl   ^ft  prudent  d'inférer  dans   la  police  que  le  Navire   eft 

&cn  marchandi-  '  r     c  l      jt       c*  •  /l  ^ 

fgç,  arme  en  courje   &    en  marcnandijes.  b\  cette    circonltance  na 

pas  été  déclarée  ,   &  que  le  Navire ,  pourfuivant  un  ennemi 
qu'il  eût  pu  éviter  ,  foit  pris  lui-même  ,  les  Affureurs  ne  ré- 
pondront point  de  ce  finiftre ,    ainfi  qu'on   le  verra    plus  au 
long  5   infrà  ch.   12^  feS.  1 9  &  40. 
N  ^  ^  11  ^     ^^  ^^^  ^^^^  ^^  police  que  le  Vaiffeau  fera  accompagné , 

fous  cfcortc.       c'eft-à-dire ,  qu'il  partira  avec  convoi  ou  fous  efcorte ,  il  faut 
diftinguer  divers  cas. 

Premier  cas.  Je  me  fuis  fait  affurer ,  de  fortie  de  Marfeille, 
telle  fomme,  fur  tel  Navire  partant  avec  efcorte.  Le  Navire 
part  fans  efcorte.  Dès-lors  l'Affurance  devient  caduque ,  & 
la  prime  doit  être  reftituée  ,  foit  que  l'efcorte  promife  ait  été 
refufée  par  le  Roi,  auquel  cas  le  Contrat  s'évanouit  defcSu 
conditionis  ,  foit  que  je  n'aye  pas  voulu  que  mon  Navire 
profitât  de  l'efcorte  donnée  ;  auquel  cas  c'eft  une    efpece  de 
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nqpture  du  voyage  aifuré ,  arrivée  avant  U  départ  du  Vaif- 
feàu  :  mpture  qui  ayant  précédé  le  commencement  du  rif- 
€f3&  «  annuUe  TAflurance ,  fuivant  Xart.  37  ,  A.  t. 

Les  Affureurs  ne  peuvent  prétendre  la  prime ,  parce  que 
le  Navire  parti  feul,  n'a  Jamais  été  à  leur  rifque;  &  fi  ce  Na- 
vire, ainfi  parti  feul,  périt  par  tempête  ,  les  Affureurs  ne  ré- 
pondront point  du  finiftre ,  parce  que  TAfFurance  a  été  annul- 
lée  dans  Ion  principe  ;  &  que  d'ailleurs  en  temps  de  guerre  , 
un  Navire  non  efcorté ,  s'expofe  à  tout  pour  éviter  l'ennemi. 
La  crainte  d'un  danger  en  fait  naître  fouvent  de  plus  confidé- 
rables.  Cum  plus  in  mctucndo  mali  fit  ,  quàm  in  ipfo  illo 
quod  timetur.  Ciceron ,  epiJi.famiL^lib.  2,  cap.  4. 

Second  cas.  Je  me  fuis  fait  affurer ,  de  fortie  de  Marfeille , 
telle  fomme,  fiir  tel  Navire,  pour  fe  rendre  à  Toulon ,  y  joindre 
le  convoi ,  &  de-là  partir  avec  efcorte  pour  l'Amérique.  Le 
Vsdffeau  part  de  Marfeille  ;  dès  ce  moment  le  rifque  court  pour 
compte  des  Affureurs ,  &  il  ne  peut  plus  être  queftion  de  rif- 
toume.  Mais  dans  le  trajet  de  Marfeille  à  Toulon  ,  le  Navire 
effuye  une  avarie  confidérable.  U  arrive  à  Toulon ,  où  il  s'ar- 
rête pour  être  radoubé.  Il  lui  eft  impoffible  de  profiter  du 
convoi.  Cet  événement  eft  la  fuite  dune  fortune  de  mer,  de 
laquelle  les  Affureurs  répondent  ;  &  je  crois  que  le  Navire, 
après  qu'il  aura  été  radoubé,  pourra  continuer  feul  fa  route 
aux  rifques  des  Affureurs;  paice  que  cette  efpece  de  change- 
ment ,  ou  plutôt  d'altération  de  voyage ,  occafionnée  par  cas 
fortuit,  eft  à  la  charge  des  Affureurs,   fuivant  Y  art.  16. 

Troijieme  cas.   Le  Navire  parti  feul  de  Marfeille  pour  aller 
joindre  le  convoi  à  Toulon ,  y  arrive ,  &   part   fans  profiter 
de  l'efcorte  fous   laquelle  il  lui  étoit  loifible  de  fe  mettre ,  & 
de  laquelle  ,  d'après  le   pafte  de  fon  Contrat ,  îl  n'auroit  pas 
dû  s'écarter.  Dès-lors ,  y  ayant  changement  ou  altération  vo- 
lontaire de  voyage,  fans  le  confentement  des  Affureurs,  ceux- 
ci  font  déchargés  des  rifques ,  &  ne  font  pas  tenus  de   reftituer 
1(1  prime  ,  parce  qu'ils  avoient   commencé  à    courir  les  rifques 
flîaritimes.   C'eft  la  décifion  de  l'art.  27  ^  h.  t. 
Quatrième  cas.   Le  fieur  Journu  Neveu  avoit  fait  faire  des 
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Âflurances  fur  le  Navire  le  Fiis  kien^Mmi  ,  Capitaine  Do<^ 
minique  Caftigliarc,  defliné  pour  les  Isles  Françoifes.  Il  fut 
ftipulé  dans  la  police ,  que  VAJfurance  n  aurait  Je  valeur  ^^aw- 
tant  que  le  Navire  partirait  de  Baurdeaux ,  faus  tefcaru  des 
Bâtimens  du  Roi. 

Ce  Navire  fut  joindre  Tefcorte  à  la  Rade  de  Royan^  qui 
eft  à  Tembouchure  de  la  Garonne.  On  mit  à  la  voile.  Un 
coup  de  vent  fépara  du  convoi  le  Navire  le  Fils  bitfiraimé , 
qui ,  continuant  fa  route  ,  devint  la  proie  des  Anglois. 

On  difoit,  entr'autres  chofes  ,  que  TAflurance  étoit  nulle , 
parce  que  le  Vaiffeau  n  etoit  pas  parti  de  Bourdeaux  même 
fous  Tefcorte  d'aucun  Bâtiment  du  Roi. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  4  Septembre  178 1, 
qui  condamna  les   Àffureurs  à  payer  la  perte. 

j4utre  décijion.  Maffol  &  Compagnie  firent  affurer  10500 
liv.  fur  corps  &  facultés  de  la  Tartanne  tHeureufc  Marie  dite 
le  Rojfignol^  Capitaine  Clair  Bonnet,  de  fortie  de  Conftan- 
tinople  jufqua  Marfeille.  Il  étoit  dit  dans  la  police,  que  la 
Tartanne  partiroit  de  Conjlantinople  fous  1  efcorte  des  Vaifleaux 
du  Roi,  à  défaut^  Affurance  nulle.  Le  Navire  jpartit  feul  de 
Conftantinople.  Il  fe  rendit  aux  Dardanelles,  doù  il  remit  à 
la  voile  fous  Fefcorte  de  la  frégate  du  Roi  la  Sultanne  , 
pour  fe  joindre  au  convoi  qui  devoit  fe  trouver  à  Smyrne. 

Parvenue  près  de  Smyrne  ,  la  Tartanne  fit  naufrage.  Les 
Affureurs  prétendoient  que  TAffurance  étoit  nulle  ,  parce  que 
le  Navire  étoit  parti  de  Conftantinople  fans  efcorte.  Les  Affu- 
rés  ,  (  pour  lefquels  M.  Crefp  écrivoit  )  répondoient  que  la  mer 
de  Marmora  n'eft  ouverte  à  aucun  Corfaire ,  &  qu'à  cet  égard 
les  Dardanelles  doivent  être  confidérées  comme  le  Port  de 
Conftantinople  ;  ainfi  que  ITftaquè  vis-à-vis  de  Marfeille.  Sen- 
tence du  21  Oûobre  178 1  rendue  par  notre  Amirauté , 
qui  condamna  les  Affureurs  à  payer  la  perte.  Arrêt  du  mois 
de  Juin  1782,  au  rapport  de  M.  de  la  Salle,  qui  confirma 
cette  Sentence. 

Cinquième  cas.  Le  Capitaine  Etienne  Vian  du  Lieu  de  la 
Ciotat ,  s'étoit  fait  affurer  3000  li^  fur  le  corps  de  la  Pela- 
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etz  la  Fortunée ,  par  lui  commandée ,  de  fortie  de  Marfeille 
îufqu  en  Syrie  ,  allant  avec  efcorte  ^  autrement  ,  AJfurance 
nuUi. 

Lorfque  la  Polacre  fiit  parvenue  à  la  hauteur  de  Tlsle 
Serigo ,  elle  fut  féparée  du  convoi  par  un  coup  de  vent. 
Elle  continua  fa  route  fans  efcorte.  Elle  fut  prife  &  conduite 
à  Alexandrette ,  où  le  Capitaine  Vian  fit  fon  Confulat  due- 
ment  vérifié. 

Il  préfenta  Requête  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  de  la 
Ciotat  contre  fes  Aflureurs  en  payement  de  la  perte.  Ceux- 
ci  attaquèrent  la  foi  du  Confulat.  Une  Enquête  fut  ordonnée 
par  une  première  Sentence.  Des  témoins  furent  entendus.  Autre 
Sentence  rendue  le  3  Février  1781 ,  qui  ordonna  que  par  Ex- 
perts, il  feroit  vérifié  fi,  eu  égard  aux  circonftances  du  fait  dé- 
crites dans  le  Confulat ,  &  réfultantes  de  TEnquête ,  le  Capi- 
taine avoit  pu ,  ou  non ,  fe  réunir  au  convoi. 

Il  appella  de  cette  dernière  Sentence  :  prétendant  i  ^.  que 
le  rapport  ordonné  étoit  un  fécond  interlocutoire ,  non  admif- 
fible  en  Juftice.  i^.  Que  des  Experts,  qui  ne  s'étoient  pas 
trouvés  à  bord  lors  de  laccident  ,  étoient  hors  d'état  d'en 
îuger.  Arrêt  du  i8  Mai  1782  ,  au  rapport  de  M.  de  Beau- 
vsJ,  qui   confirma  la  Sentence. 

Cette  afiaire  eft  encore  en  inftance.  Si  les  Experts  déci- 
dent que  la  Polacre  eût  pu  rejoindre  le  convoi ,  rAiTurance 
fera  déclarée  nulle  vis-à-vis  des  AiTurés  ;  mais  cette  nullité 
ne  refluera  point  contre  les  Aflureurs  ,  à  qui  Tentiere  prime 
fera  acquife  ,  parce  qu'ils  avoient  commencé  à  courir  les  ri(- 
ques  maritimes ,  qui  auroient  ceiTé  à  leur  égard  par  la  rup- 
ture volontaire  du  voyage  qualifié. 

Sixième  cas.  Par  deux  polices  du  22  Mars  1782  ,  les  ficurs 
Pefchier  &  Bouillon  firent  afTurer ,  pour  compte  dami,  164108 
liv.  fur  les  facukés  du  Navire  HoUandois  ,  appelle  de  Jon^e 
Jacohs  &  Alhenas^  Capitaine  Chriftophle  Teunes,  «  de  fortie 
M  dje  Surinam  )u^  en  un  Port  de  France ,  où  le  Navire  fera 
M  fon  entière  décharge  ,  permis  de  touclicr  aux  Isles  Fran- 
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»>  çoifes  de  TAmérlque  ;  étant  daccord  les  Parties  que  ledit 
99  Navire  partira ,  ou  fera  parti ,  tant  de  Surinam  que  des  Isles 
99  Françoilbs  ,  s'il  y  relâche  ,  fous  efcorte  Je  Bâtimens  du  Roi  : 
99  à  défaut)  la  préfente  afTureté  deviendra  nulle  19. 

Nota.  La  fignature  du  premier  Affureur  de  lune  &  de 
l'autre  police  contenoit  la  claufe  indéfinie  :  avec  obligation  ^tf^ 
corte  ,  fans  autre  fpécification. 

Par  deux  autres  polices  des  3  &  (>  Avril  fuivant ,  les  fieurs 
Pefchier  &  Bouillon  firent  affurer  14 1200  liv.  fur  les  facultés 
du  Navire  Hollandois  de  Vrouwe  Maria  &  Elifabeth ,  Capi- 
taine Bartel  Vos  ,  99  de  fortie  de  Surinam  ,  Jufques  dans  un 
99  Port  de  France ,  où  le  Navire  fera  fon  entière  décharge , 
99  permis  de  toucher  aux  Isles  Françoifes  de  FAmérique.  Sont 
99  d  accord  les  Parties  que  ledit  Navire  panira ,  ou  fera  parti , 
99  tant  de  Surinam  ,  que  des  Isles  Françoifes ,  fous  efcoru  de 
99   Bâtimens  de   Roi  \  à  défaut,  Affurance  nulle  99. 

Nota.  Le  premier  fignandaire  de  la  police  du  3  Avril,  écri- 
vit la  claufe  indéfinie  :  avec  la  condition  defcorte  ,  tant  de 
Surinam  ,  que  des  IJles  Françoifes. 

Les  Affurcs  s'étant  apperçus  de  Féquivoque  que  les  mots  de 
Roi  ou  du  Roi  pouvoient  faire  naître ,  en  firent  part  à  leurs 
AiTureurs  ,  qui  tous ,  à  l'exception  d'un  feul  ,  foufcrivirent 
Tavenant  dont  voici  la  teneur.  »  Nous  fouffigncs  ,  Affureurs 
99  à  Mrs.  Pefchier ,  Bouillon  &  Compagnie ,  par  polices  des 
99  22  Mars  5  3  &  6  Avril  derniers,  de  fortie  de  Surinam 
99  Jufques  dans  un  Port  de  France  ,  fur  facultés  des  Navires 
99  Hollandois ,  appelles  de  Jonge  Jacohs  &  Albertas  y  Capitaine 
99  Chriftophle  Teunes  ,  &  de  Vrouwe  Maria  &  Elifabeth , 
99  Capitaine  Bartel  Vos  ,  déclarons  avoir  été  avertis  çejour- 
99  d'hui  que  lefdits  Navire^s  partiroient  ,  &  feroient  efcortés 
99  dans  leur  navigation  ,  d  un  ou  plufieurs  Bâtimens  de  guerre ^ 
99  François  ou  Hollandois  ,  ou  des  deux  Nations  conjointe^ 
99  ment.  Marfeille  le  ler.  Juin  178291. 

Les  fleurs  Charles  &  Louis  Sales ,  Affureurs  dans  la  police 
du  3    Avril ,  refuferent  de  figner  cet  avenant  ;  &   par  une 

RequêtQ 
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Requête  qu'ils  préfenterent  au  Tribunal  de  TAmirauté ,  ils  re- 
quirent qu'il  fut  ordonné  que  le  rifque  par  eux  pris  n'auroit 
lieu  que  dans  le  cas  où  le  Navire  affuré  partiroit  avec  efcorte 
de  Bâtiniens  au  fendce  du  Roi  de  France ,  Ji  mieux  on  nai-- 
moit  annuller  &  réjîlier  le  rifque. 

Ils  difoient  :  i^.  que  par  Bâtimens  de  Roi  ,  ils  n'avoient 
entendu  que  ceux  au  fervice  du  Roi  de  France  ;  que  nous 
ne  reconnoiffons  d'autre  Roi  que  notre  Souverain  ;  &  que  par 
un  Arrêt  du  27  Mai  1 699  ,  le  Parlement  de  Paris  avoit  dé- 
fendu aux  Officiers  du  Bar,  de  donner  au  Roi  le  fur  nom  de 
très-Chrétien  :  ce  qui  fembloit  indireftement  attribuer  au  Duc 
de  Lorraine  la  fouveraineté  dans  le  Bar  roi.  (  Journal  des  Au- 
diences ,  tom.  4  j  pag.  783  ). 

1^.  Que  lorfque  l'Affurance  dont  il  s'agit  fut  faite ,  le  Vaif- 
feau  de  guerre  François  commandé  par  M.  de  Kerfm ,  étoit  à 
Demerary  &  Eflequibo ,  pofrcffion  HoUandoife  ,  près  de  Su- 
rinam. 

3^.  Que  le  pafte  devoit  être  entendu  tel  qu'il  avoit  été  fti- 
pulé ,  &c. 

Les  fleurs  Pefchier  &  Bouillon  répondoient  :  i^,  que  par 
Bâtimens  de  Roi ,  on  n'avoit  entendu  rien  de  plus  que  des 
Bâtimens  de  guerre  :  d  autant  mieux  qu'il  s'agiflbit  de  deux 
Navires  Hollandois ,  qui ,  paita» it  d'une  Colonie  HoUandoife , 
dévoient  naturellement  être  efcortés  par  des  Bâtimens  de  guerre 
de  la   République. 

z^.  Que  lors  de  la  foufcription  des  polices ,  il  n'avoit  pas 
ctc  queftion  de  M.  de  Kcrfin ,  lequel  d'ailleurs  n'étoit  pas  à 
Surinam. 

3^.  Que  tous  les  Affureurs  avoient  expliqué  par  l'avenant 
le  véritable  fens  de  la  police ,  &c. 

Par  Sentence  du  28  du  même  mois  de  Juin  1782  ,  la 
caufe  fut  renvoyée  au  premier  jour  après  l'événement ,  c'eft-à^ 
dire,  après  l'arrivée  ou  la  perte  connue  du  Navire. 

Mais  les  ficurs  Sales  avoient  intérêt  de  favoir  s'ils  dévoient , 
ou  non  ,  recourir    à  la  réaffurance.    Les  fieurs    Pefchier    & 
jSouillon  avoient  intérêt   de  favoir  s'ils  dévoient ,  ou  non ,  fe 
Tome  L  Y 


r,7o  TRAITÉ 

feire  aflurer  de  nouveau.  »  La  Juftice  ne  refiife  jamais  foit' 
»  fecours  à  ceux  qui  ont  un  fujet  apparent  de  Timplorer  ; 
»  &  puifque  ce  fecours  n  eft  autre  chofe  que  1  aftion  même 
99  qu'elle  accorde ,  la  mefure  de  la  capacité  d'intenter  cette 
9>  a£î:ion,  eft  toujours  la  même  que  celle  de  rintérêt  de  cc-^ 
Il  lui  qui  l'intente  >5.  M.  d'Agueffeau  ,  tom.  3  ^pcig.  690; 

Les  Parties  eurent  recours  à  M.  Gignoux  &  à  moi.  Nous 
décidâmes  la  queftion   contre  les  fieurs  Sales  par  Sentence  ar-  - 
bitrale  du   13   Juillet  fuivant. . 

L'intention  évidente  ,  tant  dos  Aflureurs  que  des  Affùrés  ^  . 
avoit  été  que  les  Vaiffeaux  navigueroient  fous  une  efconc  ca-  - 
pable  d'écarter  les    Corfaires. 

Les  mots  indéfinis ,   avec  obligation  {Tcfconc ,   inférés  dans  - 
la  première  fignature  ,  laquelle  régit  toutes  les  autres  ,  expli- 
quoient  le  paâe  contenu  dans  la  police,  {^fupra.ch.  .2  y  [cet.  4  ,  ^ 

L'avenant  figné  par  tous  lés  AfTureiirs,  à  l'exception  d'un  1 
feul,    faifoit  affez  connoître  le  véritable  fens  du  Contrat. 

Enfin ,  les  Bâtimens  d'une  République  font  de  vrais  Bâtimens  ^ 
de  Roi.  Car  le  Souverain  eft  ou  un  homme  feul,  ou  une  ' 
multitude  d'hommes  réunis  -  en  un  Confeil ,  &  ne  formant 
qu'une  volonté.  Les  Romains  étoient  un  Peuple  Roi:  popu-  - 
lus  rex.  On  ne  peut  di^uter  le.  même  titre  aux  États  Repu-  - 
blicains.  Dans  la  Démocratie,  la  majefté  eft  l'attribut  du  Peu-  - 
pie  entier;  dans  l'Ariftocratie ,  elle  eft  l'attribut  du  collège  dès- 
Grands  ;  &  dans  la  Monarchie,  elle  eft  l'attribut  du  Monarque.  ■ 
Patet  in  Democratiâ  majejlatem  convcnire  populo  univerfo  ;  in  ■ 
Arijlocratiâ  ,  collegio  optimatum  ;  in  Monarchia  &  regno  y  Bjtgi.  . 

Wolff,  S.  898. 

V.  Burlamaquy , /?r//2C//?f  5  du  droit  politique  y  part,  i  ,  cA.  ç  ^  -, 
ru  3.  Grotius,  lih.  1  ,  cap.  3  ,  §.7.  Efprit  des  Loix,  liv.  Zj  , 
ch.  1  y  &c. 

Nous  décidâmes  donc  que  les  fieurs  Sales  dévoient  être  dé-  • 
boutés  de  leur  Requête,  &  continuer  de  courir  le  rifque  pîu: r 
eux  foufcrit. 

On.  ,a  vu  dans  la  Seâion  première  du  préfent  Chapitre,  que  -^ 
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le  fieur  Roland  Taîné  fut  condamné  à  courir  fur  le  Navire 
le  Céfar  ^  Capitaine  la  Toumerie ,  le  rifque  qu'il  avoit  pris 
(iir  le  même  Navire  auparavant  appelle  la  Pojlc ,  Capitaine  Ro- 
mr.  Il  eft  vrai  qu  en  règle  générale  ,  il  n  eft  pas  permis  de 
plaider  pour  un  intérêt  futur,  ni  d'intenter  une  aûion  notf 
encore  née,  Z.  3  5  ,  ^.  de  judicus.  L.  ^6  y  S.  de  reb.  cred. 
J^*  135  $•  ï  »  ff«  de  pign.  &  hypou  Cuj^s  fur  la  Loi  23  j  ff. 
de  judicus ^  &  fur  la  loi  76  ,  iF.  de  verb.  oblig. 

Mîûs  cette  règle  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure ,  &  qu'il  s'agit  de  prévenir  un  mal  dont  on  eft  me- 
nacé. C'eft  alors  le  cas  de  Taftion  de  damna  infc3o  ;  &  voici 
comrm  parle  Mantica,^<?  tacitis  ylib.  14  ,  tit.  41  ,  n.  }  ,  tom. 
2.  ,  ptfg;  217.  Non  pote  fi  priufquàm  agere  antc  implemtntum 
conditionis ,  etiam  ad  ejfcUum  ,  ut  reus  j  conditione  impletâ , 
condemnetur.  Quod  intelligitur ,  niji  periculum  fit  in  morâ  ,  fi 
implcmentum   conditionis  expeSetun 

Les  ûeurs  Sales  acquiefcerent  à  notre  Sentence  arbitrale ,  de 
ie  firent  réafEirer. 

Par  ce  moyen ,  les  deux  parties  furent  fatisfaites.  Le  triomphe 
de  la  Juftice  eft  de  prévenir  les  procès  ^  ou  de  les  éteindre 
dans  leur  principe. 

Septième  cas.  En  Juillet  1782 ,  on  av^it  fait  des  Affurances 
fur  un  Navire ,  de  fortie  de  Marfeille  jufqu'aux  Détroits  de 
-Gibraltar  ^  &  dans  la  police  il  étoit  dit  que  le  Navire  parti* 
roit  de  Marfeille  fous  tefcone  d'un  Bâtiment  de  Roi  ;  autre- 
ment  ^  AJfuranu  nulle. 

Une  Frégate^  chargée  de  munitions  de  guerre  pour  Alge- 
firas ,  fe  trouvoit  à  TEftaque.  Le  Navire  afliiré  mit  à  la  voile 
fous  les  aufpices  de  cette  Frégate  qui  lui  accorda  proteâion^ 
&  qui  partit  en   même  temps. 

Confulté  iiir  ce  cas ,  je  fus  d'avis  que  (î  le  Navire  étoit  pris 
|)ar  les  Ennemis  ,  les  AfTureurs  feroient  fondés  à  refufer  le 
payement  de  la  perte  :  car  autre  chofe  eft  d'être  fous  l'efcorte 
d'un  Bâtiment  de  Roi ,  &  autre  chofe  eft  de  naviguer  fimple- 
jnent  fous  fes  aufpices.  Je  confeiUai  donc  à  l'AfRiré  ,  ou  de 
^ûre  ftgner  aux  Ailureurs  un  avenant  qui  leur  expliquât  la  na- 
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ture  de  Tefcorte  dont  il  s'agiffoit ,  ou  de  leur  propofer  de  rayer" 
leur  fignature.    Une  Frégate   obligée   de  remplir  en  diligence: 
fa  miffion ,  ne  peut ,  pendant  le  voyage ,  ni  ralentir  fa  marche 
pour  fe  conformer  à  celle  d'un  Navire  marchand,  ni  s'arrêter: 
pour  combattre  des  Corfaires.. 
S-,  3;  Lors  de  la  guerre  de  1755.,  ^^^  fieurs  Rigaud  ,   Vemet   &' 

le  Navi^rcTnoi'u  Compagnie  ,    frétèrent  le    Navire    C  Archange  St.   Michel  aux 
ft  poutle  compte  Commiffionnaires  de  Tarmee,  &  firent  faire  dos  AfFarances  fans 
"   ^**  expliquer  la  nature  de  cet  aftréterrxcnt ,  qui  étoit  très-propre  à 

aggraver   le   rifque.  En  effet,  les   Munitionnaircs  fe  trouvèrent 
foumis  à  des  ordres  fupéricurs ,  dans  Texccution  defquels  le  Na- 
vire fit  naufrage  à  la  Plage  de  Nice.  Les  Affureurs  furent  dé- 
chargés  de  la  perte  par   Arrêt  du  Parlement  d'Aix.  Notes    de 
M.  Pa:^ery. 
Vailaîi    ui         ^^  ^^  Navire   quon  fait  aflTurer ,   n'avoit  pu  totalement  être - 
lors  de  l'Affiiran-  radoubé  dans  le  lieu  du  départ ,  &   que  cette  circonftance  fût  : 
ce  fe  trouve  en  connue  de  TAffuré  lors  de  l'Afilirance  foufcrite  ,  il  feroit  obligé  : 
d'en  faire  mention  dans  la  Police.  Mais  fi  la  chofe  lui  étoit  inr- 
connue ,  on  ne  fauroit  lui  faire  un  crime  de  n  en   avoir   pas  - 
parié,  pourvu  toutefois  que  le  Navire  n'eût  pas  mis  à  la:voiiè; 
dans  un  état  d'innavigabilité.   Infrà  ch.   \^  y  fe3.  38. 

J  ai  vu  faire  des  Affurances  fur  un  Navire  déclaré  innaviga--  - 
bu  à  Gênes  ,  &  qui  fiât  ramené  côte  à  côte  jufqu'à  Marfeillé.  ^ 
Si  ce.  Navire  eût  fait  naufrage  ,  les  Affureurs  auroient  été  con- 
damnés^  à  payer  la  perte ,  attendu  que  l'état  de  ce  Vaifleau  leur  * 
avoit  été  manifefté. 

Dans  lô  Chapitre  8  ,   Section  9,  je   rapporterai    un  AiiTêt: 
rendu  au  fujet  d'une  Affurance  fur  quatre  prifes  ,  faites  par  urt. 
Gorfaire  François.  L'un  de  ces  Navires,  appelle  le  Port  Mar^ 
chand ^  avoit  eu  dans  le  combat  le  grand  mât  &    celui,  d'arti^- 
mon  rompus.  Le-  Capitaine  amatina  les  prifes ,  &  écrivit  tout 
de  fuite  pour   qu'on  les   fit  a  flurer.  Partie  des  Affurances  fu-^- 
rent   faites  à  Marfeillé ,  fans  qu'on  )fr  fpécifiât  l'étar  de  ce  Na-r 
vire.  Il  fijt  enfuite  repris  par  les  Anglois.   Les  trois  autres  fii-  - 
rent  repris  également.  Les  AfTureurs  refufoient  de  payer  la  per-^  ■ 
te.;.^  &  ils  infuloi€nt  en  particulier ,  fur  ce  que  la  Police  n  avoit  ^ 
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pas  expliqué  Tctat  dwlabré  du  Navire  dcmâté.  Ils  furent  con- 
damnés à  payer  Tentiere  fommc  affurce  ,  attendu  qu'ils  dévoient 
préfumer  que  des  Vaiffeaux  pris  après  un  combat ,  avoient  été 
maltraités. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ^    ch.   1  ^   art.    i  ,   veut  que  la  po-         §-.î^ 
lice  contienne  le  port  &  ta  capacité  du  Navire.   On  le  fpéci- Nayfre^^*' 
fie.  fouvcnt^  mais  notre   Ordonnance  ne  l'exige  point. 

On    énonce   quelquefois  dans  les  polices-  le  nombre  d'hom-    Énondation  du  • 
mes  &  de   canons  dont  le  Navire  elt  armé.  Cette  énonciation^^ç^g^^^lç  canons' 
neft  pas  de  néceffité.    Mais  fi  elle  eft   fauffe  ,  les    Affureurs 
peuvent,  fuivant  les   circonftances  ,  être  difpenfés  de  payer  la 
perte.   On  eft  alors  au  cas  de  la  règle  :  expreffa  nocent  ;   non 
cxprejfa   non  nocent.   X.  195  ,  fF.  ^(?  regid.  jur. 

Les  Aflîirances  faites,  par  exemple,  fur  un  Navire  Génois^         §•  ^: 
feraient    nulles ,  fi  le  Navire  étoit  pani  fous  pavillon  &   avec 
Patentes  du  grand  Duc  de  Tofcane.  Cafaregis ,  difc.  6S  ^  n.  iv 
Targa,  cap.    33  ,  not.  zo  ^pag.  149. 

SECTION      V,. 

AJfurance  in  quovis.- 

Si  on  ignore  dans  quel  Navire   les  effets  qu'on  a  en  Paya         §•  i- 
étrangers,  feront  chargés,  on  les  fait  affurer  in  quovis.  commen7peS*on 

9»  Pourront  toutefois  les  chargemens  qui  feront  faits  pour  foire   affurer-  w 
19  l'Europe,  aux  Échelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique,  &^"^^'*^ 
99   aux  autres  parties  du  mondé ,  être    affurés  fur  quelque  Na- 
99   vire  qu'ils  puiflent  être  ,   fans  défignation  du   Maître   ni  du 
99    Vaiffeau  ,  pourvu  que  celui  à  qui  ils  devront  être  conjignés  ,, 
99  fait  dénommé  dans  la  police  }j.  Art.  4 ,  h.  t. 

F^id.  Guidon  de  la  Mer  ,^  ch^  12  ,  art.   2.  Targa,  ck.   52  ^, 
n.   4.- 

Valîn,  iBid.\  obferve  qu on  peut  déroger  à  la  dernière  dif-- 
ppfiiion  de  l'art,  4  ,  lorfquon  eft  inccnain  à  ïadrejfe  de-  qiii^ 
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]js  marchandites  quon  a  clans  Tctranger,  feront  chargées.  Dans 
ce  dernier  cas ,  il  fuffit  que  rAfluré  prouve  que  les  marchant 
difes  étoient  pour  fon  compte  ,  quoique  chargées  à  Tadrefib 
d'autnii. 

Le  même  Auteur  ajoute,  que  pour  pfrévenir  les  fraudes ,  la 
police  doit  exprimer  précifément  la  partie  du  mondt  où  les 
marchandifes  doivent  être  chargées.  Il  faut  donc  dire  ,  pacr 
exemple  ,  que  c  eft  en  Levant  ,  aux  Indes  Orientales  ,  aux 
Isles  Françoifcs,  au  Mexique,  au  Continent  Anglo-Américain, 
fans  être  obligé  d'expliquer  le  lieu  particulier ,  parce  que  fou- 
vent  on  ignore  les  négociations  que  le  Correfpondant  peut 
avoir  fait  d'un  endroit  en  un  autre ,  avant  que  de  faire  paiT^ 
les  retraits  en  France. 

Voici  Tefpece  d'un  cas  qui  mérite  d'être  remarqué. 
Le  fiein-  Jean  Fefquet  fe  fit  afTurer  13000  liv.  de  forde 
de  Marfeille  jufqu'aux  Isles  Françoifes  de  l'Amérique ,  fur  les 
facultés  ,  confiftant  en  efpeces  qui  fe  trouveront  chargées  dans 
le  VailFeau  t Amphitrite  ,  Capitaine  Lombardon  ;  &  de  fortie 
defdites  Isles  Françoifes  jufques  à  Marfeille,  ou  autre  Port  de 
France  ,  fur  les  facultés  &  marchandifes  qui  fe  trouveront  char- 
gées in  quovis  ,  da?is  un  ou  plufieurs  Batimens  Trançois,  quels 
quils  puijfent  être. 

L'Amphitrite   arriva  faeureufement  au    Cap.    Le    Capitaine 
Lombardon  chargea: 

,  Sur  r  Entreprenant ,  pour  L.  4J77. 

Sur  le  St.  Pierre  &  St.   Paul,,  2948. 

Sur  le  Ferme  ,  3048* 

Sur  le  Duc  de  PenthUvre.^  797  !• 

Sur  la  Concorde  ^  72.84. 

L.  2583  2« 


Les  irois  premiers  Navires  arrivèrent  heureufement.  Les 
deux  derniers  furent  pris  par  les  Anglois.  Le  fîeur  Fefquet 
requit   que  les   13000  liv.  aiTurées  fuflfent  réparties  fur  .les  fa- 
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cuites  chargées  dans  les    cinq  Vaiffeaux  ,  &  il  demanda   que 
les  Affureurs  fuflènt  condamnés  à  payer  la  perte  ,  par  règle  de  - 
proportion ,  fur  le  total. 

Les  Affureurs  difoient ,  que  les  trois  Navires  hcureufement 
arrivés  avoient  apporté  au  fieur  Fefquet  des  retraits ,  dont  la 
valeur  excédok.  la  fomme  affurée;  qu'ainfî  lobjet  de  TAffuranoe 
étoit  rempli. . 

Le  fieur  Fefquet,  pour  qui  M.  Maflel  écrivoit  ,  répondoit 
que  les  retraits  chargés  dans  les  cinq  Vaiffeaux,  formoient  une 
mafle  refpeftivement  commune ,  &  aux  Affureurs  pour  les  fom- 
mes  pM:  eux  foufcrites  ,  &  au  Chargeur  pour  fon  découvert  non 
affuré;  que  par  confcquent  les  Affureurs  dévoient  répondre  du 
imiflre,  par  règle  de  proportion.  Sentence  du  15  Mars  1757, 
qui  condamna  les  Affureurs  au  payement  de  5  4  pour  cent  des 
fommes  par  eux  affuries.^  Cette  Sentence  fut  acquiefcée  &  exé- 
cutée. 

Straccha,  glofe  8  ,  n.  t  ,  parle  dé  la  claufe  de  pouvoir^  dans    ^,  §•  *-\ 
It  cours  du   royage^   charger  jur  a  autres  JSavires    les    ejfets  u  cours  du  voyage^ 
ajfurés.  Il  décide  que  ce  pafte  eft  bon ,  pourvu  que   le  char-  ^"   ^ff^^i  ^i^'^" 
gemient  intermédiaire  fur  d'autres  Navires ,  foit  fait  fans  inter-  ^^s'dans^^dLtZ,  ■ 
valle  de   temps.   Je  crois  que   cela  dépend   des  circonftances.  Navin^. 
Voici  •  une  liypothefe.  J'ai  une  caiffe  de  marchandifes  à  envoyer 
à'  la  Guadeloupe  ;  je  ne  trouve  aftuellement  aucun  Navire  qui 
y  aille.  Il  s*en  préfente   un  qui  part  pour  la  Martinique.   J'y 
charge  la  caiffe,  que  j'adreffe  à  un  ami,  avec  ordre  de  la>  faire 
paffer  à  la  Guadeloupe  par  premier  Bâtiment.  Je  puis  faire  mes 
Affurances ,  en  expliquant  que  la  caiffe  fera    chargée  à  Mar- 
feilte  fur  tel  Navire,  pour  être  tranfportée  à   la  Martinique,-^ 
&  de-là  être  transférée, //2  quoyis  jufqu'à  la  Guadeloupe,  à  la-* 
confignation  d'un  t|l» 


SECTION    VI. 

AJfurancc  faite  fur   divers  Navires  dénommés. 

§.1.  »  Si  l'Aflurance  eft  faite  divifément  fur  plufieurs  Vaiffeaux 

diùfim^t^t^^^^         défignés  ,  &  que    la  charge   entière  foit  mife  fur  un  feul, 

ûcurs  Vaifleaux.  »  rAffureyr  lie  courra  rifque  que  de  la  fomm^  qu  il  aura  afTurée 

h  fur  le  Bâtiment  qui  aura  reçu  le  cliaigement ,  quand  même  tous  les 

»  Vaifleaux  défignés  viendroient  à  périr ,  &  il  rendra  la  Prime  du 

»  furplus ,  à  la  referve  du  demi  pour  cent  ».  Art.  3  2  ^  A.  /. ,  ibiq. 

Valin.    Pothier  5  n.  68   &  fuiv.   Guidon  de  la  Mer^  ch.    13.. 

Sti'accha ,  gL  40. 

..^^•**   -.        Si   l'Afliirance  eft  faite  fur  tel  ou  tel  Navire,  le  rifque  fera 

l^ur  tel  ou  tel  au  confolidé  fur  le  Navire  dans  lequel  les    maixhandifes  que  j'ai 

tre  Navire.         ^n  Pays  étrangers ,   feront  chargées. 

Vide  Pothier ,    Trait,  des  Oblig. ,  n.    245  ,  où  il  parle  des 
x>bligations  alternatives. 

Si  mes  marchandifes  font  chargées  dans  l'un  &  l'autre  Na- 
vire ,  elles  feront  mafle  vis-à-vis  des  Afliireurs  ;  l'alternative  fe 
convertira  en  individuelle. 
Affiirance  faîte      II  en  eft  de   même  du  cas  où  l'Afliirance  ayant  été  faite  con- 
pîSSirts'jo  fur    plufieurs    Vaiflbaux   défignés  ,    les    marchan- 

difes ont  été  diftribuées  dans  chacun.  Le  tout  forme  mafle^ 
fuîvant  la  décifion  que  j'ai  rapportée  dans  la  Se£tion  pré- 
cédente. 

Vide  Pothier ,  des   Oblig.  ^  n.    287 ,  où  il  traite  des  obli- 
gations individuelles. 
§.  3.  Le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  13  ,  art.  i  ,  propofe  la  queftion 

Si  les  irarcLan-  /:,u,^^4.^ 
difes   deAinées     i^ivante.  ,    .       ,         .  v    ..       .  ,         ,  . 

pour  divers  Na-  h  Si  un  Marchand  vouloit  repartir  ou  divifer  fa  marchandilc 

vires ,  font  rcu-  ^^  ^^  divers  Navires  ,  &  fur  <}iacun  d'iceux ,  fait  faire  Aflii- 

me  CLnioupe ,  &  »  rance  :  Cx  s  il  advenoit    qu  il  eut  charge  a  Rouen  toute  la 

qu'elles  périment.  ^  marchandife  en  une  Barque  ou  Heus  ,  pour  porter  au  Havre 

»  à  bord  d'iceux  Navires,  &   que  la   Barque  fe  perdit,  ou 
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■m  fit  avaries.  La  difficulté  nefl  pas  petite,  favoir  fi  ces  mots 
«  contenus  en  la  police  ,  courront  le  ri/que  en  Barques ,  Heus , 
H  OU  Bateaux  qui  porteront  lef dites  marchandifes  à  bord^  af^ 
^  tiendront  rAflureur  à  payer  les  fommes  intégrables  afTurées  en 
■n  <iivers  Navires 

n  Puifque  les  Barques  ne  font  qu  aydes  &  allèges  à  fecourir 
n  pour  tranfporter  par  la  Rivière  la  marchandife  deflinée  pour 
n  les  grands  Navires,  auxquels  confifle  le  principal  rifque,  & 
H  fur  lefquels  TAfFurance  fe  fait  nommément  ,  faut  aufli  que 
9f  les  moindres  rifques  fuivent  &  foient  rédigés  à  cette  même 
H  volonté.  Partant ,  TAfRireur  ou  Afïlireurs  ne  pourront  pas 
»  êti'e  contrains  payer  la  perte  ou  dommage  de  telles  Bar- 
H  ques  que  jufques  à  la  raifon  de  la  plus  haute  fomme  que 
if  chacun  d eux  aura  figné  en  Tune  des  polices  ou  lun  des 
»  Navires  >^. 

Valin ,  art.  3  2  ,  â.  r. ,  pag.  79 ,  n'efl  pas  de  cet  avis.  >^  Il 
n  fuffit  9  dit-il  j  que  c^s  marchandifes  fuilènt  deflinées  à  être 
n  réparties  fur  ces  diflférens  Navires  aux  termes  de  FAiTurance , 
H  pour  que  leur  perte  tombe  fur  les  Afïureurs  ;  car  enfin,  il 
»  falloit  les  porter  à  bord  de  chacun  des  Navires  ;  &  cela 
»»  étant ,  il  imporu  peu  quelles  ayent  été  chargées  dans  unefeuU 
n  Allège  >^. 

Il  femble  au  contraire  quil  importe  beaucoup  à  TAflureur  j 
qui  a  pris  rifque  fur  divers  VaifFeaux ,  qu'on  ne  réunifTe  pas 
ion  rifque  dans  une  même  Chaloupe« 

Par  exemple  :  j  affure ,  d'entrée  à  Alexandrie  d'Egypu  ,  & 
dc-là  au  Caire ,  par  Germes  ou  Bateaux  ,  fur  les  facultés  de 
trois  Navires  :  favoir ,  2000  liv.  fur  le  premier ,  2000  liv.. 
ftir  le  fécond  ,  &  3000  liv.  fur  le  troifîeme.  Les  trois  Na- 
vires arrivent  à  Alexandrie  en  même  tems.  On  transborde  mes 
trois  rifques  dans  une  feule  Germe,  qui  périt.  L'Affuré  ou  fon  Ca- 
pitaine avoient-ils  le  droit  d'aggraver  nia  condition,  &  de 
xiéunir  en  un  feul  point  les  rifques  qui ,  fuivant  le  Contrat ,  dé- 
voient être  divifés? 

Ne  falloit-il  pas  que  la  marchandife  de  chaque  Navire  fut 
mife.  féparément  dans  une  Chaloupe  particulière ,  qui  repré- 
Tome  I.  Z 
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kntk  le  Vai^feàtt  pour  lequel  elle  opéroit  ?  Narkida  efifequeùt 

navis. 

D'où  Ton  ferok  tenté  cfe  conclure  avec  le  Gnidorî  dé  la 
Met ,  qu'en  pareil  cas  )e  ne  dots  être  tenu  du  finiftre  qu'à  raîfbrt 
de  la  plus  haute  fomme^  qui  étoit  de  3000  lir. ,  &  non  dâ 
Fentiere  perte. 

On  peut  répondre  au  contraire ,  1^.  cpt^  le  paôe  qui  parle 
du  tranfport  par  Germes ,  avoît  été  conçu  en  termes  ^éné* 
riques.  2^.  Que  les  trob  rifques  s'étoient  trouvés  riunis  ca- 
fueRement  dans  le  même  Bateau ,  £tns  que  Tordre  ordinaire 
&  naturel  de  pareilles  opérations  eût  été  violé.  3^.  Que  les 
Capitaines  refpeâi^  nétoient  pas  obligés  de  fe  diriger  par  les. 
Amirances  qui  leur  font  étrangères. 

Si  ce  cas  fe  préfentoit  jamais ,  je  crois  qu'on  devroit  em- 
brafler  l'avis  de  M.  Valin. 


SECTIONVIL 

Obfervathns  générales  mê/ufet  du  Navire. 

Qu*cmend-on     Le  mot  Navire  comprend  tout  Bâtiment  de  charpenterie  propre 
Î^LS'oÎi  f^î  *  flotter,  &  à  être  mené  fur  l'eau-  Navim  accipere  dèemus^ 
Mâiimiut  dt  mtr.five  marinant ,  Jive  fluviatilem ,  Jîve  in  aliquo  fiagno  navigei. 
L.  I  ,  5.  <$ ,  ff.  ^  exercit.  aci. 

Les  Chaloupes  &  les  plus  petites  Barques  font  comprifês 
fous  la  même  dénomination.  Navigii  appellatione ,  etiam  raies 
continentur.  L.  i  ^  %.  14 ,  S.  de  fiuminibus.  On  y  comprend 
taême  les  Radeaux  :  fchedia.  D.  Lege  i ,  §.  6 ,  £  de  exercit. 
aB. 

Cafaregis  ,  difc.  i  ^  n.  19.  Straccha ,  de  navih. ,  pan.  i  , 
n.  1.  Stypmannus,  part.  3  ,  cap.  i  ,  n.  %  9/^-  ^7^^ 

Suivant  tous  nos  Diâdonnaires ,  le  mot  raijfeau  n*eft  pas 
moins  générique  que  Navire.  Cleirac,  {Termes  de  Marine^ 
P^g*  3^  )  ^^  ^  ^^  ï^  terme  de   Vaiffeau  comprend  toufieqf 
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u  les  efpeces  de   Navires ,  iîaieres  ,  Barques  &:  Bateaux* 

Le  mot  Bâumeni  de  mer  eft  auffi   génénque  c{ue  les  deux 
péoédens. 

Mais  tout  cela  n  eft  bon  que  dans  la  théorie.  Les  mpts 
4oac  je  viens  de  parler  ^  reçoivent  la  iignifîcation  que  Tufage 
de  chaque  Pays  leur  défère.  On  ne  peut  établir  fur  ce  point 
aucune  régie  fûre.  Les  paroles  doivent  être  entendues  fui^ 
yant  Tinterprétation  commune  &  vulgaire  qu  on  leur  donne 
dans  le  lieu  du  Contrat.  Popularibus  cnim  verbis  efi  agendum 
&  j^^Uttis ,  cùm  loquamur  de  opinionc  populari.  Ciceron  j  dt 
Offic.j  lih.  x^  cap.  10. 

n  L'u&ge  des  laigues  vulgaires  étant  très-arbitraire ,  les  re« 
f»  cherches  étymologiques  &  grammaticales  pour  découvrir  le 
n  vrai  fens  d  un  mot  dans  le  commun  ufage ,  ne  formeroient 
H  qu^me  vaine  théorie  aufli  inutile  que  deftituée  de  preuve. 
»  Les  paroles  ne  font  deflinées  qu'à  exprimer  les  penfées  ;  aiiifi 
H  la  vraie  âgnification  dune  expreffion  dans  lufage  ordinaire, 
H  c'eft  ridée  que  1  on  a  coutume  d  attacher  à  cette  expreffion  >^. 
Vattel,  Uv.  2,  ch.   17,  §.  272. 

Vide  la  Loi  6  ^  S.  de  evici.  Straccha ,  de  mvib. ,  part.  3  ^ 
H.  9.  Pothier ,  des  Oblig. ,  n.^i  &  fuiv. 

Parmi  nous  ,  on  entend  par  Vaijfeau ,  un  Bâtiment  de  mer 
À  trois  mâts  \  &  par  Navire  ou  Bâtiment ,  on  entend  tout 
Bâtiment  de  mer  propre  à  faire  le  voyage  énoncé  dans  la 
police. 

Les  agrès  font  partie  du  Navire.  Omnia  qua  con/unSa  Jtavi    Lcs^Vrfs  foot- 
funt ,  vehui  gubemacula^  mahan  ^  antena^  vélum ,  quafiMumbra  Us  partie  du  N»- 
navis  funt.  L.  44,  iF.  ^  evi&ionib.  V.  L.  242  ,  fF.  de  verh.Jiffi.  ^^^^ - 
KiHÎckej  quejl.  5.  Loccenius,  Ub.  i  ,  cap.  i  ^  n.  9. 

Mais  les  agrès  ne  font  pas  confondus  avec  le  Navire  même  ; 
voilà  pourquoi  celui  à  qui  ils  appartiennent  ^  peut  les  reven** 
cliquer.  L.  3  ^  §.  i  ^  ff.  de  rei  vindic.  Vid.  mon  Traité  des 
t^antraesaJa  greffe^  ch.  11^  JiS.  3. 

Paulus  avoit  décidé  que  la  Chaloupe  eft  çomprife  dans  la    Chaloupe  faU 
vente  qu'on  feit  d  un  Navire  avec  ks   agrès.   Si  navem   cum  Y;dffcattT*^ 
infirumcmo  emifii  y  praflari  tibi  débet  fcapha  navis.  Labeon  fut 

Z  2 
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d  un  avis  contraire.  La  Chaloupe ,  dit-il  ^  ne  diffère  du  Na- 
vire que  par  la  capacité  ,  &  non  par  le  genre.  Scapka  navis  non 
ejl  injlrumentum  navis  ;  etenim  mediocritate  j  non  génère  ab  eâ 
diffère.   L.   29 ,  ff«  ^  inJlruS.  légat. 

On  retrouve  la  même  décifion  dans  la  Loi  44 ,  S.dt  eyiSionit^ 
Scapham  non  videri  navis  cjfe  refpondit ,  nec  quidquofn  con^ 
junclum  bahere  ^  nam  fcapham  ipjam  ptr  f\parx'am  rmviculam 
efe. 

U  en  eft  autrement  dans  lufage.  La  Chaloupe  du  Navire  eft 
comprife  dans  les  agrès  du  Navire ,.  parce  qu'elle  eft  abfolumenc 
néceffaire  pour  la  navigation.  Il  en  eft  de  même  du  Canob 
Kuricke,  y/^y?.  5.  Loccenius , /i^.  i ,  cap.  z,  n.  10.  Straccha, 
ik  navib.^  part.  1  ^  n..  14  j  &  deaffecur.^  gL  8,  «.7.  Targa.^ 
cap.  Ç2  ,  /î.  5^ 

Infràch.  \o ,  feâ.  1 ,  $*  4;  ch.  ii^  fect.  4i>  §.5;  ch^  13^ 
feS.  1  ;  ch.  20 ,  fe3.  7  ,  §.  4. 
c  ,.  Le  Navire  eft  capable  dune  divifion  métaphyfique  &  ligale  î  - 

Le  Navire  eft-il  mais  on  ne.  fauroit  le  partager  phyfiquement  (ans  le  détruire  ^ 
bdivifible?         ji    ^ft  indivifible   de  fait,  &  non  de   droit  :  Individua  eft  de 
foBo  ,  non  de  jure^  Vide  Faber  fur  la  Loi  3  ,    ff.   ^  condiB. 
oh  turp.  cauf. ,  tom.  3  ,  pag.  313.  Mon  Traité  des  Contrats  à  lét 
groffe,  ch.  4,  feS.    5. 

Cette  divifion  civile  fe  fait  ordinairement  en  24  quirats.  Targa> 

cap.  ^i 

ç  Le  Navire  eft  toujours  préfumé  le  même ,  quoique  tous  les 

Le  Navire. ré  matériaux  qui ,  dans^Ie  principe  ,  lui  avoient  donné  Tètre  ^  aient 

paré  eft.il  tou- ^^^  fuocef&vement   changés.  Navem  .  (i  adeo  Cape  refeBa  effets 
jours  le  même  ?  n         l    r        j  '^  V  vr^  T/ 

utnuua  tabula  eamem  permaneret  ^  quce  non  nova  juijjfit  ^  mhiUh- 

minus  eamdem  nayem  ejje  exiflimari.  L.  76 ,  fF.  </<?  judiciiu 
L.  24\,  Ç..4,  fF.  de  légat.  1^.  L,  10  ,  §^  7  ,  fE  quih.,mod^ 
ufusfr.  Kuricke ,  queft.  3 .  Loccenius  ,  lib.  i  y.  cap.  1  j  n.  j. . 

tes  Athéniens,  conferverent  la  Galère  Salaminiene  pendant 
plus  de  mille  smis,  depuis  Thefée  jufques  fous  le  règne  de  Ptolomée 
Philadelphe.  Ils  avoient  un  très-grand  foin  de  remettre  des  plan- 
ches neuves  à  la  place  de  celles  qui  vieilliffoient  ;  d  où  vient  la  di{^ 
pute  des  Pliilofophes  de  ce  temps-là  :  favoir,  fi  ce.  Vaiffeàu^ 
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d^nt  il  ne  reftoit  plus  aucune  des  pièces  primitives ,  ^it  le 
même  que  celui  dont  Thefée,  vainqueur  du  Minotaure,  s'étoit 
fervi  pour  revenir  de  Tlsle  de  Crète.  Alexander  ab  Alexandro^ 
lih.  3  ,  cap.  I» 

On  agite  encore  à  jpréfent  la  même  queftion.au  fujet  du 
Uuce/2taure^;e{i[k^CQ  da Galère  facrée ^  dont  tous  les  ans,  le  jour 
de  TAfcenfion ,  la  Seigneurie  de  Venife  fe  fert,.lorf<|ue  le  Dogç 
Eût  la  cérémonie  d'époufer  la.  mer.. 

Quoique  par  la  fucceffion  des  temps  ,  tous  les  membres ,  ou 
toutes  les  parties  d'un  Corps  ayent  changé,  cependant  par 
leffet  de  la .  fubrogation  ,  le  Corps  eft  toujours  préfumé  k 
même.  Lieet  fpatio  temporis  Jîngula  corpora  mutentur^  tamen 
medianu  fukrogatione  ,  Jemper  dicitur  cadcm  res.  C'eft  toujours, 
le  même  Peuple ,  le  même  Sénat  y  la  même  Légion ,  le  même: 
Edifice  ,  le-  même  Troupeau ,  le  même  Navire  &c.  Idem  po-^ 
ptilus ,  eadem  navis  '^  idem  cedificium  ,  idem  grex ,  idem  vi^ 
varium  &c.  Dumoulin ,  couu  de  Paris  ,  $^  i  *  ^A  8 ,  /ï.  1 9  ^ 
&  Conf.  13  ,  m  9. 

Grotius  ,  m^.  1  y. cap.  9  ,  §%  5  &  6.  Merlinus ,  de  pignon  y 
lib.   X  ,  queft.  44 ,  n.  24.  .Carar:egis  ^  difc.  xi6  y  n.  51. 


CHAPITRE    VIL 

D  U    CAP  1  TAINE.. 
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SecT.  V.  Du  gMdt  &  de  fou-    Diffhpence  emn  Pïition  ^Cs^ 

tùfiû  du  Capitaine.  piuine. 

§.  I.  Le    grade  de  Capitaine    ^.  i.  £/i<e    au  Capitaine  -à 
Marchand  eft  très-honorable.         choijir  C Equipage? 

"^  'ARTICLE  3  ,  h.  r. ,  dit  que  la  police  contiendra  Ip 
jjLjC  nom  du  Capitaine. 

Pothier,  n.  io6 ,  obferye  que  >»  le  nom  du  Maître  peut 
H  étt-e  abfokifnent  néccâaire ,  loiiqu'il  fe  trouve  plufieurs  Vaif- 
H  lêauiic  du  même  nom,  afin  de  défîgner  le  Vaifleau  afiwé, 
»  en  le  diâinguant  de  ceux  qui  ont  le  même  nom. 

n  Hors  ce  cas ,  A  le  VaiOeau  étoit  fuâkamment  connu  6c 
»  défigné  Êins  le  nom  du  Maître  ,  cet  Auteur  ne  croit  pas 
n  que  Fomiffion  du  nom  du  Maître  dût  annulkr  le  Conoat  :  car 
n  quoique  les  Afliireurs  ayent  quelque  intérêt  de  favoir  quel  eft 
»  le  ^^tre  du  Vaiffeau  ,  du  nfque  duquel  ils  fe  chargent ,  y 
n  ayant  des  Mitres  dans  lefqueb  ils  peuvent  avoir  plus  ou 
yf  moins  de  confiance  i  néanmoins  rien  u  empêche  que  des  Af- 
^  fureurs  puifient  convenir  de  iè  charger  des  risques  k  courir 
H  fur  un  Vaifleau^  quel  que  fait  le  Capitaine  qui  le  com. 
n  mander*. 

U  eft  4si  cas  où  il  n  eft  pas  poffihle  de  (avoir  quel  ferat 
le  Capitaine  qui  commandera  le  Navire.  La  dénomination  fi)é- 
cifique  du  Maître  n  eft  donc  pas  de  Teflence  de  laâe.  C  eft 
ainfi  que  la  queftion  fut  décidée  par  FArrêt  rapporté  fuprà 
ch.  6 ,  feS.  2.  La  difpofition  de  FOrdonnance  eft  à  cet  é^uxl 
defcriptive^  plutôt  o^impérative.  Mais  tout  cela  doit  s  entendre  ^ 
pourvu  qu'il  ny  ait  ni  dol,   ni  furprife. 

SECTION    L 

De  la  claufe  ou  autre  pour  lui. 

Dans  la  police  ^  après  le  nom  du  Capitaine  ^  il  eft  d*u£ige 
d'ajouter  la  claufe  banale  ^  ou  autre  pour  lui.  Cette  clau&  eft 
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très^ancienne.  Elle  fe  trouve  dans  la  Formule  d^Anvers ,  rap- 
portée par  Cleirac ,  pag.  3  5  5  ;  dans  celle  d'Anconne ,  rap- 
portée pai  Stratfcha,  de  i^eair, ;  dans  celle  de  Gênes,  rap- 
portée par  Targa ,  cA.  51;  dans  celle  de  Londres ,  &  dans 
la  Formule  privée  dont  on  fe  fert  parmi  nous. 

En  vertu  de    cette  claufe,  il   eft  permis  aux    Armateurs,        $•  »• 
même  avant  le  départ  du  Navire ,  &  fans  Favis ,   ni  le  con-  p^^ 7" Vu  ^t 
feMement  des  Affureurs ,  de  donner  le  commandement  à  tout  mis  de  changer  le 
autre  Cœitaine  que  celui  qui  étok  dé)a  expreflément  dés&gxé  ^^P'^^^^  ^ 
dans  la  rofice. 

Un  pareil  ufage  eft  fujet  â  des  inconvéniens.  Notre  Chambre 
du  Commerce  voulut  les  reprimer  par  une  Délibération  qu'elle 
prk  le  i6  Novembre  1691 ,  dont  voici  la  teneur* 

Extrait  des  Regzjfns  de  la  Ckamhre  du.  Commerce  de 

Marfeille. 

DÉPEND  du  Bureau,  tenu  le  16  Novembre  1^91. 


Ji  n  auroît  été  f epréftnté  enfuîte 
»  des  plamtes  de  plufiteurs  Négo- 
^  dans ,  que  comme  c^eft  Fufage 

*  dans  les  Aâes  d'Âflurance ,  après 
^  qo^on  a  déclaré  le  nom  du  Ca- 
»  pkaine  on  Pan'on ,  de  dire ,  ou 
^  autre  pour  lui ,  îl  fe  trouve  its 
»  Négocians  affez  peu  légauai,  pour 
^  affeâer  de  déiiencr  dans  leurs 
»  Affurances  d^s  ^pîtaines  ou  Pa- 

*  trons  de  la  plus  grande  dlfKnc- 
»  tkm ,  pour  les  fecilitcr  &  en 
»  payer  une  moindre  Prime ,  quoi- 
»  mic  ce  ne  foît  qu*un  leurre  pour 
^  nuprendre  les  Affureurs ,  par  un 
»  abus  intolérable ,  &  une  mau- 

*  vmfe  application  de  la  ctaufe  or- 
^  dinaire  :  ou  autre  pour  lui ,   en 

*  vmu  de  laquelle  ils  font  enfuite 

*  commindcr  le  Bâtiment  par  un 


H  atttre  moins  capable  &  expéfî- 
>f  mente  9  &  fur  lequel  les  Aflli- 
H  neurs,  s^ls  en  avoient  été  in- 
»  formés ,  n'auroient  voulu  rifquer 
^  de  fi  importantes  f<pmmes,& à uhe 
H  Prime  moins  confidérable.  Il  ar- 
>»  rive  encore  que  bien  fouvent 
M  les  Affurances  étant  continuées 
n  après  pareils  changemens^  &  dans 
»  un  tems  qlie  le  véritable  Capî- 
»  taine  ou  Patron  qui  commande 
»  effeâivement  le  Bâtiment ,  eft 
>»  connu  &  dénommé  dans  les  nou- 
»  velles  Affurances  ,  im  même  Af- 
»  fureur  qui  a  déjà  figné  des  Af- 
»  furances ,  fous  le  nom  du  Ca- 
»  pitaine  fnppofé  &  défigné  le  pre- 
»  mier,  en  ngne  de  nouvelles  fous 
w  le  nom  du  véritable  Capitaine 
>»  défigné   le     dernier  ,    dans    la 


\ 
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»  croyance  que  ce  forent  deux  dif- 
»  férens  Bâtimens,  au  lieu  que  ce 
H  n'eft  que  le  môme;  &  de  cette 
H  manière  il  double  &  triple  fon 
j»  rifque  fans  le  favoir  ,  &  faas  en 
»  avoir  le  deflfein  ;  laquelle  intro- 
»  jduâion  étant  abufive,  pemicieufe 
»  &  contraire  à  la  bonne  foi  du 
n  commerce  ,  à  Tefprit  &  au  vé- 
H  ritable  fens  de  la  claufe ,  ou  qui 
i^  pour  /uij  laquelle  ne  doit  êtrje 
u  entendue  que  d'un  changement 
»  involontaire  dans  la  route ,  & 
H  après  le  voyage  commence ,  par 
H  refet  de  quelque  accident  im- 
»  prévu,  qui  réduit  les  chofes dans 
w  un  point  de  néceflîté ,  que  le  même 
>»  Capitaine  qui  commandoit  le  Bâ- 
»  timent  ne  piilffe  plus  continuer 
H  {es  fonftions  ,  foit  par  mort ,  ma- 
»  ladie,  ou  autre  inconvénient  de 
H  pareiHe  qualité^  la  Chambre  au- 
»  roît  été  requife  de  délibérer  fur 
>»  les  moyens  de. remédier  à  un  tel 
»  abus. 

»  Sur  quoi  ladite  Chambre,  d'une 
Mt  commune  voix,  .aufroit  délibéré, 
»  fous  le  bon  plaiiir  de  Monfeieneur 
»  l'Intendant  de  JuiEce.,  qu'a  la- 
»  venir  ladite  claufe  5  ou  autre  pour 
»  /uiy  ne  pourra  aucunement  fervir 
»  de  prétexte  pour  autorifer  &  per- 
»  mettre  le  -changement  volontaire 
n  du  Capitaine  premier  défigaé 
>»  dans  les  Âffurances ,  ou  Aâes  de 
»  grofle  avanture ,  mais  feulement 
ff  elle  aura  lieu  dans  le  feul  cas  de 
»  force  majeure  ou  accidens  ira- 
»  prévus ,  &  de  véritable  néceflité 
H.  qui  fur  viendront  pendant  la  route 
»  &  cours  du  voyage  après  le  dé- 
»  part  4udit  Bâtiment  du  Port  oii 
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»  il  aura  commencé  fon  Toyage^ 
»»  &  ce  i  peine  de  nullité  des  A(« 
>»  furances  &  Aâes  qui  fe  trou* 
n  veront  avoir  été  ainfi  €àits  ^  fous 
-»  \e  nom  d'un  autre  Capitaine 
yf  <]ue  celui  qui  fe  trouvera  avoir 
H  effeâivement  commandé  le  Bâ- 
H  timenc  lors  de  la  perte  ou  ac- 
>»  cident  qui  aura  donné  lieu  à  fa 
H  demande ,  en  tout  ou  en  partie  , 
H  des  fommes  aiTurées, faufauz  Af- 
>»  furés  audit  cas  de  changement 
»  A^olontaire  avant  ledit  départ ,  der 
»  rapporter  le  confentement  des 
>»  Affureurs  ,  &  d'en  convenir  avec 
>»  eux  avant  ledit  départ  ;  &  faute 
»  d'en  convenir,  laffureté  fera 
»  pour  non  faite ,  &  les  Affureurs 
H  tenus  de  reftituer  la  Prime  fui- 
H  vant  l'ufage.  Et  pour  l'autori/à- 
H  tion  &  exécution  de  la  préfente 
H  délibération^  il  auroit  été  donné 
»  pouvoir  à  Mrs.  les  Echevins  & 
H  Députés  du  Commerce  ,  de  fe 
»  pourvoir  pardevant  ledit  Seigneur 
»  Intendant,  ainû  qu'il  appartien-^ 
»  dra. 

»  Collatîonné  par  nous  Archi* 
H  vaire  de  la  Chambre  du  Com- 
H  merce  de  Marfeille,  fouffigné. 
yp  (Signé)  Catftuil. 

n  Vu  par  nous  »  Premier  Préfî- 
>♦  dent  &  Intendant  de  Juftice  en 
»  Provence  ,  la  Délibération  ci- 
»  deffus: 

»  Nous  avons  icelle  approuvée 
>»  &  autorifée  félon  fa  forme  & 
»  teneur.  Fait  à  Aix  le  12  Janvier 
»  1693.  (Signé)  lubran* 


1^  Cette 
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i^.  Cette  Délibération  ne  fut  ni  autorifée  par  le  Prince ,  ni 
Itomologuée  par  le  Parlement. 

2°.  Elle  gêne  la  volonté  des  Contraftans',  &  tend  à  dé- 
truire un  paûe  que  le  droit  public  ne  prohibe  point. 

3^.  Les  Chargeurs  ou  Quirataires  particuliers  forment  le  plus 
^rand  nombre  des  perfonnes  qui  fe  font  affurer.  Us  n  ont  Tau- 
torité  ,  ni  d'établir ,  ni  de  deftituer  le  Capitaine  du  Navire.  Il 
deroit  donc  odieux  de  leur  imputer  un  changement  qu'il  neft 
^pds  en  leur  pouvoir  d'empêcher ,  &  qu'ils  ignorent  fouvent. 

4^.  S'il  y  a  des  abus ,  c'eft  le  malheur  de  l'humanité  de  les 
voir  (ans  cefTe  renaître. 

Voilà  pourquoi  ,  malgré  cette  Délibération  de  la  Chambre , 
jiotre  Amirauté  n'a  jamais  cefle  de  décider  que  le  changement 
^e  Capkaine  ,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  AfTu- 
jreurs  9  fans  leur  aveu,  &  avant  le  départ  du  Navire,  n'a- 
jiéantit  point  PAflurance.  Ainfi  jugé  par  trois  Sentences  des 
ao  Juillet,  3   Septembre,  &  2  Décembre  1748. 

Mr.  Valin  (à  qui  j'avois  envoyé  copie  de  mes  adverfaria) 
^:apporte ,  fur  Xart.  yi  ^  h.  t.  ^  pag.  125,  les  deux  premières 
de  ces  Sentences.  Il  les  qualifie  di  Arrêts  cTAix  :  c'eft  une  erreur 
qui  doit  être  mife  fur  le  compte  du  Copifte. 

Cafaregis^  difc.  68^  n^  6  ^  eftime  que  la  claufe,  ou  autre 
U)Our  lui ,  ne  comprend  pas  le  Capitaine  de  Nation  différente , 
-^&  fur-tout  d'une  Nation  qui  eft  en  guerre  avec  une  autre. 

La  Barque  Mater  Hvince  gratix^  fut  armée  à  Nice  pour 
Xlayenne ,  fous  le  commandement  du  Capitaine  Laurens-Ni- 
eôlas  Lieutaud  y  Niçard ,  ou  autre  pour  lui.  Toucas  &  Sénés 
de  Nice  y  chargèrent  diverfes  marchandifes  deftinées  pour 
Cayenne.  Cette  Barque  toucha  à  Marfeille.  Pour  la  mettre  à 
couvert  des  Barbarefques ,  on  fit  des  expéditions  fimulées , 
^ui  énonçoient  pour  Capitaine  Jean^Gcu?ert  ,  François  de 
Nation. 

Cependant  Sénés  &  Toucas ,  qui    s'étoicnt   rendus  à  Mar- 
feille ,  où  ils  avoient  concouru  aux  expéditions  fimulées ,  firent 
affurer  pour  leur  compte  15700  liv.  fur  les  facultés  de  ladite 
Barque  ,  Capitaine  Lieutaud  de  Nice ,  ou  autre  pour  lui. 
Tome  I.  M  Si 
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La  Barque  remit  à  la  voile.  Le  Pavillon  de  France  la  fauva 
des  Barbarefques ,  mais  il  la  fît  tomber  entre  les  mains  des 
Anglois  :  Incidit  in  Scyllam  ,  cupiens  vitarc  Charibdim.  Les  An- 
glois  confidérànt  Jean  Gabert ,  François  de  Nation  ^  comme  le 
véritable  Capitaine  ,  coniifquerent  le  Bâtiment  &  les  mar- 
chandifes. 

Les   Affureurs   foutinrent  qu'ils    avoient  affuré  un  neutre  ^^ 
&  que  la  claufê  de  la  Police  ou  autre  pour  lui  ,  ne  pouvoir 
comporter  qu  un  Capitaine  de  Nation  neutre ,  &  non  un  Ca- 
pitaine François ,  dont  la  perfonne   avoit  occafîonné   la  con- 
fifcation   du   Navire.  Sentence  du  mois  de  Janvier   1763    qui 
les  mit  hors  de  Cour  &  de  procès  ;  car  ce    qui  tend  à  ag« 
graver  le  rifque  des  Afllireurs ,  doit  leur  être  manifefté  avant 
qu'ils  foufcrivent  TAfllirance  ;  &  il  eft  jufte  qu'ils  connoiûent  Té- 
tendue  des  hafards  dont  ils  fe  rendent  refponfables. 
La  'claufc   ou     ^  claufe  OU   autre  pour  lui ,  n*eft  pas  de  droit.   Si  on  a 
éuaripouriui,n't&  ottiis  de   Tinférer  dans  la  police ,   les  AiTureurs  font  déliés  de 
pis  fous-cntcn-jQmç  obligation,  par  cela  feul  que  fans  leur  aveu,  le  Capi- 
taine a  été  changé  ;  à  moins  que  ce  changement  n  ait  été  fait 
par  néceffité,  pendant  le  cours  du  voyage.  Infrâ  fe3.  3. 


S  E  C  T  I  O  N    I  L 

Erreur  dans  le  nom  du  Capitaine. 

Les  {leurs  Blanc  frères  avoient  pris  un  premier  rifque  fur  les  far 
cultes  de  la  Barque  Ste.  Therefe,  Capitaine  Hyacinthe  Janfolem. 

Ils  prirent  un  nouveau  rifque  de  1000  liv.  fur  la  même 
Barque  ,  Capitaine  (  fut-il  dit  )  Hyacinthe  Soient. 

Cette  Barque  dont  le  Capitaine  s  appelloit  Janfolem  &  non 
pas  Solem ,  nit  prife. 

Requête  de  la  part  de  Louis  Aycard  &  de  la  veuve  Or- 
geas  j  AiTurés  ^  en  payement  des  fommes  affurées  par  les  fireres 
Blanc.  Ceux-ci  prétendirent  que  la  féconde  Affùrance  étoit 
nulle ,  à  caufe  de  Terreur  du  nom  du  Capitaine  ,  &  que  s'ils 
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ivoient  fçu  que  ce .  fut  le  même  Bâtiment ,  ils  n  auroient  pas 
pris  le  fécond  ri(que. 

Les  Ai&irés  répondoient  que  Terreur  étoît  facilç  à  spp^r^ 
cevoir^  &  que  aailleurs  la  dénomination  du  Capitaine  étoit 
indifférente ,  attendu  la  claufe  ou  autre  pour  lui ,  inférée  daiis 
b  police. 

sentence  du  13  Juin  1758  ^  qui  donna  gain  de  caufe  aux 
Affurés  j  pour  lefquels  M.  Gignoux  écrivoit.  Elle  fiit  ac« 
quiefcée. 

Au  Chapitre    "précédent ,   Section  i ,  j'ai   rapporté    TArrêt 
:rendu  contre  le  ueyr  Rçland  9  où  Ion  a  vu  que.  le  non}  du 
<JajpibiiDe\Ra^(?r  avoit  été  changé  en  celui  de  Jean-Baptifle  la 
^oûmerië. 

La  Foiinule  de  Londres  prévient  cette  difficulté ,  en  éçoQçant. 
«jue  le  Wuutrê  du  Navire  eft  (un  tei),w  pu  tel  ajitre, -en  ^. 
^f  place,  &  fous  tel  autre  nom  que  le  Capitaine  ejl,  ou  pourra  être 
91  appeUe  u. 

Oyi'ii* ■  I  I  ■      III  ig»        I     up 

SECTION    I  I  L 

i,  

Après  le  départ ,  le   changement  du  Capitaine  efi-il  permis  / 


Suivant  le  droit  commun ,  eft-il.  permis  au  Capitaine >»  dans 
le  cours  du  voyage ,  de  '  fubroger  un  autre  Capitaine  en  fa 
place.  Z.  ij   §.  5.  ff.  de  exercit.  a3.  .  r  .. 

Quoique  les  Propriétaires  aient  prohibé  au  Capitaine  d^n  ûjh . 
broger  un  autre ,  le  Navire  n  en  eft  pas  moins  obligé  .enyers 
-le  tiers  qui ,  de  bonne  foi ,  a  contraâé  avec  le  Capitaine  fu- 
brogé.  a.  L.  i  y  $.  ^. 

Mais  le  Capitaine  qui,  fans  néceffité  &  fans  Tayeif  des  Pro^ 
priétaires,  en  fubroge  un  autre,  répond  des  faits  da Subrogé, 
^vers  les  Armateurs.  Stypmannus  j  part.  4 ,  çap.  1 5  j  /z.  106. 
Roccus,  de   navib.  ,  not.  3.  Kuricke,  quejl.   15  y  pag,  8^9. 
^^a ,  cap.   Il  j  n.    25.  Cafaregis,  difc.    115  ,     225    & 

A  a  2 
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Roccus ,  dé  navih.\  nou  4  ,  dit  que  fî  pendant  lé  voyage^ 
le  Capitaine  meurt  ou  devient  impotent,  TEquipage  peut  ent 
élire  un  autre. 

La   Déclaration    du    21     Oftobre    1727  ,  art.    25  ,    veut 
>^  quen  cas  de  mort  ou  de  débarquement  du  Capitaine  dans. 
»^  les  Pays  étrangers ,  pour  raifon  de  maladie  ou  autrement^  le. 
»  commandement  du  Navire  appartiendra  à  celui  qui  fera  eiu* 
»-  fécond  fur  icelui ,  fans  quil  puiiTe  être  donné  à  aucuns  Ca-^ 
»  pitaines  qui  fe  trouveront  dans  les  Pays  étrangers.  .  .  .  Per- 
»  mettons  néanmoins  aux  Propriétaires  &  Armateurs  des  Vaif-* 
»  féaux  qui  fe  trouveront  dans  ledit  cas  ,  d'envoyer  de  France  : 
H  des  Capitaines  pour  commander  leurs  VaifTeaux  ,  fans  qu  au- 
»cuns  de  ceux  qui  pourront    fe    trouver    dans   lefdits    Pays. 
*>  étrangers ,  puiflent  être  choifis   pour   avoir  ledit   comman- 
»  dément;  &  voulons  qu^avant  de  faire  partir  de  France  lefdits 
^  Capitaines ,  lefdits  Propriétaires  &:    Armateurs  foient  tenus 
»  d en   aller  faire  déclaration   au  Bureau  desClaffes,  dont  il' 
>^  leur  en  fera  donné  Certificat  (îgué  de  TOfficier  des  Clades^ 
>*  lequel  contiendra  le  nom  du    Capitaine,   Maître  ou  Patron  * 
M  choifi  par  eux ,  fon  (îgnalement ,  &  le  f^.  du  Regiftre  où 
y^  il  fera  porté  >*.- 

Il  arrive  quelquefois  qu'énfuite  des  ordres  des  Armateurs , 
le  Capitaine  parvenu,  par  exemple,  aux  Isles  FrançoifeSi  ou- 
au  Continent  Anglo-Américain ,  refte  fur  le  Pays  pour  y 
gérer  la  cargaifon  d  entrée  ,  &  fait  partir  le  Navire  fous  le 
commandement  de  fon  Second.  Cela  eft  permis.  Uobjet  des 
Afliirances  ne  fut  jamais  de  gêner  la  spéculation  des  Arma- 
teurs. Toutes  les  fois  que  les  Affureurs  fe  font  plaints  de  ce 
changement  de  Capitaine ,  leur  exception  a  été  rejettée.  Infrà 
ch..  13  ,  feS.   19.^ 

Voici  en  pareil  cas  Tufage  qu'on  obferve  aux  Islès  Françoifes 
de  l'Amérique.  Le. Capitaine  préfente  Requête  au  Juge  :  il  de- 
mande que  relativen^nt  aux  paftes  de  fon  raccoîâ  ,  il  liii 
foit  permis  de  délaiflèr  à  fon  Second  le  commandement  du 
Navire.  Sur  cette  Requête,  &  d'apiès  les  conclufions  du  Pro- 
cureur, du  Roi ,  le    Juge    aufçrîfe  U  Capitaine  à  expéditr  le: 
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Navire  fous  le  commandement  du  Second ,  à  la  charge  par 
celui-ci  dohferver  les  formalités  prefcrites  par  t Ordonnance. 

En  conféquence  9  le  Capitaine  fubrogé  fe  préfente  au  Juge, 
D  déclare  accepter  la  qualité  qui  lui  eft  déférée,  èc  promet  de^\ 
fe   conformer  pendant  le  voyage  aux    Ordonnances  de  la  Ma-- 
fine  :  de  quoi  aSe    lui  efl  concédé  en  préfence  &  du  confen-  • 
ument  du  Procureur  du  Kai. 

Nota.   Je    ne  connois  aucun  Règlement  qui  prefcrive  pa-  • 
leille  formalité.  Elle  n  eft  pas  de  rigueur.    Le  Capitaine  en  Se-  - 
cond  devient  ipfojure  Capitaine  en  Premier,   dès   que  le  Ca- 
pitaine abandonne  le  commandement  du    Navire ,  pour  quel-  • 
que  caufe  que  ce  foit;  &  je  crois  que  jamais ,  en  aucun  cas,  . 
là  Aâlireurs  ne.  peuvent  fe    plaindre  du   changement  de  Ca- 
pitaine ,   attendu   la  claufe  générale    &  indéfinie  ou  autre  pour 
lui,  pourvu  que  ce  Subrogé  foit  un    François    revêtu   de  la 
^alité  de  Capitaine  :  car    fi   c'étoit  oii  un   Etranger ,  ou  un 
Hmple    Officier  ,  à   qui ,  fans  nécejjité^  le  commandement  du 
Navire    eût  été  laiffé ,  les   AfTureurs  ne  feroient   pas  refpon- 
fiibles  du  finiftre  qu  on  pourroit  imputer  à  l'impéritie  d  un  pa- 
reil conduûeur.  Ik  ont  dû  fe  flatter  que  le  Navire  feroit  com- 
mandé par   un   Capitaine    de  capacité  reconnue.    La  mattrife 
^il  une  préfomption  légale  de   capacité   dans  celui  à  qui   elle 
a    été  folemnellement  déférée.  > 


^^iffiii' ■         ■  '■     I        iiMii  I   mil     Wg . 


SEC  T  I  O  N    ÏV.. 

J^es  perfonnes  qui  peuvent  commander  ou  acquérir  des  Vaiffeaux  ^ 

François*  . 

Le  Droit  Hanféatîque ,  tit.    i  ,  art.  i  ,  prohibé  aux  Etran- 
gers de   faire  conftruire.  des    Navires  fans  la  permiffion  fpé-  - 
ciale  du  Magiftrat  du  Lieu.  /i^i^. ' Kuricke ^  pag^,6%6. 

Loccenius ,  lib.  i  ,  cap.  1  ,  n.  -^  ^  attefte  <ju'en  divers  autres 
Pays,  il  y  a  des  Loix  femblablcs  ,  dont lobjet  eft  de  favorifcr  le 
Citoyen,  &  de  Iç  mettre  à  couvert  de  la  concurrence  de  l'Etranger^ . 


l 
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Le  fameux  Aâe  de  navigation  publié  par  Croimrei  le  9 
Oûcbre  165  ï  j  &  revêtu  de  lautorité  royale  fous  Charles  IL 
le  23  Septembre  1660 ,  défend  en  Tarticle  i ,  h  d'itoportér, 
1»  &  d'exporter  aucunes  denrées  dans  les  Colonies  apparte- 
>p  nantes ,  ou  qui  appartiendront  au  Roi  d'Angleterre ,  en  Afie, 
H  Afrimie  ,  &  Amérique ,  que  dans  les  Vaiffeaxix  qui  appar^ 
H  tiendront  véritablement  &  réellement  aux  Anglais  ^  &  dent  le 
H  Maître  &  les  trois  quarts  des  Maulots ,  au  moins ,  feront 
»  Anglois  >^T 

LTdit  pour  rafFranchiflement  du  Port  de  Marfeille ,  donné 
en  Mars  16^9,  veut  >»  que  les  Etrangers  &  autres  perfonnes 
H  de  toutes  nations  &  qualités ,  puiflent  aborder  à  Marfeille , 
>p  &  entrer  avec  leurs  Vaiffeaux,  Bâtimens  &  marchandifês» 
H  les  charger  &  décharger,  y  féjoumer,  magafiner,  entre- 
^  pofer ,  &  en  fortir  par  mer  hbrement ,  quand  bon  leur 
»  femblera  ô^c.  >*. 

Cet  Edit  ajoute ,  que  les  Marchands  étrangers  qui  fixeront  dans 
Marfeille  leur  domicile ,  feront,  après  un  certain  temps,  cenjes  na^ 
turels  François ,  réputés  Bourgeois  (ficeUe  ^  &  rendus  partie 
cipans  de  tous  leurs  droits  ^  privilèges  &  exemptions. 

Par  le  Règlement  du  premier  Mars  17 1 6  j  art.  i  r ,  il  fut  or« 
donné  qi^  les  Vaijfeaux  bâtis  dans  les  Ports  du  Royaume  fit 
pourront  apparunir  quà  des  François  domiciliés  dans  le  Royatùfiej 
fans  qu  aucun  Etranger  y  puijje  avoir  part. 

Les  Déclarations  du  mois  d'Août  1718,  &  Février  1720  ^ 
révoquèrent  les  Lettres  de  naturalité  qui  avoient  été  accordées 
aux  Etrangers  qui  ne  faifoient  pas  leur  réfidence  aéhielle  dans 
le  Royaume  ;  &  il  fut  ordonné  que  les  EiËi'angers  naturalifés 
ne  pourroient  commander  des  Bâtiffiens  François ,  qu'après  avoir 
)ufhfié  de  leur  réfidence  aûuelle  pendant  quatre  années  coa* 
fécutives. 

Ces  différents  Réglemens  n  ayant  pas  fait  ceffer  les  *  abiis 
qui  fe  commettoient  au  fujet  du  Pavillon  François ,'  une  Dé- 
claration du  mois  de  Janvier  1726  interdit  le  commandemeiit 
des  Bâtimens  François  à  tous  Etrangers  naturalifés. 

Ces  Etrangers  ne  venoient   dans  le  Royaume  que  pour 
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cofflBiander  dés  Bâdmens ,  y  profiter  de  lavantage  du  Pavillon» 
&  Eure  paflèr  dans  leur  Pays  ,  au  détriment  de  l'Etat ,  le  profit 
qu'ils  fsufoient  dans  la  navigation. 

Cependant  malgré  Finterdiéiltion  prononcée ,  les  Etrangers 
continuoient  de  faire  naviguer  fous  Pavillon  François  les  Bâ- 
timens  qui  leur  appartenoient  j  en  y  mettant  à  leur  place  des 
Capitaines  François ,  avec  lefquels  ils  s  embarquoient  pour 
Écrivain^  »  Supercargues ,  ou  en  qualité  d'Officiers  mariniers , 
à  Teffet  de  diriger  eux-mêmes  leur  commerce.  Ils  trouvoient 
même  des  François  qui  leur  prêtoient  le  nom,  pour  Tachât  ou 
la  conftmâion  des  Êàtimens. 

Pour  fiùre  cefler  di^s  abus  fi  multipliés ,  Sa  Majefté  fit  pu* 
blier  fiir  cette  matière  une  dernière  Déclaration.  C  eft  celle  du 
II  Oâobre  1727. 

L'article  17  défend  aux  Capitaines  d  embarquer  pour  Ecrivain , 
Ghimrgien  ,  Supercargue  ,  Nocher  ,  ou  Officier  marinier  ^ 
aucun  Etranger  9  même  naturalifé.,  foit  par  Lettres  -  Patentes  ^ 
ibit  par  l*£dtt  du  Port  franc,  à. peine  de  500  liv.  d'amende 
pour  chaque  étranger  ou  naturalifé  qui  aura  été  embarqué 
ta  d'autre  qualité  qu  en  celle  de  Matelot  ou  de  Paflager. 

Par  les  articles  18  &  19,  le  Roi  fait  défenfes  à  tous  Tes 
Sujets. de.  donner  le  conmiandement  de  leurs  Bâtimens  à  aucun 
Caqpitaine  Etranger ,  ou  naturalifé ,  &  même  à  aucun  François 
marié  dans  les  Pays  Etrangers  avec  une  fiUe  étrangère^  à 
peine  de  1000  liv.  d'amende. 
[  Uarticle  20  veut  que  les  Capitaines  qui  fe  marient  dans 
les  Pays  étrangers  à  des  filles  étrangères ,  foyent  déchus  de 
leur  mialité.  de  Capitaine. 

Enfin 9  l'article  26  s  exprime  en  ces  termes.  »  Voulons  qu'il  n'y 
^  ait  que  les  François  nés  dans  notre  Royaume,  qui  puiflent  être 

*  Pcopriétaires  des  Bâtimens  qui  navigueront  fous  notre  Pa- 
^  Villon  9  à  peine  de  confifcation  de  la  part  qui  pourra  ap- 
^  pattenir  aux  Etrangers  ,  même  aux  naturalifés  &  aux  Fran- 
*^  çois.  mariés  dans  les  Pays  étrangers   à  des  filles  étrangères, 

*  dans  b  propriété  defdits  Bâtimens  ,  &  de  2000  liv.  d'a- 
'^mende,  &  auffi  de  3000  liv.  d'amende  contre  nos  Sujets 
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n  qui  leur  prêteront  leurs  noms,  &  de  6000  liv.  tnculk 

4$  récidive  >». 

Tel  eft  à  cet  égard  Tétat  aftuel  des  chofes.  J  ai  vu  diver 
fes  procédures  prifes  en  notre  Amirauté  contre  des  prête-nois 
.&  leurs  complices.  On  les  condamne  à  la  coniifcation  &  au 
amendes  prononcées  par  la  Doclaration  de    1727. 

Si  quelque  étranger  naturalifé  veut  jouir  du  Pavillon  Frat 
çois ,  il  a  befoin  de  la  permiflion  fpéciale  du  Piince ,  adreflt 
à  M.  TAmiral,,  &  enregiftrée  en  l'Amirauté. 

JSf»  I.     ■       I  gjfeg  I  I  II  11  I      I  wz 

SECTION    V. 

Du  gràJe  &  de  C autorité  du   Capitaine. 

Le  *rade  de  ^  ^^^^  ^^  Maître ,  Magiftcr  ^  eft  un  titre  d honneur ,  dtD< 
.XapîfV.n*  Mar-  périeticc  &  de  bonnes  mœurs  ^  dit  Cleirac,  pag.  10. 
h^notabli*  ''''■  Targa,  cap.  ii ,  pag.  36,  dit  que  le  grade  du  Capitain 
qui  commande  .un  Navire,  armé ,  foit  en  guerre  ,  foit  en  ma 
chandifes ,  eft  un  pofte  de  dignité ,  &  que  les  Capitaines  mai 
çhands  jouiflent  de  tous  les  privilèges  militaires.  //  pofio  < 
Capitano  di  nave  ^  i  Jignlta  .  .  ., .  godendo  ejfo  .di  tutti 
privilegi  militari. 

Magijier  navis  miles  exiftimatur  ;  iUtàque  omnibus  privili 
giis  militaribus  gaudet.  Roccus,.de  navibus  ,  not   7. 

Cet  état  demande  autant  d'expérience  que  de  théorie  dai 
Tart  de  la  navigation.  Il  faut  qu  un  Capitaine  ait  le  talent  c 
commander  &  de  fe  faire  obéir.  S'il  >eft  attaqué  par  les  Enni 
mis  ou  par  des  Pirates^  il  a  befoin  de  toute  l'intrépidité  d 
Militaire.  Supérieur  aux  accidens  extraordinaires ,  fon  couraj 
doit  diffiper  les  craintes  ,  ramener  le  calme  dans  les  efprk 
animer  les  bras  les  plus  timides ,  &  vaincre  la  fortune. 

D'autres  devoirs  moins  brillans ,  mais  non  moins  eflentiel 
lui  font  impofés.  U  faut  qu'il  ait  foin  de  fon  Navire  &  de 
çiarchandife ,  qu'il  veille, à  la   çonferyation  des  viduaiUes, 
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k  fanté  de  Ton  équipage ,  au  bon  ordre ,  &  à  la  plus  exaôe 
difcipline.  U  faut  qu il  fâche  ufer  d^  lautorité  que  la  Loi  lui 
donne.  U  efl  Ma^firat  dans  fon  bord  ;  &  le  pavillon  qu'il 
arbore^,  lui  défère  tous  les  pouvoirs  que  les  circonflances  ren- 
dent néceflaires* 

S'il  eft  chargé  de  la  vente  &  des  achats ,  il  faut  qu'il  de- 
vienne Négociant  y  &  qu'il  en  rempliffe  tous  les  devoirs  pour 
lavantage  de  fes  Armateurs. 

L'Ordonnance    ne  fait    aucune  différence    entre  Patron  &    Rî?**^^"??^' 
Capitaine.  Mais  dans  lufage  19  on  appelle  Capitaines'  ceux  qui  pitainc."^  ^ 

19  commandent  fur  les  Vaifleaux  du  Roi  équipés  en   guerre  : 
99  on  donne  le   même  nom  à  ceux  qui  commandent  fur  les 
-99  Vaifleaux  des    Armateurs   qui  obtiennent   des   commiifîons 
199  pour  avoir  la  liberté   de  faire   des  prifes  fur   les  Ennemis, 
90  ou  de  les  rançonner.  On  nomme  auffi  Capitaine ,  celui  qui 
-99  commande  fur  un  VailTeau  marchand  deffiné  à  un  voyage 
^  de  long  cours  :  mais  ceux  qui  commandent  fur  des  Barques 
W9  marchandes,  ou  fur  des  Vaifleaux   marchands  qui  ne   font 
9»  pas  de  longs  trajets,  fe  nomment  ,  fur   TOcéan  ,  Maîtres i 
éf  &  fur  la  Méditerannée  ,  Patrons  n.  Praticien  des  Juge  & 
X^onfuls,  pag.  385. 

Targa,  cap.  12  ,  n.  43  ,  dit  que  ceux  qui  commandent  des 

Marques  &  autres  Bâtimens    deftinés  pour  le    petit  cabotage , 

^ont  de  (impies   Patrons  de  navigation ,  &  qu'il  y  a  une  ex- 

^Krême  différence  entre   ceux-ci  &  les   Capitaines.  Chi  li  com^ 

9nanda  ^  non  c  propriammte  Capitano  ,  ma    Patron    di   navi-- 

^^uione  ;  e  vi  è  differen:^a ,   corne  dal  cavallo  altajino  :  che  Je 

Jàten  tutti  fon  quadrupedi  ^  niente  di  mmo  il  primo  e  deftituuo 

^gytr  cavagliere  ,  il  fecondo   per  cavallari  da  condotta  ;  quello 

^jDorta  la  Jtlla  y  quejlo  il  hajlo. 

99  Appartiendra  au  paître  de  faire  l'équipage  du  Vaifl«iu,'         §•  *• 
»^  &  de  choifir  &  louer  les  Pilotes  ,  Contre-maître ,  Matelots  pîuinrà^choS 
•3  &  Compagnons  :  ce  qu'il  fera    néanmoins  de  concert  avec  l'Équipage? 
•a  les  Propriétaires,  lorfquil  fera  dans  le  lieu  de  leur  demeure  19. 
^n.  5  y  tit.  du  Capitaine. 

La  première  partie  de  cet  article  eft  prife  .du  Confulat  de 
Tome  L  B  b 
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la  Mer  ^  ch.  55  ,  &  195  ;  du  Droit  hanfëatique ,  tit.  3  ,  ani 
2  ;  &  du  Guidon  de  la»  Mer  ,  cA.  1 5  ,  /2.  !•  Cleirac  ,  aux 
Jugemens  dOleron  9  $•  13  ^  ^^  9  9  fdg^  65  ,  dit  i>  qu'il  appar- 
M  tient  au  Maître  de  compofer  (on  équipage  ,  &  faire  élec- 
99  tion  des  Compagnons  dont  il  a  befoin  ,  le  Bourgeois ,  ni 
99  nul  autre  ne  le  pouvant  aftraindre  d'en  prendre  aucun  s'il 
99  ne  lui  plait99. 

La  féconde  partie  de  l'article  eft  copiée  de  l'ancienne  Or- 
donnance de  la  hanfe  theutonique,  n.  \6.  99  Avant  que  de 
99  pouvoir  arrher  ou  prendre  aucun  Matelot  ou  Pilote,  le 
99  Maître  doit  être  d'accord  des  gages  qu'il  lui  doit  donner , 
99  avec  le  Bourgeois  >9. 

Dans  le  Chapitre  1 2 ,  SeSion  ^  &  6  ,  j'examinerai  fi  le 
Capitaine  répond  des  méfaits  de  l'Équipage  &  des  Paffagers. 
Je  traiterai  dans  le  même  Chapitre  &  ailleurs ,  plufieurs  autres 
points  concernant  le    Capitaine. 


CHAPITRE    VIII. 

Z>ES    CHOSES    qU'ON  PEUT  FAIRE 

ajfurer. 

Sommaire. 

Sect.  I.  Vie  des  hommes.  a  été  déterminé  par  la  po^ 

Sbct.  1 1.  Liberté  des  perfon^  lice. 

nés.  §.  4.  Cas  où  le  prix  da  rachat 

§.  1.  Ceft  la  liberté  ,  non  la  n^a  pas  été  déterminé. 

perfonoe^  qui  eft  affiirée.  §.  ^.  Le  rachat  d0it   être  fait 

§•  a.  Faut'il  que  le  prix  du  le  plutôt  pojfible. 

rachat  foit  déterminé  par  la  §.  6.  Si  Vefclave  racheté  par 

police  î  les  AJfureurs  j  eft  repris  au 

Temps  du  rifque.  retour  par  les  Barbarefquesi 

§.  3.  Cas  où  le  prix  du  rachat  Sect.  IIL  Rachat  des  Captifs^ 
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retour  de  Vefclave  racheté. 
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tion  du  dixième  ? 
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Sbct.  I X.  Profit.  Prime  de  la  Réaffurance 

§.   i.  Profit  des  marchandifss.  §.  a.  VAjfuri  primit^ 

§.  2.  Profit  efpiri  de  la  pêche  il  privilège  fur  la  R 

ou  de  la  chajfe.  rance  ? 

§.  3.  Profit  de  la  cour fe.  §.  3.  Rem  ifi^  faite  â  PAJj 

Sbct.  X.  Salaires.  profit e^t-^elle  auRéaffu 

SfiCT.  XL  Argent  donné  à  la  §.  4.  VAffureur^  ^nfefi 

groffe.  riaffurer ,  doit^il  dédu 

§.  I.  Bifenfe  au  preneur  de  prime  de  la  première 

faire  affurer  les  deniers  qu^il  rance  ? 

prend  à  la  groffe.  §•  5.  Pacie  qu^en  cas  de 

§.  2.  Défenfe  au  donneur  de  tre^  le  Réaffuré  ne  fer 

faire  affurer  le  profit.  mis  quà  montrer  la 

§.  l.  Le  donneur  peut4l faire  tance  du  payement  c 

affurer fon  capital?  perte. 

§.  4.  Argent  donné  â  la  groffe  Sect.  XV.  Solvabilité  de 

avec  pacie  voto  per  pieno.  fureurs. 

§.  5.  Autres  ufages  des  Pays  §.  i.  Quelle  efi  la  natu 

étrangers.  cette  efpece  d^Affuran 

Sect.  XII.  Primes.  $.  i.  Celui  qui  ajffure  U 

§.  I.  VAffuré  peut  faire  affu*  vahilité ,  accède  à  Vol 

rer  la  prime.  tion  de  VAffureur. 

§.  2.  Peut-on  faire  affurer  la  §.3.  V  a-t-il  lieu  au  bl 

prime  par  le  même  Affureur  ?  de  difcuffion  ? 

§.  i.  Le pù3e  de  faire  affurer  Sbct.  XVI.   Réaffuranc 

la  prime   efi  -  il  fous  -  r/i-  cas  de  faillite  de  VAff 

tendu  ?  §.  I.  Règle  générale. 

Sect.  XIII.  Primes  des  primes.  §.  2.  Vfage  de  Marfeille. 

Sbct.  X.IV.  Réaffurance.  Sect.  XVI  I.   Solvabili 

§.  I.  Qu^eft^ce  que  c^eft  que  la  VAffuré  débiteur  de  U 

Réaffurance?  me. 

ON  peut  faire  aiTurer  tout  ce  que  k  Loi  ne  déi&nd  poi 
faire  aflurer.  Affecurari  pcffimt  omnia  ^  quœ  affecura 
dejure^nec  de  confuetudine  qu^  vim  juris  habet  ^  protùl 

Kurîcke^  diatribe  de  affecutr  » 


DES    ASSURANCES,     Ch.  8.      197 

Cette  déciiîon  eft  relative  à  la  règle  générale  établie  par 
les  Dofteurs  fur  la  Loi  28,  §.  2,  S.  ex  quibus  caujîs  major^ 
Pcrmijjum  quod  non  prohibitum^  Et  comme  dit  St.  Paul  ad 
Romanes  ,  cap.  4,  ^.  15,  ubi non  efl  Léx ^  nec  prevaricatio. 

Mais  tout  re  qui  eft  permis,  n'eft  pas  toujours  honnête.  Non 
omne  quod  licet  ^  honejlum  efl. 

Et  Ton  doit  encore  remarquer  ,  que  lorfque  la  loi  générale 
cft  prohibitive ,  tout  ce  qu  elle  ne  permet  pas  eft  défendu.  Ont- 
nia  funt  prohibita  ,  nifl  concejfa  inveniantur.  GL  ad  d.  Leg. 

Autre  obfervation.  19  Lorfque  quelqu'un  a  fait  aJÛfurer  avec 
99  ime  chofe  que  les  Loix  permettoient  de  faire  affurer,  une 
99  autre  chofe  que  les  Loix  ne  permettoient  pas  de  faire  aiTu- 
99  rer ,  le  Contrat  d'Affurance  n  eft  pas  entièrement  nul  ;  il  ne 
99  left  que  quant  à  la  chofe  que  la  Loi  ne  permettoit  pas  de 
n  faire  àfiurer.  Il  faut  diftraire  de  TAffurance  cette  chofe ,  & 
»  TAlTurance  fera  valable  pour  le  furplus  99.  Pothier,;^.  44. 

Parmi  les  objets  qui  feront  la  matière  du  préfent  Chapitre  y 
il  en  eft  quelques-uns  qui  dépendent  ,  à  certaifls  égards  ,  de 
tout  autre  Contrat  que  de  celui  d'AfTurance.  On  ne  devra 
donc  pas  être  furpris  que  les  principes  établis  dans  le  Cha- 
pitre premier  ,  ne  s  y  adaptent  pas  toujours. 

Je  dois  encore  remarquer ,  que  dans  les  polices  on  trouve 
quelquefois  certains  paâes ,  qui  participent  beaucoup  plus  de  la 
gageure ,  que  de  TAfFurance  proprement  dite ,  &  qui  cepen- 
dant dht  été  autorifés  par  nos  Loix.  Mais  ce  font-là  des  ex- 
ceptions qui  n  altèrent  point  la  règle  r  ^car  il  eft  peu  de  rè- 
gle 9  quelque  générale  qu'elle  foit  y  qui  ne  fbuffre  des  excep- 
tions ;  &  ces  exceptions  fe  tirent  de  la  diverfité  des  cifconf- 
tances ,  dont  reflet  n  eft  que  de  fufpendre  la  force  de  la  règle 
^lans  le  cas  excepté ,  fans  en  diminuer  tautor'uê  dans  les  au^ 
Mrts  cas  qui  lui  conviennent.  D'Antoine ,  ad  L.  i  yS.de  reg.jur. 
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SECTION!. 

Kie  des  Hommes. 

A  Naples ,  à  Florence  ,  en  Angleterre,  &  en  divers  autres 
endroits ,  il  eft  permis  de  faire  des  Aflurances  fur  la  vie  des 
perfonnes.  Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art,  66.  Roccus  ,  not. 
j^j  &  jj^^  &  dans  fes  Réponfes  choijies  ^  refp.  23.  Scaccia, 
de  cambiis  ^  §.  i  ,  quejl.  i  ,  /2.  133.  Blackftone,  ch.  30  j 
tom.  3  y  pag.  3  77.  Gibalinus  ,  lîi.  4  ,  cap.  1 1  ,  an.  i  ^n.  4. 

Mais  ces  fortes  d'AfTurances  ne  font  pas  des  Aflurances 
proprement  dites  ;  ce  font  de  véritables  gageures  :  fimi  per 
viam  fponjiomim  vulgariter  diclarum  fcommejfe ,  comme  Tob- 
ferve  très-bien  Roccus  aux  endroits  cités. 

Ces  gageures  ,  improprement  appellées  Ajffurances  ,  font 
prohibées  en  Hollande ,  &  en  plufieurs  autres  pays.  Coutumier 
d^Amfterdam,  art.  24.  Stypmannus , /?tf rt.  4^  cap.  7  ,  n.  276. 

Depuis  long  -  temps  elles  avoient  été  prohibées  en  France. 
Guidon  de  la  Mer,  ch.   16  y  art.  5  >>  pag.  "^ij. 

Cette  prohibition  a  été  renouvellée  par  l'Ordonnance  de  la 
Marine ,  art.  10 ,  h.  t.  Défendons  de  faire  aucune  AJfuranct 
fur  la  vie  des  perfonnes. 

L'homme  eft  hors  de  prix.  Liberum  corpus  ceflvniationem 
non  recipit.  L.  "^  ^S.  fi  quadrupts.  L.  i  ^  $.  ^.  L.  y  ^  S.  de 
his  qui  ejfuderint  ^  L.  1  ^  $.  1 ,   ff.  ad  L.  R/iod. 

La  vie  de  Thomme  n'eft  pas  un  objet  de  commerce  ;  & 
il  eft  odieux  que  fa  mort  devienne  la  matière  d  une  fbécula- 
tion  mercantille.  Nef  as  efi  ejufmodi  cafus  expeclare.  (  Z.  34, 
'§.  1  y  ^.  de  Contran,  empt.  y  X,  83  5  $•  5  ,  ^.  de  verb:  oblige 
L.  30  j  C.  dc^paciis.  )  Et  comme  lobferve  Grivel ,  dec.  57, 
/z.  28,  ces  efpeces  de  gageures  font  de  trifte  augure,  &  peu- 
vent occafionner  des  crimes.  Ifice  conditiones  fura  plence  trif- 
tijjmi  eventûs ,  Çf  pojfunt  invitare  ad  delinquendum  ;    funtquc 
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centra  bonos  mores  :  cum  incivile  fit  &  turpe  Uberi  hominis 
cafum  adverfum  expeciare. 

Pareilles  Aflurances  font  donc  abfolument  nulles.  La  prime 
ftipulée  nen  eft  pas  due.  Si  elle  a  été  payée,  on  peut  la  ré- 
péter condiHione  fine  causa.  Pothier  ,  /2.  27. 

Le  demi  pour  cent  de  droit  de    (îgnature  n  eft  pas  même 


dû*  Valin,  art.   10,  h.  t. 


SECTION    IL 

Liberté  des  perfonnes. 

i>  Tous  Navigateurs  ,  Paffagers  &  autres ,  pourront  faire 
w  affurer  la  liberté  de  leurs  personnes  ;  &  en  ce  cas  ,  les  po- 
»>  lices  contiendront  le  nom ,  le  pays ,  la  demeure  ,  lage  & 
w  la  qualité  de  celui  qui  fe  fait  aflurer;  le  nom  du  Navire, 
»  du  Havre  d  où  il  doit  partir ,  &  celui  de  fon  dernier  ref- 
»  te  ;  la  fomme  qui  fera  payée  en  cas  de  prife  ,  tant  pour 
»  la  rançon  que  pour  les  frais  du  retour  ;  à  qui  les  deniers 
n  en  feront  fournis ,  &  fous  quelle  peine  i>.  Art.  ^  ^  h.  t. 

Cet  article  de  TOrdonnance  eft  tiré  du  Guidon  de  la  Mer.  ck. 
16.  art.  X. 

Remarquez  que  l'Ordonnance  ne   permet  pas  de  faire  affu-    ccauhhrté  * 
rer  les  perfonnes  ,  mais  feulement  elle  permet  de  faire  affurer  non  la  performe  \ 
la  liberté  des  perfonnes  :  c'eft-à-dire ,  le  prix  du  rachat.  Pothier ,  ^"*  ^^  aflurée. 
n.  29  &  30. 

Faut-il  que  dans  la  police  ce  prix  foit  déterminé  ?  Le  Gui-    Fauf-i *que  le 
don  de  la  Mer  femble  Fexiger.  Mais  notre   Ordonnance  s  exr  prix  du  rachat  foit 
plique  fur  ce  point  d  une  manière  indicative ,  plutôt  qu'impéra-  ^^îf""i°*  ^^  '* 
tive.  U  eft  donc  loifible  aux  Parties,  ou  de  fixer  une  ibmme 
certaine   pour  être  employée  au  rachat  de   la    perfonne ,  ou 
bien  de  ftipuler  en  général  que  les  Affureurs  lui  procureront 
la  liberté  ,  fans  déterminer  aucune  fomme.  Tel  eft   lavis   de 
Pothier,  n.  174,  auquel  j'adhère. 

Rien  n'empêche  de  fixer  le  temps  d  un  pareil  rifque.  La  dif-  «u  J^"^^  ^"  ^ 


L 
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pofidon  de  Tait.  ^  ,  h.  r.,  eft  générale ,  &  s^étend  à  la  matière 

préfente. 

Si  ie  temps  n*e{l  pas  fixé,  le  rifqiie  courra  depuis  le  départ 

jufquau  retour  du  VaifTeau  ,  fuivant  la  décifîon  générale  de 

l'art.  5 ,  A.  r. 

5-, 3-  Si  fa  police  fixe  une  fomme  certaine,  cette  fomme  fera  dé- 

du  rachat  a  ^itl  finitivement  due    par  les    AfTureurs ,  dès  le    moment  que  la 

détcrmiûé  par  la  perfonne  aura   été   faite  captive.  Avendo  perfo  la  lihtrta  ,    è 

^^  ^^'  cammejfa  la  Jlipula:^ione.  Targa  ,  ch.    52,  n.    19  ^  p^*    230/ 

Pothier ,  /z.  171. 

Si  le  Navire  pris  par  les  Barbarefques ,  eft  repris  par  un 
Chrétien ,  après  le  temps  de  droit ,  &  que  la  perfonne  déjà 
efclave ,  recouvre  par  ce  moyen  la  libené  ,  la  fomme  affurée 
n'en  fera  pas  moins  due  par  les  Affureurs,  Targa  J.  loço ,  parce 
que  la  condition ,  qui  ne  confifte  qu'en  un  événement  ou  en  un 
fait ,  étant  une  fois  accomplie ,  elle  fe  trouve  accomplie  pour 
toujours  ,  ft^fficit  conditionem  femel  extitijfe. 

Il  en  en  de  même  ,  {i  le  captif  a  le  moyen  de  s'échapper. 
Pothier,  n.   174,  h.  t. 

Il  en  eft  encore  de  même,  fi  le  captif  meurt  en  captivité; 

la  fomme  afTurée  eft  due  à  fes  héritiers.  Pothier  d.  n.  174. 

§.  4-  Si  la  liberté  a  été  dSSxxriQ  fans  fpécification  d  aucune  fomme  ^ 

i^nc^n'zpzs^   qu  on  fe  trouve  dans  rimpoffibilité  de  racheter   le   captif^ 

^lé  déterminé,     foît  parce  qu'on  ignore  lendroit  où  il  a  été  conduit ,  foit  parce 

que  les  Capteurs  refufent  de  le   rendre  ,  foit  parce   qu'il  eft 

mort  ;  dans  pareils  cas  ,  Pothier,  n.  174  ,  penfe  que  les  Aflu^ 

reurs  'ne  font  foumis  à  rien  payer  ;   attendu  ,  dit-il  ,  que  le 

feit  de    la  rédemption   a  été  l'objet  de  leur  obligation.  Ce  fidt 

eft  perfonnel  à  celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contrariées 

Par  conféquent  l'aôion  qui  naît  de  l'obligation  de  ce  fait ,  n  eft 

pas  tranfiniffible  aux  ayant-çaufe  du  captif. 

On  pourroit  ajouter  que  dans  ce  cas  ,  il  y  a  impoflibilité 
d'exécuter  le  Contrat.  Impoffibilitas  fuperveniens  ,  non    vitiat 
i^bligationem ,  aut  contraSum.  Dynus ,  Relies  du  droit,  reg.  6. 
Pothier,  d.  n^.    174,   dit  qu'il  en  teroit  de  jnême  ,  fi  le 

captif 
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ioapÙE  àvoit  recouvré  fa  iib^té  par  révafion  :  $$  rAfiuré  ne 
^  peut  plus  demander  qu  on  le  racheté  y  puifqu'il  neft  plus 
n  capd£  Le  fait  qui  faîibit  lobjet  de  l'obligation  dés  Aflureurs^. 
o  étant  devenu  un  fait  impoffible ,  lobligadon  de  ce  Eût  eft 
ff  anéantie  >»• 

Mai^.dans  les  deux  derniers  cas  dont  je  viens  de  parler.^ 
les  Aflureurs  ieroient-ils  obligés  à  rendre  la  prime  è 

Vous  m  avez  Jonné  une  (bmme  pour  une  caufe  cjum  évé* 
nemenc  fortuit  m  empêche  de  rempÛn  Je  ne  fuis  pas  td)ligé  de 
vous  là  rendre.  Ptcuniasn  à  u  datam ,  fi  lutc  ctafx  aud  data 
tfi,  non  culpâ  accipientis ,  fcJ  fortuito  cafu  n&k  tft  Jtq»ja,: 
nùmmè  npeti  poffc  certum  cfi.  lu.  lo  ,  C.  de  condîcl.  Ôi^  cmjfi 
dot.  Ufiq.  Perefius. 

Pothier^  Troué  des  obligations  ^  n.  213.,  pofe  uhe  hypo* 
^lefe  relative  à  la  queftion  préfente.  Je  vous  dÂr  promis  une 
fomme^  à  condition  que  dans  un  an  vous  dcmniez  la  liberté  à 
votre  Nègre.  Le  Nègre  meurt  avant  Tannée,  cet  Auteur  dit  que 
la  fonune  neft  pas  due^  parce  que  le  cas  de  la  mort  antici- 
pée n*a  pas  été  prévu  dans  le  Contrat  ^  &  que  dans  le  doute  ^ 
[interprétation  je  fait  toujours  contre  celui  envers  qui  tohligàn 
tiom  a  été  contraMée. 

Cetfê  Doéh-ine  feroit  ici  applicable  ^  fi  la  Prime  avoit  été  pro« 
miiê  à  condition  que  la  perfonne,  au  cas  quelle  fut  faite  efclave^ 
ferok  rachetée.  Mais  fi  la  Prime  a^étéftipulée  purement  &  fimple- 
ment  j  elle  doit  être  payée  au  temps  convenu  ^  malgré  Timpoili- 
Ulité  où  Ton  eft  de  racheter  le  captif ,  ou  quoique  le  captif  fe 
foît  procuré  la  liberté  par  la  fuite.  Car  les  paroles  du  Contrat 
d^Âflurance  doivent  être  prifes  dans  leur  fens  propre  ,  fans  qull 
ÙM  permis-db  s  en  écarter ,  fous  prétexte  d  un  événement  impré- 
vu. Par  la  même  raifbn  ^  la  Prime  payée  fans  condiûon  Jpéciale 
eft  définitivement  acquife  aux  AfFureurs  qui  fe  trouvent  dans 
rimpoffibhté  abfolue  de  racheter  lefclave. 

Si  dans  la  même  h^pothefe  de  la  liberté  aflurée  fans  fpécifi- 
cation  de  fonune  ^  on  demandoit  une  fomme  exorbitante  pour 
la  rançon,  Pothier,  /i:  175  ,  t»  penfe  que  les  Aflureurs  ne  fe- 
Tome  I.  C  c 
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n  raient  en  ce  cas  obligés  à  donner  au. captif  pour  ûl  ran^ 
>f  çon^  que  la  ibmme  à  laquelle  fis  ont  pu  prévoir  que  ponr^ 
n  roit  monter  au  iphsB  haut  prix  la  rançon  de  rÀfTuré  ,  evu 
u  égard  à  fa  qualité  t». 

Je  crois  que  cette  décifion  eft  contraire  à  la  nature  du  Con^ 
trat  d'Affurance  ,  lequel  rejette  fur  les  AfTureurs  ûoute  Uétenduer 
du  rifque  générique  auquel  ils  fe  font  fournis.  Les  modi£icatiot& 
ne  ferviroient  qu  à  ébrêcher  le  Contrat  ^  &  à  rendre  tout  arbi^ 
traire. 

Comnie  il  n'Vft  rien  de  û  fevorable  que  la  liberté  ^  te»  Af--- 

§.  f-      .  fureurs   doivent  au  plutôt  fe   mettre  en  état  de  rempfo  kur 

être^feu  u^pluS^  obligation  ^,  fam  attendre  d  autre  délai  que  celui  qui  Çùfek  nom^ 

pofliblc*  mément  déterminé  dans  la  police»  Guidon  de  la  Mer  ^  ck^  16^^ 

art.  3.  Pothier^  /i.^  173. 

Les  Ai&sreurs  qui  font  en  detneure  de  remplir  tme  obiiga-- 
don  auffî  facrée^  doivent  être  condamnés  à  payer  non  feâe-^ 
ment  k  femme  ceiKemant  la  rançon ,  mais  encore  ks  don^^ 
mages  8c  intéi^èts  de  TAf^é  que  leur  retard  lai i&  dans  k  cap^ 
tivité;  &  il  fiiudroit,  dit  Fothier,  »•  176^  eftimer  ces  dom- 
mages eu  égard  au  genre  de  k  captivité ,  &  à  k  ^aiire  de- 
k  perfonne. 

Si  dans  k  pôliice  cm  a  (Mpidé  ime  peint  ^  c'eftà  cette  peine^ 
contenue  qu'à  faudra  s'en  tenir  en  es&  de  demeure»  Podiier 
ibiJ. 

Une  pareille  peine  fera  encourue  ipjh  jure  d'abord  après  k 
demeure  ;  car  fuivant  k  Loi  magnam  ix  y  C.  de  corUrak,  & 
commit.  JlipuL  y  l'une  des  cinquante  décîfions  de  Juâimen  ^ 
celui  qui  a  promis  de  ^e  ou  de  donner  une  chofe  dam  un 
temps  préfix  ,  &  qui  y  manque  ,  encourt  for  k  champ  k 
peine  ftipulée.  Cujas  ,^  ad  d.  legem  y  traite  à  fendis  cette  matière  y, 
&  telle  eft  notre  Jurifprudence* 

En  bonne  règle  ^  la  peine  ftipulée  ne  peut  pas  être  raddériè^ 
par  le  Juge ,  parce  qu'elle  eft  due  i/z  vim  pacli. 

Il  en  eft  autretnent  en  Pays  coutumier.  Pothiér ,  Trcàd  du 
9blig.,  n.  }4j. 
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Si  lors  <lu  retour  ,  le  captif  racheté  étoit  de  nouveau  pris         §•  S* 
par  les  Barbarefques  ,  les   Affureurs  ne  feroient  pas   obligés  à  cheté  par  l^^^* 
payer  une  féconde  rançon  ;  car  n  la  condition  qui  ne  confifte  fureurs, eft repris 
4j  qu  en  un  événement  ou  en  un  fait ,  étant  une  fois  accom-  s^arbarcfies^^ 
91  plie  ^  il  n'eft  plus  ncceflaire  qu  elle  arrive ,  ou   qu'elle  s'ac- 
II  complifle  de   nouveau  ,  quoique  raccqmpliffem^nt  ne  dure 
Il  pas.  Conditio  femel impleta  nonreJumUurn.Furgo\eytom.i,^ 
^pag.  268.  * 

Qui  femel  implevit  ,    dicitur  fatisfeciffe    obligationi  y    licet 
adimpUmcnti  non  duret  effeSus.  Caiaregis ,  difc.  23  ^n.  28, 

SECTION     I  I  L 

Rachat  des  Captifs. 

Je  viens  de  parler  du  cas  où  lefclave  racheté  par  ceux  qui         S-  «^ 
avoient  affuré  fa  liberté ,  eft  repris  par  les  Barbarefques.  Il  s'agit  rhcureux  ^retour 
maintenant  de  Tefclave  racheté  ,  dont  on  fait  affurer  l'heureux  de  rEfcUre  ra- 
retour.  *^*^ 

Il  PouiTont  (  dit  f  article  11.)  ceux  qui  rachèteront  les  cap- 
ti  tifs  ,  faire  affurer  fur  les  perfonnes,  qu'ils  tireront  d'efcla- 
f  I  vage  ,  le  prix  du  rachat ,  que  les  Afltircurs  feront  tenus  de 
-f»  payer,  fi  le  racheté,  faifant  fon  retouE ,  eft  repris,  tué. 
Il  noyé  ,  ou  s'il  périt  par  autre  voie  <|ue^par  la  mort  natu- 
II  relie  n.  .^ 

Dans  le  cas  de  cet  article ,  comme  dans  celui  de  Yart.  9  ; 
-  l'Affurance  concerne  moins  la  perfonne  tirée  de  l'éfelavage ,  que 
le  prix  du  rachat.  Pothier  ,  /z.  29. 

Si  le  racheté, faifant  fon  retour,  eft  repris,  la  fomme  affuréc 
fervira  à  le  racheter  de  nouveau.  S'il  eft  tué  ou  noyé  ^  la  fomme 
affurée  indemnifera  les  rédempteurs  de  la  dépenfe  déjà  faite. 
S'il  décède  de  mort  naturelle ,  c'eft  un  événement  commun  à 
tous  les  hommes  i  la  prime  dans  ce  dernier  cas ,  eft  aquifô,  aux 
Affureurs ,  parce  qu'ils  avoient  couru  le  rifque  de  la  reprifç  > 
ou  de  la  mort  funefte.  ...   .,.  ..         ,    .    .  i 

Ce  2 
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L  <«'  m     ne      *'  ^^  Femmes  peuvent  valablement  sV)Mîger  ,  &  aliàier 
s'obliger*  pouTti-  >•  kurs  biens  dotaux ,  pour  tirer  leur  mari  d  efclavage  m  .  Art.  i  z 

ter  fon  mari  d'cf-  A.  X, 

*  ^'8«*  Le   Droit  Romain  permettoit  à   la  femme  cTaliéner  fa  dot 

pour  racheter  fon  père  ,  fes  enfans ,  oujes  frere,s  pris  par  les 
ennenfiis.  L.  73  ,  $.  1  ^  S.  de  Jur.  dot.  Lé  10  &  11  ^E.  foUiU 
matrim. 

U  étoit  permis  à  la  femme  d  aliéner  fa  dot  pour  sdimenter 
fon  mari  :  ut  egentem  virum  fujlineat.  d.  leg.  73  ,  ff.  de  jur^ 
dot.  Mais  on  ne  trouve  aucun  texte  qui  permît  Taliénadon  à^ 
la  dot  pour  racheter  le  mari  fait  efclave ,  parce  que  la  capd-- 
vite  rompoit  le  mariage  :  dirimitur  matrimordum  captivitau.  L. 
i  j  S.  de  divort.  L.  10  6*  52  ,  ff.  fohit.  matrim.  JL  ix  ,  §. 
4  j  S.  de  captiv.  La  femme  entroit  dès-lors  en  viduité.  Elle 
pouvoit  donc  difpofer  de  fes  biens  dotaux,  &  rien  ne  lem- 
pêchoit  de  s'en  fervir  pour  racheter  lefclave  qui  avoit  été  fon 
mari  ,  afin  de  réintégrer  leur  mariage.  JJxorem  maritus  jure 
poJUiminii  non  recipit  y  fed  confenfu  redtnugratur  moirimonàtm. 
L.  9  &  14j  S.  de  captivis  (*). 

Juflinien  par  la  Novelle  22  ,  cap.  7  ;  par  la  Novelle  117^ 

a^.  1 2  j  &  par  Tinterpolation  faite  au  texte  de  la  Loi  uxôres 

6  j  S.  de  divort.  mitigea  cet  ancien  droit.  Or ,  pui(qu*aiôour-» 

dluii  le  mariage  n  eft  pomt  diffous  par  la  captivité  de  Tun  des 

conjoints ,  il  eft  naturel  que  la  femme  puiâe  ^éner  fa  dot  pour 

racheter  fon  mari  efclave. 

Mintegt  itce-     j9  Celui  qui ,  au  refus  de  la  femme  ,  &  par    authorité  de 

îfcla^mmc^nh"  Jufticc ,  aura  prêté  deniers  pour  le  rachat  de  lefclave  ,  fera 

cbeteUwin!     >»  préféré  à  la  fenune  fur  les  biens  du  mari,  fauf  pourla  répé^ 

M  tition  de  la  dot  m.  Art.  13  ,  A.  r» 

i^«  la    préférence  dont  parle   cet    article,  n  a  lieu,  au  pré* 
)udice  de  la- fenune  »  que  cans  le  cas  où,  interpellée  en  Jimice 


(^  Le  Soldat  Romain  devoit  vsuncre  oo  périr.  S'il  fe  laiflbit  COQ^ 
ivàrt  en  captivité ,  il  perdoit  fa  qualité  de  suui  &  de  citoyen  ',  U  iioib 
privé  de  fes  biens  &  4^  iba  étau 
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de  racheter  fon  mari  ,  elle  n  a  pas  voulu  le  faire ,  &  qu  i 
fort  refus  un  parent  ou  un  ami  ait  été  autorifé  par  le  Magiih 
trat  à  fournir  fes  deniers  pour  remplir  cet  objet. 

2^.  La  femme  ne  pourra  demander  aux  héritiers  de  fon 
marij  ni  donation  de  furvie,  ni  douaire,  ni  alimens  viduainc, 
avant  que  celui  qui  a  prêté  fes  deniers  pour  le  rachat  du  dé- 
font, ait  été  rembourfé.  Elle  ne  conferve  fes  premiers  droits  & 
privilèges  que  pour  la  dot  proprement  dite  ,  de  quoi  il  feroit 
permis  de  douter ,  fi  TOrdonnance  ne  lavoit  pas  aiiiii  déterminé. 
rid.Caxs\zxi^  liv.  4 ,  ch.  i. 

w  Pourront  auffi  les  mineurs  ,  par  avis  de  leurs  parens ,  vcnSng?g?r 
f»  contraâer   femblables    obligations  ,   pour    tirer   leur    père  pourracbeterleur 
99   deiclavage  ,   fans  qu*ils  puiffent   être  reftitués  w.  Art.   i4,P*"^^- 
A.  té 

Le  mineur  qui  s'oblige  pour  jufte  caufe ,  &  d'après  les  rè- 
gles établies  par  le  Droit  commun,  neft  pas  au  cas  de  la  refli* 
tuâtion.  Non  videtur  circumfcriptus  ejfc  minor ,  qui  jure  fit  ufus 
c^mmuni.  L.  ^  ^  C*  de  in  inte^.   rejî.  min. 

L  exception  établie  par  le  Senatus^Confulte  Macédonien  n'a 

}^^^  lieu,  lorfque  le  fils  de  famille  emprunte  de  l'argent  pour 

C^ufe  néceflaire.  In  filio  familias  macedonianum  cejUat ,  fi  in 

n^ceffarias  caufas  films  mutuam  pecuniam  acceperit.  ZI 47^  $•  i. 

M.d€folut. 

'  ^  '  I  I   ,      g»  ■» .       ■  Il     ^ 


SECTION    IV. 

Prix  des  Nègres. 

LHomme  eft  l'image  de  la  Divinité.  Il  eft  plus  précieux         S.  i. 
que  la  terre  entière  à  laquelle  il  ptéfide.    //  eft  lefujet  d'une  géSïdcTJ'foîci 
modification  fublime  de  la  matière  &  du  mouvement  ^  le  centre  de  TcfcUvage. 
de  fejpace  ,   à   monument  fixe  de   C éternité  ,  le  type  fuprêmt 
des  corps  ^   &  le  contemporain  de    tUnivers.   U  paroît   donc 
impoffible  qu'un  être  fi  excellent  j  qui  tient  le  milieu  entre  le 
Créateur  &  les  chofes  créées ,  pour  qui  tout  ce  qui  efi  ma- 
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tiere  a  été  tait ,  puiffe  dbventr  une  chofe ,  un  anJmal  fem- 
blable  à  la  jumeni ,  une  marchaadifc  fiifceptible  d'achat  &  de 
vente  ! 

L'efclavage   fut  cependant  admis  chez  toutes    les  anciennes 

Nations  ,  même  les   plus   poncées  ;   chez   les  £g7ptiens ,  les 

Ifraélites ,  les  Perfes ,  les  Grecs ,  &  les  Romains. 

g.  «;  Ces  derniers,  qui    a  voient  fak  dans  la  morale  les  piK>grè$ 

Efciavage  chez  \^^  ^\^  admirables ,  avouoient  qu'aucun  Règlement  civil    nV 

voit  la  puiiTance  de  détruire  le  droit  naturel.   CiviUs  ratio  na^ 

turalia  jura  corrumpere  non  potefi.   L.  8  ,   S^.  de  cap.  mima.  Et 

que  Tautorité  du  Sénat  n  alloit  pas  jufqu'à  pouvoir  changer  l'ordre 

'  établi  par  le  Créateur.  Naturalis  ratio  aucforitate  Senatûs  corn- 

mutari  non  potejl.  L.  2 ,  §.    i  ^  S.  de  ufuf.  ear.  rtr. 

Ils  publioient  que  par  le  droit  naturel  tous  les  hommes  font 
égaux  :  quoad  jus  naturale  attinet ,  omnes  homincs  aquales 
fuHt.  L.  3  2  ,  It  ^  reg.  jur. 

Malgré  cette  égalité  naturelle  &  indélébile  ,  les  Romains 
admettoient  la  fervitude.  Ils  la  faifoiént  dériver  du  droit  des 
gens.  Il  eft  permis  ,  difoient-ils ,  de  tuer  les  prifonniers  de 
guerre;  il  eft  donc  permis  de  les  rendre  efclaves,  §•  2  &  3  1 
inji.  de  jur.  perfon.  (  Ce  principe  étoit  faux ,  ainfi  que  lob. 
iêrve  très-bien  l'Auteur  de  l'Efprit  des  Loix,  liv.  i  j  ,  en.  2.  ) 

La  fervitude  une  fois  admife ,  il  s'enfuivoit  que  chez  les 
Romains ,  les  Efclaves  étoient  confidérés  comme  des  chojis 
L.  3  2 ,  iF.  ^  légat.  2®.  L.  8 ,  iF.  de  injlr.  légat,  L.  3 ,  §.  13/ 
L.  30  't  %•  A  3  S*  de  adquir.  &  omitt.  pojfejf. 

Mais  quelque  gênés  que  les  Jurifconfultes  Romains  fuflent 
à  cet  égard  par  les  idées  reçues ,  ils  laiflToient  échapper  des 
rayons  de  la  lumière  qui   éclairoit  leur  efpriL 

Demandez  -  leur  û  l'on  peut  regarder  un  Efclave  comme 
Yaccejfoire  d'une  chofe  ?  Ils  répondent  que  non  ;  &  leur  dé- 
cifion  eft  fondée  fur  la  dignité  de  l'homme  :  propter  digni- 
tatem  hominis.  L.    44  ,  ff.  ^  ûulil.  ediSl. 

La  portée  des  animaux  eft  réputée  fruit ,  auffi  bien  que  le 
bit  y  le  poil ,  &  la  laine.  Miis  l'enfant  da  la  mère  efclave  , 
a  appartient  point  à  celui  à  qui  l'ufufruit   de   cette  Efclave  a 
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cté  kgué  ,  parce  qu'il  ferok  abfurde ,  dit  la  Xoi ,  dfe  met- 
tre au  nombre  des  fruits  ,  l'homme  eu  faveur  de  qui  k 
nature  produit  tous  les  fruits  de  la  terre.  Abfurdum  enim  vi-- 
dchatur  hominém  in  fruSu  ejje  ,  cùm  omnes  fru3us ,  rerum 
pxitura  ,  gratiâ  hominis  ,  comparavent.  §.  37  ,  inji.  de  rer.  divif. 
L.   ij^dc  harcd.  petit. 

Enfin ,  rhômme  n  efl  jamais  compris  fous  lie  nom  de  mar- 
chandife  :  mcrczs  appellatione  hamines  non  contineri  y  dit  la  Loî 
207  ,  fF.  de  verb.  ngnif. 

Les  mœurs  ainn  adoucies  par  une  fage  philofophie ,  on  fe 
plaifoit  à  donner  aux  Efclaves  la  douce  qualification  de  gens 
de  la  famille  3  Familiares.  L.  6  ,  §•  ^  ^  C^  de  his  qui  ad  Ecclef^ 
confugiunt.  Les  Efclaves  confondus  en  quelque  manière  avec 
les  enfans  de  la  raaifon  ,  étoient  des  commenfaux  ^  Conta- 
bemalcs  ,  fournis  à  la  puifTance  du  même  père  de  famiUe^ 
(  Godefroy ,  ad  d.  §.5.  Seneque  ,  epifi.  47.  Grotius,  tih.  3  y 
eap.  14  3  Ç.  I  5*  5  ).  Chacun  d'eux  avoit  fon  pécule^  dont 
H  jouifïbit ,  &  qu'il  pofledoit  aux  conditions  prefcrites  psur  foir 
Maître. 

Plufieurs  de  ces  Efclaves  étoient  éduqués  avec  foin.   Quel- 
ques-uns fe    font  fait    un  grand  nom  dans    la  république  des 
Xettres  :  tek  que  Térenee ,  Tiron,  Phèdre,  8r autres  qui  peuvent 
être  miis   à   k    fuite  de    ceux  dont  parle  Aidugele  ^  lib.  i  y 
cap.  18. 

St.  Paul ,   portant  aux    Nations  la  lumière    de  TEvangile  »,    Efdavage  noit 
n'eut  garde  de  s'élever  contre  Tautorité   légitime  des  Maîtres  condamné  parr& 
fur  leurs  Efclaves.  Maîtres,    leur  dit-il,  {ad  Coloff..  iv.  i  )  vangilc. 
rende[  à  vos  Efclaves   ce   que  le    droit   &   Fiquitt  demandent- 
de  vous  y  fâchant  que  vous  ave:[  un  maître  dans  le  Ciel.  Datïs 
fon  Epître  à  Philemon ,  il  recommande  aux  Maîtres  de  con- 
fidérer  leurs  Efclaves  comme  des  frères  très-chers  :  non  utfervum  ^ 
fed  pro  fervo  cariffimum  fratrcm. 

St.  Pierre  (  capi  2  ,,  f^  l8  )  recammande  aux  Efclaves* 
^'être  fournis  à  leurs  Maîtres^  Servi  fubditi  efhte  in  omni  ti^ 
more  dominis  ,  non.  tantùm  bords  &  modeJ}is\  fed  etiatm 
J^fcolis^ 
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S- 4-  Louis -le*  Gros  commença  en   113  5   d*afiranchîr  les  Ser& 

FranceT^^  ^"de  fes  domaines.   Louis   VIII  (ignala    le   commencement  de 
Ton  règne   par  un   Temblable  aflranchifTement  en  122}. 

Louis  X)  dit  Hutin  y  donna  fur  ce  fujet  le  célèbre  Edît 
du  3  Juillet  1313.  >»  Comme  félon  le  droit  de  nature ^  dit-il, 
H  chacun  doit  naître  franc  ;  Nous  y  confidérant  que  notre 
I»  Royaume  efl  dit  &  nommé  le  Royaume  des  Francs  ^  de 
H  voulant  que  vérité  foit  accordante  au  nom,  par  Délibé- 
I»  ration  de  notre  Grand  Confeil,  avons  ordonné  &  ordon« 
H  nons  que  généralement*  {)ar  -  tout  notre  Royaume,  fran- 
9f  chife  foit  donnée  à  bonnes  &  valables  conditions  ;  &  pour 
^  ce,  que  tous  les  Seigneurs  qui  ont  hommes  de  corps, 
if  prennent  exemple  à  nous  de  les  ramener  à  francfaife  «^. 

Cependant  un  refte  de  fervitude  côntinuoit  de  fubfiAer  èsn& 
plufieurs  Provinces  du  Royaume.  On  voyoit  des  hommes  at- 
tachés à  la  glc%e ,  regardés  comme  en  foi  font  partie ,  &  çon^ 
fondas  y  pour  ainjî  dire,  avec  elle.  Le  Roi,  par  fon  Edk  dd 
mois  d'Août  1 779  ,  a  fupprimé  dans  les  Terres  de  (on  à» 
maine  la  mam-mone  &  condition  ferviU.  Ce  trait  de  lUieii* 
faifance  a  été  fuivi  par  les  Seigneurs  diï  Rovaume.  Il  a  été 
imité  par  l'Empereur  Jofeph  II ,  qui  a  entièrement  aboU  la 
fervitude  en  Sdejie  ,  en  Bohême ,  en  Moravie ,  &  ailleurs* 
§.  5.  Depuis  deux  fiecles  ,  les  Européens  &>nt  la  traite  des  Negre^^ 

Traite  des  Ne-  On  les  emploit  à  la  culture  des  terres  dans  les  Colonies  de 
*'**'  TAmérique.   Je    fais  ce  qui    a  été  dit   contre   ce  commerce*^ 

{^Efprit  des  Loix y  liv.  15  ,  cA.  5.   Raynal,  liv.  11  ,    ch.  74*- 
Encyclopédie  &c.  ) 

Mais  la  traite  des  Nègres  a  été  autorifée  par  les  Ordon — 
nances  du  Royaimie.  L'article  44  du  Code  noir  déclare  l^^ 
Ncff-es  être  meubles.  Ils  peuvent  par  conféquent  devenir  la  matiexr^ 
de  rAflurance  maritime.  M.  Pothier,  n.  28  ,  dit  que  9,  I^^ 
y,  Nègres  étant  des  chofes  qui  font  dans  le  commerce ,  &  f^^ 
,1  font  fufceptihles  d^eJUmation ,  il  ne  voit  pas  pourquoi  la  v"^ 
9,  des  Nègres  ne  feroit  pas  fufceptible  du  Contrai  d*Afl«^ 
n  rance  „•  Et  au  nombre  66  il  ajoitte  :  ^  que  lorfque  des  ar^^ 
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;;;  maux  ou  des  Nègres  font  morts  de  leur  mort  naturelle , 
^  ou  même  lorfque  des  Nègres  par  défefpoir  fe  font  donnés 
^  la  mort ,  TAflureur  n  en  eft  pas  tenu  ;  car  ce  font  pertes 
^  arrivées  par  la  nature ,  ou  le  vice  de  la  chofe ,  ou  quel- 
9,  quefois  par  la  négligence  du  Maître ,  qui  ne  peut  être  im- 
,t  putée  à  TAflureur  ,  s'il  ne  s'en  eft  chargé  expreffément  ; 
,^  autre  chofe  feroit ,  s'ik  étoient  noyés  dans  une  tempête ,  ou 
,,  tués  dans  un  combat  „• 

Valin',  an.  11  &  i^  ^  h.t.,  tient  à-peu-près  le  même  langage. 

Le  fieur  Charles  Salles  setoit  fait  affurer  41200  liv.  fur 
Us  facultés  &  marchandifes  compofant  la  cargaifon  du  Bri- 
gantin  le  Comte  dEflaing ,  Capitaine  Ollivier  ,  de  fortie  de 
Marfeille  jufqu'aux  Isles  Françoifes  de  l'Amérique  ;  permis 
di  touhcr  à  la  Côte  de  Guinée  ,  pour  y  faire  la  traite  des 
Neff^s. 

Pendant  la  traverfée  d'Afrique  en  Amérique ,  les  Nègres  fe 
révoltèrent,  &  le  Navire  fut  perdu. 

L'Afluré  fe  pourvut  contre  les  Affureurs.  Ceux  -  ci  oppo- 
foient  i^.  que  les  Nègres  étoient  des  hommes  incapables  de 
<ievenir  la  madère  d'une  Affurance.  2^.  Que  du  moins  la 
police  auroit  dû  porter  d'une  manière  fpéciale  qu'on  faifoit  af- 
fiirer  des  Nègres.  3^.  Que  la  révolte  des  Nègres  n'étoit  pas 
un  fîniftre  à  la  charge  des  Affureurs. 

On  répondit  i  ^.  que  félon  nos  Loix ,  les  Nègres  étoient 
réputés  chofes ,  meubles  &  marchandifes.  2^.  Que  la  claufe 
^  la  police  ,  permis  de  toucher  à  la  Côte  de  Guinée  Sec. 
défignoit  que  la  cargaifon  devoit  confifter  en  Nègres. 
3^.  Que  la  révolte  étant  arrivée  fur  mer,  les  Afïlireurs  dé- 
voient en  répondre.  (  Ce  dernier  point  fera  développé  dans 
le  Chapitre    1 2  ,  feS.  i  o  ). 

Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  en  Mars  1776,  qui 
condamne  les  Affureurs.  Arrêt  du  1}  Mai  1778  ,  qui  con- 
^e  cette  Sentence. 


Tome  I.  D  d 
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fS/fjnÈi   >   IL.  iM     1 1.  Il      II  iftinfr^eiA —— a— I  j  iiM    Ml  I  ni^w: 
SECTION    V. 
Ejfits  de  contrebande^ 

S-  »•  Blackûonnô,  Difcours  préliminaire ,  tom.  i  y  pag.  8j. ,  après^ 

prohibées  par  les  ^^oir  dit  que  „  les  meilleurs  Moraliftes  ont  penfé ,  avec  raifoiï;^» 
Loix  du  Royau-,^  que  ks  loix  humaines  obligent  la conicience de Thomme,. 99  dif- 
^^'^  -  tingue  les  devoirs  naturels ,  des  devoirs  pojitifs.  Il  convient  cju'on  eft 

obligé  en  confcience  de  remplie  les  devoirs  naturels  ^^  parce* 
quils  font  prefcrits  par  des  Loix  fupérieures ,  avant  (|ue  ks* 
Loix  humaines  eufient  exif^é..  99  Mais  ^  ajoute-t-il ,  par  rd^- 
99  port  aux  Loix  qui  n  ordonnent  que  des  devoirs  pofitifsy, 
9,  &  qui  défendent  des  chofes  non  mauvaifes  par  elles-mêmes^, 
^  je  ne  vois  pas  que  la  confcience  y  foit  intéreflee.  U  fuflit: 
^  de  fe  foumettre  à  la  peine  prononcée  par  les  Loix  de  cette- 
^  efpece,  lorfque  nous  les  avons  enfreintes  „. 

Cette  diûinâion ,  qui  eft  adoptée  par  une  foule  de  nos  Ca-- 
fuiftes ,  eft  reprouvée  par  St.  Paul  dais  fon  Epître  aux  Ro- 
mains ^  cA.  13.  Il  eft  néceffaire,  dit  l'Apôtre,  de  fe  fou- 
mettre aux  Loix  du  Prince  y  non  feulement  par  la  crainte^ 
du  châtiment,  mais  auffi  par  un  devoir  de  confcience.  Ideà- 
necejfitate  fubditi  ejlou  non  folùm  propter  tram  ,  fcd  etiam  propur 
confcientiam 

Un  Chrétien  regarde  la  foumiffion-  aux  Princes ,  non  comnje^ 
un  joug  pefant,  mais  comme  une  obligation  de  confcience  j, 
&  un  devoir  indifpenfable  de  la  religion.  Il  s'en  acquitte ,  non^ 
par  la  crainte  des  peines  comme  un  Efclave  ,  mais  par  l'amour 
de  la  Loi.. 

Nos  Jurifconfultes  ne  connoiffent  d'autres  regFés  que  ceHe^ 
qui  nous  apprend  qu'on  doit  rendre  à  Céfar  ce  qui  eft  à  Céfar;; 
&  fans  entrer  dans  des  diftinâions  frivoles  ,  ils  foutiennent: 
que  les  Loix  civiles  obligent  dans  le  for  de  la  confcience. 
Pc^hier  ,  tom.  1  ,  pag.  748  ,  &  tom.  3  ,  pag.  ii. 

Que  par   confcquent  U  contrebande   eft   un  crime  plus  ou» 
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anoins  grand,  félon  les  circonftances.  Denifart,  tom.  i ,  fag.  711. 
H  fuit  de  ce  principe ,  que  les  effets  dont  Timportatiort  ou 
lexportation  font  prohibées  en  France  ,  ne  peuvent  pas  foire 
parmi  nous  la  matière  du  Contrat  d'Alfurance  ;  &  qu*en  cas 
de  confifcation  dj  la  part  de  notre  Prince ,  les  A  (fureurs  n'en 
font  pas  refponfabljs ,  même  dans  le  cas  où  le  fait  leur  eût 
-été  déclaré  par  unj  claufe  fpéciale  de  la  police.  L'Affurancfe 
^jft  nulle  ;  il  n'jll  dû  ni  prime ,  ni  droit  de  lîgnature. 

Telle  eft  la  djcidjn  du  Guidon  de  la  Mer,  ch.  1  ,  art.    2. 
^^  Affurânces ,  eft-il  dit ,  fe  peuvent  faire  fur    toute  forte  de 
'^f   lilarchandifes ,  pourvu  que   le  tranfpon  ne  foit  pas  prohibé 
-^,  par  Us  Edïts  &  Ordonnances  du  Roi  ,,. 

Mais  l'AiTùrancj    des  marchandifes  prohibées  dans  les  Pays  §•  «• 

étrangers,  eft-elle  valabb  ?  Rappelions  quelques  principes.  prohibées  par 'lei 

9,  I  ^.  rétat  naturel  des  Nations  les  unes  à  l'égard  des  autres ,  foix  du  pays 
^,  eft  uh  état  de  focitté  &  de  paix.  Cette  fociété  eft  auffi  une  ^'"^ê^* 
^y  foci.tc  d'égalité  &  d'indépendance,  &  qui  établit  entr'elles 
^9  une  égalité  de  droit,  qui  les  oblige  à  avoir  les  unes  pour 
^9  les  autres,  les  mêmes  égards  &  les  mêmes  ménagemens.  „  Bur- 
lamaqui ,  IntroduBion  au  droit  politique ,  paru  i  ^  cA.  r  ^  §.  7; 
"^^olff,  §.  1 120.  Vattel,  dijc.prelim.^  §.  i  5  ùfuiv.jliv.  i^ch."^^ 

»>  2^.  Quiconque  traite  dans  les  Terres  d'un  autre  Etat,  eft 

^^  tenu  ,  comme  Sujet  à  tems  de  cet   Etat ,   de    fe    foumettre 

99  aux  Loix  du  Pays  „.  Grotius ,  liv.  2  ,  ch.  1 1 ,  §.  5.  WolfT, 

^.    1131    &  fuivans.    Burlamaqui ,   d.    loco  ^  ch.  5,  liv.    11. 

"V^attel ,  liv.  2  ,  ch.  %  ^  n.  10 1  ,  108. 

3^.  Chaque  Souverain  eft   en  droit  de  prohiber    dans    fes 

lEtats   l'importation   ou   l'exportation    de  certaines  denrées    ou 

«larchandifes ,  fans  que    les    Etrangers    qui   ont   la  même  au- 

^rité  chez  eux  ,  puilfent  s  en  plaindre.  WolfF,  §.  \^o%.  Vattel, 

^^.  i  y   cL  % ,  n.  90. 

4^.  Les  Loix  civiles  n'ont  aucune  force  vis-à-vis  de  Ten- 
^^i.  Silènt  leges  inter  arma.  Ainfi  ,  toutes  les  Loix  prohi- 
*^^tives  qui  en  tems  de  paix  fubfiftoient  entre  la  France  & 
*  Angleterre,  fe  font  évanouies  de  droite  dès  le  moment  de  la 
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guerre.  On  ne  connoît  plus  que  la  force  des  armes.  Vattel,  liv.  yl 

S-   175- 

5^.  Les  Neutres  font  en    droit  de  continuer   le  commerce 

avec  chacune  des  Nations  belligérantes.  Les  Affurances  faites 
à  ce  fujet  font  très-bonnes  ,  pourvu  qu'on  n'ait  ufé  de  diffi- 
mulation  envers  les  Affureurs  ,  &  pourvu  que  le  droit  des 
gens  ,  ou  quelque  Traité  préexiftant  ne  s  y  oppofcnt.  Vattel , 
difc.  prclim.  ,  §.  24  >  ^  /^V.  3  ,  $•  iio^  112.  WolfF,  % 
11 1 1. 

Si  le  Neutre  a  chargé  comme  fienne  une  marchandife  propre 
aux  Sujets  dune  des  Nations   belligérantes,  &   que   le   véri- 
table pour  compte  n'ait  pas  été  dénoncé  aux  Affureurs ,  ils  ne 
rt  répondent  pas  de  la  prife  &  de  la  confifcation.  Ils  en  répon- 

droient ,   fi  le  véritable  pour  compte  ,  couvert  fous    des  expé- 
ditions fimulées ,    leur  avoit   été  déclaré  ;   parce  que  la  chofe 
n'a  rien  d'illicite  par  elle-mcme ,  &  qu'il  eft  injufte  que  le  com- 
merce d  une  Nation  neutre  foit  troublé  par  une  guerre  qui  lui 
eft  étrangère.   On  doit  appliquer  à  ce  dernier  cas  les  Doârines 
de  Santerna ,  part.  4  ,  /2.   1 7  ;   de  Loccenius ,  Uv.  1  ^  ch.  ç  , 
^*    7  3  P^g*    982  ,•    de    Rcccus  ,    no  t.    21  ;    infrà  ch.    11  y 
feci.  10. 
Efl-îl  permis  de      Venons  maintenant  à  la  queftion  principale.  Eft-il  permis  de 
faire  afi^rer  des  faire   affurer    des    marchandifes ,  dont    l'importaûon   ou    Tex- 
K;ï««;on'"!  Portation  font  prohibées  dans  un  Pays  ami  ? 
lexportation font      D'après  Ics  principes  ci-defTus  établis,  il  femble  qu'une  pa- 
f^''"'^?^^'^""  reille  Affurance  devroit   être   déclarée   nulle  ,  malgré  la  con- 
noiffance  que   les  Affureurs  auroient  eu  de  [interlope. 
Cependant  l'ufage  eft  contraire. 

Le  Statut  de  George  IL,  dont  parle  Blackftone  ,  ch.  30, 
tom.  3  ,  pag.  370 ,  après  avoir  défendu  de  faire  des  Affurances  j. 
fans  autre  preuve  d'intérêt  que  la  police  elle-même  3  ajoute  > 
excepté  fur  les  Navires  qui  commercent  en  Efpagne  &  ert 
Portugal. 

L'Auteur  obferve,  que  la  raifon  de  cette  exception  fe  pré- 
fente ajfei  d'elle-même  :  c'eft-à-dire  -,  parce  que  le  Anglois  fai- 
fant  i'iiiterlope    dws   les  dominations   d'Efpagne.  &  de  Par-; 
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tugal ,  ne  peuvent   avoir  des  connoiffemens  qui  prouvent  le 
chargé. 

Le  même  ufage  eft  toléré  parmi  nous. 
Les  fieurs  Figon  &  Regayet  de  Marfeille  ,  firent  faire  des 
Aflurances  de  Ibrtie  de  la  Rochelle  jufques  aux  Isles  Ef- 
pagnoles  ,  avec  pacte  quils  ne  feroient  pas  obliges  de  jufiifier 
du  charge  ,  attendu  que  le  commerce  dans  ces  Isles  ejl  défendu 
aux  Etrangers.  Le  Navire  fit  naufrage.  Les  AlTureurs  attaqués 
en  payement  de  la  perte,  dcmandoient  la  preuve  du  chargé; 
ils  difoient  que  le  fuidit  pafte  étoit  vicieux  ,  &  que  d'ailleurs 
on  auroit  pu  faire  double  police  du  chargement ,  Tune  véri- 
table, &  l'autre  fimulée.  Arrêt  du  23  Juin  1745 ,  au  rapport  de 
M.  de  Boades  ,  qui  condamna  les  AlTureurs  à  payer  les  fommes 
aflurées. 

Lors  de  cet  Arrêt ,   les  AfTureurs  ne  difputoient  pas  la  lé- 
gitimité du  Contrat  en  lui-même.  Ils  fe  bornoient  à  exciper  du  ' 
défaut  de  preuve  du  chargé. 

Mais  voici  un  fécond  Arrêt ,  où  la  queflion  de  la  légitimité 
du  Contrat ,  fut  élevée  &  débattue  avec  force  par  les  Parties  in- 
téreflées. 

En  1756  ,  les  fîeurs  Jaume  &  Lieutaud firent  afTurer  87400  liv. 
de  fortie  des  environs  de  Carthagene  jufqu'à  Marfeille ,  fur 
les  facultés  conftftant  en  foies  ,  qui  feroient  chargées  dans  la 
Tartanne  St.  Jofeph ,  Capitaine  Pierre  Gautier. 

A  la  hauteur  du  Cap  Pallos  ,  cinquante- huit  balles  de  foie 
furent  nuitamment  verftes  dans  le  Navire.  Les  vents  furent  con- 
traires au  retour  de  la  Tartanne.  Elle  fut  arrêtée  par  le  Bateau 
des  Gardes  du  Roi  d'Efpagne.  Le  Capitaine  fe  fauva  à  la 
nage,  &  les  foies  furent  confifquées,  attendu  la  contre- 
bande. 

Les  Affureurs  attaqués  en  payement  TÎe  la  perte ,  foutinrent 
que  TAffurance  étoit  nulle.  Sentence  de  l'Amirauté  de  Mar- 
feille,  rendue  à  mon  rapport  le  31  Juillet  1758,  qui  les 
condamna  à  payer  les  fommes  par  eux  afTurées. 

On  me  demanda  les  motifs  de  cette  Sentence  ,  je  les  rédigeai. 
Mr.  Valin  les  a  inférés  dans  fon  Ouvrage  ,  orr.  49 ,  A.  r. , 
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pag.  f  i^.  Je  <MiiigUftt  k  contrebande  qui  fe  &k  en  France  ^ 
de  celle  qiie  les  François  font  en  Pays  étrangers.  Toutes  les 
marchandifes  dont  l'importation  ou  l'exportation  font  défen- 
dues en  France^  ne  peuvent  point  être  aûurées,  &  ks  Aflu- 
reurs  ne  io^i  pas  tenus  de  la  confîfcation  prononcée  par  lau- 
iorité  du  Roi ,  parce  <iue  TAiTurance  eft  nulle.  Il  n  en  eft  pas 
4e  même  des  marchmidifes  dont  la  conrrebande  neii  que 
ins-à-vis  Jes  Peuples  ^étrangers,   f^id.   Straccha ,  gl.  5. 

La  diftin£bon  que  je  failuis  ,  fui  adoptée  par  .\rrêt  du  Par- 
lement d'Aix,  rendu  le  30  Juin  1759  (qui  confirma  la  Sen- 
itence  ). 

Pothier,  n.  .58 ,  com^bat  arec  force  cette  même  diftinâion.  „  ïï 
^y  eft  faux,  dit-il,  qu  il  fpit  permis  à  un  François,. de  faire  dans  un 
.,,  Pays  étranger  un  comm  ;rce  de  contrebande ,  défijndu  par  les 
^,  Loix  du  Pays  ;  ceux  qui  commercent  dans  un  Pays ,  font , 
^,  par  le  droit  des  gens  &c  par  la  Loi  naturelle  ,  obligés  de 
„  fe  conformer  pou  ■  ce  commerce  aux  Loix  du  Pays  où  ils 
j,  le  font*  Chaque  Soiiveram  a  empire  &  jurifdiûion  fur  tout 
j,  ce  qui  fe  fait  dans  le  Pays,  où  il  a  droit  de  commander; 
„  il  a  par  conféquent  le  droit  de  faire  j  pour  le  commerce  qui 
j,  fe  fait  dans  fes  £tats  ,  des  Loix  qui  obligent  tous  ceux  qui  le 
^  font ,  \es  Etrangers  auifi  bien  que  (zs  Sujets.  On  ne  peut 
^  difputer  à  un  Souverain ,  qu'il  n'ait  le  droit  de  retenir  dans 
,,  {es  Etats  certaines  marchandifes  qui  y  font,  &  d'en  di* 
^  fendre  l'exportation  :  les  en  exporter  contre  fes  ordres  ,  c  eft 
^,  donner  atteinte  au  droit  qu'il  a  de  les  y  retenir  ;  &  par 
jyf  conféquent  c'eft  une  înjuftice.  D'ailleurs,  quand  même,  ce 
^  qui  eft  faux ,  un  François  ne  feroit  pas  par  lui-même  fujet 
^  aux  Loix  d'Efpagne,  pour  le  commerce  qu'il  fait  en  Ef- 
„  pagne ,  on  ne  peut  pas  difconvenir  que  les  Efpagnols  ^  dont 
^  il  eft  obligé  de  fe  ferrir  ,  font  fujets  à  ces  Loix ,  &  qu'ils 
5,  pèchent  grièvement  en  concourant  avec  lui  à  l'exportation 
^  défendue  par  lefdites  Loix  :  or,  par  cela  même  qu'il  ne 
„  peut  faire  ce  commerce  de  contrebande  en  Efpagrte ,  fans 
^  engager  des  Efpagnols  à  pécher,  il  pèche  lui-même j  car 
^  cêk  péchet  que  d'engager  quelqu'un  à  pécbef.  Ce  (K>mmerce 
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^  cft  donc  illicite  &  contraire  à  la  bonne  foi ,  &  par  con-- 
^  féquent  le  Contrat  d'Affurance  qui  intervient  pour  fevorifer, 
„  &  affurer  ce  commerce  ,  en  chargeant  TAflureur  des  riP 
^  ques  de  la  confifcation  auxquels  il  eft  expofé ,  eft  pareille- 
;^  ment  iUicite  ,  &  ne  peut  par  conféquent  produire  aucune^ 
,,  obligation  „, 

Je  n  aurois  garde  de  dëfapprouver  la  doftrine  de  cet  Auteur' 
refpeûable.  Mais  peut-être  qu'il  auroit  été  moins  rigide,  s'iK  . 
eût  confidéré  que  Tinterlope  eft  un  vice  commun  à  toutes  les^^ 
Nations  commerçantes.  Les  Elpagnols  &  les  Anglois  en  tcms" 
de  paix  la  pratiquent  chez  nous.  Il  nous  eft  donc  permis,  par  une 
efpece  de  repréfaille ,  de  la  pratiquer  chez-  eux.  Vtd.  infret  ck.  vi ,, 

Mr.  TAbbé  Raynal ,  liv.  i()  y  ch.  n  i  ,  s'élève  contre  „  cette* 
»  rivalité  des  Gouvernements ,  qui  gêne  Finduftrie  par  dfes  pro- 
D  hibitions  réciproques  .  ...  La  liberté  générale  de  Pindiifiritr 
fy  &  du  commerce  :  voilà  le  feul  Traité  qu'une  Nation  maritime 
n  devroit  établir  chez  elle  ,  &  négocier   chez  les  autres.  Ce 
n  peuple  feroit  le  bienfaiteur  du  genre  humain.  Plus  il  jr  auroit' 
n  de  travail  fur  la  terre  ,    de   Vaiffeaux  fur  la  mer  ,   plus    il 
n  lui  reviendroit  de  ces  jouiffances  qu'il  cherche,  &  par  àç%^ 
n  Traités  &  par  des  guerres.  11  n'y  a  point  de  progrès  de  ri- 
n  chefles  dans  un  Pays ,   s'il  n  y  a  point  d  mduftrie  chez  fes' 
M  voifins  „• 
Dans  le  Chapitre  4 ,  Section  dernière ,  j'ai  parlé   de  l'Aflu-         S-  1- 

mce  qui  a  pour  objet  les  eflFets  de  l'ennemi.  ^"^^  hoûaci;- 


SE  C  T  I  O  N     V  L 
Détail  dk  quelques  e0ts  quon  peut  fiiirc'  affurer.. 


_Ee  Règlement  d* Anvers,   art.  8 ,  défend-'  de  faire  aflbrer  le         c;  ^ 
NSvire  ,  s\t  efl  vuide   &  fans  charge.  VaîffcauVukfe. 

^'eU  a  été  corrigé  par  fart.  7  ,  h.  t. ,  qui  permet  de  faire 
'^^Jjuranccsfir  le  corps  &  quille  du  Vaiffcau  vuide  ou  chargé;. 


\ 
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ics^mtit^f'  Le  Règlement  d'Amfterdam  ,  art.  lo  ,  défend  de  Éiîre  af- 
furer  les  viciuailles  ^  les  poudres^  baies ,  vivres  ,  &  chofcs  fembla^ 
hles  Çujetus  à  diminution. 

Notre  Ordonnance ,  art.  7  &  %  ,  h.  t. ,  permet  de  fiiire 
affurer  les  agrès ,  apparaux ,  armement  &  viâuailles. 

Par  armement  on  entend  les  avances  faites  à  TEquipage, 
les  provifîons  de  guerre  &  de  bouche  ,  &  tous  les  n'ais  raits 
jufqu  au  départ. 

Tout  cela  eûfujet  a  diminution  journalière.  Mais  cette  di- 
minution eft  récompenfée  par  le  nolis  que  le  Navire  gagne. 
Valin ,  art.  64  ,  A.  r. ,  pag.  136. 

Il  femble  que  ce  nolis  devroit  donc  toujours  faire  partie  du 
délaiffemcnt  en  cas  de  iîniftre;  de  quoi  je  parlerai  au  cA.  17, 
feS.  9. 

f^ide  Chapitre  9.  feS.  4  ,  où  je  parle  de  leftimation  donnée 

au  Navire  ,  pour  former  un  capital  â  valoir  en  tout  umps  & 

en  tout  liai. 

§,  -  Les    nouvelles   dépçnfes   faites  pour  le  Navire  pendant  le 

'  Nouvelles  dé-  cours   du  voyage  ,  font-elles  préfumées  en   augmenter  la  va- 

ITmSy^y^ll  ^^^  *    ^   ^^^^^  ^^    pouvoir  faire   affurer  cette   augmentation 

prétendue  ? 

Ou  la  nouvelle  dépenfe  a  eu  pour  objet  la  réparation  d'une 
avarie  occafionnée  par  fortune  de  mer ,  ou  bien  elle  a  été 
faite  pour  fupplément  de  viftuailles ,  ou  pour  réparer  les  agrès 
détériorés  par  le  fimple  ufage. 

Dans  le  premier  cas ,  la  dépenfe  eft  à  la  charge  de  qui  de 
droit,  fans  quon  puiffe  la  pafler  en  compte  pour  augmenter 
la  v^eur  primitive  du  Navire.  Dans  le  fécond  cas ,  la  nou- 
velle dépenfe  fe  prend  naturellement  fur  le  nolis. 

Dans  les  navigations  à  la  part ,  les  dépenfes  faites  pour 
achat  de  nouvelles  viâuailies ,  ou  de  nouveaux  agrès ,  pour 
radoub  ,  frais  de  maladie  &c. ,  font  payés  par  la  maffe  des 
nolis  gagnés  ou  à  gagner  pendant  le  cours  de  la  caravanne.  D  où 
il  fuit  que  pareilles  dépenfes  femblent  ne  pouvoir  devenir 
la  matière  d'une  AfTurance  nouvelle. 

Deux  fixions  ne  concourent  jamais  enfemble  :  fiSioms  JiSio 

non 
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mon  ejl^  dit  Godefroi  ad  L.  12,  §•  2,  fF.  mandati.  Il  fau- 
droit  feindre  que  le  Navire  a  confervé  fa  première  valeur,  (ce 
-qui  n*eft  pas)  &  que  cette  valeur  a  été  augmentée  par  la  nou- 
velle dipenfe. 

Cependant  Mr.  Valin  ,  art.  19  ,   du  du  Capitaine  ,  tom.  r  , 
j^ag.  417,  dit  que  les  Armateurs  peuvent  faire  affurer  ce  furcroît 
de  dipenfe,  &  j'adhère  à  fon  avis. 

Pendant  le  cours  du  voyage ,  il  eft  permis  au  Capitaine  de 
prendre  des  deniers  à  la  grofle  pour  les  néceffités  du  Navire. 
Celui  qui  les  lui  prête,  eft  ,  fans  contredit  ,  en  droit  de  les 
faire  affurer.  Le  même  droit  compéte  aux  Armateurs  qui  au- 
ront acquitté  les  lettres  de  change  tirées  fur  ûMp  par  le  Ca- 
pitaine pour  les  néceiTités  do  la  navigation.  Iftls  font  eux- 
mêmes  donneurs  à  grofle  avanture  des  deniers  qu'ils  four- 
niffent  à  ce   fujet  ;  ils  peuvent  donc  \q%  faire  aflurer. 

Si   pendant  le  cours  du  voyage  le  Navire  eft  pris ,  &  qu il  ^^^y^"^^^ 
/bit  racheté ,  il  eft  permis  de  faire    aflurer   la  fomme  donnée 
ou   promife    au   capteur.    Cette  Afturance  fera   faite  ,  fuivant 
les  cas  ,  pour  le   compte   ou  des  premiers  Propriétaires ,    ou 
de  leurs  Afllireurs.    Vid  infrà  ch.    12,  fccl.  21,  §.6. 

Le  Règlement  d'Anvers,  art.  4  ,  défendoit  de  faire  affurer         S-  ?•,. 
les  Navires,  marchandifes ,  &  autres  ckofes  quelconques^  après  ^^P^^^^^^^^^ 

f  ./  /  /        ./'  r'  '     t        j     1  nique. 

^zi  elles  auront  ete  mijes  ou  expojees  aux  périls  de  la  mer\ 
^^^Qis  doit  la  faction  &  foufcription  de  UAffurance  précéder  le 
^\^^afard. 

Kuricke ,  diatrib.  de  ajfecur. ,  pag.  832,  cite  ce  Règlement, 
SiC  dit  que  l'Affurance  ne  concerne  que  \qs  périls  imminens  & 
Raturs ,    &  non  les  périls  pafles  :  Affecuratio  enim  non  adprce^ 
^^ritum  ,  fed  futurwn  &  imminens  periculum  extenditur. 

Cela  eft  vrai.  Mais ,  fi  le  péril  n'eft  pas  encore  terminé ,  on 
^e  voit  pas  pourquoi  la  chofe  déjà  en  rifque,  ne  pourroit  pas  être 
affurée. 

Notre  Ordonnance ,  art.  7 ,  //.  t. ,  permet  de  faire  les  Af- 
furances  ,  avant  ou  pendant  le  voyage.  L'art.  3  veut  qu'on 
déiîgne  les  effets  qui  auront  été ,  ou  devront  être  chargés. 

Tome  /.  '  E  e 
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fSfff^  I  ■  III  II         ■  ^  f&É Il 

SECTION    VIL. 

ObL'aVions 

générales  au  iiijet      Suivant  le  Droit  commun,  on  peut  foire  affurer  la  valeur:' 
Su  dixicrae.        entière  des  effets  qu'on  expofe  aux  rifques  de  la  mer.  de  Liica  ^^ 
decreditisy  difc.  107,  n.  4.  Anfaldus,  difc.  70,  n.  27. 

Mais  afin  que  TAffuré  foit  perfonnellement  intcreffé  à  la  coa-- 
fervation  de  la  chofe  y  il  fut  défendu  de  la  faire  alTurer  ea 
entier.  ^\ 

Le  Règlement  de  Barcelonne,  {ch.  341  ,  343  >  6*  348  du 
Confulat  )  prohibe  aux  Citoyens  de   faire  aflurer   au-delà  des 
fept  kuiticmis  de   leur  intérêt  ;   &  aux  étrangers,  au-delà  des 
trois  quarts.. 

Cette  diftinûion  odieufe  entre  étranger  &  citoyen  ,  a  été 
rejettée  en  matière  d'Affurance  par  l'art,  i  ,  h.  t. 

L  article  18  décide  en  général,  que  n  les  AiTurés  courront: 
«  toujours  rifque  du  dixième  des  tEtts  qu'ils  auront  chargés,, 
»  s'il  n'y  a  déclaration  expreffe  dans  la  police  qu'ils  entendent 
S9  faire  affurer  le  total  «. 

(Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  2  ,  art.  i\  ^  &  cL  15,  art., 
5  ;  le  Règlement  d'Anvers ,  art.  1 1 ,  &  celui  d'Amfterdam ,  art.. 
2^15,   renferment  la  même  décifion  ). 

L'Ordonnance  en  Vart.   19  ajoute,  que  »  fi  les  Affurés  font 
19  dans  le  Vaiffeau ,  ou  qu'ils  en   foient  les  propriétaires,  ils. 
M  ne  laifferont  pas  de  courir  rifque  du  dixième  ,  encore  qu'ils 
»  ayent  déclaré  faire  aflurer  le  total  m. 
§.  a.  Lepaôe  de  faire  affurer  le  total  eft  adopté  en  Italie.  Roccus,, 

Paôt  de  fa-.rc    ^^^    q\      n  r         '        JT 

affurer  le  total.     ^^^*  «i.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  n.  32. 

Il  n'eft  prohibé  parmi  nous  quen  deux  cas  :  i^.  Si  Us  Af-- 
furés  font  dans  le    Vaiffeau.   2^.  Si  les  Affurês  font  propric-- 
taires  du  VaiJfcaUy  foit  qu'ils  y  foient  embarqués,  ou  non. 
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"Valih  ibid.  attefte  que  Vufage  scjl  établi  de  ditoger  à  tOr-- 
<iorùumcCy  mime  en  cette  partie  ,  dans  les  polices  a  Ajjurance. 
En  effet ,  j*ai  vu  des  polices  dreffées  à  Bourdeaux ,  par  lef- 
i[uelles  les  Affureurs  permettent  aux  propriétaires  du  Navire, 
dt  faire  ajfurer  leur  intérêt  en  entier ,  même  le  dixième.  Mais 
Pothier,  n*  40  ,  obferve,  avec  raifon,  que  cet  ufage  ejl  un  abus. 
La  diipoiition  de  Tart.  19,  h.  t. ,  eft  prohibitive,  il  n  eft  pas 
jermis  aux  Parties  dy  déroger. 

Soit  qu'on   ait  omis  le  paâe  de  faire  affurer  le  total,  foit         §.  v: 
que  ce  pafte  ait  été  ftipulé  dans  lun  des  cas  prohibés,  TAffu-  ^^"  oudansic 
ïance  de  Tentiere  valeur  de  la  chofe  mife  en  rifque  ,  n  eft  pas  cas  qiîe  ce  paBc 
abfoluifient  nulle.  Le  contrat  eft  feulement  réduftible  à  ^^^^^^^^^^  ^^\^'^^. 
.«le  qu'il  étoit  permis  de  faire  affurer.  Cela  réfulte  de  Tart.  1 9  ,  tal  cft-clie  nulle  î 
«jui ,  en  parlant  des  Affurés  qui  font  dans  le   VailTeau ,  ou  qui 
^n  font  les  propriétaires^  fe  borne   à  décider  (\\iils  ne  laiffe^ 
:^vnt  pas  de  courir  rifque  du  dixième ,  encore  quils  ayent  déclaré 
J^aire  affurer  le  total.  Valin  ,  ibid.  pag.  6q.  Pothicr  ,  n.  44. 

Pour  foire  connoître  la  manière  de  procéder  à  la  dédu£Hon    ^  S-  4*  ^ . 

_«      j.    .  1  Comment  nure 

-du  dixième ,  je  rapporterai  un  exemple.  la  déduaion  du 

Le  (îeur  Jofcph  Imbert  setoit  fait  affurer  5408  liv.  fur  le  dixième  A 

"Oôrôs  du   Navire  la  Vierge   de  la    Garde.   On  prétendit    que 

-ï*Anurance  excédoit  fon  intérêt*  Voici  le  cortipte  qui  fiit  fait 

Pajr  notre  Amirauté. 

Intérêt  d'Imbert  fur  le  corps  du  Navire ,     •     L.  7975. 
Déduifez ,  pour  deniers  par  lui  pris  à  la 

èï<>(Iè,         •         • 1000* 

Refte         •         •         •         •         • 
Ajoutet  pour  prime  de  fes  AÔurànce^, 

'Otez  le  dixième 

Refte         •        «         .         •        • 
Il  s'étoit  fait  affurer 

Donc  il  avoït  un  découvert  de 

£e  2 


L. 

5975- 
656. 

L. 

• 

6625. 
66x 

lôf. 

L 

• 

5962 
5408. 

10  i. 

L 

Î54 
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Par  conféquent  tout  étoit  en  règle.  Ainfi  jugé  par  TAmiraute 
de  Marfeille  le  \6  Décembre  175 1.  La  Sentence  fut  confirmée- 
par  Arrêt  du  30  Juin  1753. 

La  fomme  prife  à  la  grofle  fut  déduite  du  compte.  Le  pre- 
neur n  auroit  pas  pu  la  faire  affurcr.  Mais    on  ajouta  au  ca- 
pital la  prime  de  TAflurance ,  de  quoi  je  parlerai  dans  la  Sec- 
tion   1 2   du  préfent  Chapitre. 
§•  ï-  Le  dixième  fe  calcule-t-il  d'après  Tentier  intérêt  que  TAfliiré^ 

IX  Affuranccs ,  a  fur  Ic  Navire  &  fur  la  cargaifon  ?  Ou  bien  faut-il  diftinguer- 

iic  fur  corps  ,  cCS    deuX    objCtS  ? 

r^î'XYeme      ^e  fieur  Jcan-Baptiftc  Btffon ,  propriétaire  dun   Navire  & 
oît-il  être  dcdnit  de  la  cargaifon  ,  fit   faire  des  Affurances  fur  le  corps  par  une 
ic  chaque  maflc  r  pQ[j|^g  ^  ^  j]^,.  [^^  facultés  par  une  autre.  Les  AiTurances   (lur. 
les  facultés  abforboient  toute  la  valeur  de  la  cargaifon,  celles 
fur  le  corps  laiffoient  à  découvert  les  deux  tiers  de  la  valeur 
du  Bâtiment.  Le  Vaiffcau  fut  pris  par  les  Anglois.  Les  Afla^ 
rcurs  fur  facultés  demandoient  la  déduûion  du  dixième.  L'AlTuré. 
répondoit  qu'on  devoit  faire  une  feule  mafTe  du  corps  &  des- 
facultés  ;  que  par  ce  moyen   il   avoit    couru   au-delà   du    di- 
xième du  total.  Les  AfFurés   repliquoient  que  cela  ftroit  vraî^, 
fi  les   Afïuranccs   avoicnt   été   faites  conflifement  fur  corps  &r 
facultés  ;.  mais  qu  ayant  été  faites   divifément ,  elles  formoient 
deux  mafles ,  dont  chacune  devoit  avoir  fon  dixième  à  décou- 
vert, fans  que  la  compcnfation  fût  admiffible  de  lune  à  Tautre. 

Quatre  Arbitres  furent  nommes.  Un  de  mes  Confrères  & 
moi  rejettions  la  difiinâion  des  AfTureurs;  nous  nous  fondions 
fur  le  motif  de  la  loi  ,  qui  eft  pour  éviter  les  abus  &  Us 
grandes  négligences  qui  fe  trouvent  aux  Marchands-Chargeurs 
quand  ils  font  ajfurés  du  tout.  Ce  font  les  paroles  du  Guidon» 
de  la  Mer ,  cA.   2  ,  art.   1 1 . 

Un  cinquième  Arbitre  flit  pris.;  &  par  Sentence  du  1 1    Sep- 
tembre 1749,  il  fur  décidé  que  le   dixième  fèroit  prélevé  de 
facultés ,  fans  qu'il  fut  permis  de  le  rejetter  fur  le  corps  ,,  al 
tendu  que  les  Affurances  étoîent  divifées. 

j4utre  décifon  conforme.   Les    fleurs  Perron  frères  avoic 
Êiit  alTurcr ,  par  une  feule  police ,  41 100  liv.  :  favoir  ,  9680 1 
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^^  It  corps  ^  &  32620  liv.  fur  les  faailtés  de  leur  Navire 
St.  Domiugue.  Ils  prétendirent  qu'ils  avoient  fait  afTurec 
-^  .6}  I  liv.  de  trop  fur  les  facultés  ,  &  ils  demandèrent  le  rif- 
c:-^)ume.  Les  Affureurs  oppoferent  que  l'intérêt  des  Affurés  eXf 
crcdoit  les  femmes  affurées*  L'avis  fut  que  »  les  Aflurances 
r-^  ayant  été  faites  divifément  fur  le  corps  &  fur  les  facultés^ 
p^  elles  ne  pouvoient  pas  être  confondues  n.  Et  par  Sentence 
ciiv  3  c  Mars  1759  ,  le  riftourne,  concernant  les.  facultés  ,  fut 
^^jugé  aux  fieurs  Perron ,  pour  lefquels  M*  Gignoux  ccrivoit. 
IN'l.  MafTel   écrivoit  pour  les  Affureurs. 

M.  Valin ,  art.  18,  A.  r. ,  pa^.  59,  adopte  cette  diftinôion. 

Ellle  ne  paroît  pas  jufte  à  M.  rôthier,/!.  42.»»  Le  dixième, 

C     dit  ce  dernier  )    ».  dont  l'Ordonnance  veut   que  les  Affurcs 

»*     courent  le  rifque ,  eft  le  dixième ,  non  des  etîets  qu'ils  ont 

»^     fait  afîurer  ,  &:  qui  font   compris  dans   la  police ,  mais  1^. 

>»    dixième  de  ceux  qu'ils  ont  fur  le  Vaiffcau  ». 

le  perfifte  à  mon  premier  avis,  confirmé  par    celui   de  M. 
ï^othier.   S'agiffant  ici  d'un  point  contraire  au  droit  commun , 
Se  d  un  moyen  établi  pour  éviter  Us  abus ,  l'objet  de  l'Ordonr 
^ance  eft  rempli,  dès  que  l'Afluré ,  pour  gage  de  fa  fidélité, 
^Cîfte  à  découvert  du  dixième  de  l'intérêt  qu'il  a  en  la  naviga- 
^on,  Hart.   iS^  h.  t.^  ne  concerne  pas  moins  le  corps  du  Na- 
vire, que  les  eScts    chargés.  Le  tout   ne  forme  donc  quune 
mafle,  dont  il    fuffit  que    le    dixième   refte   aux    rifques    de 
ï'Afluré. 

Tù  parlé  de  l'ufage  abufif  où  les  propriétaires  des  Navires     ufagedcBour- 
à  Bourdeaux  font  de  faire  affurer  le  dixième ,  malgré  la  difpo-  dcaux. 
firion  prohibitive   de   l'Ordonnance.  Voici  un  cas  qui.  me  fut 
propofé  en  Juillet  1782. 

Des  Négocians  ,  qui  avoient  un  intérêt  de.  200000  liv.  far 

le  corps  &  la  cargaison  d'un  Navire  ,  firent  affurer    à  Bour- 

Icaux    170000  liv.,  avec  pacie  quils  je  faifoient  affurer  le  di*-^ 

ieme.  Us   donnèrent    ordre  à  leur   Commiffionnaire    à  Mar- 

ille ,  de  faire  affurer    les    3  0000    liv.-  reftantes.    Celui'-ci   fit 

\irer  27000  liv.  Le  Navire  fut  pris  par  les   Anglois. 

Les  AfTurcurs  de  Marfeillc  difoient  qu'on  n'a^^oit  pu  fair«: 
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aiTurer  ic!  que  loooo  liv.  ^  &  que  le  furplus  totobolt  ea  ril^ 

tourne. 

On  répondoit  quik  excipoient  du  droit  du  tiers  «  &  que 
peu  leiir  impQrtoit  qu'à  Bourdeaux  le  dixième  eût  été  aiTuré. 

Je  fus  d'avis  ,  i^.  que  lufage  allégué  étoit  un  abus  au- 
quel on  ne  devoit  pas  avoir  égard,  i^.  Que  fi  par  une 
première  police  ^  dreifée  à  Bourdeaux  ,  ou  par  Uu  p'aâe 
particulier,  on  eut  déclaré  nommément  faire  affurer  20000  liv. 
vour  le  dixième  d'intérêt  y  ce  dixième  auroit  été  mis  hors  de 
ligne ,  &  tout  le  refte  feroit  devenu  matière  d'Affurance.  On 
auroit  alors  pu  dire  aux  AfTureurs  M^feiUois  qu'ils  excipoient 
du  droit  du  tiers.  Mais  l'ordre  naturel  des  chofes  n'a  été 
interverti  par  aucun  paûe  fpicial  ;  les  Affurances  Eûtes  à. 
Bourdeaux  ont,  ipfo  jure^  aft'eâé  tout  premicrenjent  la  partie 
libre  de  l'intérêt  en  rifque.  Le  dixième  eft  refté  à  la  queue , 
&  dans  le  rang  qui  lui  étoit  propre.  Or  ,  c'eft  ce  même  di-^ 
xieme ,  exiftant  en  nature  ,  qu'on  eft  venu  foire  affurer  à  Mar* 
feille  :  à  quoi  s'oppofent  la  difpofition  de  la  Loi  &  notre  Ju-^ 
rifprudcnce. 

P.  S.  Je  viens  d'apprendre  ;,  qu'à  l'imitation  de  ce  qui  fe 
pratique  à  Bourdeaux  &  à  Nantes  ,  quelques-uns  de  nos  Ar- 
mateurs font ,  depuis  peu  de  temps  ,  affurer  le  dixitme  :  les 
parties  renonçant  à  la  difpojîtion  de  l  Ordonnance  qui  le  pro^ 
hibe  y  &  à  toute  aiare  Loi  qui  pourroit  être  à  ce  contraire;  U 
tout  de  pa3e  exprès^ 

Mais  il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  Parties  de  rehôrtcèr  aux 
Loix  prohibitives.  L.  j  ^  C.  de  legibus.  La  claufe  dont  je  vient 
de  parler ,  eft  illicite ,  nulle ,  &  doit  être  caffêe.. 

N.  B.  Jufquà  préfent  j'ai  traité  dts  objets  matériels  ,  qui 
font  réellemznt  expofés  aux  hafards  de  la  mer ,  &  qui  ,  fùivant 
Us  cas ,  font  capahles  ou  incapables  de  devenir  la  matière  Je 
tAffurance  proprement  diu.  Je  vais  maintenant  iràiur  de  plà^ 
Jîeurs  autres  points  qui  ,  n  ayant  par  eux-mêmes  ni  àffiète ,  ni 
iconfï fiance  phyjique  ,  dépendent ,  à  certains  égardi ,  du  fort  di 
la  mvigcuion,  &  peuvent  faire.  Ou  ne  pas  faire  It  Jujet  du 
Contrat  dAjfurana^ 
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Fret., 

i;^.  Le  noHs  eft  un  felaire  qu'on  paye  ou  qu'on  promet'  de     obfcrvatîoDr 
payer    au  Capitaine  ,.  à    condition    quil  transportera  la  mar-  prclinûnaircs.. 
chandife,  ou  les  paflagers  ,  au  lieu  indiqué..  Si  ce  tranfport  n'eft 
pas  fait ,  foit  par  cas  fortuit ,  (  fauf  certaines  exceptions  &  mo- 
difications )  foit  par  la  faute  du  Capitainerie  nolis  neft  pas.  dû. 

2^.  Ordinairement  le  nolis  neft  payé  que  dans  le  lieu  du 
déchargement;  mais,  rien  n'empêche  de  le  payer  par  avance. 
Art.  18 ,  tit^  du  fret.  Potkier ,  Truite  des  Contrats  marit.  , 
n.    8(5. 

Le  payement  qui  ea  eft  fait  ayant  le  voyage  ,  eft  confidéré 
comme  une  cfpece  de  prêt  que  le  chargeur  fait  au  Capitaine  : 
pro  mutuây  dit  la  Loi    15  ,  §.  6  ,  ff.  locati.  Ibiq.  Cujas,  lib.. 
3  ,   ohf.  I.  Kuricke  ,  aux  quejlions  iUuflres  y  quejl.  34, /^g". 
898. 

3^.  9f  //  nejl  dû  aucun  fr€t  des  marckandtfes  perdues  par 
tr  naufrage  ou  éçhouement ,  pillées  par  des  Pirates ,  ou  prifes 
»>  par  les  eimemis  ».  Art.  i^  ^tit.  Ài  fret.  Voxbîkx  y.  Contrat., 
marit. ,  w.  63. 

En  pareil  cas ,  le  chargeur  eft  difpenfé  de,  payer  le  nolis ,, 
&   s'il  Ta  payé  par   avance  ^  il  a  droit  de   fe   le  faire  rendre; 
d.  art.   18.  Et  telle  eft  la  difpofition  textuelle  de  la  Loi  15  ,. 
§.  6  ,  flfî  locati.  (qu'on  ne  peut  bien  entendre  qu'avec  le  fe- 
cours  de  la  glofe  ,  &  de.  Cujas,  Uv..  3  ,  obferv.  \.  )  Confiilat 
de  la  Mer,  clu    193    &  229*  Droit  Hanféat. ,  tit.  9  ,  art.  1., 
Ibiq.  Ruricke  ,  pa^.   66^  v  795    ^  898.    Guidon  de  la  Mer,, 
ch.  6  ,  art.  2.  Cleiuac  fur  lesJugemens  d^Oleron^art.  9,  /i.  9». 
Roccus  ,  de  naulo  ,  not.  70  >  Çt  dans  fes  Répanfes  choifies ,  refpé.^ 
23 •  Caiaregîs  ,  difc.  22  ,  n.  44  &  fuiv^ 

4^.  L'article..  iS  ^ùt.  du  fret ,  après  avoir  décidé  qu'il  neft: 
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dû  aucun  fret  des  marchandifes  perdues  ,  &  que  le  maître  eft 
tenu  ,en  ce  cas,  de  reftituer  le  fret  qui  lui  aura  été  payé  par 
avance  ,  ajoute  :  s'il  ny  a  convention  contraire. 

On  veut  donc  xalablement  convenir  que  le  f ru  fera  dû  à 
tout  événement  y  dit  Pothier,  Traite  des  Contrats  maritimes^  lu 
65  ,  tom.  2,  pag.  393. 

Cette  convention  contraire  ne  plaît  pas  à  M.  Valin ,  tom.  i , 
pag.  627.  i>  Ne  fut-ce,  dit-il,  qu'à  caufe  des  malverfations 
n  que  la  cenitude  du  gain  du  fret  peut  occafionner  de  la  [5art  du 
))  maître  ». 

C\€\X2C^pag.  317,  avoit  craint  les  mêmes  abus.  Maii^  comme 
le  dit  M.  Valin  lui-mcme  ,  art.  15  ,  h.  t.  y  tom.  2  ,  pag.  j  5 , 
la  crainte  d'un  crime  ne  doit  pas  empêcher  de  fe  tenir  aux  règles 
de  la  juflice. 

Les  règles  de  la  juftice  font  de  garder  les  pactes  convenus  ^ 
pacla  fcrvabo ,  lorfqu'ils  ne  bleffent  ni  les  bonnes  mœurs ,  ni 
TeiTence  du  contrat ,  ni  aucune  loi  prohibitive. 

Le  paûe  dont  il  s'agit  eft  permis  par  TOrdonnance ,  &  -fe 
rapproche  de  la  règle  établie  par  la  Loi  3  8  ,  fF.  locati  ;  où  il 
eft  dit  :  qui  opéras  fuas  locavit ,  totius  temporis  mercedem  acci^ 
père  débet ,  ji  per  eum  non  fletit  quominus  opéras  praftet. 

Ces  principes  pofés ,  examinons  fi  le  fret  peut  devenir  un 
objet  d'Aflurance. 
On  ne*  em         L  article  15  5  A.  u^  dit  que  »  les  Propriétaires  des  Navires, 
faiieafrurcrk^rf  ^  ni  les  Maîtres ,  ne  pourront  faire  aflurer  le  fret  à  faire  de 
à  faire.  ^,  \e\xcs  Bâtimens  ». 

Cleirac ,  fur  le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  15,  art.  i  ,  pag. 
317,  rapporte  deux  raifons  de  cette  décifion.  »  Le  fret,  dit-il, 
»  aflèz  privilégié  d'ailleurs ,  ne  peut  être  affuré.  Quia  diuefpc 
»  cialitates  non  pojfunt  concurrere  circà  idem.  Et  d'abondant  , 
»  pour  rendre  le  maître  plus  foigneyx  de  la  confervation  du 
yf  Navire  &  de  la  marchandife  qu  il  pourroit  négliger  s'il  étoit 
»  affuré  :  ne  detur  occafio  ad  delinquendum. 

La  première  de  ces  raifons  ne  paroît  pas  légale;  car  rien 
n  empêche  de  multiplier  i(^s  furetés  pour  le  même  objet. 

La 
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La  féconde  raifon  eft  bonne  ;  mais  voici  la  véritable  raifon 
de  décider.  Le  fret  à  faire  eft  un  profit  incertain.  U  fera  le  prix 
de  la.  navigation  heureufe,  &  le  fruit  civil  du  Navire.  U  ne 
left  pas  encore.  U  ne  peut  donc  devenir  une  matière  d'Affu- 
rsice. 
En  Italie  il  eft  permis  d'aflurer  le  fret  à  faire.  Roccus  ,  not.    Uûgc  d'Italie 

Ce  même  Auteur ,  not.  9 1  ,  demande   fi  après   Theureufe 
atrivée  du  Navire ,  les  Aflureurs  font  refponfables  des  dépens 
faits  pour  Texaâion  du  nolis  afTiiré.  U  prétend  qu  oui. 
Tout  cela  eft   contraire  à  nos  ufages. 

La  Déclaration  du  17  Août  1779,  art.  6,  dit:  U  fret  acquis     r^^f^''  •  • 
fT&urra  être  affuré ,  &  ne  pourra  faire  partit  du  dtlaiffemeni  du 
Z^avire ,  s* il  neji  exprej^ement  compris  dans  la  police  (£Affu- 
nmnce. 

A  Marfeille  ,  on  ne  croyoit  pas  que  le  fret  acquis  pût  jamais 

devenir  une  matière  d'Alîlirance  de   la  part  des   Propriétaires 

du  Navire  y  mais  puifque  le  Roi  la  permis ,  il  faut  nécefTaire- 

ment  que  la  chofe  puiiTe  être  mife  en  pratique.  Toute  la  diffi- 

cuké  fe  réduit  à  favoir  ce  qu'on  doit  entendre  par^rer  acquis. 

Valin ,  art.  1 5  ,  A.    r. ,  pag.  5  5  ,  &  Pothier ,  /i.  3  6 ,  enten-     Opînîon  de 
dent  ^^x  fret  acquis^   »    le  fret  qui,  aux  termes  de  la^  con- j^j*^'^*^^/?^^^^^ 
»   vention  entre  le  Propriétaire  du  Navire  &  les   Marchands,  fret  acquis. 
^   doit  lui  être  payé  à  tout  événement  dans  le  cas  de  perte  du 

*  Vaiflèau  &  des  marchandifes  ,  comme  dans  celui  de  Theu- 
»  reufe  arrivée.  U  eft  évident,  difent-ils,  que  ce  fret  ne  peut 

*  pas  être  matière  d'AJfurance  de  la  part  des  Propriétaires  du 
^  Navire ,  puifque  le  Propriétaire  ne  court  aucun  rifque  à  cet 

*  égard  ».  • 
Si  le  fret  ainifi  ftipulé  à  tout  événement ,  a  été   payé  avant 

fe  départ  du  Navire ,  il  eft  préfumé  avoir  été  employé  à  Far-' 
inement  du  corps ,  &  ne  peut  point  faire  capital  dans  les  AfTu* 
Httices  que  les  Armateurs  font  faire  fur  le  corps  pour  leur 
compte  propre  ;  autrement  ils  feroient  affurer  au-delà  de  leur 
intérêt  primitif  &    véritable*   Vid.    infrà  ch.    17  ,  feci.    9  , 

Tome  L  F  f 
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Si  le  fret  ftipulé  atout  événeniânt^  efl:  encore  du  aux  Ar^ 
mateurs  du  Nuvire  ^  TAiTurance  que  ceux-ci  feroienf  faire  dtin 
pareil  fret  >  i>e  feroit  rien  de  plus  qu  un  iunple  cautionnem^ent 
de  la  fclyabiiiré  du   d<.^biteur. 

J  obfervtrai    avec   Vaiin  &  Pothier ,  que  le  Paffager  ou    U 

Cbai'geur  qui  ont  payé  ,  ou  promis  de  payer  le  fret  à  tout  M- 

/26wr/ir ,  peuvent  le  taire  affurer,  parce  que  ce  fret,  définitive- 

mtiBt  acquis  à  TArmateur ,  eft  une  dépenfe   qu'ils  riiquent   île 

perdre  ,  fi  par  fortune  de  mer  le  Navire  n  «irrive  pas^  au  lieu 

dcftiné. 

nmKLSc       La  Chambre   du   Commerce   à  Marfeille,  confultée  for  le 

duCceancrcc.    pi^ojet  de  la  Déclaration  du  17  Août   1779,  repondit  que  U 

C4ffitaine  pouvoit  faire  ajfurcr  Us  marcliandifis  chargées  pour 

fon  icompu  dans  le  Navire ,  &  aclmêes  p€r  U  moyen  du  fret 

quil  aurait  fuccejfîvernent  acquis  dans  Us  divcrfes  Echelles  dlfi^ 

J0  çaravanne  ;  ce  qui  çft  relatif  au  coutumi^  d'Amflwdam  , 

ors.    II  5  où  il  eftdit^que  Jes  Capitaines  peuvent  faire  affii- 

ref  les  marchcvidifes  provenant  de  leurs  falaires  &  vacations. 

Mais  ce  ne  feroit  pas  alors  faire  aflurer  le  fret  acquis  :  c^ 
feront  faire  afliirer  des  effets  achetés  par  n  importe  quel  moyea» 
Le  frqt  une  fois  payé ,  devient  de  l'argent ,  dont  le  Capitaine 
peut  difpofer  fuivjint  fa  prudence ,  ^  fauf  d  ep  rendre  compti» 
à  qui  de  drpit.  Pretium  non  ex  re  ^  f^4  propter  negociatiçtwfi 
psrcipiuir.  L.  2j  ,  ff*  de  hûcred.  &  a3.  vend. 
Avis  d'un  Né-  jf^^  FigQn  de  Marfeillc  ,  Négociant  tj-ès-écbiré ,  qui  a  eu  la 
gociant.  complaifance  de  lire  mon  manufcrit ,  &  aux  lumières  duquel 

je  dois  beaucoup  vnie  communiqua  fes  idées  au  fujet  de  ce  mot^ 
fret  acquis. 

Mon  Navire ,  me  dit-il ,  a  chargé  à  la  Martinique  des  fu- 
cres,  au  nolis  de  qugr^nte-huit  deniers  la  livre  peiànt,  pour 
être  confîgnés  au  premier  peut  d'Europe*:  à  condition  que  ie 
nolis  fera  porté  à  foixante  deniers ,  fi  le  Navire  arrive  à  Mar- 
feille.  Je  reçois  avis  que  le  Vaiffeau  eft  entré  dans  le  Port  de 
Cadix,  Il  dépend  de  moi  de  donner  ordre  au  Capitaine  de  dér 
farmer  à  Cadix  ,,  &  d'exiger  le  nolis  de  'quarante^riuit  deniers» 
Mais^  par  certaines  confidérations ,  je  lui  écris   de  coptixuier 
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le  "voyage  jufquà  Marfeille,  &  je  me  fais  affurer  40000  liv,  , 
^   qfjp'i  le  fret  acquis  dans  le  lieu  de  Cadix  fe  montoit. 

£[  ajouioit  :  mçn  Navire   a  ch^gé  à  I4  Mardiii<^  des  fu-< 
^lurcs  au  nolis  de  foixante  deniers ,  pour  ètx^  coaûgnés  ^  H^x- 
ieilie,  ou  en  tel  autre   port   d'Europe  où  le  Navire  abcaxkra. 
U  arrive  à  Bourdeaux:  je  doone  ordre  au  Capitaine  de  con- 
tinuer ion  voyage  jufqu  à  Marfeille  ,  &:  je  me  fais  d^Stffer  le 
fret  que  jaurois  exigé  à  Bourdeaux,  û  le  Ifavire  y  eiit  déiàormé. 
k  r^)ondoi;ç  que  ce  fyftênie  étoit  contraire  aux  principes  du 
droit;  car ,  dans  votre  première  hypothefe,  fi  le  Navire^  an  co^n^^ravi^du 
lieu  de  défarmer  à  Cadix,  continua  ià  route  pour  Mar£bilk,  Négociantt 
le  fret  de  quarante-huit  deniers  &  fon  accroifferaeiat  refterôat 
daijs  la  caihégorie  de  frdt  à  fiùre ,  ju(qu  a  J  arrivëç  du  Vaifleaii 
ir   Marfeille  même.  Ce  n  eft  qu'alors  (ja^  1  entier  frtt  vous  fera 
réellement  acquis.  Le  droit  d'exiger  à  Cadix  le  fret  de  quat»e 
fols ,  étoit  conditionnel.  Suivant  la  claufe  qu'on  eft  en   ufige, 
^n  temps  de  guerre ,  de  fbîpuler  dans  les  connoii&ibeiis  drefle s 
saix  Islçs  Ffançoifes ,  1^  fret  étoit  payable  en  Europe'  dans  le 
liçu  où  le  Navire  fcf oit  jk  décharge:.  Or,  ia  décharge,  nlayant 
pas  été  faite   à  Cadix,  la  condition  na  pas  été  remplie.  Cadix 
a   été  un  fimple  lieu  de  relâche ,  &  les  choies   font  rentrées 
4tos  Tordre prefcrit  par  l'article  i8,tit.du  fret,  d'après  lequel.) 
ft  le  Navire  périt ,  il  nejl  du  aucun  fret  des  marchandifes  -fer-; 
^ues  par  naufrage. 

Les  mêmes  obfervations  s'appDquent  à  votre  iecçnde.  hypo- 
thefe  :  car  de  ce  qu'il  vous  étoit  loifible  de  feire  défarmer  .  le 
Navire,  à  Bourdeaux  ,  &  d,'exiger  le  nolis  ,  il  ne-  s'enfuît  pas 
<îue  vous  l'ayiez  exigé.  Le  nolis  vous  auroit.ét^  acquis, fi  les 
roarchahdifes  euflentété  déchargées,  à  terre  dans  BouTideaux. 
Mies  ne  l'ont  pas  été.  Le  Navire  continue  (a  route  pour  Mai;- 
feille.  S'il  périt ,  le  nolis  n'eft  pas  dû.  Il  ne  vous  eft  donc  pç 
permis  de  le  faire  affurer,  parce  qu'il  eft  défendu  de  £aiire  aïUirer 
un  profit  incertain^ 

Cependant  la  Déclaration  de   1779  p^iroît  fe  concilier  avec     Opfpîon  cîu 
l'avis  de  M.  Figon*  Son  opinion  a  été  adc^tée  dans  là  Loge,  h  f^^^^^^^^Û^^^ 

F  f  2 
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Tadopte  également ,  jufqu  à  ce  qu  une  fotution  plus  lumméùi 

'  ait  été  donnée.  On  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  au  fens  gram 
matical  du  mot  ;  mais  par  fret  acquis  ^  il  faut  entendre  tou 
fret  qu  on  auroit  été  en  droit  d  exiger  dans  le  lieu  de  la  re 
lâche. 

Le  Convoi,  au  nombre  de  128  voiles,  commandé  par  M 
le  Marquis  de  Chabert ,  Chef  d'Efcadre ,  venant  de  St»  Tky 
mingue,  arriva  dans  la  rade  de  Groais  le  30  Juillet  1782.  1 
s'y  trouvoit  quarante«-un  Navires  Marfeillois  qui  auroient  pi 
faire  à  TOrient  leur  entière  décharge.  Le  nolis  eût  alors  ét< 
acquis  en  conformité  du  paâe  flipulé  dans  les  connoiflemens 

.  Plufîeurs  des  Navires  Provençaux  eurent  ordre  de  fe  rendre  \ 
Nantes  ou  à  Bourdeaux.   Les  Armateurs  firent  afTurer  le  fn 

.  acquis  ^  c'efl-à-dire  ^  le  fret  qui  eût  été  acqms  à  l'Orient,  iîl 
d^armement  y  eût  été  fait. 

Pour  concilier  mes  principes  avec  le  fens  attribué  i  Fart.  < 
de  la  Déclaration  de  1779,  J^  ^  ^^  TAflurance  de  ce  fre 
prétendu  acquis  eft  une  efoece  de  gageure ,  autorifée  pour  l'a- 
vantage du  commerce  :  fi  Us  marckandifes ,  dont  f  aurais  pi 
exiger  le  nolis  à  rQfient  dans  le  cas  où  U  Navire  y  eût  dé 

farmé ,  périjfent  dans  U  trajet  de  C Orient  à  Bourdeaux  ,  vou 
me  payerez  la  valeur  de  ce  même  nolis ,  redevenu  projfit  incertav 
pour  moi;  &  en  récompenfe  du  rifque  auquel  vous  vous  foumette^ 

Je  vous  compterai  une  telle  Comme. 

Cette  efpece  de  gageure  doit  être  néceflairement  fubôrdonnéc 
à  certaines  règles. 

i^*  Si  javois  déjà  fait  faire  de  premières  AfTurances  ,  de  for 
tie  des  Isles  jufqu'à  MarfeiUe  ,  avec  difpenfe  de  rapporter  1 
fret ,  il  me  feroit  permis  ,  dans  le  cas  propofé ,  de  foire  tou 
uniment  afTurer  le  fret  prétendu  acquis  y  dont  je  viens  (S 
parler. 

2^.  Si  la  difjjpenfe  de  rapporter  le  fret  n  avoit  pas  été  inféré 
dans  les  premières  AfTurances  encore  fubfiflantes ,  il  faudro 
qu'en  me  faifant  aflurer  ce  fret  prétendu  acquis  ,  j'eufTe  foi) 
de  ilipuler  dans  ma  gageure ,  que  je  ferois  difpenfe  ,  en  cas  d 
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/:feîftre ,  de  rapporter  le  fret  aux  féconds  Ailureurs  :  car  il  me 
.  :feroit  impoffible  de  le  délaiffer  folidairement  à  deux  différentes 
.  claiTes  d'Affureurs  ,  qui  n'ont  rien  de  commun  enfemble. 
.    .3^.  Si  mes  premières  Affurances  font  terminées  au  lieu  du 
premier  abord  en  Europe ,  je  puis  ajouter  au  coût  du  Vaiffeau , 
le   fret  prétendu  acquis,  &  faire  afTurer  le  total  jufqu'à  Mar- 
feille  î  mais  il  faut  alors  que  ce  fret  foit  exprejfément  compris 
dans  la  police  (TAJjurance.  S'il  n'y  eft  pas  expreflement  com- 
pris ,  il  n€  pourra  faire  partie  du  délaijfement  du  Navire  :  c'eft-à- 
dire   que  les  nouveaux  Affureurs  ne  feroient  obligés  de  rien 
.payer  à  ce  fujet. 

La  Déclaration  de   1779,  interprétée  ^^^^  ^^  ^^"^  qu'on  lui         §-4. 
a  donné,  eft  de  droit  étroit.  De  ce  qu'il  eft  permis  de  (^^ tÂTtiqu^nyon- 
.aifiirer  le  fret  qui  auroit  pu  être  acquis  dans  le   lieu  de  la  re-  droit  donner  à  U 
lâche ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  puiffe ,  en  tout  autre  cas ,  se-  I^^^»''*"^" *• 
carter  de  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance*  Certaines  perfonnes  à 
•Marfeillc  ont  cru  entrevoir  dans  cette  nouvelle  Loi ,  une  permif- 
fion  indéfinie  d'affurer  le  fret  à  faire  ;  &  j'ai  vu  des  polices 
dreflees  en  Août   178 2, par  lefquelles  on  s t^ fait  ajfurer^  de 
Jortie  des  Isles  Françoifes  jufquà  Marfeille  ,  le  fret  à  faire 
.par  un  tel  Vaiffeau  ,  les  Ajfureurs  y  conf entant  y  &  renonçant , 
en  tant  que  befoin  feroit  y  &  de  paSe  exprès ,  à  la  difpofîtion 
de  t Ordonnance, 

Mon  Navire  chargé  à  fret,  met  à  la  voile    de  la  Martini^ 
•que,  pour  fe  rendre  à  Marfeille.  J'avois  fait  affurer,  à  l'exccp- 
-tioft  du  dixième  ,  tout  ce  qu'il  m'en  avoit  coûté  pour  le  mettre 
en  état  de  faire  fon  retour.  Si ,  par  une  police  poflérieure ,  il 
.m'étoit  permis  de  faire  aflurer  le  fret  à  faire,  (du  rapport  du- 
quel j'aurois  eu  la  précaution  de  ftipuler  la  difpenfe  vis-à-vis 
de  mes   premiers    Affureurs)  un  finiftre  officieux   me    procu- 
reroit  le  plus  grand  bénéfice  ! 

On  fent  combien  ce  fyftême  eft  oppofé  à  la  nature  du  Con- 
trat d'Affurance.  L'Ordonnance  de  la  Marine  l'a  prohibé.  La 
Déclaration  de  1779  ne  l'autorife  pas.  D  où  il  fuit  que  les  po- 
lices dont  je  viens  de  parler  ,  font  nulles  ,  &  doivent  être 
caflees. 
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4  ^c^ii'd^x^  9  jiorfqyû  ks  AiTitrj^  i^ipulônt  la  Mpetïik  dt 
^apporter  le  fret^  ofi  ^  en  uTage  Rajouter  jcHaos  la  police ,  que 
ce  fret  leur  demeurera  définuiyement  acquis  ;  niais  il  ne  leur 
Aiksmeurei'a  cÛânîtiyement  acquis  y  que  dans  le  cas  de  dfoit. 
ÏÂifqu'^Liors  le  /Gçet  eft  à  /i/V^.  Jl  eÂ  dans  la  catliégoôe  des  prim- 
ats inceixains.  Jll  e£k  incapable  de  devenir  la  matière  ^e  TAiTu- 
f  ançe  proprem^înt  ditç.  \\  faudroit  par  conféquent  une  loi  ipé- 
ciale  9  pour  qu  il  fut  permis  de  /aire  de  ce  fret ,  la  matière  d'une 
gageure  inafitime. 

Que  peut-pa  entendre  par  ^Jfurance  de  fret  à  faire  ?  Si  au 
fortir  de  la  Martinique ,  le  Navire  fe  brife  contre  un  écuqil , 
&  qu  on  ne  trguve  point  de  Vaiffeau  pour  conduire  au  Jieu 
de  leur  d^i^^a^ÎQn.  les  jtnarchandifes  fauvées ,  il  ne  fera  dû  au- 
cun nolis  ,  à  caufe  de  la  .minimiré  ou  nullité  du  yoyage  avancé. 
Il  ne  fera  également  dû  aucun  fret,  û  l^s  marchandifes  périflent. 
JL'^Vffurance  ne  porteroit  donc  fur  rien.  Voidoir  exiger  des 
Aiïureurj  le  pjyc  d*un  fret  qui  n  a  jamais  exifté  ,  c  eft  donner 
un  corps  à  la  penfée ,  &  réalifer  un  être  de  raifon  ;  c'eft  in- 
jdyire  les  Capitaines  à  facriiîer  Hntérêt  des  Marcliands  Char- 
geurs. Telles  ibnt  les  fuites  du  nouveau  genre  d'Affurance  qu'on 
tâche  d'introduire  parmi  nous.  On  ne  peut  fe  diffimuler  com- 
bien il  importe  au  bon  ordre  du  commerce  de  s  oppofer  à  des 
fubtilités  qui  ne  ferviroient  qua  renverfer  les  principes  des 
loix  nautiques  ,  &  à  donner  ouverture  aux  plus  grands  abus, 

La  crainte  des  mêmes  incoiivéniens ,  fe  fait  moins  fentir 
au  fujet  de  TAffurance  du  fret  qu'on  auroit  été  en  droit  d'e- 
xiger dans  le  lieu  de  la  relâche.  On  peut  dire  que  ce  fret 
avoit  déjà  reçu  quelque  onibre  de  confiftance  phyfique ,  par  la 
plus-value  des  marchandifes  parvenues  en  Europe.  On  avoit 
a^ion  pour  l'exiger.  Is  qui  aclijontm  habet  ad  rem  recipienJam  , 
ipfam  rem  hahere  videtur.  Z.  1 5 ,  flf.  ^  reg.  jur^  Il  eft  de  Tin- 
téret  public  que  les  Navires  reviennent  dans  leur  département. 
Dansie  cours  de  la  préfente  guerre,  la  plupart  de  nos  Vai(^ 
féaux  Marchands  qui  partent  pour  les  Isles  Françoifes ,  ou  pour 
le  ^Continent  Anglo-Américain ,  ne  paroifïent  plus  à  nos  yeux. 
Notre  Port  eft  défert.  Notre  commerce  languit.   Il  eft  privé 
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de  fon  aliment  naturel,  &  du  moyen  de  fe  reproduire.  Il  èû, 
donc  effcntiel  de  favorifer  le  retour  des  Navires ,  &  on  le  fa- 
vorife  en  permettant  d'aflurer  le  fret  appelle  acçuis  ;  mais  les 
mêmes  confidérations  ne  fe  rencontrent  pas  au  fujet  du  fret  à 
faire  proprement  dit.  UAffurance  dun  pareil  fret  ne  feroit 
bonne  qu  à    multiplier  les  innavigabilitës  &  les  naufrages. 

J  »  dit  qtie  la  DëclaraticMi  d«  1779  eu  de  droit  étroit:  ainfi,     *  §•  ^      -. 
de  Q»  quelle  pernîet  de  faûre  a&tfer  le  &«t  <pji  auroit  pu  être  tîons"^"fi^et  de 
acquis  dans  le  lieu  de  la   rclacke  ,  il  ne   s'enfuit  pas  que  les  la  Déclaration  de 
Matelots  puiffent  faire  aflurer  les  iaiaires  qu'ils  auroient  exigé  ^7^^' 
clans  k  iftéme  endroit ,  f>  le  Navire  y  eût  défàf mé.  H  ne  s'en- 
ititt  égakment. point  ^  que  ks    Marchands   Chargeurs  puiflent 
£aîi^  tâlirer  la  plus-value  des  marchandifes.  Tous    ces  objets 
ÛM^  cârccttiCcrits  dass  la  cathégorie  de  profits  incertain  9  &  nc{ 
ftront  féj^fés  que  lors  du  déchargement  efieâif.  Les  Mateloti^ 
fbfst  engagés  pour  l'entier  voyage  ^  &  ne  peuvent  quitter  {ans 
fe  rendre  coupables  de  désertion.  Il  eft  vrai  que  les  Marchands 
C^iiargeurs   pourroient^  dans  le  lieu  de  la  relâche ,  retirer  leurs 
jBiarch^difes  ,  en  payant  le    fret  entier    &  les  dépenics  pouc 
c3éiân:imer  &   arrimer  de  nouveau  v  mais   s'ik  ne  rcticent  pa^ 
l^urs  effets  y  on  continue  de  fe  diriger  pai  la  loi  du  connoille^ 
jSBent  ;  les   chofes  demeurent  en  l'état  ;  &  TAiTurance  ne  peut 
^acédcr  la  valeur  primitive   des  marehandifes  ,  dont  le  rifque 
CMxa  jufquau  lieu  du  dernier  refte. 

Si  le  Navire  qui  met  à  la  voile  de  l'Orient  pour  fe  rendra 

^  Bourdeaux  ou  àMarfeille^  eft  pris  par  le$  Anglois^  les  Mar 

telots   peuvent-ils  demander  d'être  payés  de  leurs  (alaires  fur  la 

ft'et  affuré  ?  Je  reponds  que  non  ,  i  ^,   parce  que  c^tte   Affuy 

tance  leur  eii  étrangère.   Vid.  mon    Traité  des  Contrats  àk  la 

grojfc ,  ch.  4yfeB.  11,  §.  5.  2^.  Parce  qu'il  importe  au  bien 

public  que  les  Matelots  foient  intérefles   à  I9.  çoofervatipa  du 

Navire,  parole  deiir  de  conferver  leurs  fabaires* 


^ 
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S  E  C  T  I  O  N    I  X. 

Profit. 
n  /:^j**  En  Italie,    il  eft  permis   aux    Marchands    de  faire   afTurer 

Profit  des  mar-i  /*      r  f   *     i     i  -  l      jt        «t» 

chandifcj.  l^  profit  ejpcre  de  leurs  marcnanaijes.    larga  ,  cap.  42  ,  n.    y 

Roccus  ,   riot.  3  I .   Santerna ,  part.  3  ,  /r.  40.  Scaccia  ,  de  cam^ 
bits  y   queji.    i  ,  /2.    169  &c. 

Notre  Ordonnance ,  art.  1 5  ,  A,  r. ,  le  défend.  Elle  a 
adopté  fur  ce  point  la  première  des  décifions  contenues  dans 
le  §.  4  de  la  Loi  2  ,  fF.  de  Lcg.  Rh.  de  jaSu  ,  où  il  eft  dit , 
detrimenti ,  non  lucri ,  fit  prajlatio.  En  effet ,  le  profit  dépend 
d'un  événement  incertain ,  &  d  une  négociation  future.  Ce 
profit  eft  un  être  moral  qui  ne  fe  trouve  point  dans  le  Navire, 
&  qui  par  conféquent  ne  peut  pas  être  affuré. 

Mais  lorfque  le  profit  eft  fait  &  réellement  acquis ,  le  Mar- 
chand peut  le  faire  ^ffurer.  Lucrum  qucefitum  amittert^  efk 
damnum  pati.  Mantica ,  de  tacitis ,  lib.  13,  tit.  16,  n.  4, 
Par  exemple ,  j'ai  fait  affurer  d'entrée  &  fortie  de  la  Marti- 
nique, une  cargaifon  de  la  valeur  de  50000  liv.  Le  Navire 
arrivé  à  la  Martinique ,  j'ai  avis  que  la  vente  a  été  faite  avec 
un  bénéfice  confidérable ,  &  que  les  retraits  font  de  la  valeur 
de  1 00000  liv. ,  argent  de  France.  Je  puis ,  fans  difficulté ,  me 
faire  affurer  les  50000  liv.  de  bénéfice  ,  attendu  que  c'eft-là 
un  profit  fait  &  acquis.  Valin ,  art.  15  &  ^j ,  h.  t.^pag.  57 
&  104.   Pothier,  n.  37. 

Vid.  infrà  Chap.    9  ,   ScEl.   6  ,  où  je  parle  du  commerce  en 

troc^ 

§.  a.  Une  fimple  efpérance  peut  faire  l'objet  du  Contrat  de  vente. 

la^^^cîie  ou^dc la  ^^    ^^  Pêcheur  vend  à  quelqu'un  un  coup   de  filet  pour  un 

chaffe.  certain  prix,  c*eft  un  vrai  Contrat  de  vente  ,  quand  même  il 

arriveroit  qu'on  ne  prît  aucun  poiffon,  quiafpei  emptio  efi,  L.  8  , 

§.  I  ,  ff.  de  contrah.  empt.  L.  1 1  ,  §.  1 8  ^  &  L.   12,  ff.  de  aS. 

empt.  Ibiq.  Cujas.    Pothier ,  Traité  des  ventes ,   n.  6. 

Une 
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Une  efpirance  peut  également  faire  lobjet  d'une  gageure* 
Mais  lefpoir  d'une  pêche  heureufe  eft  un  futur  contingent, 
&  un  être  de  raifon ,  incapable  de  devenir  la  matière  du  Con- 
trat d'Affurance.  Inccrtum  ejl  an  caperentur.  L.  29  ,  §•  3  ,  fF* 
ad  L.  Ajuil.  Il  faut  que  la  chofe  affurce  foit  un  corps  exif- 
tant  &  phyfique  ,  dont  la  fubftance  foit  expofée  aux  hafards 
de  la  mer. 

Rien  n  empêcheroit  de  faire  affurer  les  poiflbns  déjà  pris  dans 
les  filets. 

Les  bêtes  feuvages ,  les  oifeaux  ,  les  poiffons ,  &  autres  ani- 
maux qui  vivent  dans  l'air ,  fur  la  terre ,  ou  dans  la  mer ,  ap* 
partiennent ,  par  le  droit  des  gens ,  au  premier  qui  s'en  empare, 
Simul  atque  ab  aliquo  capta  fuerint ,  jure  gentium  flatim  illius 
^Jfc  incipiunt.  §.12,  inji.  dt  rcr.  divif.  L.  L.  i  &  3  ,  ff,  ^i^ 
^kiquir.  rer.  domin. 

Pour  qu'ils  aopartiennent  au  premier  occupant ,  il  faut  qu'il 

'  «1  ait  la  pojfcfjîofi  corporelle  ;  19  &  cette  poITefFion  elè  acquife 

-»f  non  feul'jmjnt  avec  les  mains  ,  mais  encore  avec  des  inf- 

«  trumens,  tels  que  font  les  trebachets,  les  filets,  les  lacets  «• 

Crotius  ,  liv.  2 ,  cA*  8  ,  §.  4.  Pufiendorf ,  liv.  4  y  ch.  6  ^   §•  9* 

!Volf,  §.  217. 

f^idc  la  Loi  in  laqueum  55,  ff.  de  adquir.  rer.  domin. 

Si  la  bête  bleflee  par  le  Chafleur  s'enfuit ,  elle  ne  lui  appar- 
tient qu'autant  qu'il  Ta  atteinte  ,  car  il  peut  arriver  qu'elle  lui 
^Iiappe  :  quia  multa  accidere  pojfunt  ,  ut  eani  non  capiamus. 
L.    j  ,    §.    1  ,  ff.   eod.    Grotius    &    PufFendorf  aux    endroits 
cités. 
^  Cette  même   Loi  5  ,   %.  j  ^  S.  de   (xdquir^   rer.    domin.  ,  at-         §•  5^ 
fribue  au  premier  occupant  les  chofes  qu'on  prend  fur  l'ennemi,  f^/^  '  ^    ^^^^'^ 
i*e/72  qUiC  ex  hojlibus  capiuntur  j  jure  gemium ,  ftatim  capientium 
funt. 

Mais  il  tie  fuffit  pas  que  le  Navire  attaqué  ait  amené  fon  Pa- 
villon; il  faut  de  plus  que  le  Pavillon  du  vainqueur  y  foit 
a^'boré.  Dès-lors  il  appartient  au  Capteur  ,  qui  peut  par  con- 
/«îquent  le  faire  aifurer, 

»  Une  prife  que  fait  en  temps  de  gjLierre  un  VaifTeau  Cor* 
Tome  L  G  g 
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^  'oant  par  les  Aifurés  bonne  &  fuffiÊmte  -  caution  f  *cv  \15 

^  dépens  de  rArrêt ,  les  autres  réfervés.  Et  faute  par  ledits 

^  Affureurs    de  rapporter    ladite    preuve   de   la    connoiffance 

•^  defdits  Aifurés  à  Bayonne  ,  ou  de  leur  Commiifionnaire  à 

^^^larfeille  ,  fans  s'arrêter  aux  Lettres  de  refcifîon  &  à  la  Re- 

^y  quêté  demploî  des  AfTureurs  ,  a  mis  &  met  leurs  appella- 

yi  tions  au  néant  ;   ordonne  que  les  Sentences  dont  eu  appel 

^  tiendront  &  fortiront  leur  plein  &  entier  effet  ;  &  audit  cas  > 

91  a  renvoyé   les  parties  &  matière  au  Lieutenant  ^  pour  faire 

99^  exécuter  fes  Sentences   félon   leur  forme  &   teneur.   Con- 

9»  damne  les  Appellans  aux  amendes  modérées  à  1 1  Uv. ,  &:  aux 

19  dépens  9>. 

Les  Affureurs  ne  rapportèrent  point  h  preuve  dont  ils 
avoient  été  chargés ,  &  ils  payèrent  les  fommes  affurées. 

Lds  deux  premiers  moyens  qu'ils  avaient  allégués  ^  avoient 
donné  lieu  à  de  grands  débats  ^  &  à  des  queftions  qui  fe- 
ront  traitées  infrâ  ch.  \i  ,fe3.  23.  FiV.  Valin ,  art.  15  ,  A.  /., 

giP  II    ■III  I  I III  11  II  iM  11  II  iiiiMgraggssgg&ii<W^g=gag=g»«"iMa"M**a«Mt^^ 

S  E  C  T  I  O  N    X. 

Salaires^ 

L*art.  159  h.  r. ,  défend  aux  Gens  de  mer  de  faire  ab- 
jurer leurs  loyers.  La  même  défenfe  avoit  été  faite  par  le 
Règlement  d'Anvers  9  an.  9  9  &  par  celui  d'Amfterdam  ,  art. 
II. 

La  raifon  en  eft  9  que  le  falaire  ne  forme  pas  un  objet  phy- 
fique  qui  foit  dans  le  Navire.  C'eft  une  créance  conditionnelle 
qui  dépend  du  fort  de  la  navigation.  Ceft  un  «profit  •&  unô 
léçompenfe.  n  Les  loyers  font  des  gains  que  les  Gens  de  mer 
*»  manquent  de  faire  ,  fi  le  Vaiffeau  périt ,  plutôt  quune  perte 
^  fuUs  courent  rifque  de  faire  ^.  Podhier  ,«.36. 

Il  y  a  une  autre  raifon  :  c'eft  la  crainte  que  les  Gens  de  mer  9 
itant  affîirés  de  leurs  loyers  9  ne  fîiffent  moins  attentif  à  la  cour 
L  Gg  1 


^y^  ^  --  T  cuneau ,  auquel  ils  n  auroient  plias  Jintérêt 
^typmannus  ,  part.  4 ,  tit.  7  ,  n.  281  ,  pag.  455.   Pothier ,  n. 

39- 

Mais,  fi  par   le  moyen  de  leurs  avances   ou  des  à  compte 

reçus  pendant  le  voyage ,  ils  achètent  des  marchandifes ,  rien 
n'empêche  qu  ils  les  faffem  afTurer.  Règlement  (TAmfierdam , 
art.   1 1  • 

Uîie  queftion  affez  finguliere  fe  préfenta  en  notre  Amirauté. 
Jean-Marie  Amiel  s'étoit  embarqué  en  qualité  de.  Nocher  fur 
le  Navire  la  Vejlale  ,  Capitaine  Brunet ,  aux  falaires  de  60  liv* 
par  mois.  Le  Navire  fe  trouvant  dans  un  Port  de  relâche , 
Amiel  refufoit  de  continuer  la  roufe,  à  moins  qu'on  ne  lui 
affurât  fes  falaires  gagnes.  Le  Capitaine  Brunet  lui  ik  une  dé- 
claration conçue  en  ces  termes  :  jfajjurt  à  Jean-Marie  Amiel 
les  falaires  qui  lui  font  dus  jufquà  préfent.  Le  Navire  remit  à 
la  voile ,  &  fut  pris  par  les  Ànglois.  Amiel  préfenta  Requête 
contre  le  Capitaine ,  en  payement  de  520  Uv.  pour  falaires  ac- 
quis &  afFurés.  Le  Capitaine  répondit  qu'il  n'avoit  fait  cette 
prétendue  Affurance  que  pour  prévenir  la  dcfertion  du  Nocher  ; 
qu'une  pareille  Affurance  étoit  prohibée  par  l'Ordonnance  ,  puis- 
qu'il s'agiffoit  des  (alaires  du  voyage  aûuej ,  &  non  encore 
gagnés  ;  que  les  falaires  font  dûs  conditionneîVement  dans  le  cas 
où  le  Navire  arrive  à  bon  port.  Sentence  du  10  Mars  1757, 
qui  débouta  ce  Nocher  de  (à  Requête ,  avec  dt^ens. 


Il      I  ■     ■  »       I     -^Effli        - Il  I    I  ■    I , ,  îtBJJ 

S  E  C  T  I  Q  N     X  L- 

Argent  donni  à  la  Groffe.. 

neurdTfafre^If-  L'artick  i6  ^  h.  t.,  défend  â  ceux  qui  prendront  deniers  à 
furer  les  deniers  la  Grojfe  j  de  les  faire  ajfurer  , .  à  peine  de  nullité  de  rAJfi^ 
SJoicr"^  ^  ^'  ranœ  &  de  punition  corporelle. 

Pothier ,  /2.  3  ,  rapporte  deux  raifons  de  cette  défenfe.  La 
première ,  eft  que  le  rifque  des  deniers  donnés  à  la  Grofle ,  ne  tombe 
gas  fur  le  preneur,   pr,  dit-il  ^  l^çn  ne  peut  fain;  ajjurer  qut 
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m-  qiion  court  rifque  de  perdre.  La  féconde  raifon ,  eft  que 
%\\  ëtoit  permis  au  preneur  de  faire  afllirer  la  fomme  par  lui. 
neçue  à  la  Groffe  ,  il  feroit,  en  cas  de  finiltre,  déchargé  de- 
toute  obligation  envers  le  donneur  ,  &  recevroit  de  la  part. 
des  Affureurs  la  même  fomme  en  pur  gain.  L'Aflurance  qui. 
ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  l'indemnité  du  dommage  fouffert^ 
ferviroit  à  lui  procurer  un  bénéfice  :  ce  qui  répi^ne  à  la  nature. 
du  Contrat* 

Si  le  preneur  met  en  rifque  des  effets  dont  la  valeur  ex- 
cède la  fomme  par  lui  reçue  à  la  Groflè  ^  il  lui  eft  libre  de 
faire  affurer  cet  excédant.  Valin  ,  art.  i6yk.  t.  y  pag.  58, 
Pothier ,  «.  31. 

L'article    17  ,   h.  t.,  défend  aux   donneurs  à  la  Groffe    de   ^,^*%**   •    . 

/.  .  rp  7  r     j        r  '•/  /        '        r>  Defcnle  au  dôn^- 

]airc  ajourer  Le  projit  des  jommes  quiLs  auront  données.  Car,  nçu^  défaire  at 

comme    Tobferve  Pothier,   n.  32,  »  l'Ordonnance  ne  permet  f"»*"  le  profil. 

^  d  afllirer  que  ce  qu'on  rifque  de  perdre.    Or ,  le  profit  ma- 

»  ritime  que  le    prêteur  a  ftipulé  ,  eft  un  gain  qu'il  manquera 

^  de  faire ,  fi  le  Vailleau  périt ,   &  non  une  perte  »  • 

Celui  qui  a  prêté  des  deniers  à  la  Grofle ,  peut-il  faire  affurer         $.  r: 
fon  capital  ?  ^    donnent^ 

Pothier,  ri.  32  &  44 ,  &  Valin,  arU  ij  ^  h.  r.,  pétg.   58 ,  fSncapiSalV"' 
difent  qu'oui.  Les  Dofteurs  étrangers  n'y  mettent  aucun  doute. 
Cafaregis  ,  ^i/c.. 70,  /?.  15  6*  16  ,  difc.  127.  Et  tel  eft  notre 
ufage. 

M.  Pouget ,  Lieutenant  de  l'Amirauté  à  Sette ,  favant  Ma- 
giftrat ,  étoit  d'un  avis  contraire.  Voici  comme,  il  s'exp.liquoit 
dans  une  de  fes  Lettres  du  premier  Août  1768.  „  Je  fais,  dit-il , 
n  que  cela  fe  pratique  dans  les  Villes  de  commerce  ;  mais  je 
«  ne  laiffe  pas  d'être  perfuadé  que  cette  efpece  d'Affurance  eft 
S9  très-illégitime  &  manifeftement  ufuraire.  Le  change  maritime 
»  qui  eft  toujours  très-confidérable ,  n'cft  autorifé  qu'à  caufe 
))  que  le  prêteur  fe  foumet  à  perdre  fon  capital  en  cas  de 
91  naufrage  &  autres  fortunes  de  mer.  S'il  fe  met  à  l'abri  de 
»  ce  danger  par  une  Affurance  de  ce  même  capital ,  que  de- 
»  vient  le  principe  fur  lequel  la  légitimité  du  change  ma- 
»  ritime  ,   toujours   exorbitant,,  eft  établie?  Le  prêteur   qui 
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„  s'cft  fait  aflurer  ;  n  eft  à  découvert  que  de  la  Prime  ou  coût 
^  de   rAffurance  ,  qui ,  dans    le   tems  ordinaire ,   eft  très-peu 
„  de  chofe.  Faut-il  que  fous  prétexte  d'une  modique  fomme 
„  qu'il  aura  payée  à  l'AlFureur ,  il  puifTe  être  en  droit  d'exiger^ 
^,  Il  le  voyage  a  eu  un  heureux  fuccès,  20,  30,  ou  40  pour 
„  cent  d'intérêt  ,  contre    toutes  les  Loix  divines  &  humaines; 
„  puifqu'il  eft  certain  que  fon  capital  lui  reviendra,  ou  de  la 
„  part  de  celui  auquel  il  Ta  prêté ,  ou  de  celle  de  TAlTureur  ? 
„  L'Ordonnance ,  art.    1 7 ,    fait  défenfes    aux  donneurs  à   la 
,y  Groffe  ,  de  faire  aflurer  le  profit    des  fommes  qu'ils  auront 
„  données  ;  elle  ne  parle  point  du  Capital  ;  d'où  l'on  a  conclu 
„  qu'il  étoit  permis  de  le  faire  aiïlirer.  Mais ,  à  mon  avis ,  c'eft 
5,  une  très-mauvaife  conclufion  ;  &  je  penfe  au  contraire ,  que 
,,  le  filence  du  Législateur  n'eft  fondé  que  fur  ce  qu'il  ne  lui 
„  eft  pas  venu  dans  l'efprit  qu'une   pareille  efpece  d'Aflurance 
„  pût  s'introduire  y  attendu    qu'elle    eft   formellement   oppofée 
„  à  la  nature  de  ce   Contrat ,   qui   n'a    été  déclaré  légitime  ^ 
„  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'à  caufe   du  danger   de  perdre 
59  le  capital ,   à  quoi  le  prêteur   fe  foumet.  Il  faut  donc  que 
^y  ce  danger  fubfifte,  pour  conferver  la  légitimité   du  change 
fy  maritime ,    &    afin    qu'il   ne    devienne  pas    ufuraire,    Mr. 
I,  Valin  eft  d'un  autre  avis.   Il  fuppofe  que  l'art.  17  autoriiè 
„  l'Afllirance  du  capital  donné  à  la  Grofle ,  parce  qu'il  ne  dé- 
„  fend  que  celle    du  profit   qui  en  doit  réfulter;    il   appuyé 
ff  cette  décifion  fur  ce   que  le  prêteur   refte  à  découvert  de 
^y  la  Prime,  qui  eft  quelquefois  confidérable.  Mais  outre  que 
,,  pour  l'ordinaire  elle  eft  très-modique ,  n'eft-elle  pas  toujours 
yy  bien  au-deflbus  de  l'intérêt  maritime  du  Contrat  à  la  Grofle  ? 
^y  La   même    proportion  s'y  trouve  à-peu-près  ,  &  par  con- 
„  féquent  la  même  ufure ,  fi  le   capital  n'eft  pas  en  danger. 
„  Je  ne  pouflbrai  pas    plus  loin    mes    réflexions.    Peut  -  être 
99  même  vous  les  trouverez  aflez  inutiles  ^. 

Les  réflexions  de  ce  Magîttrat  font  profondes.  Elles  font 
le  fruit  de  l'étude  ,  de  l'expérience ,  &  du  génie.  Elles  par- 
tent d'un  cœur  honnête  &  vertueux.  Mais,  fi  le  Législateur 
avoit  défapprouvé    qu'on  fit  alTarer    le   capital  donn^    à  la 
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Groffe  ,  il  ne  fe  feroit  pas  borné  à  défendre  d'en  faire  af^ 
furer  le  profit.  Il  eût  été  bien  plus  court  de  prohiber  TAf- 
furance  du  capital  même.  On  a  donc  été  fondé  à  croire  qu'à 
cet  égard  on  fe  trouve  dans  le  cas  de  la  règle  :  permijfum,  quod 
non  prohibuiim.r 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  que  le  Contrat  à  la  Groffe 
cft  licite.  Il  a  été  autorifé  par  l'Ordonnance.  Il  a  un  caraâere 
&  une  nature  qui  lui  font  propres. 

Je  donne  à  Pierre  mille  ecus  au   change   maritime  de   12 
pour  cent  pour  un  voyage.  Si  le  voyage  eft  heureux ,  il  doit 
me  payer  le  principal  &  le  change  ftipulé.  Si  le  Navire  périt, 
Pierre  eft  déchargé  de  toute  obligation.  Je  fuis  donc  en  rifque^ 
de  mon  capital  Je  veux  le  faire  affurer. 

U  eft  fcnfible  que  cette  Affurance  ne  pourra  pas  être  fouf- 
crite  par  le-  preneur  lui-même  ;  car  ce  n'eft  qu'en  confidération 
du  riîque  maritime  dont  il  eft  déchargé ,  qu'il  m'a  promis  un 
change  de  î  z  pour  cent ,  plus  ou  moins.  S'il  fe  rendoit  mon 
Aflureur  ,  l'effence  du  Contrat  à  la  Groffe  feroit  bleffée  entre 
lui  &  moi  ;  ce  feroit  une  ufure  mafquée. 

Mais  rien  n'empêche  que  je  faffe  affurer  mon  capital  par  un 
tiers.  Cela  ne  bleffe  en  rien  les  accords  que  j'ai  pafle  avec 
Pierre.  En  cas  d'heureux  retour,  j'aurai  mon  capital  &  le 
change ,  mais  je  ferai  en  perte  de  la  Prime  gagnée  par  l'Af- 
fureur.  Si  le  Navire  périt ,  je  fuis  privé  du  change  maritime , 
&  l'Affureur  me  rembourfera  mon  capital  ébrêché  par  la  Prime,, 
&  même  par  la  déduftion  du  dixième. 

On  n'entrevoit  en  tout  cela  aucune  trace  ni  d'ufure ,  ni  de 
paSe  illicite.  Telle  eft  la  doûrine  des  Auteurs  cités,  auxquels 
on  peut  joindre  Anfaldus,  difc.rjo  y  ;^.  5  ,  &  Scaccia,  de  cam^ 
hiis y  quefl.  i  ,  n.  503. 

C'eft  ici  une  efpece  de  rtajfurance  à  laquelle  le  donneur' 
a  recours,  pour  fe  décharger  fur  un  tiers,  des  rifques  mari-- 
times  dont  il  eft  tenu  vis-à-vis  du  preneur.  Cafaregis ,  dific.i^^, 
n.    I  ,  difc.   iij^  n.  21. 

Voici  un  cas  qui  n'eft  pas  exempt  dé  doute.  Je  vous  donne 
àla  groffe  cent  écus ,.  à  condition  que  fi  le  Navire  périt ,.  vous. 
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me  rendrez  la  moitié  de  cette  fomme  ;  mais  que  fi  le  Navi 
arrive  à  bon  port ,  vous  me  payerez  mon  entier  capital  ay< 
20  pour  cent  de  change  maritime* 

Le  Doûeur  Silvefirc  foutient  que  ce  Contrat  eft  uftirair 
parce  que  la  même  perfonne  ne  peut  pas  être  Preneur  &  A 
fureur  pour  le  même  objet.  Roccus ,  not.  40 ,  dit  au  contrai 
que  ce  Contrat  eft  légitime,  parce  que  le  péril  devient  cor 
mun  à  lune  &  à  l'autre  des  Parties  :  quia  uterque  Je  expon 
incommodo.. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  pareil  fyftême  fût  adopté  parmi  noii 

La  nature   du  Contrat  de  GroflTe  s  y  oppofe.  Il  ferait  intol 

rable  que  le  preneur.,  qui  ,  par  le  naufrage ,  a  perdu  .tout  < 

qu'il  avoit    dans   le    Navire  ,    reftàt  débiteur   de  partie   d'ui 

dette ,    dont    le   .change  maritime  avoit    été   ftipulé  en    con: 

dération  des  rifques  maritimes  auxquels  le  donneur  eft  fbun: 

par  la  difpofition  de  la  Loi.   C'eft  bien    aflT^z  qu'on  permet 

à  celui-ci  de  .feire  affarer  fopi  ci^pital.    Kid.  Roccus,  not.  7 

&  76. 

§.  4.  En  divers  Pays  d'it^liâ ,  il  eft  permis  de  donner  des  (omm 

A'^^^ï  *>""*à.la  Groiïe,  avec  la  claufo  vota  pzr  plcno  :  c'eft-à-dire,  av( 

paac    voto  ^^frpaâe  que   fi  le  Navire  arrive   hjjrcufeniw-nt ,   le  capital  & 

pt€w.  change   maritime  feront  payés  au  donneur  ,  qvioique  le  prenei 

n'ait  rien   chargé  ;  &  que  dans  le   cas  icontraire  ,    le    prenei 

fera  délié  de  toute  obligation.   C'eft-là  une  efpec.e  de  gageur 

Çafaregisj  difc.  .14  ,  n.  2  p. 

Si  le  donneur  a  fait  affurerfon  capital,  &  que  le  Navi 
fur  lequel  le  preneur  n'a  rien  chargi  ,  périlT^ ,  les  AiTureu 
ne  feront  tenus  de  rien  ;  à  moins  (  dit  Cafaregis ,  v^.  loco ,  n.  1 
&  11)  que  l'AfiTurance  n'ait  été  faite  en  forme  de  gageure 
ce  qui ,  ajoute-t-il  ,  eft   prohiba  à  Gênes. 

Au  difc.  15,  il  propofe  un  c^s  très-capable  de  partager  L 
fufFrages, 

Dans  Livourne ,  des  Juifs  avoient   donné  une  fomme  à 
Grofle  y   avec  la  claufe  vota  per  pleno.    Us  la   firent  alTurer 
Gênes.  Le  Navire  périt. 

Suivant  les  Loix  de  Livoume ,  le  preneur  fe  trouyoit  d 
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fié  de  toute  obligation,  quoiqu'il  n'eût  rien  chargé  dans  le 
.VaifTeau. 

<!lafaregis  &  un  autre  Doûeur ,  confultés  fur  le  point  de 
favoir ,  fi  rAffurance  faite  à  Gênes  étoit  valable ,  furent  divifés 
en  opinion. 

Le  Confrère  de  Cafaregis  étoit  d'avis  que  le  Contrat  de 
Groffe  par  forme  de  gageure  ,  étant  autorifé  par  les  Loix  de 
Livoume ,  où  il  avoit  été  paiTé ,  les  donneurs  avoient  au  fujet 
du  Navire ,  un  véritable  rifque  qu'ils  avoient  eu  droit  de  fe' 
fidre  aflurer  dans  Gênes.  Conabatur  alter  Advocatus  affirma'- 
tivam  tiuri  ex  eâ  ratione ,  quod  valida  txiflcntt  fponjione  faciâ 
Libumi  j  ubi  ea  non  prohibetur  vrout  Genuce ,  negari  non  potefi 
affecuratos  verè  non  Imbuijfe  rijicum  fuper  navi  ;  nom  eâ  nau^ 
jragium  pajfâ  ,  pecuniam  datam  cambio ,  admittebant. 

Cafaregis  foutenoit  que  l'AfTurance  étoit  nulle  ,  parce  que , 
fuivant  le  Statut  de  Gênes ,  il  faut  que  les  effets  afllirés  aient 
été  réellement  expofés  aux  rifques  de  la  mer.  Securitates  non 
vojfunt  fieri  pro  Je ,  neque  pro  aliis  ,  niji  extet  rijicum  ,  vel 
in  mercibus  ,  vel  in  navigiis ,  vel  rébus  quibujvis  affeeu-- 
mis  médiate  ,  vel  immédiate ,  principaliter  ,  vel  indireclè. 

L'opinion  de  Cafaregis  eft  conforme  à  la  règle  que  nous 
fuivons  en  France ,  &  qui  veut  que  l'Affuré  jultifie  le  char- 
gement efFeftif. 

En  Italie ,  le  donneur  peut   faire   affurer  non  feulement  le         $.  ç. 
capital,  mais  encore  le  change  maritime.   Anfaldus,  difc.  70,     Autres  nfagw 
«.  }o.  Cafaregis,  difc.  i  ,  n.   123.   Mais  cette  Affurance  du  g^^^  ^^^  ^"'^'^'^ 
change  eft  une  gageure. 

On  fait  quelquefois  aflurer  la  fidélité  du  preneur.  Cafaregis , 
à[c.  I ,  n.  124.  Mais  cette  efpece  d' Affurance  eft  un  caution- 
nement* 
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SECTION    XI  I. 


^rimts. 


§•  ï-  Puifque  la  Prime  eft  le  prix  du  péril,   il  eft  des   Doôei 

faîrc  Iffuter^^  b  ^^  peîifent  qu  elle    eft  incapable  de  devenir  elle-même  la  m 
prime.  tiere  dun  Contrat  d'Affurance.    WolfF,  §.  679. 

Cependant ,  comme  la   Prime    fait   partie   des  frais    de 
mife  hors  ou  de  la  fafture  ,  l'Ordonnance  permet  de  la  fai 
affuren 

19  II  fera  loifible  aux    Affureurs    (  dit  tan.  20  ,  A.    r.  )  i 
99  faire  réaffurer  par  d^ autres ,  les  effets  qu  ils  auront  afliiré 
9» .  &  aux  AJfurés  ,  de  faire  ajfurer  le  coût  de  rAJfurancè  ,  & 
99  folvabilité  des  Affureurs  w. 

On  peut  donc ,  par  uhe  féconde  police  ,  faire  affurer  p 
Pierre ,  la  Primé  qu'on  a  pajrée,  ou  promis  de  payer  à  Ja€que 
qui  y  par  une  poHœ  antérieure ,  s  eft  chargé  des  rifques  m 
ritimes. 
Peut-  on  fa!re  ^ais  eft  -  il  loifible  de  faire  affurer  cette  Prime  par 
affurer  la  prime  même  Afllireur  à  qui  elle  a  été  payée  ou  promife  ? 
F^'eSr^"'''^^'  La  Prime  eft  de  reflence  du  Contrat  d'Afllirance.  Il  fernl 
donc  que  la  nature  de  ce  Contrat  ne  permette  pas  que  Y  A 
fureur  s'oblige  en  cas  de  perte ,  non  feulement  à  payer  le  c 
pital  aflîiré  ,  mais  encore  à  reftituer  la  Prime  qui  étoit  le  pr 
du  péril  même.  Le  déiàftre  tomberoft  alors  pleinement  &  e: 
tiérement  fur  la  même  tête ,  fans  être  modifié  par  aucune  r 
compenfe.  D'une  main ,  TAfllireur  recevroit  une  Prime  qu 
lui  faudroit  reftituer  de  Tautre.  Que  devient  donc  la  reg 
qui  veut  que  la  Prime  payée  par  TAflliré,  &  le  péril  dont  1 
Afliireurs  fe  rendent  refponfables  ,  foient  deux  corrélatif  fui 
fîftans  ,  &  inféparables  lun  de  lautre ?  Comment  eft-il  po 
fible  crue  l'Affureur  foit  Aflureur  lui-même  de  cette  Prime 
qui  eft  le  prix  unique   du  péril  dont  il  fç  charge  ? 
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Le  Texte  de  TOrdonnance  paroît  s  oppofer  à  de  pareilles 
idées.  Tout  comme  il  eft  loifible  aux  AfÏÏjrcurs  de  faire  réaf- 
furer  par  4C autres  les  Q^tts  qu'ils  auront  affurés  ;  tout  comme 
il  fift  loifible  aux  Aflurés  de  faire  afïlirer  par  iT autres  la  fol- 
vabilité  des  Aflureurs  ;  de  même  il  fera  loifible  aux  AfTurés 
défaire  afïurer  (auffi  par  d'autres)   le  coût  de  TAfllirance. 

Ceft  d  après  cette  hypothefe,  que  les  Auteurs  de  TOrdon-» 
nance  rédigèrent  Tai t,  lo  ;  &  Mr,  Pothier  ,  n.  3 4  ,  ne  lentend 
pas  autrement. 

Mais  i^.  l'article  20  ne  prohibe  pas  de  faire  aflurer  la 
Prime  par  le  même  Aflureur.  i^.  Depuis  tiès-long-tems ,  il 
eft  d'ufïs^e  de  faire  aflurer  la  Prime ,  par  ceux-là  même  qui 
afllirent  le  capital.  Cet  ufage  eft  confacré  dans  les  Formules 
imprimées  de  Rouen  &  de  Nantes  ;  &  rien  de  fi  prdi<- 
naire  parmi  nous   que  la  claufe  de  faire  ajfurer  la  Prime. 

U  ne  refte  qu  a  examiner  fi  cette  claufe  eft  légitime ,  ou 
non. 

Celui  qui,  par  la  même  police,  afflire  votre  capital,  &  la 
Trime  que  vous  lui  comptez,  fait  la  fonûion  de  deux  per- 
fonnes  ,  &  foufcrit  deux  Contrats  renfermés  dans  un  feul. 
Tar  le  premier,  il  aflTure  votre  capital,  moyennant  telle  Prime; 

Ïar  Le    fécond,  il  afTure  cette   mên^e  Prinie,  moyemiant  une 
^rime  nouvelle. 

Pofons  ici  deux  exemples. 

Premier  exemple.  Mon  capital  eft  de  3000  liv.  Je  le  fais  aflurer 
^ar  Pierre ,  à  5  pour  cent  de  Prime,     .         .       L.   1 50 

Je    fais  aflurer  cette   Prime  par  Jacques ,  ' 
^c  au  même  taux  •         •         .         .        L.       7   10  f. 

Total     des    Primes    que    je    paye    aux 
«:3eux  Afldireurs  .         .         .         .       .         L.   157   10  f. 


En  cas  d'heurçufe  navigation  ,     Pierre 
Jacques    profiteront    des    Primes    par 
ux  reçues. 
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En    ca^   de  perte  ,     Pierre    me   payera 
mon  capital  •         •         •         •         •     •       L.  3000 

Et  Jacques  9  la  Prime  afUirée      .         .     .      L.     150 


Je  recevrai  donc   en   tout         .         •     •      L.  3150 


*    Je  ne    ferai   en    perte    que   de  7  liv.    10    pour  la  Prime 
de  la  Prime.  La  chofe  eft  très-licite ,  fuivant  nos  Loix. 

Second  exemple.  Pierre  qui  avoit  affuré  mon  capital,  moyen- 
nant la  Prime  de  150  liv.  ,  voulant  profiter  dun  furcr<>it  de 
Prime  ,  confent  de  faire  la  fonâion  de  Jacques  ^  &  de  fe  rendre 
Aiïlireur  des  150  liv.  de  Prime  par  lui-même  reçue.  La  Loi 
ne  le  prohibe  pas. 

11  eft  vrai  que  la  même  perfonne  matérielle  fe  trouve  dans 
Tune  &  l'autre  Aflurance;  mais  l'efprit  difcerne  deux  Affu- 
reurs  :  Tun ,  du  capital  ;  &  l'autre  ,  de  la  prime.  Cette  rédu- 
plication de  perfonnes  n  eft  pas  rare.  Je  puis  tirer  une  lettre 
de  change  fur  moi-même ,  ou  à  mon  ordre.  Je  puis  vendre 
à  moi-même  les  marchandifes  de  mon  Commettant  qui  y  adhère. 
Je  puis  payer  à  moi-même  ce  que  mon  pupille  me  doit.  Tout 
cela  s'opère  fans  incompatibilité  :  abfque  ulLâ  incompatibilitau  ^ 
oh  reduplicationem  ^  feu  pluralitaum  diverfarum  perfonarum  for-- 
malium  diverfis  refpeâibus  concurreraem  in  eâdem  perfonâ  ma^ 
teriali  f  de  Luca  5  de  camhiis  ,  difc.  1  y  n.  2. 

Je  conclus  donc  que  lufage  où  Ion  eft  de  faire  aflurer  par 

la  même  police ,  le  capital  &  la  prime ,  n*eft  contraire  ni  à 

l'Ordonnance ,  ni  à  la  nature  du  Contrat  ;  fans  qu'on  puifle  y 

•%.  3;         trouver  aucune  ♦  ombre  d  ufure. 

Lcpaftede&irc      jyi^j^  q^j^\  y^zi  que  la  Prime  foit  comprife  ipfo  jure  dans  l'Af^ 

eft  -  u  fous .  en  furance  ?  Bien  des  cens  foutiennent  l'affirmative.  Voici  comme  ils 

tendu?  raifonnent.   Toutes  les  fommes  que  jedébourfe  pour  les  effets 

mis  en  rifque  ,    forment  mon  capital.    Or  ,  la   Prime   que  je 

paye  aux  Àfllireurs ,  fait  partie  des  mêmes  débours.  Par  con- 

féquent  elle  concourt  de  droit  à  conftituer  l'aliment  de  TAf- 

furance. 

Ce   raîfonnement   fera   admiilible  dans  la  computation  du 
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dixième  ,  ainfi  qu'on  Ta  vu  par  TArrêt  rapporté  ci-defllis  ,  Sec^ 
tion  7  ,  parce  que  le  texte  de  l'Ordonnance  ne  s'y  oppofe  pas. 
Mais  {\  dans  la  police  on  a  déclaré  faire  afTurer  le  dixième  y 
lans  parler  de  la  prime ,  je  crois  qu'en  bonne  règle ,  &  d'a- 
près l'art.  20,  h.  t. y  la  prime  ne  fera  pas  comprife  dans  l'Aflii- 
rance.  C'eft  beaucoup  que  d'avoir  la  faculté  de  faire  afllirer  la 
prime.  Mais  cette  faculté,  pour  être  mife  en  aâion,  a  befoin 
du  concours  des  parties.  //  fera  loifible  aux  Ajfurés  de  faire 
affurtr  le  coût  de  tAffurance  :  or  fi  cela  leur  eft  loifible  ,  ils 
ont  donc  le  choix  de  le  faire ,  ou  de  ne  le  pas  £ûre.  Ils  ne 
le  font  pas  ,  dès  que  le  Contrat  ne  renferme  aucun  paûe  fpé- 
cial  à  cet  égard. 

JS^    .     "  ■■■  ii^yrgggssgBc      n  I       itf        ygg 

SECTION    XII  L 

Primes  des  Primes. 

Au  Chapitre  3  ,  Seâion  2 ,  §.  5  ,  on  a  vu  ce  que  c'eft  que 
primes  des  primes.  L'Ordonnance  n'en  parle  point  :  mais  elle 
ne  dit  rien  qui   empêche   de  les  faire  alTurer. 

L'Affurance  de  la  prime  &  des  primes  des  primes  ,  eft  très- 
ordinaire  en  temps  de  guerre,  à  caufe  du  haut  taux  de  la  prime. 

J'ai  chargé  1 00  barriques  de  vin ,  qui  me  coûtent  3  000  liv. 
ïe  promets  aux  AiFureurs  d'entrée  &  fortie,  75  pour  cent  de 
prime  ;  &  je  déclare  me  faire  affurer  ceue  prime  ,  &  les 
primes  des  primes  jufquà  extinSion  de  rifque ,  le  tout  compen-- 
fable  en  cas  de  perte^  ou  payable  après  Tarrivée.  Je  ftipule  de 
plus  que  U  dixième  ne  fera  pas  déduit. 

Le  capital ,  la  prime  ,  &  les  primes  des  primes  réunis ,  for- 
ment un  total  de  12000  liv.,  à  quoi  les  100  barriques  de  vin 
me  reviennent  réellement. 

Cette  Aflurance  eft  faite ,  non  fur  le  profit  efpéré  de  la  mar- 
chandife,  mais  bien  dans  l'efpérance  du  profit.  Si  le  Navire 
arrive  à  bon  Port,  le  bénéfice  de  la  marchandife  me  four- 
nira le  moyen  de  payer  les  9000  liv.  de  prime.  Si  le  Navire 
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{^  perJ  j  on  m3  comptera  les  3000  liv.  de  mon  premier  ca^ 

pital  9  &  les  primes  feront  £ompcn(é6s  avec  eU^s-mêmes. 

Cette  manière  d'opérer  fut  autorifée  par  Arrêt  du  zo  Mai 
1760 ,  au  rapport  de  M.  de  Mons ,  en  faveur  de  Barthélémy 
Senxa  ,  pour  qui  j'écrivois  p  contre  la  ix^^jSi^  des  Çréwcki»  d^ 
Jean-André  B^^. 

^utrc  Arrêt.  Jean-Baptifte  Roux  avoit  afluré  au  fieyr  Simon 
Gilly ,  à  la  prime  de  ix  pour  cent^  la  fomme  de  2400  liv,, 
de  fortie  des  Isles  Françoife$  de  TAmérique  ,  jufqu  en  uq  Port 
d'Europe,  fur  Les  facultés  chargées  fans  connoiûèment  dims  les 
trois  Frégates  du  Roi ,  la  Valeur  ^  la  Fleur  de  Lys ,  ôc  la 
Sirenne.  Feu  de  temps  après  on  eut  avis  que  Jes  trois  Frégates 
avoient  été  attaquées  par  des  Vailleaux  de  guerre  Anglois.  Le 
fieur  Roux  fe  fit  réafllirer  ladite  fomme  de  2400  hv.  à  la 
prime  de  90  pour-  cent  :  déclarant  faire  ajfurer  la  prime  ,  & 
toutes  les  primes  des  primes.  Cette  réafTurance  fe  montoit  donc 
à  la  fomme  importante  de  24000  liv.  ,  favoir  : 

Pour  le  capital ,  formant  i  o  pour  cent 
du  total ,         ......         L.    2400. 

Pour  les  primes ,  à  90  pour  cent      •         .  21600. 


L.  ;i4ooo. 


Ces  trois  Frégates  furent  prifes.  Arrct  du  28  Juin  1762  , 
au  rapport  de  M.  de  Camelin ,  qui  condamna  les  Réaffureurs 
à  payer  à  Roux  les  24000  liv.  réaffurées. 

On  peut  oppofer  que  les  primes  ne  font  pas  un  effet  em- 
barqué dans  le  Navire,  &  phyfiquement  cxpofé  aux  flots  de 
la  mer. 

Mais  I  ^.  elles  font  une  impenfe  fidte  pour  la  chofe  même 
■qui  eft  embarquée.  2^.  Elles  dépendent  du  fort  de  la  naviga- 
tion. En  un  mot ,  le  bien  du  commerce  a  introduit .  cette  ei^ 
pece  d^ffurance ,  qui  ne  blefïè  en  rien  le  droit  public. 

A  Bourdeaux.,  :&  en  divers  autres  endroits ,  il  eft  d'ufage. 
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en  temps  de  guerre ,  d'inférer  dans  la  police  la  claufe  liiivante. 
Hous  vous  permettons  ,  (  ce  font  les  Aflureurs  qui  parlent  )  Je 
vous  faire  ajfurer  en  entier  les  primes  &  primes  des  primes.  Cette 
claufe  a  le  même  effet  que  s'il  ctoit  dit  qu'on  rait  afllirer  la 
prime  &  primes  des  primes.  Valin  ,  art.  20  ,  A.  r. ,  pag.  64, 
s'élève  contre  deux  Sentences  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris , 
qui  avoient  décidé  le  contraire  ;  d  où  il  prend  occafion  d'ob- 
ferver,  que  «  pour  juger  de  la  force  &  du  fens  des  claufes  des 
f9  Contrats  appartenans  au  commerce ,  il  faut  plutôt  s'en  tenir 
»9  à  Uufage ,  que  s'attacher  à  la  iignification  des  mots  pris  lit* 
f9  téralement ,  &  fuivant  les  règles  de  la  Grammaire  n.  5i//?ri 
ch.  1 ,  fe3.  7  3  §.  4. 

SECTION    XIV. 

Réajfurance. 

9>  Il  fera  loifible  aqx  Aflureurs  de  faire   réajfurer  par  d'au- 
to très ,  les  effets  qu'ils  auront  afliirés  »i.  Art.  10  y  h.  t. 

i>  Les  primes  des  Réafllirances  pourront   être    moindres    ou 
n  plus  fortes  que  celles  des  Afliirances  ».  art.  21. 

Ces  deux  articles  font  tirés  du  Guidon  de  la  Mer.  ck.  1 , 
art.  19. 

La  Réaffurance  eft  un  Contrat  par  lequel ,  moyennant  une         §•  1. 
certaine  prime ,  l'Affureur  fe   décharge  fur  autrui  des  rifques  c'eft  ^u^^'irRé» 
maritimes  dont  il  s'étoit  rendu   refponfable  ;  mais  dont  il  con- (urancc  ? 
tinue  cependant  d'être  tenu  vis-à-vis  de  l'Afluré  primitif.  C'eft 
ici  le  fidéjuflTeur    qui  fe  procure  un    fidéjuATeur  pour  lui-mê- 
me. Le  foufcripteur   de    la  RéafTurance  dcvkntfdejujforfde-' 
juffbris ,  pour  me  fervir  des  paroles  de  la  Loi  4^  S.  de  fide-- 
jujfor.  Roccus ,  not.   1 2.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  n.  67. 

Le  premier  contrat  fubfifte  tel  qu'il  a  été  conçu  ,  ians  nova- 
tion  ni  altération.  La  Réafliirance  eft   abfolument  étrangère  à 
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rÀflliré  primitif ,  avêc  lequel  le  Réaflureur  ne  contraâe  aucune 
forte  d'obligation. 

Les  rifques  que  TAflùreur  avoit  pris,  forment  entre  lui  & 
le  RéaiTureur ,  la  matière  de  la  Réaffurance ,  laquelle  eft  un 
Contrat  nouveau  ,  totalement  diftinft  du  premier  ,  qui  n'en 
fubfifte  pas  moins  dans  toute  fa  force. 

Prîine  de  la  Voilà  pourquoi  les  primes  des  Réaffurances  peuvent  être 
moindres  ou  plus  fortes  que  celles  des  Affurances.  Si  la  prime 
ejl  moins  forte ,  ceft  un  gain  que  fait  le  premier  Affureur.  Si 
elle  ejl  plus  forte ,  cefi  une  perte  pour  lui.  La  chofe  ne  con- 
cerne en  rien  TAffuré  primitif  ,  lequel  n  eft  point  intervenu 
dans  ce  nouveau  contrat.  Pothicr,  n.  9^. 
g.  ,.  Il  fuit  de  ce  principe ,  que  TAffuré  primitif  ne  peut  exer- 

UAirurèprimi-cer  ni  aûion   direâe  ,  ni    privilège  fur   la  Réaffurance.    Ceci 

(bru'iS^^^^^^^  °^i^u^  P^  ^^  exemple. 

ce?  Jofeph  D^^^.   fe  rendit   Afllireur  envers  Raymond  Aubert 

&  Compagnie ,  de  fortie  de  Bourdeaux  jufqu  aux  Isles  Fran- 
çoifes ,  pour  1500  liv. ,  à  la  prime  de  35  pour  cent  ,  com»* 
penfable  en  cas  de  perte ,  avec  déclaration  que  la  prime  &  les 
primes  des  primes  feroient  comprifes  dans  cette  Réaffurance. 

Le  Vaifleau  fut  pris  par  les  Anglois.  Jofeph  D  ^  ^  ^,  fit 
faillite. 

Raymond  Aubert  &  Compagnie  préfenterent  Requête  contre 
D*^^.  en  condamnation  àcs  1500  liv.  aifurées,  &  en  préfé-* 
rence  fur  le  montant  de  la  Réaffurance. 

Cette  préférence  fut  difputée  par  la  mafle  des  Créanciers  du 
failli,  attendu  que  la  Réaffurance  étoit  étrangère  aux  Aflurés 
primitifs. 

Sentence  du  7  Septembre  1763  ,  rendue  par  TAmirauté  de 
Marfeille  ,  qui  rejetta  le  privilège  demandé  par  Raymond  Au- 
bert ,  &c. 
§;  3- .     ,      Il  fuit  encore  des   mêmes  principes,  que  la  grâce  ou  remife 
TAffureur ,  mofi-  faite  à  TAffurcur  ,  ne  profite  pas  à  fon  Réaflureur. 
tc-t-eiie  au  Réai-      \]^  Aflureur  fit  faillite  ;   &  par  le  moyen  de   fon  concor- 
^""^^""^  dat ,  il  en  fiât  quitte  envers   FAffuré ,  pour    60  pour  cent  du 

montant 
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montant  de  la  perte.  Le  Réaffureur  vouloit  profiter  de  la  même 
grâce  vis-à-vis  de  TAflureur  failli.  Sentence  du  17  Décembre 
1748  ,  rendue  par  TAmirauté  de  Marfeille  ,  qui  condamna 
le  Réaffureur  à  payer  au  failli  lentiere  fomme  réaffurée. 

Aiure  exemple.  Les  fleurs  Jofeph  &  George  Audibert  &  le 
fieur  Roftan  ,  intérefles  au  corps  &  cargaifon  du  Vaifleau 
rOifeaUj  Capitaine  Patras  ,  firent  faire  des  Aflurances  pour 
leur  compte ,  de  fortie  des  Isles  Françoifes.  D  ^  *.  y  prit 
nique  pour  3200  liv.  Le  23  Janvier  1777,  le  Navire  partit 
du  Cap  François.  Le  1 6  Avril  fuivant ,  D  ^  ^.  fe  fit  réaflurer 
4100  liv.  fur  le  rifque  par  lui  pris ,  &  fur  la  prime  &  primes 
des  primes. 

On  n'eut  plus  aucune  nouvelle  du  Capitaine  Patras ,  qui  eut 
le  malheur  de  devenir  la  proie  des  flots. 
.  D  *  ^.  fit  fiiillite.  Les  ayant  caufe  de  ce  failli  demandèrent 
payement  des  4200  liv.  réaffurées.  Les  fleurs  Audibert  &  Rof- 
tan réclamèrent  la  même  fomme,  pour  s  y  payer,  par  privilège, 
de  TAffurance  à  eux  due.  Sentence  du  28  Avril  1780,  qui, 
(ans  avoir  égard  au  privilège  prétendu  par  les  fleurs  Audibert 
&  Roftan ,  ordonne  que  les  4200  liv.  feront  payées  aux  ayant 
caufe  de  D  ^  ^.  pour  lefquels  j'avois  confulté. 

Valin ,  art.  20  ^  A.  r. ,  pag.    63  ,  croit  que  TAflureur  qui       ^  §^  4^ 
fe  fait  réaffurer ,  doit  déduire   la  prime  de  la  première  Affu-  (^ ^fg^^nt^^^^ 
nnce  ,  parce  que  ,  dit-il ,  cette  prime  étant  atquife  à  tAjjureur^  rcr  ,  doit-il  dé- 
quel  que  fait  ï  événement ,  il  ri  y   a    aucun  rifque  pour   lui  à  ^^"^^^^^"^^^La^ 
courir.  rancc? 

Cette  queftion  eft  ardue.  En  1759  je  la  décidai  en  qualité 
d'Arbitre- 

Le  fleur  Sibon  ayant  affuré  à  la  Compagnie  Royale  d'Afri- 
que la  fomme  de  600  liv.  ,  d'entrée  &  fortie  des  conceflions 
d*Afi-ique  jufqu  a  Marfeille ,  à  la  prime  de  3  o  pour  cent  ;  & 
voulant  fe  mettre  à  couvert  des  événemens  que  le  retarde- 
ment du  Navire  faifoit  craindre  ,  fe  fit  réaflurer  la  fomme 
de  1200  liv.  à  la  prime  de  50  pour  cent,  avec  condition  qu'il 
/e  faifoit  afTurer  la  prime  &  primes  des  primes  jufqu  a  extino- 
Tome  I.  I  i 
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tion  :   claufe  qui  réduîfit  la  fomme  afliirée  à  celle  de  600  lîv*  ^ 

compofant  le  rifque  du  fieur  Sibon  fur  le  Capitaine  Barrière. 

Le  Bâtiment  ayant  été  pris ,  le  fieur  Sibon  demanda  it  Tes. 
Réaffureurs  le  payement  des  1200  liv.,fous  la  déduâion  de  ht 
prime  qui  étoit  compênfable.. 

Les  iieurs  Olive  &  Damien  fes  Réaflureurs  prétendoient  que: 
la  prime  de  30  pour  cent,  qu'il  avoit  exigée  de  la  Compag-*^ 
nie ,  devoit  être  déduite  de  la  fomme  afluréc ,  &  que  par  ce: 
moyen,  il  n avoit  pu  faire  réaflurer  que  420  liv. ,  lefquelles^. 
avec  les  primes  des  primes ,  ne  fe  montoient  qu'à  840  lir. 

Je  répondis  que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  cû  gêné-;- 
raie.  Elle  permet  de  faire  réaflurer  les  effets  ajfurés ,  fans  qu'elle, 
ajoute  qu'on  doive  déduire  de  ces  mêmes  eflfets ,  les  primes  re- 
çues ou  ftipulées.. 

En  cas  de  perte ,  le  Réafliireur  eft  tenu  de  l'Aflùrance  ^tc  y. 
&  il  eft  obligé  de  payer  tout  ce  que  l'Aflureur  doit  payer - 
lui-même.  Et  ijle  fecunJus  affecurator  terietur  pro  affeeuratione^ 
facia  à  primo  ^  &  ad  folvendum  omne  totum  qued  primus  affe^ 
curator  folverit.  C'eft  ainfi  que  s'expliquent  Roccus,  ^  affe^ 
cur. ,  n.  30.^  Cafaregis  y  dijc^  i  ,  /z.  67 ,  &  tous  nos  Au=- 
teurs. 

Le  fieur  Sibon  avoit  fait  réaflurer  les  600  liv.  par  lui  aflur- 
rées  :  ce  qui  lui  étoit  permis. 

La  perte  étant  arrivée ,  les  Réaflureurs  dévoient  donc  payer- 
les  mêmes  600  liv.^,  qui  faifoient  l'objet  de  l'une  &  de  l'autre; 
Aflurance. 

Les  primes  ftipulées  dans  l'une  &  dans  l'autre ,  n'altèrent  en. 
rien-  l'objet  principal  &  direft  du  Contrat.  Elles  forment  un 
point  qu'il  ne  feut  pas  confondre  avec  la  chofe  afliirée.. 

Le  fieur  Sibon  n'avoit  pas  feit  aflurer  au  pair.  Il  l'avoit  fait 
au  5^0  pour  cent ,  &  par  une  claufe  particufiere  ,  les  primes^ 
des  primes  étoient  affurées.  De  forte  que  fi  le  Vaifleau  fut 
arrivé  à  bon  fauvement ,  le  fieur  Sibon,  qui  avoit  gc^né  une 
prime  de   180  liv.,  en  auroit  payé  une  de  6co  liv. 

Le  YaiiFeau  fiit  p-is.  Le  fieur  Sibon  devoit  donc  d'une  main: 


payer  à  rAffuré  600  livé,  &  recevoir  de  Fautre  une   pareille 
iomme  de  600  liv.  de  la  part  des  Réaffureurs. 

U  eft  vr»i  que  par  le  moyen  de  TAffurance  des  prîmes  der 
primes ,  il  gagna  la  première  prime  de  3  o  pour  cent.  Mais  ce 
profit  fut  la  récompenfe  du  nouveau  rifque  auquel  il  s'étoit 
engagé,  C'étoit-là  un  Contrat  nouveau  différent  du  premier.  Les 
fieurs  Olive  &  Damien  étoient  Réaflureurs  des  600  liv.  aflu- 
rées  ,  &  ils  étoient  Amplement  Afliireurs  des  primes  des  pri- 
mes. Ainfî,  ce  ne  fut  que  par  une  fuite  de  ce  double  enga- 
gement que  le  fieur  Sibon  profita  dun  binéfice  qui  fut  le  prix 
de  la  perte  à  laquelle  il  setoit  expofé;ce  neft  pas  par  levé- 
Tiement  que  Ton  doit  juger  de  la  nature  de  l'obligation. 

Les  Parties  acquiefcerent  à  cet  avis  arbitral. 

Peu  de  temps  après ,  la  même  queftion  fe  préfenta  dans  lef- 
pece  de  TArrêt  dont  fai  ^zcU  fuprà^  Seci.   13. 

On  a  vu  que  le  fieur  Roux  s  etoit  rendu  Aflureur  envers 
Simon  Gilly  pour  2400  Xvw.^moyeruumt  la  prime  de  11  pour 
cent ,  fur  les  facultés  chargées  dans  les  trois  Frégates  la  Valeur, 
la  Fleur  de  lys  ^  &  la  Sirenne  ;  on  a  vu  que  le  fieur  Roux 
s^étoit  fait  réafflirer,  moyennant  la  priitie  de  90  pour  cent,  fon 
rifque  ,  la  prime ,  &  les  primes  des  primes  :  ce  qui  faifoit  un 
total  de  24000  liv. 

Les  trois  Frégates  fi.irent  prifes  par  les  Angiois.  Les  Réaflî*- 
reurs  prétendirent  que  Roux  n'avoit  pu  faire  réafllirer  la  prime 
dé  \x  pour  cent  qull  avoit  reçue  de  Gilly  ;  qu ainfi  il  talloit 
déduire  du  capital  réafluré ,  pour  la  première  prime  de  1 2  pour 
cent,  la  fommede  ....  L.       268. 

Et  pour  le  prorata  des  primes,       .         ,         .         23oi» 

L.      2570. 
Ce  qui  réduifoit  le  total  réaiTuré  à         •         .         21430. 


L.     24000. 


Sentence    de  T Amirauté  de   Marfeille,  rendue  le  28  Juillet 
«7^1  ,  qui  condamna  les  Affiireurs  h   à  p^er  les  fommes  ptr 

I  i     2 


Ly,  f3nxv.4.sqpfi. 


n  chacun  d'eux  réafTurées ,  fous  la  déduâion  du  riftourne^^ 
i>  raifon  de  12  pour  cent  pour  la  prime  reçue  par  Roux  & 
»  du  prorata  des  primes  des  primes  i>.  M.  Mafïèl  plaidoitpour 
Roux  ;  &  M.  Gignoux  pour  les  Réaflureurs. 

Arrêt  du  18  Juin    1762,  qui   réforma  cette  Sentence,  & 

qui  condamna  les  Réaflureurs  à^  payer  à  plein  les  fommes  par 

eux  réaffiirées  ,  fans  aucune  déduâion.  Par  où  il  fut  décidé  que 

FAfliireur  peut  faire  réaflurer  l'entière  fomme  par  lui  aflîirée^ 

fans  déduire  la  prime  quil  avoit  reçue  de  la  part  du  premier 

Afliiré. 

§•  ï;  Comme  le  Réaffureur  n  a  rien  à  démêler  avec  TAffuré  prL- 

dc Viniflrc ,  le    niitif ,  on  eft  affez  en  ufage  dans  les  réafTurances ,  de  ftipuler 

Réaffurc  ne  fera  quen  cos  de  finiflrc  ,   U  Réaffuré  ne  fera  fournis  au  à  montrer 

fournis  ou*à  mon-    r     /•        t%  r   m  »  /  11  t 

trcr  la  quittance  ^  /^^  Keajjureur  la  quittance  du  payement  de  la  perte.  Je  par- 
du  payement  de  lerai  de  ce    pafte    infrà  ch.  1 1  ,  feâ.  q  &  \o. 

la  perte.  r  j  j  y 

SECTIONXV. 

Solvabilité    des    AJfureurs. 

19  II  fera  loifible  aux  AiTurés  de  faire  afllirer  la  folvabilité 
99  des  Aflureurs  99.  Art.  20  ,  A.  /.  Cet  article  eft  tiré  du 
Guidon  de   la  Mer ,  ch.  1 2  ^  art.  20. 

Par  ce  moyen ,  TAfluré  diflipe  les  craintes  qu'il  a  conçues  au 
fujet  de  la  folvabilité  de  fon  Affureur.  Il  fe  procure  une  efpece 
de  fîdéjuflèur  nouveau  qui  lui  répond  de  la  folidité  du  premier.^ 
Pro  fidejujfore ,  fidejufforem   accipi  ,   nequaquam    duoium  eji. 
L.   %  ,   %.    Il  ^  S.  de  Jidejujf. 
QucHe'cfth        La  première  AfTurance  fubfifte , telle  quelle  a  été  conçue  dans 
nature  *  cette    le  principe.   Il  ne    s'opère  ni  novation ,  ni  altération   du  pre- 
efpeccdA  "''*«- mîer  Contrat.  Le  premier  Affureur,  &  celui  qui  aflure  la  fol- 
vabilité  de  ce  premier  Affureur ,  ne  deviennent  pas  cofidéjuf- 
feurs ,  cojidejujfores  non  erunt ,  parce  que  chacun  d  eux  eft  lié 
par  une  ftipulation  particulière  ,  quia  diverfarum  Jlipulatiomim 
jidejujfores  funt ,   pour  me  fervir  des  paroles  de  la  Loi  4  j  ^ 
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IL  de  JùlejuJlf.  D  où  il  fuit  que  TAflurance  de  *  la  folvabiliti 
die   TAflureur,  eft  totalement  étrangère  à  celui-ci. 

La  folvabilitc  de  TAfllireur  ,  forme  la  matière  d'une  Aflii- 
rance  nouvelle.  Le  fécond  Contrat  eft  totalement  diftinâ  du 
premier ,  &  n  intérefle  en  aucime  manière  FAiTureur  ^  dont  la 
folvabilité  eft  afllirée. 

Santema 9 /tf /t.  3^/2.  56,  obferve  très -bien  que  celui 
qui  allure  la  folvabilité  des  Afliireurs ,  ne  devient  pas 
caution' de  ceux-ci  ,  puifqu'il  ne  s'oblige  pas  en  leur^  fa- 
veur ,  &  pour  leur  rendre  fervice.  Il  s'oblige  direâement  en 
fon  nom  propre  &  fans  leur  participation.  C'eft  ici  une  obli^ 
gation  conditionnelle  ^  d'une  efpece  particulière ,  &  que  l'on 
ne  doit  pas  confondre  avec  la  fidéjufSon  proprement  dite.  Non 
tft  fidejujjio  ,  fed  obligatio  conditionalis ,  conjlituens  aliamfpc- 
ciem  aciionis  &  obligationis.  Vide  Straccba,  Trait,  de  ajjecur. 
introd.  n.  49. 

On  trouve  dans  le  droit  deux  textes  qui  ont  ime  grande 
relanon  à  la  matière  préfente. 

Titius  me  doit  mille  écus.  Mevius  promet  de  me  payer  ce 
que  je  ne  pourrai  pas  retirer  de  mon  débiteur.  Quanta  mi'- 
nus  ab  eo  conftqui  pojjîm.  11  neft  pas  douteux  que  Mevius 
ne  me  foit  garant  de  l'entière  femme.  Si  je  me  pourvois 
contre  Titius  9  Mevius  ne  fera  libéré  qu'autant  que  la 
femme  entière  m'aura  été  payée.  Mais  Titius  &  Mevius  ne 
font  pas  débiteurs  cofrées  de  la  même  obligation  :  non  funt 
duo  rei  ejufdem  obligationis.  Mevius  eft  (impie  débiteur  con- 
didoirmel ,  u  Titius  ne  paye  pas  :  fub  conditione  débet  ^  fi  à 
Titio  exigi  non  poterit.  U  faut  donc  que  je  difcute  Titius 
avant  crue  de  pouvoir  attaquer  Mevius.  Nec  Mevius  ,  ven- 
denu  jtipulationis  conditione  ,  reclè  potejl  conveniri.  A  Mevio 
enim  anu  Titium  excujfum ,  non  recle  petetur.  L.  1163  ff« 
de  verb.  oblig.  La  loi  21  ,  âF.  ^  foùit.  ,  renferme  la  même 
déciiion. 

En  fidfant  aflurer  par  un  fécond  Afliireur  la  folvabilité  du  ,  ^'*^,?îîî  ^"'^ 

jM.  *  1    •     •  •     1       r  1  f      %  laiaivabmué,«> 

premier  9  je  ne  deue  pas  celui-ci;   mais  le  fécond  accède   a  cei^  à  robUgation 

de  TAflurcur. 
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lobligation  du  premier  AlTureur.  Us  ne  font  pas  débiteurs  cor-> 
rées,  mais  TAflUreur  de  folvabilitéyî^  conditiofu  débet. 
§•  «•.  D'où  Pothier,n.  33,6'  Valin^n/t,  to,  h.  t.  ,  pag.  63  ,  cou- 

béiî^ficc  *  dc^"di"  cluent  que  la  perfonne  qui  a  aflliré  la  folvabilité  de  l'Aflureur , 
cuflion ?  peut  oppofer  le  bénéfice  de  difcu/fion^fi  elle  ny  a  point  renoncé. 

Ces  deux  Auteurs  n'ont  pas  fait  attention  qu'un  pareil  bé- 
tiéfîce  n'eft  pas  connu  dans  les  Tribunaux  mercantilles«  Quia 
juris  apic€S  refpiciu  Straccha  ^  en  Ton  Traité  quomodo  in 
taujis  mercatorum  proctdcndum  fit ,  tit.  2  ,  72.  5,  Cachéranus  , 
dtc.  2.  Cafaregis,  difc.  68  ,  /z.  14*  Cujas,  C.  de  conjl.  pecuiu 
Bretonier,  tom.  2  3  p^g^  471.  Defpeifïès,  tom.  i ,  pag.  617^ 
n.  9,  Vedel,  tom.  2,  pag.  147.  Decormis  ^  tonu  1  ,  pag. 
1752»  Duperier ,  tom.  2  ,  pag.    309.  Bezieux^  pag^  224. 

Cependant ,  comme  il  s'agit  ici  d'une  Affurance  de  fi^lva^ 
bilité ,  &  d'un  débiteur  conditionnel ,  il  femble  que  Tinfolva- 
bilité  du  premier  Aflureur ,  doit  être  conftatée  jufqu'à  un  cer- 
tain point,  avant  qu'on  foit  en  droit  de  fe  pourvoir  contre 
le  fécond.  Je  croirois  donc  que ,  fans  jetter  rAffuré  dans  l'em- 
barras d'une  difcuffion  telle  qu'on  l'exige  dans  les  affaires  or- 
dinaires ,  il  fuffit  que  l'AiTureur  ,  dont  la  folvabilité  a  été 
aflfurée ,  foit  en  demeure  de  payer  à  la  première  contrainu  ^ 
c'eft-à-dire,  .au  premier  commandement  qui  lui  eft  Eût  en 
vertu  de  la  Sentence  du  Juge ,  pour  qu'on  foit  en  droit  de 
fe  pourvoir  contre  celui  qui  a  aflliré  la  folvabilité.  Le  Gui- 
don de  la  Mer  ^  ch.  i  ^  an.  20  ^  n'exige  rien  de  plus« 


SEC  T  I  ON     XVI. 

Rèaffurance  en  cas  de  faiHàe  de  FAJfurear. 

L'objet  de  TAffurance  a  été  de  me  procurer  un  garant  qui 

R   î^  1  éf^    réponde  du    fîniftre.   Or  ,  fi  pendant  le   cours  du  rifque  ,  ce 

'  garant  fait  faillite ,  j'ai  droit  de  requérir  la  diffolution  du  Contrat, 

à  moins  que  la  maffe   des  Créanciers  de  l'Affureur  ^ùlli^  ne 
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£b  rende  elle-même  Afiureur ,  ou  ne  me  donne  caution.  Valin  ^ 
4trt.   xo  y  pag.  61.  Pothier,  n.  190. 

Il  eft  vrai  qu'en  règle  générale ,  les  Contrats  ne  font  pas  ré- 
voqués par  le  refus  qu'une  des  parties  fait  de  les  accomplir  ^ 
&  qu'on  n*a  rien  de  plus  que  Taftion ,  ou  pour  obliger  le 
réfraÊbire  à  remplir  fon  engagement ,  ou  pour  le  faire  con- 
damner aux  dommages  &  intérêts.  L.  6  è^  yj  y  C  Je  tranfaci^ 
L.  2 1  ^  C  de  paSis  ,  ibiq.  Cujas  y  &  les  autres  Dofteurs. 

Mais  cette  règle  na  pas  lieu,  lorfque  kr  caufe  finale  du 
Contrat  vient  à  ceffer,  Ûon  fait  que  la  eaufe  finale  forme  le 
principe  y  Came ,  le  foutien  de  TAfte  ,  lequel,  fans  elle ,  n'auroi^ 
pas  pris  naiffance  ,  &  ne  fauroit  fubfilter  fans  elle.  Mantica^. 
€ie  tacitis  y  liv.  3  ,  tit.  12,  /r.  27.  Dujnoulin ,  yî^  la  Rubri^ 
que  de  verb.  oblig.  ,  /z.  58.  Godefroy ,  fur  la  Loi  6  ,  C,  de 
foBis..  de  Luca,  de  donat.^  difc.  9  ,  /z.  8  \  difc.  6j  ,  n^  16 y 
de  empU;  difc.  11 ,  n.  4.  Furgole,  tom.  4,  pag.  iji. 

La  caufe  finale  de  TAffurance ,  eft  d'avoir  un  AiTureur  qur 
£6it  en-  état  de  répondre  du  finiftre.  Or,  la  faillite  rend  cetta 
tefponfion  vaine  &  impuiflante.  L'hypothèque  qu'on  a  fur  les^ 
biens  d'un  failli,  en-  vertu  de  la  police  reçue  par  Courtier  oa. 
Notaire ,  eft  fouvent  ou  chimérique  ,  pu  fujette  à.  mille  difR- 
cultes. 

Si  lors  de  la  fignature  de  la  police  ,  la  Prime  avoit  été  payée ,, 
Pothier,  en  l'endroit  cité ,  dit  qu'on  peut  en  demander  la  ref^ 
dtutian. 

Parmi  nous ,  TAfluré   préfente  Requête  contre  le  failli ,  &         S^  » 
la  mafle  dés  Créanciers.  Il  obtient  Sentence  qui  Vautorife  ^y^fçjie.  ' 

faire  riajfurer  Us  rifques  en  fufpens ,  à  telle  Prime  quil  trou-- 
vera  ;  condamne  le  failli  au  payement  du  coût  &  frais  de  ladite 
péaffuranccy  &  de  la  plus  forte  prime  (fi  l'on  eft  obligé  d'en  payer 
une  plus  forte)  :  le  tout  avec  intérêts  &  dépens; pour  lefquelless 
adjudications  ,  il  ejl  ordonné  que  CAffuré  fe  payera  y  tout  prc-^ 
mitrement  fur  la  Prime  fiipuiie  dans  la  police  ,.  (  fi  elle.* 
avoit  été  fimplement  promife  )  &  en  cas  d*infujffifancej  fur  less 
autres  biens  &  effets  du  failli. 

L'Affurance   qu'on   fait  faire  à  ce  fujet.,  eft  ordinairement? 
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conçue  en  ces  termes  :  Se  fait  ajfurer  pour  compte  des  (  Af- 
fureurs  faillis  )  en  remplacement  des  rlfques  par  eux  pris.  Fai^ 
font  la  préfente  réajfurance  ea  vertu  de  la  Sentence  obtenue 
le  &c. 

D'après  cet  ufage ,  la  première  Affurance  fubfîfte  en  toute 
fa  force.  UAflureur  failli  n  eft  pas  délié.  Il  continue  dctre  ref- 
ponfable  du  fiaiftre  ,  en  cas  d'infoivabilité  du  Réaffureur  :  ce 
qui  n'auroit  pas  lieu,  fi  F  Affurance  primitive  avoit  étédiiToute^ 
en  conformité  de  ce  qui  fe  pratique  en  diverfes  Places  du 
Royaume. 

La  même  pratique  neft  pas  inconnue  dans  Marfeille.  UAf. 
furé  a  le  choix  de  demander  ou  le  réfîliement  du  Contrat , 
faute  par  l'Affureur  failli  de  donner  caution ,  &  alors  TAfr- 
furance  ceffe  d'exifter;    ou  la  permiffion  de  faire  réaffurer. 

SECTION     XVII. 

Solvabilité  de  tAffuré  debiuur  de  la  Prime. 

Valin  ,  art.  20 ,  h.  t.  y  pag.  63  ,  croit  que  TAffureur  ne 
peut  pas  fe  faire  affurer  la  Prime  qui  lui  a  été  promife  par 
TAffuré ,  dont  la  folvabilité  eft  devenue  douteufe.  »  Cette  Af- 
99  furance,  dit-iU  ne  me  paroît  pas  plus  licite  que  celle  du 
99  profit  maritime  en  cas  de  prêt  à  la  Groffe  99.  Pothier ,  ^.35, 
eft  du  même  avis. 

Mais  i^.  la  Prime  n'eft  pas  un  profit  vis-à-vis  de  TAffureur. 
Ceft  le  prix  du  péril  qu'il  prend  à  fa  charge.  2^.  La  Prime 
fe  trouvant  implicitement  dans  la  valeur  de  la  chofe  aâurée, 
elle  peut  devenir  la  matière  d'une  Affurance.  3^.  Ceft 
ici  une  efpece  de  .cautionnement  pour  une  créance  due 
&  non  éckue  :  cautionnement  autorifé  par  le  droit  conv- 
mun.  4^.  Si  Ion  peut  faire  affurer  la  folvabilité  de  tAffureur^ 
pourquoi  TAffureur  ne  pourroit-il  faire  affurer  la  folvabilité  de 
FAffuré ,  débiteur  de  la  Prime  ? 

Aurefte,  fi  FAffuré,  débiteur  de  la  Prime  ftipulée  à  terme,  ^t 

^  faillite. 
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faillite  ,  TAflureur  eft  en  droit  de  requérir  ,  ou  qu  on  lui  donne 
caution ,  ou  que  TAflurance  foit  réfiliée,  Suprà  ch.  3  ,  feâ.  7  , 

S-  4- 

Hors  du  cas  de  faillite  ,  ce  feroit  faire  injure  à  TAiTuré  ou 
à  TAffureur ,  que  de  faire  ajfurer  leur  folvabilité.  Je  ne  fais 
s'ils  ne  feroient  pas  en  droit  de  s'en  plaindre  ;  car  le  crédit  ejl 
la  richejfe  des  Négpcians. 


CHAPITRE   IX. 

VALEUR    ET  ESTIMATION   DES    EFFETS 

ajfurés. 

Sommaire. 

Sect.  I.   Obfervations  généra--  Si  la  chofe  a  diminué  de  prix. 

les  au  fujet    de    la    valeur  Si  elle  a  augmenté  de  prix. 

des   effets    quon  fait    ajfu-  Marchandijes     affemblées     de 

rer.  longue-main,  ou  procédant 

§.  1  A  r exemple  de  ce  quife         de  la  manufacture  de   tAf-- 

pratique  dans  les  ventes ,  efl-il        furé^ 

permis  d^ amplifier  le  prix  de  U  AJJuré  a  le  choix  du   prix 

la  chofe  quon  fait  affurer?  coûtant  ou  du  prix  courant 

^.  2.  Quel  efi  le  prix  des  mar-         au  temps  &  lieu  du  charge-- 

chandifes?  ment. 

Quanti  vendi  poffunt.  Prix  courant  au  temps  &  lieu 
Prix  commun.  de  la  décharge. 

Jujh  prix.  Sect.  IL  Effets  ajfurés  au-delà 
Prix  des  ventes  à  crédit.  de  leur  valeur. 

Prix  coûtante  §.  i.  Preuve  de  la  fraude. 

Prix  courant.  §.  2.  Peine  de  la  fraude. 

^.  3*  Dans  tejlimation  des  ef  §.3.  A ffurance  faite  fans  frau- 

fets  quon  fait  affurer ,  quel         de  au-delà  de  la  valeur. 

prix  doit'On  avoir  en  vuef  SEClfi  III.  Leflimation  des  ef 
Tomel.  K  k 
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fets    ajfurés  ejl-elle  de  Cef-  PaSe  quonfcradifpcnftJerap^ 

fence  de  la  police.^  porter  le  fret  ^  &  que  néan^ 

Sect.  IV.  Cas  où  tefiimation         moins  les  AJfureurs  y  en  cas 

des  effets  àffurés  na  pas  été         de  perte ,  payeront  la  valeur 

faite  par  la  police.  primitive  du  Navire. 

§•    !•  Affurance  fur  le  corvs.  §.  6.  LAffuré  ejl-il  admis  à 
§.  2.  Affurance  fur  les  facul-         prouver  que  la  chofe  valait 

tés.  davantage.^ 

Sect.  V.  EJlimaiion  contenue  Sect.    VI.     Impenfes     quon 

dans  la  police.  ajoute  à  teffimation  des  effets 

§.    I.    Ueffimation      contenue  affurés. 

dans  la  police  ejl  préfumée  §.  i.  Droits  &  frais  faits  juf^ 

jujle.  ques  à  bord. 

§.  1.  L Affureurpeut'il feplain-  Change  de  terre. 

dre  de  Cejlimation   contenue  Mife  hors  du  Navire. 

dans  la  police.^  §.  2.  Prime. 

§•  3.  Pour  pouvoir  fe  plaindre  Sect.  VII.  Commerce  en  troc 0^ 

de  Cejlimation  contenue  dans  Sect.  VUI..    Monnoie     étran^ 

le  Contrat  ,  faut-il    quelle         gère. 

ait  été furfaite par frauAe ?  §.  \.  Défenfe  Jt évaluer  la  livrt 
§.  4.  Faut-il  qu  elle  foit  conf-^         monnoie  des  Isles  ,  à  tinfiar 

dérahle?  de  la  livre  tournois. 

§.  5.  PaBe  quon  s  en  tiendra  §.  2.  Moyen  imaginé  pour  élu^ 

à  Cejlimation  faite.  der  la  Déclaration  de  1779. 

TT'  E  rifque  eft  de  l'ieflence  de  TAflufance  proprement  dite. 
sSLa  II  eft  le  principal  fondement  de  ce  Contrat ,  lequel  ne 
fauroit  fubfifter ,  dès  qu  on  le  prive  de  Taliment  qui  lui  donne 
la  vie.  Principale  furtdamentum  affecurationis  ,  ejl  rificum  ,  fine 
quo  non  potefl  fubfiflere  affecuratio. 

Cette  vérité  eft  indépendante  de  la  volonté  de  ITiomme,  Elle 
dérive  de  la  nature  même  des  chofes.  Une  Afiurance  dénuée 
d'un  objet  mis  en  rifque  y  ne  fera  jamais  une  Afiurance  yé« 
ritable. 

Il  faut  domc  néceflàirement  que  la  valeur  réelle  des  effets 
aJGTurés  y.  foit  relative  à  la  fomm^  afiùrée.  Si  par  la  police  ils 
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font  eftimés  au-delà  de  ce  qu'ils  valent,  ce  furplus  de  prix 
pourroit  faire  la  matière  d  une  gageure  dans  les  Pays  où  TAf- 
furance  par  forme  de  gîigeure  eft  permife;  mais  le  G)ntrat 
ceflè  à  cet  égard  d'être  un  Contrat  d'Aflurance.  Suprà  ch.  i  , 
Seci.  I. 
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SECTION     I. 

Oèferyations  générales  au  fujet  de  la  valeur  des  effets  quon  fait 

ajjurer. 

Dans  les  Contrats  de  vente  ,   il  eft  permis   aux  Parties  de      ^  S-  «•      . 
prendre  avantage  lune  lur  1  autre  :  je  circumvenire.  L.  6,  §.  4,  je  cequi  fe  pra- 
fF.  de  minorib.  L.  2i  ,  §.  3  ,  fF.  locatif  pourvu  quelles  nem-  tique  dans  les  vcnr 
ployent  ni  dol ,  ni  fraude  ;  car ,  comme  dit  Dumoulin  ,  Con-  mL^d'ampllficTIe 
trots  ufur.  ^  n.   171  ,  la  Loi  leur  permet  feulement  de  rendre  ?r\x  de  la  chofe 
leur  condition  meilleure  par  un  confentement  libre  &  mutuel  :  ^^^^         *^ 
de  manière  que  le  plus  ou  le  moins  de  prix  procède  de  la  fa- 
cilité &  de  la  condefcendance  de  celui  qui  a  intérêt  de  con- 
clure le  marché.  D'ailleurs ,  l'égalité  entre  le  prix  &  la  valeur 
de  la  chofe ,  non  ejl  mathematica  y  fed  moralis ,  undè  non  con- 
fiait in  punSo  indivijibili  ,  fed  in  nudiocritate  quce  latitudinem 
admittit  gradualem. 

Vide  Grotius  ,   liv.  x  ^  ch.  12,  §.  25.    Cochin ,   tom.  i  , 
fag.  510.    Pothier,   Traité  des  venus  n.  141  &  fuiv. 

Cet  efprit  d'induflrie  &  d  adreflè  qui  eft  toléré  entre  le  ven- 
deur &  l'acheteur  ,  doit  être  févérement  rejette  du  Contrat 
tfAflurance.  La  vente  eft  un  moyen  d'acquérir;  &  l'on  n'a 
recours  à  l'AfTurance  que  pour  ne  pas  perdre.  Dans  la  vente 
des  immeubles  y  il  fuffit  que  la  léHon  n'excède  pas  la  moitié  du 
.Jufte  prix  ,  pour  que  le  plaignant  ne  foit  pas  écouté;  &  il 
€ie  l'eft  jamais  dans  la  vente  des  chofes  mobiliaires.  Mais 
la  Loi  défend  de  faire  affurer  les  effets  au-delà  de  leur  valeur. 
"JLnfrÀfecl.  2. 

Kk    2 
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La  nature  du  Contrat  d'AlTurancc  &  la  difpofition  de  la  Loi, 
fe  réunifTent  donc  pour  obliger  TAfluré  à  ne  pas  s'écarter  de  la 
Jufie  valeur  des  chofes    afllirces. 
On  Jefî  le  prix       ^  ^^  difficile  de  définir  en  général  ce  que  c'eft  que  le  prix 
desmarchandifesJ  OU  valsur  d'une  marchandife. 

QiMT/i  vendi      Suivant  une  foule  de  Textes  du  droit,  les  chofes  valent  ce 
poffu.1t.  qu'elles   peuvent    être    vendues.    Valere    res  dicitur ,  quantum 

vendi  potefl.  Godefroy  ,  fur  la  Loi  14,  E.  de  condi^.furt.  L.  ij 
§.  16  y  n.  ad  S.  C.  TrebelL  Z.  18  ,  §.  3  ,  fF.  ^<?  mortis  caufâ 
donat.  L.  45  ,  §.  I  ,  &  L.  73  ,  §.  1  ,  fF.  ad  Leg.  falcul. 
Dumoulin  ,  coût,  de  Paris  ^  §.  20  ,  gl.  5  ,  v^.  vendu  y  n.  56. 
Prix  commun.  La  Loi  63  ,  fF.  ad  Leg.  falcid.  ^  décide  qu'on  doit  régler 
le  prix  des  chofes  ,  non  fur  lafFeâion  qu'un  particulier  peur 
avoir  pour  elles ,  ni  fur  l'utilité  qu'il  peut  en  retirer ,  mais 
ftir  l'eftimation  commune.  Pratia  rerum  ^  non  ex  affeUu ,  nec 
utilitate  Jingulorum  y  Jed  communiter  funguntur  ;  c'eft-à-dire  ^ 
fur  ce  que  tout  le  monde  les  eftimeroit  :  quanti  omnibus  vaUrent. 
L.  n  y  S.  ad  Leg.  Aquiliam. 
Jufte  prix.  Pothier  ,   Traité  des  ventes  ^  n.  242  ,   dit  »  que  le  jnfte  prix 

V  des  chofes ,  eft  le  prix  auquel  les  chofes  de  pareille  nature 
»  &  bonté  ont  coutume  de  fe  vendre  dans  les  lieux  où  elles 
H  font  fituées  ,  fi  ce  font  des  héritages  ;  ou  dans  le  lieu 
»  où  elles  font  expofées  en  ventes ,  fi  ce  font  des  chofes  mo- 
M  biliaires  ». 

Grotius,  liv.  2,  ch.  12,  §.  14,  prétend  que  la  mefure 
la  plus  naturelle  de  la  valeur  de  chaque  choje  ,  cejl  le  hefoin 
quon  en  a.    Vide  PufFendorf ,  liv.  ^  y  ch.    i. 

Raynal ,  liv.  5  ,  cA.  1 1 9 ,  tom.  i ,  pag.  62  î ,  dit  que  »  la  con- 

»  currence  des  vendeurs  &  des  acheteurs  ^  réduit  les  marchandifes 

^  à  leur  jufie  valeur  ». 

»*  j     ^^.      Le    prix  de  la  vente  à   crédit  eft  toujours    plus  haut  que 
Prix  des  ventes      ,    .    1^,  ,^.    »      /-t   •         •  v\     r  i- 

à  crédit.  celui  de  la  vente  au  comptant.  Minus  jolvit  qui  taraïus  Jolvit^ 

nom  &  tempore  minus  folvitur.  L.  1 2  ,  §.  i ,  fF.  ^  verb.  fignif. 

Pothier,  Traité  des  ventes  y  n.  z/^j  &  500.  Dumoulin,  couu 

de  Paris  ^  §.   78  ,  gl.    i ,  v^.  acheté  à  prix  dargent ,  tl  42» 


Prix  coûtant. 


Prix  courant; 


\ 
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Scaccia  >  §.  i ,  ^tieji.  7  ,  z^.  75  ^p^g-  148.  Montefquieu ,  liv.  22 , 
cA.  22.' 

Le  Prix  coûtant  neft  pas  toujours  une  règle  fùre  pour 
connoître  la  jufte  valeur  de  la  chofe.  On  peut  l'avoir  achetée 
ou  trop  cher  ,  ou  à  bon  marché.  Les  circonfbnces  des  temps 
&  des  lieux  en  font  fans  cefle  varier  le  prix.  Voilà  pour- 
quoi en  matière  d  avarie  groffe ,  les  choies  fauvées  contri- 
buent à  la  perte  commune  ,  non  fur  le  pied  de  ce  qu  elles 
eut  coûté  ,  mais  fur  le  pied  de  ce  qu  elles  peuvent  être 
vendues  :  Non  quanti  emptœ  funt ,  fed  quanti  venire  pojjlunt. 
L.  2  5  §.  4  9  tf.  ^<?  Leg.  Rhod. 

Dans   la   plupart   des    Places    de   Commerce  ,   on  imprime 
toutes  les  femaines  un  mémorial  du  prix ,   jour  par  jour ,  des 
marchandifes  &  du  change.  Ce  prix    eft  accompagné  des  va- 
riations  qui  procèdent ,   foit    du   terme  plus    ou  moins   long 
accordé  aux  acheteurs ,   foit  de  mille   autres  caufes.  Le  prix 
courant    baijje  ou    haujje  quelquefois  tout  diin   coup ,  félon  que 
quelque  cas  particulier  augmente  ou  diminue  le  nomore  des  ache- 
teurs ,  ou  la  quantité  d^ argent  ou  de  marchandifes.   Puflendorf , 
liv.  j  ,   ch.   I  ,  §.   10. 

On  diftingue  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  char- 
gement ,  &  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  de  la  dé- 
charge. 

Dans  leftimation  des  effets  qu  on  fait  afllirer  ,    on  s'arrêtoit 
autrefois ,  tantôt  au   prix  coûtant ,  tantôt  au  prix  courant  au 
temps  de  la  perte ,  tantôt  au  prix  courant  au  temps  &  aU  lieu  ^^^^  faU  affurcr! 
Al  chargement ,    &  tantôt  au  prix    courant  au  temps  &  au  quel  prix  doit-on 
lieu  de  la  décharge.   Vide  Guidon  de  la  Mer,  ck  2  ,  art.  ii.  ^voir cnvuc? 
Santema,  p^rt.  3  ,  n.  40.    Roccus  ^  not.  31.  Cafaregis^  difc. 
t^n.    134.    Scaccia^   §.    i,  quejl.    i  ,   n.     168.    Straccha , 
gL6. 
Voici  quelles  font  nos  règles.  Sî  la  chofe  a 

Il  eft  permis  de  faire  affurer  au  prix  coûtant  les  marchan-  *«nînué  de  prix. 
difes  qui ,  fans  avoir  foufFert  aucune  avarie ,  fe  trouvent ,  par 
Iss  occurrences ,  valoir  moins  que  ce  qu'elles  ont  coûté  j  car 
û  1  on  eût  continué  de  les  garder  en  magafin  ,  elles   auroient 


§.  3- 
Dans  TeAima' 

tîon     des    effets 
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pu    recouvrer  ,    ou   môme    excéder    leur    valeur   primitive. 

Si  elle  a  au-      Si  au  Contraire  elles  ont  augmenté  de  valeur,  on  peut  les 

giiacnt     e  prix.  ^.^^  affurer  fuivant  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  char-- 

gcment ,  art.  64  ,  h.  t.   On    s  écarte   alors  de  la   déciiion  du 

Guidon  de  la  Mer ,  ch.  2  ,  art.  9  ,  12   &  i  3  ,  qui  veut  qu'on 

s  en  tienne   au  prix  que  la  ckofe  a  coûté  lors  de  tachât ,  foit 

à  temps  ,  foit  argent  comptant. 

Mirchandifes      Le    Guidon  de   la  Mer,   ch.  2,  art.    14,  parle  des   mor- 

aJfembUts  de  Ion  chafîdifes  affcmbUes   de  longue-main  ,   ou  procédant  de  la  mor- 

^^k^^CkT\2i  ^ml  ^^f^clure  de  celui  qui  les  envoyé.  11  dit  que  >>  le  prix  efi  alors 

nufiâurcderAr-  »  douteux    &  difputablc  }    car    fi   elles   ne   font   eftimées  par 

^^^'  »  la  police  ,  les  derniers  Afllircurs  n  en  voudront  tenir  compte 

H  qu'au    prix  qu'elles    coûtent  ;  &   ce  faifant ,   celui  qui  fait 

»  l'envoi ,  perdroit  le  temps  de  l'amas ,   ou  le  profit  qu'il  et 

H  père  fur  la  manufafturc.  Pour  éviter  tout  débat,  il  fera  plus 

»  certain  les    eftimer    par  la  police,  &   les  taxer  à  prix  rai- 

»  fonnable    au    prix  courant ,    afin  que   l'Affureur  qui  ,  par 

»  fa  fignature  ,  aura  ratifié  le  prix ,  par  après  ne   puilSe  dif- 

»  puter  M. 

Si  l'Affuré  a  omis  d'inférer   dans    la  police  l'eftimation   des 
marchandilbs  qui  procèdent  de  fon  cru    ou  de   fa    manufac- 
ture,  les  Affureurs  feront  fondés,  en  cas  de  finiftre,  à  requérir 
qu'elles  foient  eftimées  fuivant  le  prix   courant   au  tems  &  au 
lieu  du  chargement. 
L'AiTurè  a  le      $w  s'agit  de   marchandifes  achetées  par  l'Affuré ,  &  non  ef- 
u^tt^d^prixtimées  dans  la  police  ,  TAflliré  aura  le  choix  ^tn  juftifier  U 
courant  au  temps  valeur  par  livres  ou  faSures  ,  ou  d'en   laiffer  faire  teflimation 
^^^^^^'^^^^'  fuivant  le  prix  courant  au  temps  ù  lieu  du  chargement  ^  art*  64, 
h.  t. 
Prix  courant  au      On  a  VU  ci-deffus  ,  ch.    \  -^  f^cl.  4,   que  l'Aflurance  n'eft 
îaTchSg?  "^^  pas  un  moyen  d'acquérir.  Il  fuffit  que  l'Affuré  foit  indemnifé 
du  dommage  réel  qu'il  foufEre ,  fans  jamais  pouvoir  prétendre 
aucun  bénéfice  aux  dépens  de  fes  Affureurs.    Voilà  pourquoi 
il    n'eft  permis  de  faire  affurer,  ni   le  profit  efpéré  des  mar- 
chandifes ,  ni  le  fret  à  faire ,  ni  le  falaire  à  gagner.    Oo  n  a 
égard  qu'à  la  perte  ,  &  non  au  gain  :  detr menti  ^  non  lucri  fit 


J 
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praflatio ,  pour  me  fervir  des  paroles  de  la  Loi  2  ,  §.  4,  flf.  ^<: 
Ltg.  Rhod. 

Far  conféquent ,  fi  dans  reftimation  des  effets  affurés ,  on 
veut  s'écarter  du  prix  d'achat ,  on  doit  s'arrêter  à  la  valeur 
au  temps  &  lieu  du  chargement.  Tels  font  lefprit  &  la 
lettre  de  l'Ordonnance  en  l'article  64,  h.  t.  Dès  que  l'Af- 
furé  eft  indemnifé  de  cette  valeur  ^  cela  fuffit  y  pour  que  fon 
intérêt  légitime  foit  rempli. 

Dans  les  Pays  où  l'AiTurancc  par  forme  de  gageure  eft 
autorifée  ,  on  peut  fe  régler  par  le  prix  au  temps  &  lieu  de 
la  deflination ,  pourvu  que  l'AiTureur  fe  foit  rendu  garant  que 
la  chofe  parviendroit  faine  &  fauve  dans  le  lieu  defliné.  (  San- 
tema  ^  &  autres  Auteurs  déjà  cités  ).  Mais  nous  avons  d'au- 
tres principes ,  defquels  les  Panies  a'ont  pas  la  liberté  de  s'é-- 
carter* 

v^  En  fait  de  prêt  à  la  Grofïè  &  d'Afïlirance,  on  ne  fait 
»  point  attention  à  la  valeur  des  effets  au  temps  de  leur  perte  ; 

*  mais  feulement  à  ce  quils  valaient  au    temps   de  leur   char- 
»  ffment  ;  parce  que  ce  n'eft  que  jufqu'à  concurrence  de  cette 

*  valeur ,   que  le   prêteur  à  la  grofïe   avanture    &  l'Afïureur 
^  ont   voulu  courir  les  rifques.    Auffi   le  profit  maritime    & 

\     *»  la  prime  d'AfTurance  n'ont-ils  lieu  que  fur  le  même  pied  »• 
Valin,   art.  6,  tit.  du  jet  ^  pag.   180. 

Le  même  Auteur  fur  l'art.  47  ^  h.  t^^  dit  »  que  le   Régie- 

*  ment  des  avaries  entre  les  Afïiireurs  &  l'Afïuré  ,  fe  fait  en 
^  prenant  pour  bafe  l'eftimation,  ou  la  valeur  des  marchan- 
^  iûks  au  temps  de  leur  chargement ,  fans  confidérer  fi  ces  mar- 
*•  chandifes  auroient  valu  plus  ou  moins  à  leur  arrivée  à  bon 

*  port  ^. 
Si  en  matière  d'avarie   groffe ,  on  fuit  une  règle  difFéreûte ,. 

C«ft  parce  qu'on  fê  trouve  alors  vis-à-vis   du  Navire  &   de* 
funiverfâlité  des  *  Chargeurs.   Infrà  ch.  ti  ,  feci.  44. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  au  fujet  de  l'eilimation  des  marchan-» 
êks  9  s  applique  au  Navire.  Il  n'eft  pas  permis  de  le  faire  af- 
Âirer  pour  une  fomme  qui  excède  fa  valeur  au  temps  du  dé- 


2(54  TRAITÉ 

part  ;  fauf  de  faire  aflurer  les  nouvelles  impenfes  faites  pendant 

le  cours  de  la  navigation. 

g)^^t==>- ,  1- !  1 1,  ■  r  1   fj     iSSh — ■  ■■     <■       i-t    ■      '— ■ — ^ 

SECTION    IL 

Effets  affurcs  au-^ddà  de  leur  vaijur. 

»  Défendons  (  dit  Van.  22,  A.  r.  )  de  faire  ajjurer  ou  rtaffurer 
»  des  effets  au-delà  de  leur  valeur ,  par  une  ou  plufieurs  po- 
y^  lices  ,  à  peine  de  nullité  do  l'AiTurance ,  &  de  confifcation  de 
H  la  marchandife. 

»  Si  TAlFuré  a  recelé  des  AfTurances  ou  des  Contrats  à  la 
»  grofle  ,  &  qu'avec  celles  qu  il  aura  déclarées  ,  elles  excédent 
»  la  valeur  des  effets  affurés ,  il  fera  privé  de  Teffet  des  Af- 
»  furances ,  &  tenu  de  payer  les  fommes  empruntées  ,  nonobf- 
»  tant  la  perte  ou    prife  du  Vaifïèau.  Art.    ^4^  h.  t. 

»  Et  s'il  pourfuit  le  payement  des  fommes  affurées  au-delà 
»  de  la  valeur  de  fes  effets  i  il  fera  en  outre  puni  exemplairement*^. 
An.  5j  ,  h.  t. 

Ces    articles   font  conformes   au  Règlement  d'Anvers  ,    an.   ^ 

14. 
ç^  ,;  Le   mot  recelé  fe  prend  toujours  en  mauvaife    part.    C'eft  d 

Preuve  de  la  lorfqu  on  cache  quelque  chofc  par  dol  &  fraude, 
raudc.  L'excès  des  Aflurances  eft  préfumé  frauduleux ,    fi  TAflliré  ^ 

a  omis^(?  déclarer  toutes  les  Affurances  qu  il  a  fait  faire  (  art.  53)9^ 
&  qu'i/  pourfuive  le  payement  des  fommes  au-delà  de  la  valeur  ^ 
dé  fes  effets.  An^  ^^  h.  t. 

C'eft  à  lui  à  fe  juftifier  fur  ce  point ,  &  à  faire  voir  que 
Texcès  procède  de  quelque  erreur ,  foit  de  fa  part ,  foit  de 
celle  de  fes  Commiffionnaires.  Valin  ,  an.  54  ,  pag.   i%6. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  faite  par  correfpondance  en  Pays 
éloignés  ,  on  fera  aifément  porté   à  croire  qu'il  n'y  a  point  eu 
^   ...  de   fraude.   La  juftification  feroit  beaucoup  plus  difficile,  fi  le 

tout  étoit  opéré  par  l'AlTuré  lui*même. 

Mais   < 
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ticle  22  9  qui  prononce  indéfiniment  la  fmHùé  Je  CAJj^iirmia  ;. 
&  U  confifcMion  <Us  marchandifes  contre  celui  qui ,  par  fsaude  ^ 
a  fait  affurer  ou  réafliirer  des  effets  au-delà  de  leur  valeur ,  pat 
une  ou  plufiturs  polices. 

Le  premier  pas  de  celui  qui,  fciemment,  excède^  cette  ma- 
tière les    bornes   légitimes  ,  eft  préfimié  criminel  Quandaque 
finis  trahit  ad  fe  principium. 
5-  3-  Les  peines  dont  je  viens  de  parier,  nom  lieu   que   contre 

fans  fiM^,  au-  l'Affuré  coupable  de   dol  ;  mais  fi  TAffurance  a  été  faite  fans 
dkJà  de  la  yûtwr.froudc  au-delà  de  la  valeur    des  effets   affurés ,    c'eft  ak)rs  le 
cas  du  rijhume ,  dont  je  parlerai ,  infrà  ch.  i6  ,feS.  i  ,  J.  3  ,  fi^ 
fea.  5. 
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L'ejiimatien  des  effets  affurés  efi-eUe  de  Teffence  de  ta. 

PcUce  ? 

Le  Règlement  de  Barcelonne,  (cA.  343  du  Canfulat)  <fe 
qu'avant  de  faire  aucune  Affurance  fur  le  corps  dun  Na- 
vire ,  il  faut  que  le  Navire  foit  ejlimé  par  Prud hommes  ,  fi» 
que  cette  eftimation  fuit  énoncée  dans  la  police. 

Suivant  le  Règlement  d'Anvers,  art.  103  >*  tous  ceux  qui 
*#  voudront  faire  affurer  le  corps  du  Navire,  canons,  poudres^ 
»  balles ,  feront  obligés  de  faire  eflimer  le  tout  auparavant  par 
^  gens  experts  >>. 

Mais  le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  1 5  ,  eert.  y  &  15,  dé* 
cide  le  contraire.  »  Pourra  le  Bourgeois ,  eft-il  dit ,  eftimer  en. 
»  la  police  la  part  qu'il  a  en  la  nef,  &  fur  leftimation  faire  fon. 
p  Affurance  ». 

C'eft  à  quoi  je  penfe  qu'on  doit  s  en  tenir.  Il  eft  vrai  qnr 
notre  Ordonnance  femble  au  premier  coup  d'oeil  exiger  Te/K- 
mation  ,  comme  un  point  de  néceffité ,  lorfqu'elle  dit  (  art.  8, 
L  t.  )  que  »  fi  l'Affuranice   eft  faite  fur  le  corps  &  quille  eu 
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H  Vaiffeau ,  fes  agrès  &  apparaux ,  armement  &  aviftuail- 
»  kment ,  ou  fur  une  portion ,  Xejlimation  en  fera  faite  par  la 
»  police  ». 

Mais  Pothier,  n.  m,  obferve  ,  d'après  Valin*,  que  »  û 
n  on  avoit  manqué  à  fme  cette  eftimation  par  la  pojiçe ,  VM- 
H  furance  ne  laifferoit  pas  d'être  valable.  L'Ordonnance  ne  le 
>^  prefcrit  pas  à  peine  de  nullité.  Il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle 
ff  n'en  parle  quenunciativè ,  parce  qu'on  ne  manque  pas  ordi- 
»  nairement  à  faire  cette  eftimationw. 

En  effet ,  l'eftimation  de  la  chofe  affurée  n'eô  pas  de  l'ef- 
fence  de  TAffurance.  Straccha ,  g/.  6  y  n.  5 . 

Si  Stypmannus  ^psrt.  4  y  tit.  j  y  n.  344,  &  Kuricke  ,  iliair. 
de  ajfecur.  ^  pag.  833  ,  regardent  cette  eftimation  comme  ef- 
fentîelle ,  ils  ne  parlent  que  d'après  l'Ordonnance  de  Phîlipe  II, 
faite  pour  la  ville  d'Anvers. 

Quoi  qu'en  difent  ces  deux  Auteurs,  le  Règlement  de  Bar- 
célonne  &  celui  d'Anvers  n'exigeoient  Teftimatioii  que  par  rap- 
port au   corps  du  Navire  qu'on  fait  aflurer. 

A  l'égard  des  marchandifes ,  V eftimation  s'en  peut  faire  en 
la  police ,  dit  le  Guidon  de  la  Mer  y  ch.  i  y  art.  1 3  ;  mais 
elle  n'eft  point  de  néceffité. 

Notre  Ordonnance  en   l'art.  8  ,  ne   parle   que  du  Navke 
&  en  l'art.  64 ,  elle  dit ,  que  »  la  valeur  des  marchandifes  fera 
»  juftifiée  par  livres  ou  faôures  .  ...  fi  ce  neft  qu  elles  foknt 
»  ejlimées  par  la  police  ». 

Il  eft  donc  certain  qu'il  n'y  a  point  de  néceffité  que  la  po- 
lice contienne  l'eftimation  6es  marchandifes  aflurées  ;  il  fuffit 
que  la  valeur  foit  réelle  :  fauf  de  le  vérifier. 

Si  l'eftimation  des  effets  affurés  n'eft  pas  faite  par  la  police , 
les  Affureurs  attaqués  en  payement  de  la  perte ,  feront  en  droit 
de  requérir  que  l'Afluré  juftifie  c^e  la  valeur  des  effets  aflîirés 
étoit  relative  à  la  fomme  aflurée.   Cafaregis  y  dife.  i  y  n.  ^6. 

Si  l'eftimation  eft  faite  par  la  police  ,  c€tt«  eftimation  fera  foi 
contre  les  Affureurs  ,  jufqu'à  ce  que  le  contraire  foit  prouvé  par 
eux-mêmes. 

Ces  deux  points  méritent  d'être  éciairciç  \\m  après  Vautre. 

Ll  X 
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S  E  C  T  I  O  N    IV. 

Cas  où  rejlimation  des  effets  ajfurés  na  pas  été  faiu  par  la 

police. 

§.  ï.  L'anicle  S  ^  h.  t. ,  afuppofé  que  leftimation du  Navire affuré 

le  corp""^*   "'^feroit   toujours  faite  par  la  police. 

Valin  itiJ.  obferve  que  cette  précaution  ejl  bonne  &  fa-- 
lutaire  pour  lever  t  incertitude  qui  rejleroit  fans  cela  fur  la  vor- 
leur  du  Navire ,  pour  en  faire  la  comparaifon  avec  les  fom^ 
mes  affurées.  Et  fur  Tart.  64  ,  il  attefte  que  chez  lui  on  ne 
manque  jamais  d'inférer  dans  la  police  leftimatioa  du  Navire 
affuré. 

Parmi  nous  ,  on  y  manque  quelquefois.  Mais  alors ,  les  Af- 
fureurs  attaqués  en  payement  de  la  perte  ,  font  en  droit  de 
requérir  que  TAffuré  juftifie  la  valeur  réelle  du  Navire,  par 
l'exhibition  de  pièces  probantes ,  ou  par  un  Rapport  d'Ex- 
perts qui  foit  dreffé  dans  la  forme  prefcrite  par  la  Décla- 
ration du  Roi  ^  du  17  Août  1779*  Art.  10,  Infrà  ch.  1O3 
fca.  I  ,  §.  4. 
§.  2.  »  La  valeur    des   marchandifes  ,  dit  Xart.    64  ,  A.  /. ,    fera 

les  &cuhrs^^  ^"^  ^  j^fi^fi^^  P^^  livres  ,  ou  factures  ;  finon  ,  teflimation  en  fera 
»  faite  fur  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  charge- 
»  ment  ». 

Les  paroles  de  cet  article  font  remarquables  :  par  livres  ,  ou 
factures ,  &  à  défaut  de   ces  deux  moyens ,  par   une    eflimor- 
tion  qui  en  foit  faite  fuivant  le  prix  courant   au  temps   &  lieu' 
du  chargement  même. 

Les  AfTureurs  ne  peuvent  pas  aller  au-delà  des  limites  dé- 
terminées fur  ce  point  par  l'Ordonnance  :  limites  que  le 
bien  du  commerce  &  la  crainte  des  litiges  ont  rendu  nécef- 
faircs. 

Si  lors  du  chargement,  les  marchandifes  que  j'avois  ac- 
quifes  de  longue-main  ,   ont  augmenté  de  prix  ,  je  drcffe  une 
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faSure  relative  à  cette  valeur  nouvelle  ,  d'après  laquelle  je 
fais  mes  Adurances.  On  ne  pourra  dans  la  fuite  m  obliger 
rfexhiber  ni  les  comptes  d'achat ,  ni  mes  livres  ;  car  il  ne  m'eft 
pas  défendu  de  faire  afTurer  un  profit  déjà  acquis.  Il  faudra 
ou  que  les  Affureurs  s'en  rapportent  à  la  fa£hire  que  je  leur 
préfente ,  ou  cju'ils  requièrent  que  je  faflè  procéder  par  Experts 
à  rcjlimation  fuivant  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  char- 
gement. Par  ce  moyen ,  leur  intérêt  légitime  fera  rempli.  C  eft 
ainfi  que  la  queftion  fut  décidée  par  un  Arrêt ,  dont  voici  les 
circonllances. 

Le  iieur   Honnoré    Maire  ,  Avocat ,    avoit  fait  faire  pour 
fon    compte    des    Afliirances    fur    le   corps    &    les    facultés 
de  la   Barque  Ste.  Anne ,  Capitaine  Jean  Dupont.  Ce  Navire 
fit  naufrage.    Quelques-uns  des  Affureurs  refiiferent  de  payer 
la  perte  ,  fous  prétexte  que  TAffurance  excédoit  la  valeur.   Le 
ûcur  Maire  communiqua  fon  afte  d'achat,  &  le  compte  d'ar- 
mement de  la  Barque.  11  communiqua  la  faUure  des  marchan- 
difes.   On  requit   qu'il  exhibât  fes  livres  ,    &  qu'il  indiquât  le 
nom  de  ceux  de  qui  il  avoit  acheté  les  marchandifes  chargées. 
Il  répondit  que  n  étant  pas  Négociant  de  profejjîon ,  il  n'avoit 
pas  des  livres ,  &  refûfa  de  nommer  Yes  vendeurs.  Sentence  de 
l*Amirauté  de  Marfeille ,    qui  condamna  les  Affureurs  à  payer 
V&^  fommes    par  eux  foufcrites,  fi   mieux   ils  naimoient  que 
Z^^Jlimation  des   marchandifes  fût  faite  fuivant  leur    valeur  au 
^^mps  du  chargement.   En  caufe  cTappel ,  la  Chambre  du  Com- 
«x^erce  intervint  pour  les  Affureurs*  Arrêt  du   18  Février  1702, 
aL^j  rapport  de   Mr.   d'Efpagnet  y  qui ,  fans  s'arrêter  à   l'inter- 
^^^cntion  de  la  Chambre ,  confirma  la  Sentence  du  Lieutenant. 

Les  frais  de  cette  estimation  font ,  à  tout  événement ,  à  la 
crharge  de  l'Affuré ,  qui ,  n'ayant  pas  pris   la    précaution  d'cf- 
tiiner  les  effets  dans  la  police,  devroit,  fuivant  l'Ordonnance, 
,  exhiber  fes  livres  &  les  comptes  d'achat.    En  refufaat  de  faire 
cette  exhibition ,  il  donne  lieu,  par  fon  fait,  à  un  Rapport  d'Ex- 
perts. Il  doit  donc  fe  procurer ,  à  fes  propres  dépens ,  ce  Rap- 
port ^  qui  devient  fon  titre ,  &  fans  lequel  il  ne  pourroit  coa- 
tinuer  fes  pourfuites» 
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jg^fign-Ml  ■■■Wl       Ml       Mil    II  Mft^gtfc!»  I un     f  II 

s  E  C  T  I  O  N    V. 

EJiimaiion  contenue  dans  U  police. 

§•  »•  L  eftimadon  contenue  dans  la  police,  eft  préfumée  juftc.  Elle 

f^uellTJo^^  le  titre  de  TAffuré,  &  fert  de  fondement  à  fa  demande. 

lice,  eft  prèfumce  S  tante  convcntionali  taxa  ^fundata  ejl  intentio  acioris;  de  Luca  , 
^"^^*  de  crédita^  difc.    1083   n.    13.    Cafaregis ,   difc.    i  ,    n,    47. 

Roccus ,   wr.    31-    Straccha,  gl.    6.    Et  comme  cfit  Valin, 
an.   64  y  h.  t.  ,  pag.  136,   »  leftimation  étant  faite  par  la  po- 
»  lice  ,    elle   doit    fcrvir    de   règle ,   fans    que    TAftiré    (bit 
»  tenu  de  conftater  par  ailleurs ,  la  valeur  des  marchandifcs  n. 
§•  1-  UAffureur  peut-il  fe  plaindre  de  cette  eftimation  ? 

fc^p'tr^^  A  l'égard  du  Navire  eftimé,  il  n  eft  pas  douteux   que  TAf- 

timation    conte-  fureur    ne  foit  recevable  à  faire  procéder  à  une  rvouveUe  e/fi- 
nue  dans  la  po- ^^^^«^^^  ^,^^  % ,  h.  t.  Règlement  JAnven,  art.  \o. 

Ce  qui  doit  s  eirtendre ,  en  Tétat  que  le  Navire  étoit  lors  du 
voyage  commencé. 

Mais  ,  TAflureur  peut-il ,  à  Tégard  des  marchandifes  eftiméâs 
dans  la  police ,  faire  procéder  à  une  eftimation  nouvelle  ?  L'ar- 
ticle 64  ,  A.  r. ,  dit ,  »  que  la  valeur  des  marchandifes  fera  juf- 

»  tiïîée  par  livres  ou  faftures fi  ce  riefi  quelles  foient 

yf  efiimées  par  la  police  ».  Le  Légiiîateur  n'a  pas  répété  les  mots 
de  l'article  8  :  faitf  à  tAffureur  de  faire  procéder  à  une  nou- 
velle ejlimation.  Cette  voie  n'ayant  été  ouverte  qu'aux  ASor 
reufs  fur  le  corps ,  elle  fembte  avoir  été  fermée  aux  AlTureurs 
fur  marchandifes  ,  par  la  règle  inclufio  unius  ,  eji,  excbifio 
alterius. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  cA.  2  ,  art.  i  j  ,  permet  aux  Af- 
fureurs  fur  marchandifes  ,  de  faire  corriger  Teftimation  con- 
tenue dans  la  police.  Voici  comme  parle  Cleirac  yî/r  tart.  15 
éi  même  chap.  j  pag.  241.  >^  Ceux  qiri  aiTurent,  dît-il,  fe 
»  confiant  en  la  légalité  &  prud'hommie  de  ceux  qui  fe  font 
»  afTurer,  &  qui  ont  fait  dreffer  TAffurance,  n'ayant  le  ïoifir 
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n  d  examiner  &  confulter  ulLc$  appréciations  ,  defcriptions  y. 
H  claufes  infolites ,  ne  s  obligent  aucunement  à  fuivre  Ve^i^ 
H  motion  ^ficelles ,  par  leur  foufcription  ;  mais  font  toujours 
H  recevables  dçths  la  perce ,  de  difputer  û  les  énonciations  con- 
»  tenues  en  la  police ,  font  conformes  à  la  vérité  ». 

Valin  ,  art.  64  ,  h.  i.  ,  pag.  1 36 ,  &  Pothier  ,  /i.  1 5 1  &  159^ 
font  du  même  avis.  Ils  confondent  à  cet  égard  les  difpofi- 
tions  des  ait.  8  &  64.  Ils  difent  qu'on  v  eft  recevabb  à  con- 
n  tcfter  Teftimadon  de  la  police  ,  mais  cfiie  c  eft  aux  Affu- 
n  reurs  à  prouver  qu  elle  a  été  enflée  ». 

Je  crois  que  ces  Auteurs  ont  raifon ,  &  que  lefprit  de  l'Ordoa- 
nance  a  été  le  même  dans  les  deux  cas.  On  peut  ramener  ici  la  doç- 
trioe  de  Straccha ,  g/.  6 ,  n.  5  ;  de  Scaccia ,  ^^^«  i  9  n. 
169  ;  &  de  Kurickc  ,  Jiatr.  pag.   833. 

Pour  pouvoir  fe  plaindre  de  Teftimation  ^  faut-il  qu  elle  ait        ?•  3- 
été  furfoite  par  fraude?  ^  fepSrîdercfr 

L'art.   8  ,  A.  ^. ,  dit  :  »  fauf  à  TAffureur ,  en  cas  de  fraude ,  timation    conte- 
#  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  eftimation  »•  "^^      Vut  ^'a 

Mais  Ton  fiiit  qu'il  y  a  deux  fortes  de  fraude;  lune  perfon- qu'elle  ait  été  fur- 
aelle  ,  qui  eft  le  dol  proprement  dit,  dolus  malus  ;  l'autre  qui  ^^^^  P^  *^*"***^*^ 
fe  trouve  en  la  chofe ,  fans  que  la  perfonne  foit  coupable  de 
malice  ^  dolus  re  ipfâ.. 

Si  les  Aftureurs  parviennent  à  prouver  que  l'eftimation  ex- 
primée par  la  police ,  eft  au-deffus  de  la  valeur  de  la  chofe  y 
«ur  plainte  doit  être  écoutée.  »  Tous  ceux  qui  voudront  faire 
j#  aflurer  le  corps  du  Navire ,  canons ,  poudres  ^  balles ,  fe- 
**  Tont  obligés  de  faire  eflimer  le  tout  auparavant  par  gens 
H  experts  ,  fans  toutefois  que  ladite  eftimation  puijfe  préju^ 
M  dicier  à  celui  qui  aura  affuré ,  lequel  pourra  renfler  que 
»  ladiu  eftimation  a  été  faiu  frauduleufement  y  par  coUuftony, 
■H  inulligence  ^  faveur  j  ou  autrement,  h  Vié^emevAd'An^Qrs  y  art^ 
10. 

Ce  mot  autrement  embrafïe  tous  les  cas  où  leftimation 
-fnûnicive  a  été  faite  au-deli  de  la  valeur  de  la  chofe  aâurée. 
n  Les  efUmations  fe  peuvent  faire  en  la  police  ;  mais  ft  eHes^ 
<►  excédent  la  moitié  y,  tiers  >  ou  quan  du  jjufte  prix ,  quand  ik 
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»  advient  perte  ,  VAjfureur  en  prend  defenfe ,  prenant  pour 
H  maxime  que  VAffuré  ne  peut  recevoir  profit  du  dommage  dau- 
»  trui.  Or ,  fî  telles  eftimations  avoient  lieu ,  non  feulement 
»  donneroient  lieu  au^c  infinies  pertes  »  mais  aufli  VAJfuréfe- 
»  roit  fa  condition  meilleure ,  que  (i  les  denrées  arrivoient  (au- 
»  vement  ».  Guidon  de  la  Mer,  ch.  i  ^   art.  13. 

De  ces  Textes  ,  on  a  tiré  les  articles  8  &  64  de  TOr- 
donnance.  Les  mots  en  cas  de  fraude  doivent  s'appliquer  à 
tous  les  cas  où  il  y  a  dol  perfonnel ,  ou  dol  réel  ;  &  s 'in- 
terprètent fuivant  le  droit  commun ,  qui ,  confidérant  I  effi- 
mation  contenue  dans  la  police  comme  le  titre  &  rintention 
prouvée  de  TAffuré  ,  laifle  à  l'AlFureur  la  liberté  de  débattre 
ce  titre  p:ir  la  preuve  du  contrair(\  Telle  eft  la  doûrine  gé- 
nérale :  de  Luca ,  de  credito  y  difc.  108,  n.  13.  Scaccia ,  §.  i, 
quejl.  I  ,  72.  169,  Roccus,  not.  51.  Loccenius  ,  liv.  i^  tit.'j, 
n.  7.  Gibalinus  ,  de  ajpcur. ,  art.  1  ^  n.  6  ^  tom.  2  ,  pag.  295, 
Marquardus  ,    lib.  2  ,  cap.    n  ,  /2.   26. 

Ce  feroit  donc  abufer  du  Texte  de  l'Ordonnance ,  &  de  la 
manière  de  parler  de  quelques  Auteurs,  que  de   foutenir  quH 
faille  ,  en  ce  cas  ,  que   1  Auuré .  foit  coupable  de  fraude  &  de 
dol  proprement  dit  :  car  dès  qu'un   Allure  veut  qu  un  finiftre 
tourne  à  fon  avantage  ,   &  recevoir  au-delà   de  ce  qu'il  avoit 
expofé  en  rifque  ,   la  bonne  foi  qu'il  auroit  eu  dans  le  prin- 
cipe ,    fe  convertit  en  une  fraude  véritable. 
§•  ^-     .         L'on  vient  de  voir  que  le  Guidon  de  la  .Mer  ,"  ch.  2  ,  an. 
dre  ^de  reftima-  1 3  ^  exige  que  l'excès  dans  l'eftimation  foit  du  quart  au  moins, 
tion  contraauel- Valin ,  art.  S  ^  h.  t. ,  pag.  49  ,  ne  parle  que  d'après  le  Guidon 
1  Ws^  foit  wnfi.  d^  ^^  M^^î    ^  Pothier,  n.   159,  fe  trompe,  lorfqu  il  dit  que 
dérable?  Valin  ne  rapporte  aucune  Autorité  pour  fonder  fon  avis. 

Il  ne  feroit  pas  convenable  qu'on  s'arrêtât  au  moindre  petit 
excès.  Un  pareil  fcrupide  ne  ferviroit  qu'à  occafionner  des  procès, 
attendu  l'incertitude  de  la  valeur  des  chofes.   Ce  point  eft  laiffé 
à  la  prudence  du  Juge. 
S  î«     ^         Le  paâe  qu'^/z  s'en  tiendra  à  teflimation  faite  par  la  pch- 
S^^^yTç^  exclut-il  toute  plainte  de  la  part  des  Affureurs  ? 

iû>n  faite.  Le   pafte  que    ïcjlimation  du  Navire   tiendra    lieu    de  ca- 

pital 
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fital  en  tout  temps  &  en  tout  lieu ,  pendant  le  voyage ,  eft 
très-ufîté  parmi  nous.  Il  eft  légitime  ,  quoique  la  valeur  donnée 
au  Navire  ,  lors  de  fon  départ ,  diminue  journellement  dans 
la  route.  Guidon  de  la  Mer,  ch.  15  ,  art.  3.  Ce  qui  fait 
dire  à  M.  Valin ,  an.  8  &:  64  ,  pag.  50  &  156,  qu'en  cas 
d'abandon ,  le  fret  qui  fupplée  au  dépériflement  journalier  du 
Navire  ,  devroit  également  être  abandonné,  M.  Pothier  ,  /z.  159, 
croit  que  »  les  Affureurs  doivent  être  admis  à  la  preuve  de 
h  la  léfion ,  quand  même  ,  par  une  claufe  expreffe  de  la  police, 
*>  ils  auroient  renoncé  à  demander  une  autre  ejlimation  que  celle 
h  portée  par  la  police.  Cette  claufe  ,  ajoute-t-il ,  a  été  prof- 
»  crite ,  avec  raifon ,  par  plufieurs  Sentences  de  l'Amirauté  du 
>p  Palais  ,  comme  tendante  à  éluder  la  difpofition  de  l'art.  22, 
*>  &  à  permettre  les  fraudes  qui  fe  commettent  par  les  fauffes 
>f  eftimations  *>. 

Cependant  dans  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  2,  pag.  860, 
on  trouve  un  Arrêt  du  Pai^lement  de  Paris  ,  du  26  Mars  1672, 
qui  condamna  des  Affureurs  à  payer  définitivement  la  perte 
dun  Navire  ,  dont  ils  aroient  déclaré  avoir  agréable  Pefii- 
mation  qui  en  avoit  été  faite  dans   la  police. 

La  Barque  la  Vicloire  avoit  pris  un  Vaifïèau  Anglois.  Le 
^eur  Bourguignon  aîné  ,  Armateur  de  cette  Barque ,  fit  faire 
des  Affurances  fur  les  facultés  de  ladite  prife  angloife  :  ces 
facultés  furent  eftimées  à  une  fomme  déterminée ,  pour  tenir  lieu 
de  capital  en  tout  temps  &  en  tout  lieu ,  du  confentement  des 
Parties. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  en  1764  ,  qui  déclara 
ce  pafte  irréfragable.  En  effet ,  les  Affureurs  qui  acquiefcent  à 
pareils  paftes,  doivent  s'imputer  de  s'être  rapportés  à  la  bonne  foi 
ce  l'Affuré.  On  ne  doit  les  écouter  qu'autant  qu'ils  prouve- 
-  loient  par  pièce  littérale  le  dol  &  la  fraude  dont  ils  fe  plaignent. 
Ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  mille  litiges ,  que  de  les  admettre 
à,  des  preuves  teftimoniales  ,  ou  à  des  Rapports  d'Experts.  Mr. 
Gignoux  écrivoit  pour  le  fieur  Bourguignon.  Vid.  infrà  feci.  8  , 
5.2. 

Tome  L  Mm 
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Paîte  qu'on  fera      Je  vois  tous  les  jours  dcs  polices  ,  qui  portent  que  »  les  Af- 

dirpeiiâC  de   rap-         r      i      r  ^'r        ri       \  i-  r  i- 

porter  le  fret ,  &  ^  lures  leroiit  dilpenles  de  produire  aucune  lorte  de  pièces  pour 
que  néanmoins  >>  ce  qui  cft  du  coût  de  la  totalité  du  corps ,  armement ,  & 
Ls  de  "perte  ^  ^  entière  mife  hors  du  Vaiflèiiu  ,  attendu  Tévaluation  qui  en 
pycront  la  va-  »  a  été  faite*,  d'un  commun  accord  ,  entre  les  Parties  de  gré 
n1"Ï'*^''^^  »  à  gré,  prêt  à  la  voile,  à  lu  fonme  de  (tant)  pour  tenir 
>>  lieu  de  capital  en  tout  temps  &  en  tout  lieu ,  fans  être 
>f  tenus  à  aucun  rapport  Je  fret  ». 

J'ai  aftuellementt  fous  les  yeux  une  police  d'Affurance  dre/Iee 
à  Bordeaux,  qui  contient  la  claufe  (ui vante  :  »  Approuvons  (  ce 
font  les  Affureurs  qui  parlent  )  »  Teflimation  que  vous  faites 
»  de  gré  à  gré  avec  nous ,  dudit  NaA'ire  &  annement  en 
h  total ,  à  la  fomme  de  ... .  pour  tenir  lieu  de  capital  pen- 
»  dant  tout  le  temps  de  la  durée  de  nos  rifques  ,  fans  qu  en 
»  cas  de  prife  y  pêne ,  ou  avarie ,  nous  puiflîons  prétendre  fous 
f>  pas  un  prétexte  ,  aucun  rabais  fur  ladite  eftimation ,  pas 
»  même  pour  le  fret ,  appréciation  de  fret  ^  ni  de  pajfage  des 
»  Pajfagers^  qui  demeureront  dès  àpréfent  acquis  à  vous^  de  claufe 
»  expreffe  ». 

Cette  difpenfe  de  rapporter  le  fret,  a  été  autorifée  par  la  Dé- 
claration de  1779.  Si  le  Navire  arrive  à  bon  port,  il  vaudra 
infiniment  moins  qu'il  n  avoit  coûté  dans  le  principe  ;  mais 
les  Armateurs  fe  récompenferont  abondamment  de  cette  moins- 
value,  par  le  fret  qu'ils  percevront. 

Si  le  Navire  fait  naufrage  près  du  lieu  de  fon  dernier  refte^ 
&  que  toutes  les  marchandifes  foient  fauvées  ,  il  répugne  à 
la  nature  du  Contrat  d'Affurance  ,  que  les  Armateurs  exigent , 
d  une  part ,  l'entier  fret  des  marchandifes  ;  &  de  l'autre  ,  la 
valeur  primitive  du  Navire  perdu.  Dans  ce  cas ,  le  iiniftre  de- 
vient pour  eux  un  titre  lucratif. 

Un  pareil  bénéfice  eft  hors  de  règle ,  il  étoit  prohibé  par 
l'Ordonnance  de  i68i  ,  &  ne  fauroit  aujourd'hui  être  toléré 
qu'en  convertiflaiat  l'Afllirance  en  gageure  :  ainfi  que  je  le  dOrai 
au  Chapitre  17,  SeU.  9. 

Malgré  le  pafte  que  Teftimation  du  Navire  tiendra  lieu  de  eé^ 
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pîtal  en  tout  temps  &  en  tout  lieu ,  on  ne  laiffe  pas  ,  lorfqu'ii  s'agit 
de  régler  Tavarie  greffe ,  de  faire  eftimer  de  nouveau  ce 
même  Navire  ,  afin  d'en  connoîire  la  valeur  aâuelle ,  &  de 
diminuer ,  par  ce  moyen ,  la  contribution  à  laquelle  il  eft  fou- 
rnis. C'eft  ainfi  que  les  Aflùrés  tournent  tout  en  leur  faveur. 
Ils  ont  deux  poids  &  deux  mefures  :  pondus  &  pondus. 
Cela  n'eft  pas  jufte.  Tel  eft  cependant  notre  ufage.  On  en-^ 
trevoit  ici  bien  des  chofes  qui  clochent.  La  Déclaration  du 
Roi  de  1 779 ,  n'a  pas  tout  décidé.  Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on 
y  remédiât  par  un  Règlement  plus  étendu. 

UAfluré ,  ayant  dans   la  police  eftimé  fa  chofe ,  n'eft   pas      ,  §•  <>• 
recevable  à  dire  qu'elle  valoit  davantage ,    pour  empêcher  le a^mis  à'pmuvcr 
xiftourne  des    AfTurances    fubféquentes.    Ainii  jugé    par  notre  que  la  chofe  va- 
J^mirauté  le   5    Août    1751,  en  faveur  des  Affureurs    fur  le  *^^' ^^^'*"^^S^  ' 
<orps  du  Vaifleau  la  Fidèle  Jeanne^  contre  les  fleurs^ Troilhes 
&  Lechevalier  de  Bordeaux.  Du  confentement  des  Parties ,   le 
^orps  de  ce  Navire ,  prit  à  mettre  à  la   voile  ,   avoit  été   ef- 
:stimé  à  la  fornme  de   joooo  liv.  Il  fut   brûlé   par  les   Anglois 
^AX  Cap  St.  Louis.   Les  Affureurs  d'une  féconde  police  qui  ren- 
^ermoit  la  même  eftimation,  furent  attaqués.  Ils  oj>poferent  que  la 
j)remiere  police  rempliffoit  l'intérêt  afTuré.  On  répliqua  qu'il  y  avoit 
^u  erreur  en  l'eftimation  de  la  part  des  fieurs  Perier  &  Salze,  Com- 
xniffionnaires,  &  que  le  Navire  valoit  45000  liv.  :  de  quoi  on  rap- 
jDortoit  la  preuve.  Le  Tribunal  décida  que  la  difpoûtion  de  l'art.  8 
mi'étoit  qu'en  faveur  des  Affureurs ,  &  nullement   en  faveur  de 
FAflTuré ,  qui  doit  s'imputer  Legem  apertiùs  non  dixijfe  ,  &  qui  ne 
^oit  pas  être  recevable  à  dire  qu'il  s'eft  trompé  en  Teflimation 
de  fa  propre  chofe. 

Valin  ,  art.  8  ^  h.  t.  ^  pag.  49  ,  adopte  la  décifion  de  cette 
Sentence  ;  mais  j'avois  oublié  de  lui  donner  avis  qu'elle  fut 
réformée  par  Arrêt  du  26  Juin  175}  ,  au  rapport  de  Mr. 
de  Boutalfy. 

Je  crois  que  cet  Arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à  confiquence. 
La  règle  veut,  que  l'Affuré  foit  obligé  de  s  en  tenir  à  l'efti- 
mation par  lui-même  fixée  ,  &  qu'il  foit  non  recevable  à  la 
^oifîr  après    coup.  Car,  fi  le   Navire  arrive  à  bon  port,  les 
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Affureurs  pourroient-ils  éluder  le  riftourne  quon  leur  d 
mandera  ,  en  foutenant  que  la  chofe  affurée  valoit  ait-di 
de  la  valeur  déterminée  dans  la  police  ?  H  faut  donc  que  da 
le  cas  contraire ,  TAffuré  reconnoiffe  la  même  Loi.  Perfon 
ne  déprécie  fon  propre  bien  :  Nc-ao  ccnfetur  jaclare  Juum  ; 
Ton  ne  préfume  pas  que  Terreur  fe  gliffe  dans  la  correfpo 
dance  entre  Négocians  ,  toujours  attentifs  à  veiller  à  leur  \ 
térêt.  D'ailleurs  ,  il  eft  effentiel  pour  la  tranquillité  publiqu 
quon  s'en  tienne  aux  paâes  qui  font  écrits.  On  ne  faur^ 
s'en  écarter ,  fans  rendre  tout  arbitraire.  Ce  n'eft  pas  un  n 
qu'en  pareil  cas ,  on  fupporte  la  peine  de  fon  inadvertanc 
mais  le  bien  général  exige  que  la  règle  foit  refpeûée  :  Juf 
fed  fcripta  Lex  ejl  :  feul  moyen  de  prévenir  les  proci 
toujours  nuifibles  à  la  fociété  civile  ,  &  fur  -  tout  au  coi 
merce. 

E^^uii  ■■  ■■  -^f^rag  .  iiiiagj 

SECTION    VL 

Impenjes  quon   ajoute  à  teftimation  des  effets  ajfurês. 

§.  I.  Dans  la  valeur  des  marchandifes  affurées  ,  on  comprend  /< 

f  i^*^^-"  ?  ^à^^^    droits  ù  frais  faits  jufques  à  bord.  Art.  64. 
bori  On  y  comprend  les  emballages ,  enfonçages ,  charriages ,  droi 

&  provijîon  de  celui  qui  adreffe  les    marchandifes.  Guidon 
la  Mer,  ch.  1  ^  n.  9  &   13.  Règlement    d'Anvers,  art^ 
Règlement  d'Amfterdam  ,   art.    2. 

Et    malgré   l'affertion     de  Stypmannus ,  pag.  459,   & 
Kuricke,  diatrib.  n.    j  ,  pag.    834  ^  on    y  comprend  enc 
les  droits  de  Douane.   Pothier ,   n.    149. 
Change  déterre.      Qn  a  VU  ci-deflus ,  feâ.  i  ,  §.  2  ,  que  le  prix  de  la  vent 
crédit ,  eft  toujours  plus  haut  que  celui  de  la  vente  au  compts 
d'où   il  femble    que  pour  fixer  la  valeur  qu'il  eft  permis 
faire  aiTurer ,  il  faudroit ,  Juivant  les  cas  ,  efcompter ,  ou  ajoi 
le  change. 

Cette  opération  n  eft  pas  en  ufage*  Guidon  de  la  Mer ,  ci^ 
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art.  1 3  ;  car  dans  la  vente  à  crédit ,  le  change  inglobé  dans 
le  capital ,  eft  une  impenfe  qui  fait  partie  du  prix  de  la  chofe 
achetée  ;  &  pour  ce  qui  eft  des  efl'ets  achetés  au  comptant , 
rien  n  empêche  à  TAfluré  d'en  inférc«#  Teftimation  dans  la 
police. 

»  Le   Bourgeois   fe    peut  faire   afllirer ,   non   feulement   la  MîfchorsduNa-; 
»  part  qu'il   a   en  la  nef;  mais  auffi  le  prix  que  lui  a  coûté  ^"^^* 
>t  fa  portion  Jufques  à  être  franc ,  Jinglant  le  Navire  mis  hors 
»  enjurain  ou  rade ,  pourvu  qu'il  fe  référv^e  le  dixième  ».  Guidon 
de  la  Mer ,  du   15  ,   /z.  3. 

La  valeur  du  Navire  comprend  donc  non  feulement  la  va- 
leur réelle  du  corps,  mais  encore  celle  des  agrès,  les  dé- 
penfes  de  radoub ,  les  munitions  de  b<.)ixhe  &  de  guerre, 
ks  avances  payées  à  l'Equipage,  &  généralement  tous  les 
frais  faits  four  la  mife  hors.  Valin  ,  art.  1 5  ,  pag.  5  5 . 

Quoique  le  Navire  à  fon  retour  eût  valu  beaucoup  moins 
qu'il  ne  valoit  à  fon  départ ,  les  Afïlireurs ,  en  cas  de  nau- 
frage ,  ne  peuvent  prétendre  aucune  déduftion  pour  raifon 
du  déchet  ou  dépériflement  naturel  que  le  Navire  auroit  né- 
ceflairement  fouffert,  en  le  fuppofant  arrivé  à  bon  port.  (Mais  ce 
déchet  eft  compenfé  par  le  fret.  Infrà  ch.  17  ,  feU.  9  ).  Valin, 
art.   47  ,  pag.  109. 

On  a  fouvent  prétendu  que  la  Prime  fait  partie  de  la  va-  3\  *• 
leur  des  eflfets  affurés  ,  &  qu'elle  peut  figurer  dans  la  fac- 
ture comme  article  de  dépenfe.  On  fe  fonde  fur  la  difpofi- 
tion  du  Règlement  de  Barcelonne  à  la  fuite  du  Confulat ,  ch. 
341  ;  du  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  2 ,  art.  ^  ;  ch.  15,  art.  j , 
13  ,  &   15  ;  &  du  Règlement  d'Amfterdam ,  art.  1.  i 

D'où  il  s'enfuivroit  que  la  Prime  fe  réuniroit  de  droit  au  ca- 
pital qu'on  veut  faire  aflurer ,  &   le   grofliroit  d'autant.   Mais 
i  art.  20 ,  h.  r. ,  s'oppofe  à  cette  idée  ;  ainii  que  je  l'ai  obfervé 
J^j>rà  ch.  S,  fea.   12. 
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SECTION     VII. 

Commerce  en  TroCé 

»  Si  rAfliirance  eft  faite  fur  le  retour  d'un  Pays  où  le  c 
19  merce  ne  fe  fait  que  par  troc ,  Teftimation  des  marchaj 
»9  fes  de  rapport  fera  faite  fur  le  pied  de  la  valeur  de  a 
)9  données  en  échange ,  &  des  frais  faits  pour  le  tranfpori 
Art.  65  ^  h.  t.  ibiq.   Valin. 

Cet  article  (  qui  eft  tiré  du   Règlement  de  Barcelorine  ^ 
fuite  du  Confulat ,  ch.  3  46 ,  &  du  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  2  , 
1 3  ;  cA.  I  5 ,  art.   i  Ç  )  ,  parle  du  cas   où  la   perfonne   qui 
affurer  les  marchandifes  de  rapport ,  les   a   achetées   des 
vages  par  échange,  dans  un  lieu   où  on  ne  fe  fert   d'auc 
monnoie  pour  compenfer  dans  le  commerce  l'inégalité  des  c 
fes.  Au  défaut  de  mefure  qui  faffe  connoître  la  proportioi 
valeur  que  les  effets   ont  les  uns  aux   autres ,  on  ne   peu 
diriger  que  par   le   troc  lui-même  ;  &  on   eft  forcé  d  efti 
les  marchandifes  de  retour,  furie  pied  de  celles  d'entrée,* 
quelles  on  joint  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  les  tranfpo 
au  lieu  où  elles  ont  été  données  en  échange.  Pothier ,  n.  i 

Mais ,  fi  dans   l'endroit  de  la  traite  ,  les  marchandifes 
peftives  font  eftimées  ^  par  exemple  ,  en  barres  ,  en  coris 
pièces  y  en   macoutes ,  ou  autres  fignes  qui  repréfentent  la 
leur  des  chofes  ,  dès-lors  ce  n'eft  plus  un  troc ,  c'eft  une  d 
ble  vente.  Je  vous  vends  une  marchandife  au  prix  de    i< 
coris,   &  vous  me  vendez  au  même    prix  votre  efclave 
ne  refte   plus  qu'à  réduire    en   argent  de  France  la  monr 
africaine  ou  afiatique ,  pour  déterminer   la  fomme  qu'il  n 
permis  de   faire   affurer   de   fortie   du    Congo  ,  ou    des   ] 
Maldives. 

Afin  que  le  Contrat  de  vente  s'opère ,  il  fufïit  même 
l'une  des   marchandifes  refpeûives    ait    été  fixée  à  un  prix 
terminé,  n  Si  nous    convenons   enfemble  que  je  vous  do 
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99  telle  chofe  pour  un  certain  prix ,  en  payement  duquel  vous 
99  me  donniez  de  votre  côté  une  autre  chofe ,  cette  conven- 
9>  tion  n  eft  pas  un  contrat  d'échange ,  mais  elle  renferme  une 
)9  vente  que  j'ai  faite  de  ma  chofe,  &  une  dation  de  la  vô- 
99  tre ,  que  vous  me  faites  en  payement  du  prix  de  la  mienne  i». 
Pothier ,  Traité  des  ventes  ,  n.6ij. 

Avant  Tintroduftion  de  la  monnoie  ,  le  commerce  ne  fe 
faifoit  que  par  troc ,  &  on  penfoit  moins  à  évaluer  la  ma- 
tière des  échanges  ,  qu'à  s'en  aider  réciproquement.  §.  2 ,  infi. 
de  empt.  L.  i  ,  fF.  de  contrah.  empt.  Grotius ,  liv.  ij  ch.  12, 
§.  3.  Puffendorf , //V.  5  ^  cA.  5  ,  §.  i. 

Aujourd'hui ,  à  l'exception  de  quelques  Pays  abfolument  fau- 
vages ,  on  donne  une  eftimation  aux  marchandifes  refpeûives  , 
&  par  ce  moyen,  les  deux  Parties  deviennent ^  à  divers  égards, 
vendeur  &  acheteur. 

Parmi  nous ,  on  ne  s'avifc  guère  de  faire  des  Affurances  de 
fortie  de  Guinée  ;  mais  on  aflure ,  par  exemple ,  de  fortie  de 
Marfeille ,  jufqu'aux  Ifles  Françoifes ,  avec  pouvoir  au  Capi- 
taine de  toucher  en  Guinée.  (  Suprà  ch.  8  ,  feci.  4.  )  Dans  ce 
cas ,  fi  les  marchandifes  chargées  à  Marfeille  étoient  d'une  va- 
leur inférieure  aux  fommes  affurées ,  on  pourroit  y  ajouter  le 
furcroît  de  valeur  intermédiaire  que  la  cargaifon  auroit  re- 
çue par  l'achat  des  Nègres  embarqués  en  cours  de  voyage  ; 
&  ce  furcroît  de  valeur  feroit  fixé  arbitrio  boni  viri^  pour 
déterminer  ,  ou  pour  exclurre  le  riftoume  :  c'eft  un  profit  fait , 
non  un  profit  à  faire  ;  &  peu  importe  qu'il  ait  été  fait  dans 
le  cours  du  voyage. 

Valin ,  art.  1 5  ^  pag.  57 ,  dit  que  s'il  s'agit  d'un  i»  Navire 
»  deftiné  pour  la  côte  de  Guinée ,  &  de-là  pour  St.  Domin- 
»j  gue ,  &  que  l'Armateur ,  informé  à  temps  du  fuccès  de  la 
19  traite  à  la  côte  de  Guinée  en  nègres  &  en  poudre  d'or, 
M  pût  juger  à-peu-près  du  bénéfice  de  la  traite ,  rien  ne  lem- 
M  pêcheroit  de  faire  affurer  comme  un  nouveau  fonds  cette 
M  augmentation  du  premier  fonds  de  fa  cargaifon  ,  puifque  dans 
99   la  réalité ,  c'eft  un  profit  déjà  fait  &  acquis  19. 

Sur  l'article  47  ,  page  1 04 ,  cet  Auteur  obferve  que   dans 
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ce  cas ,  la  cargaifon  primitive  n  eft  plus  la  même.  Vendue  à 
la  côte  de  Guinée,  &  convertie  en  nègres  &  en  poudre  d'or, 
ÙL  valeur  eft  confidcrablement  augmentée  ;  &  cette  augmenta- 
tion acquife  de  plein  droit  à  TAffuré,  eft  un  objet  diftinft  de 
la  valeur  du  premier  fonds  de  la  cargaifon. 

Enfin,  fur  l'article  65,pag.  137,  le  même  Auteur  obferve 

qu  il  ncfl  peut-être  plus  de  P^ys  à  préfent ,  où  le  commerce  ne 

je  fajfe  que  par  troc.  11  parle  de  la  traite   des  Nègres ,  &  du 

commerce  qui  fe  fait    avec  les   Sauvages   du    Canada    &  du 

MiffifTipi. 

gp^  I  !■  Il        ■         m"»   ■    ■  I       1,1   11^ 

SECTION    VIII. 

Monnoie  ctrans^ere. 

§.  1-  Malgré  Fart.   22  h.  t.   qui  défend   de  faire  affurer  des  effets 

luc?Kre1^^^^^^  ^-^^^^  ^^  ^^^^  '^'f  ^^'^^  ^  ,^  "^alg^^  la  décifion  du  GuidoH  de 
Doic  des  liles,  à  la  Mer,  ch.  14,  Tufage  s'étoit  introduit  dans  les  AfTurances ,  de 
tournois^  ^^^^^'^^  ^^^^^^  à  la  monnoie  des  Ifles  françoifes  un  accroiffement  de 
cinquante  pour  cent ,  &  à  la  piaftre  du  Levant ,  la  valeur  de 
trois  livres  efFeûives.  On  chargeoit  pour  moi  à  la  Martini- 
que des  cafés  pour  6000  liv.  argent  des  Ifles.  Je  les  faifoîs 
affurer  à  Marfeille  ;  &  en  cas  de  perte ,  mes  Affureurs  étoient 
forcés  à  me  compter  la  fomme  de  6000  liv.  argent  de  Fran- 
ce,  c'eft-à-dire  ,  un  tiers  en  fus  de  mon  vrai  capital ,  afiranchi 
de  nolis   &  de  tous  droits. 

Cet  abus  avoit  même  été  adopté  à  Tégard  des  Navires. 
Mon  Vaiffeau  eftimé  40000  liv.  fortant  de  Marfeille  ,  arri- 
voit  aux  Ifles.  Dès-lors ,  malgré  fon  état  de  délabrement ,  il 
valoit  60000.  Je  le  faifois  affurer  fur  le  pied  de  cette  nouvelle 
eftimation,  fans  que  je  n  fuffe  obligé  de  produire  d'autre  preuve 
3j  que  celle  juftiiiant  la  propriété  ,  attendu  levaluation  qui, 
99  d  un  commun  accord ,  &  de  gré  à  gré ,  a  été  faite  du  Na- 
99  vire  à  la  fomme  de  60000  liv.,  pour  tenir  lieu  de  capi- 
n  tal  en  tout  temps  &  en  tout  lieu  :  ayant  évalué  ^\lu   con- 

19  fentemem 
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it  fentcment  des  Parties ,  la  livre  monnaie  des  IJles ,  à  tinjlar 
n  de  la  livre  tournois  u. 

Fai  vu  diverfes  polices  dreffées  dans  ce  goût.  Inutilement 
on  fe  recrioit  contre  un  pareil  renverfement  d  ordre ,  qui  occa- 
£onnoit  mille  fraudes ,  &  qui ,  en  cas  de  {îniftrc ,  enrichiflbit 
TAlTuré  aux  dépens  des  Affureurs.  Envain  on  remontroit  que 
Teâence  des  chofes  eft  la  plus  forte  de  toutes  les  Loix.  Que 
k  droit  eft  fondé ,  non  fur  lopinion  ,  mais  fur  la  natute 
même  :  non  opinione  j  fed  naturâ  jus  confiitutum  efl.  Toutes 
ces  confidérations  n*étoient  d'aucun  poids  ;  on  .  s'en  tenoit  à 
Tufage ,  fans  s'appcrcevoir  qu'il  autorifoit  un  paûe  évidem- 
ment ufuraire. 

Pothier,  n.  149,  s'étoit  élevé  contre  cet  abus  ,  qui  a  con- 
tinué parmi  nous  jufqu  à  ce   qu'il  ait  été  enfin  corrigé  par  la 
Déclaration  du  17    Août  1779,  ^^^*   i  !•  »>    Tout  effet  dont 
9f  le  prix  fera  porté  dans  la  police  d'Affurance  ,  en  monnoie 
9»  étrangère  ou  autres  que  celles  qui  ont  cours  dans  l'intérieur 
«>  de  notre  Royaume,  &  dont  la  valeur  numéraire  eft  fixée 
9f  par  nos  Édits  ,  fera  évalué  au    prix  que  la  monnoie  ftipu- 
9  s    lée  pourra  valoir  en  livres  tournois.   Faifons  très-expreffes 
»s  inhibitions  &  défenfes  de  faire  aucune  ftipulation  à  ce  con- 
mm  traire ,  à  peine  de  nullité  d. 

Cette  décifion  impofe  filence  aux  mauvais  raifonnemens 
^ou  on  ne  ceflbit  de  faire.  Les  marchandifes  prifes  aux  Ifles , 
«Xfoit-on ,  valent  le  prix  qu'on  les  a  achetées  ;  &  c'eft  une 
X>€rte ,  fi  dans  le  lieu  de  leur  deflination ,  elles  ne  prodfuifent 
^pas  la  même  fomme.  D'ailleurs  ,  on  vous  paye  argent  de 
iFrance  une  prime  relative  à  la  valeur  afllirée. 

Mais  le  tiers  de  cette  valeur  prétendue   eft  imaginaire  ;   le 

f^rofit  efpéré  n'eft ,  en  pareille  matière,  d'aucune  confidération ; 

6c  TAflurance  ne  pouvoir  fubfifter  à   cet  égard  ^  que  comme 

fiamle  gageure:  ce  qui  eft  prohibé  par  l'Ordonnance  de  168 1. 

oi  cet  abus  n'eût  pas  été  corrigé ,  nous  aurions  peut-être  vu 

pOttfler  à  des  milliards  de  livres ,  les  Afliirances  qu'on  eût  fait 

«  fortie  du  Continent  Anglo-Américain. 

1-e  Vaiffeau  le  Jonatlias  ^  Capitaine  Pierre-Matthieu  Aadré, 

Tonu  L  N  n 
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partit  du  Cap  François ,  ayant  à  bord  une  cargaifon  en  fucre  ; 
café,  indigo  &  coton  ,  de  la  valeur  en  tout  de  i773<^i  liv* 
argent  des  Mes. 

Pendant  la  route  ,  il  effuya  un  ouragan  qui  le  força  4 
couper  tous  fes  mâts  &  à  faire  jet.  Le  12  Oôobre  1779, 
il  fe  réfugia  à  la  nouvelle  Londres.  Ses  marchandifes ,  déjà 
beaucoup  avariées ,  furent  déchargées  à  terre ,  &  mifes  dans 
des  magafins ,  où  quelque  temps  après  elles  Âirem  en  partie 
fubmergées  par  un  ras-de-marée. 

Le    Navire  ,  déclaré  innavigable, 
fut  vendu  .         .         .         •  Pounds.     100,000* 

Les  marchandifes    avariées   furent 
vendues, 4349100. 

Les  marchandifes  non  avariées  pro- 
duifirent, ^05,575. 


Total:  un  million,  cent  trente-neuf 
mille  ,  fix  cent  foixante  &  treize 
Pounds Pounds.  i,t39,<57J- 


Le  Pound  efl  une  monnoie  continentale  qui  équivaut  à  trou 
un  tiers  piaflres  de  cent  fols.  Ainfi ,  ce  Vaiflëau  innavigablc,  '^ 
ces  marchandifes  la  plupart   avariées  ,  produifirent  la 
de  dix-huit  millions,  neuf  cent   quatre-vingt-qqatorze  miDc 
deux  cent  treize  livres  tournois.       .       .       L.   18,994,1 13. 

Et  }e  dois  obferver  que  tout  ne  fiit  pas  vendu.  On 
24  futailles  indigo  pour  les  faire  pafTer  en  France. 

Nonobflant  tant  de  millions ,  les   AfTurés  firent  aux 
reurs  abandon  du  corps  &  des  facultés  du  Navire  le  Jonatkas. 

Par  ime  tranfaâion  judiciaire,  paiTée  le  6  Juillet  1780 
préfence  du  Lieutenant  de  notre  Amirauté ,   &  du  Procureiu  -^ 
du  Roi  ,  les  Aflureurs  acceptèrent  l'abandon  ;  ils  prohûrent^*^ 
de  payer  les  fommes  afiurées  ,  fur  lefquelles  on  leur  zccoté 
un  r^bais  de  vingt  pour  cent  :  moyennant  quoi  ils  renoncer 
à  rintérêt  qui  leur  compétoit  fur  le  produit  du  fauvetage» 
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En  conféquence,  les  Armateurs  &  autres  intéreffés  donnè- 
rent ordre  au  Capitaine  André ,  qui  étoit  refté  à  Bofton  ,  d  em- 
ployer^ foit  en  argent  comptant ,  foit  en  papiers  fur  F  Europe  , 
Joit  en  marchandifts ,  &  mente  en  achat  de  terres ,  les  papiers- 
monnoie  quil  avoit  en  mains. 

Le  Capitaine  André  fe  procura  quelques  lettres  de  change 
fur  Paris.  Il  donna  à  ce  fujet  foixante  &  dix  pour  un  :  c  eft-à- 
dire  que  20000  liv.  en  lettres  fur  Paris,  coûtoient  1400,000 
en  papiers-monnoie.  Tel  étoit  alors  le  change  entre  l'argent 
dur  ^  &  C argent  continental. 

De  tout  cela  je  conclus  ,  que  fi  Ton  faifoit  faire  ici  det 
Aflurances  de  fortie  du  Continent  Anglo-Américain  ,  il  fcu- 
droit,  en  conformité  de  la  Déclaration  de  1779,  évaluer  la 
monnolc  continentale  au  prix  qu'elle  pourvoit  valoir  en  livres 
tournois. 

Voici  un  moyen  quon  a  imaginé  pour  éluder  la  Loi.  ^,  §•  -•. 

T  •     j     1      TiT      :    •  '  u        '        -.  »  Moyen  imagi- 

Je  reçois  avis  de  la  Martmique  quon  a  charge  ,  ou  quon„i   pour  éluder 
^oit  charger  pour  mon   compte  ,  tant  de  barriques  de   fucre ,  1»  Déclaration  de 
^e  café  &  de  cacao,  dont  la  valeur  fe  monte  en  tout  ^  par*^^'* 
exemple ,  à  30000  liv.  argent  des  liles.  Je  me  fais  aflurer  dans 
,Marfeille  l'entière  fomme  de  30000  liv.  argent  de  France  :  à 
MOI ,  du  confentement  des  Parties  ,  lef dites  marchandifes  ont 
^u  ejtimees. 

Pattends  de  la  Martinique ,  par  tel  Navire ,  certains  retraits. 
JHgnore  en  quels  articles  ils  me  feront  envoyés.  Je  me  fais 
aflurer  telle  fomme  ;  &  on  infère  dans  la  police  que  ^  du  con-^ 
lentement  des  Parties ,  les  fucrcs  de  telle  &  telle  qualité  ont 
^té  eftimés  ,  argent  de  France  y  à  tant  le  quintal  ;  les  cafés , 
^  tant  la  livre  ;  &  ainfi  des  cacaos  ,  des  indigos  &  des  cotons. 

J'ai  aôuellement  fous  les  yeux  une  police  d*A(ïurance  faite 
^M  Avril  i78z,qui  porte  19  que  TAffuré  juftifiera,  par  le  feul 
»9  connoijement ,  le  chargé  de  (  tant  )  de  barriques  de  fucre  , 
mm  évaluées ^  dun  commun  accord  entre  les  Parties,  â  36000 
mm  livres  tournois  ;  i»  tandis  que  fuivant  la  faôure ,  elles  n  ont 
^^ûté  que  36000  livres  argent  des  Ifles  ;  la  faiôure  eft  mife 
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à  récart  fâr  V accord  des  Parties  :  comme  û  un  pareil  accord 
étoit  légitime  ! 

Quelques-uns  de  nos  Négocians  prétendent  que  les  Aflli- 
reurs  feront  obligés ,  en  cas  de  perte ,  de  payer  Fentiere  fomrae 
aflurée  y  fans  pouvoir  réduire  la  monnoie  des  Ifles  en  monnoie 
tournois  ,  parce  que ,  difent-ils ,  les  marchandifes  ont  été  ejiiméet 
par  la  police  ,  fuivant  la  permiflion  qui  en  efl  donnée  par  Tare. 
64  y  h.  t. 

On  commence  dufer  de  la  même  pratique  pour  évaluer  à 
trois  livres  tournois  la  piaftre  du  Levant. 

Cette  tournure  eft  un  abus  qui  mérite  d'être  réprimé.  1^. 
Lorfque  TOrdonnance  5^  en  l'article  64  ,  a  permis  d  eftimer  par 
la  police  les  effets  affurés ,  elle  a  entendu  parler  d  une  eflima- 
tion  relative  à  ce  que  la  chofe  vaut  réellement ,  &  de  fait ,  en 
livres  tournois  dans  le.  lieu  où  elle  a  été  chargée. 

2^.  Violer  Tefprit  de  la  Loi ,  en  feignant  d  en  refpeâer  la 
lettre ,  c^eft  une  fraude  plus  criminelle  qu'une  violation  ou- 
vene.  Elle  neft  pas  moins  contraire  à  l'intention  du  Légifla- 
teur  :  elle  eft  l'effet  d'une  malice  plus  artifîcieufe  &  plus  ré* 
fléchie.  Contra  legem  facit ,  qui  id  facit ,  quod  lex  prohibez  : 
in  fraudem  vero  ^  qui  falvis  verbis  Uffs ,  Jententiam  ejus  cir* 
cumvenit.  L.   i^  ^  S.  de  legibus. 

Licinius  Stolom  fut  condamné  à  une  amende  de  loooo 
affes ,  pour  avoir  tranfgreffé  fa  propre  loi ,  en  pofTédant  juf- 
qu'à  mille  ar|)ens  de  terre ,  tant  en  fon  nom  que  fous  le  nom 
de  fon  fils  ,  qu'il  avoit  émancipé  pour  colorer  fa  contraven- 
tion. Tite-Live  ,  lib.  j  ^  n.  16. 

On  ne  dit  pas  qu'on  évalue  la  livre-monnoie  des  Mes  à 
l'inftar  de  la  livre  tournois  ;  mais  on  attribue  à  la  marchan- 
dife  un  prix  relatif  à  l'argeat  de  France  ;  &  par  une  témérité 
audacieufe ,  on  crée  un  droit  nouveau ,  qui  anéantit  la  règle 
^refcrite  par  le  Légiflateur! 
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CHAPITRE    X. 

^  DÉSIGNATION  DE    LA    CHOSE    ASSURÉE. 

Sommaire. 

2e  C  T.  I.  Dcjîgnation  généri-  prend  -  elle  les  marchandifes 

que.  chargées  &  à  charger  / 

^.    I.  AJfurance  (vr  hcukés  ou  §.  6.    Chofe     qui    conjîjle    en 

marchandifes.  poids  y  nombre  ou  mefure. 

Ajjurance  fur  cargaifon.  Chofe  dont  oh  ne  déjigne  ni  la 

AJfurance  fur  pacotille.  qualité ,   ni  la  valeur. 

La  fpécialité  soppofe  à  la  gé-  §.  7.  L AJfurance  de  mes  mar- 

neralité.  chandifes,  comprend-elle  les 

^.  2.  Affurance  fur  le  corps.  marchandifes  qui  font  com- 

^.  3.  AJfurance  fur  le  corps  ^  munes  à  moi  &  à    Vautres 

embraffe-t-elle  les  facultés  ,  intéreffés  ? 

&  vice  verfa  /  Sect.  II.  Cas  où  la  déjîgnation 

^.  4.  AJfurance  fur    corps  &  doit  être  fpécijique. 

facultés.  §.   I.  Chofe  fujette  à  coulage, 

^n  cas  d* innavigabilité  du  Na--  §•  2.  Chofe  fujette  à  corruptioru 

vire  ,    comment    divifer  Us  §.  3 .  Chofes  de  contrebande  , 

AJfurances  faites  conjointe--  ou  hojliles. 

ment  fur  corps  &  facultés  /  Argent  monnoyé  ^  Bijoux. 

^^Jfurance  faite  foit  fur  corps,  §•  4.  Autres  objets  quon  doit 

ou  {bit  fur  facultés.  faire  affurer  dune  manière 

^.  f .  Effets  chargés  ou  dépen*  fpéciale. 

fit  faius  pendant  le  cours  Deniers  à  la  grojfe. 

du  voyage  ,  font  -  ils  corn--  Primes.  Dixième. 

pris  dans  C AJfurance  géniri^  Fret  acquis. 

me /  Somme  quon  fait  réaffurtr. 

^î^nmce^  mes  marchandifes.  Bagage  du  Pajfager. 

^aas  rien  dire  de  plus,  com^  De/ignation  du  Navire. 
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AJfuriuice   fur  le  corps  ,  corn-*  Ajjïtrance  faite  fur  des  huiles  & 
prend-elU  la  Chaloupe.  des  b^rriles  ,  sadapu-uellc 

Sect.  3.  Chofe  confondue  avec         àdesfavons. 
(fautres. 

Tp  'Objet  de  toute  obligation  doit  être  certain ,  foit  par  lui* 
JqjC  même ,  foit  par  des  rapports  ,  foit  par  des  caraâeres  dif- 
tinûifs  qui  en  déterminent  Tidentité  &  la  confillance.  Z.  74  , 
75,  94,  106  &  1x55  ff.  de  verb.  oblig.  ibiq.  Cujas.  Pothier^ 
des  Obligations^  /z.  131    &  283. 

n  fuit  de  ce  principe,  que  la  police  doit  contenir  les  effets 
fur  lefyuels  tAffurame  eji  faite ,  art.  3 ,  lu  r.,  afin  qu'il  ne  foit 
pas  au  pouvoir  de  Tune  des  Parties  de  rendre  le  Contrat  inu- 
tile ,  ou  d  en  étendre  les  difpofitions ,  relativement  à  fon  in* 
térêt  perfonnel. 

[  Il  ne  $*agit  dans  le  préfent  Chapitre  ,  ni  du  pour  compu  ^ 
ni  de  la  propriété  de  la  chofe  affurée.  Tout  cela  eft  expliqué 
dans  le  Chapitre  5  ,  où  j'ai  parlé  des  Parties  contractantes , 
&  dans  le  Chapitre  1 1 ,  Seâ.  4.  ] 
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SECTION     I. 

Véjignation  générique^ 

Parmi  nous,  on  fe  borne  ordinairement  à  dire  qu'on  fait 
afliirer  telle  iommefur  lesfaculds  &  marchandifes  chargées  dans 
un  tel  Vaifleau ,  ou  telle  fomme  furU  corps  de  tel  Ytiiflèaut 
ou  telle  fomme  fw  corps  &  facultés. 

Le  mot  facultés  fig^ii£e  le  contenu  ;  &  le  mot  corps  fignifîe 
le  contenant  &  tous  fes  aoceflbires.  En  cas  de  perte ,  il  (iiffir 
d»  prouver  X intérêt  affiiri  qu  on  avoit  ou  fur  les  marchandi- 
fes, ou  fur  le  Navire^  ou  fur  Tun  &  Fautre^  pour  qu'on 
ait  aâion  contre  les  Aflureun  qui  ont  pris  lifque  fur  la  choiê 
génériquement  défignée. 
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Il  fuffit  que  Falimcnt  du  rifque  fe  trouve  contenu  dans  le    j^^'^*    r^ 
Navire ,  pour   que    rAfllirance   faite  fur  facultés  &  marchant  facultés  &  mar^, 
^{fes   foit  valable  :  car,  comme  le   décide  le  Guidon  de  hcAaaJifu. 
Mer  j  ck.   1^  an.  3  w  il  n'eft  pas  befoin  en  T Aflurance  ,   de 
»9  fpécifîer  la  quantité  ou  qualité  de  la  marchandife  aiTurée  n. 

Cargaifon  eft  un  terme  générique  qui  embraffe  tout  ce  ç^icarga^^^  *" 
eft  chargé.  Celui  qui  fe  ff  t  afliirer  fur  cargaifon  ,   eft  cenfé 
faire  aflurer  fes  pacotilles.  I 

Mais  celui  qui  fe  feroit  iffurer  nommément  &  uniquement    Affunncc  fnr 
fur  pacotilles  ,  &  qui  nen  auroit  point,  ne  pourroit,  en  csls^"^^"^' 
de  uniftre ,  rien  demander  aux  Aflureurs  ,  quoiqu'il  eût  intérêt 
fur  la  cargaifon  générale  faite  par  les  Armateurs. 

Si  dans  la  police  on  avoit  fpécifié  la    chofe  qu'on  a  voulu    La  rpécialîté 
faire  aifurer  ,  &  quelle  neût  pas  été  chargée  ,  TAffurance  fe- JJ:j8^ ^  ** 8^^^ 
roit  nulle ,  quoiqu'on  eût  pour  fon  compte  d'autres  marchan- 
difes  dans  le  Navire. 

Ifaac  Bellard  ,  Horloger  ,  s'étoit  fait  aflurer  ,  de  fortie  de 
Port-au-Prince,  la  fomme  de  600  liv.  fur  facultés  con/zjlant 
en  écailles ,  chargées  dans  le  Vaifleau  du  Roi  la  S  te.  Anne. 
On  n'avoit  chargé  pour  fon  compte  que  de  l'indigo.  Le  Navire 
périt  :  Sentence  du  mois  de  Novembre  1763  ,  qui  mitle  iieur 
Kick ,  Aflureur  ^  hors  de  Cour  &  de  procès. 

Le  mot  fur  le  corps ,  ainfî  que  je  viens  de  le  dire ,  em-  Affmmw  fiir 
brafle  dans  fa  généralité  tout  ce  qui  regarde  le  Navire  :  tels'ecorpf, 
font  la  coque  du  Vaifleau,  fes  agrès,  les  munitions  de  guerre 
&  de  bouche ,  les  avances  aux  équipages ,  &  tout  ce  qui  a 
été  dépenfé  pour  la  mife  hors.  Mais  celui  qui  fe  feroit  aflfu- 
rer ,  par  exemple  ,  fur  les  vicbiailles  qu'il  n'auroit  pas  four- 
nies ,  ne  pourroit  reclamer  TAiFurance ,  fous  prétexte  qu'il  au- 
roit intérêt  fur  tout  autre  objet  du  Bâtiment. 

L^AflRirance  fur  le  corps  ne  s'étend  point  aux  marchandifes ,    Affurânifor 
ni  celle  fur  les  marchandifcs  ne  s*étend  point  au    Navire,  à  le  cor^cmbraffc- 
moins  que  les  Parties  ne  l'ayent  voulu ,  &  que   leur  volonté  ^^"^  ^^  acuités 
feÇ)eaive    à   l'époque  du   Contrat   ne  paroifle  d'une  manière     '^ 
évidente.  Car  en  rqjle  générale, &  fur-tout  en  cette  matière, 
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le  contenu  n  eft  pas  le  contenant.  AJfccuratio  fa3a  de  navi 
Jimpliciter  y  in  dubio  intelligitur  de  corpore  navis ,  &  non  dt 
mercibus  in  tam  inveciis  ;  &  e  contra  ajfecuratis  mercibus  ,  non 
venit  navis  ,  niji  ex  conjcEiuris  aliter  intelligatur.  Roccus^ 
not.  \6.  Santerna,  part.  4  ,  n.  6^  &  ji.  Cafaregis,  difc.  117. 
Marquardus,  lib.  2 ,  cap.  13  ,  /z.  20.  K  mon  Traité  des  G>ii- 
trats  à  la  Groffe,  ch.  ^^feS.  i. 
§•4-  Les  Affurances  pourront  être  faites  fur  le  corps  &  fur  les 

ço/^rjô'/ttryic///- marchandifes  ,  conjointement  ou  féparément^  art.  7,  A.  r. 
''^-     '  L'AlTurance  eft  faite  féparément ,  lorfque  je  fais  aflurer  telle 

fomme  fur  corps,  &  telle  autre  fur  facultés.  Dans  ce  cas  ,  le 
corps  forme  une  maiTe  diftinâe  &  féparée  de  celle  des  £1- 
cultcs. 

A  Bourdeaux  on   ftipule  que  chaque  objet  formera  fon  ca^^ 
pital  particulier  y  comme  s'il  y  avoit  une  police  fur  corps  ^  & 
une  autre  fur  facultés.  Mais  cette  précaution  eft  uiperflue.  Les 
deux  Affurances  conçues  dans  le  goût  que  je  viens  de  le  dire  ^ 
nen  font  pas  moins  diftinâes,  quoique  comprifes  dans  le  même^ 
inftrument. 

UAflurance  eft  faite  conjointement ,  lorfque  je  me  fais  afili— - 

^  rer  une  même  fomme  fur  corps  &  facultés.  Dans  ce  cas ,    le 

corps  &  Tes   facultés  forment  une  feule  maiTe.  Non  fwu 

obligationes  per  fe ,  fed  una  mixta. 

vi^bilké  du°Na.      '^^^  ^  pendant  le  voyage ,  le  Navire  a  été  condamné  ponnr 

viré  «  comment  caufe  d'innavigabilité ,  &  que  les  marchandifes  ayent  été  trapfV^ 

divifer  les  Affu-  bordées  dans  un  autre  Vailïeau ,  on  eft  alors  obligé  de  divifetr 

rances  niues  con-  •         *  ^  r  - 

iointement  fur  les  Affurances  conjointement  faites. 

corps  &  facultés  ?  Notre  ChamlM-e  du  Commerce  ,  confultée  en  1777  (lir  ]sm 
manière  dont  cette  divifion  devoit  être  opérée ,  fiit  d'avis  qu0! 
les  Aflurances  faites  indiftinâement  fur  coq)s  &  acuités,  J^^ 
voient ,  dans  tous  les  cas  ,  être  cenjees  porter  moitié  fur  le  corps  ^ 
&  moitié  fur  les  facultés  ,  s* il  ny  a  pas  une  application  dif^ 
férente  dans  la  police. 

Dans  les  conférences  qui  furent  tenues  chez  moi  en  Mar9 
&  Avril  de  Tannée  fuivante,  avec  plufieurs  de  mes  Confiiez 

res 
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Srès ,  &  quatre  Députés  de  la  Chambre  ,  (  *  )  la  qucftion  fut 
de  nouveau  agitée.  Les  avis  furent  partagés.  Nous  foutenions 
que  ta  fomme  confiifément  aflurée ,  devoit  être  répartie  au 
Jol  la  Livre  ^  fur  le  Navire  déclaré  innavigable  ,  &  fur  fon 
chargement  transbordé  dans  un  autre  Vaifleau. 
.  L'Ordonnance ,  difions-nous  ,  en  permettant  de  fairç  les  Af- 
furances  conjointement  fur  corps  &  fur  facultés,  na  pas  en- 
tendu parler  d  une  conjonâion  labiale ,  mais  bien  d'une  con-* 
fonâion  re  &  verbis.  Il  m'eft  permis  de  ne  former  qu  un  feul 
capital  de  mon  Navire  &  de  ma  cargaifon ,  &  de  ^e  faire 
des  Aflurances  fur  le  total. 

Par  exemple  mon  Navire  vaut        .         •     L.     2.0000. 
Les  inarchandifes  chargées  va- 
lent , '        •        •  1 00000^ 


Lé  120000. 
Déduifex  le  dixième,       •         •         .         •  12000. 


Refte ,  que  je  fais  afflurer,       .         .         .    L.  108000. 


Si  TAiTurance  portoit  moitié  fur  le  corps,  &  moitié  fur  les 
facultés  ,  il  arriveroit  que  j'aurois  fait  afTurer  fur  le  corps 
34000  liv.  au-delà  de  ce  qu'il  étoit  permis  de  faire  aflurer  ; 
&  fur  les  facultés ,  46000  liv.  de  moins. 

Malgré  ma  police  d'Aflurance  de  108000  liv.,  je  ferois  à  dé- 
couvert de  46000  liv.  fur  les  marchandifes  ;  &  je  ferois  préfumé 
m'être  fait  aflurer  fur  le  corps  34000  liv.  au-delà  démon  intérêt: 
par  où  je  ferois  expofé  à  la  nullité ,  &  à  la  confifeation  pronon- 
cées par  l'art.  22  ,  â.  r. 


(  *  )  Les  Avocats ,  et  oient  MM.  Brès  ,  ancien  AiTefTeur  ;  Richard ,  alors 
'Aveffeur  ;  Gignoux  ,  Paftoret ,  Vitalîs  ,  &  moi.  Les  Nigocians  ,  étoient 
MM.  Clary ,  Crirdere  ,  Peiner ,  anciens  premiers  Echevins  ,  &  Le  jeans 
jîné. 

Tome  L  O  o 
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La  règle  quon  voulok  établir  &  que  noiiiCen&attimK,  étxm 
donc  contraire  au  texte  de  l'Ordonnance  ,  à  la  di^poiidon  Ai 
droit  commun ,  &  à  la  loi  du  Contrat. 

On  répliquoit  qu'il  ièroit  loiiible  aux  Parties  de  £ûre  dans 
les  polices  une  application  diflférente;  mais  i^.  un  Négociant 
peut  avoir  des  raifoos  pour  ne  pas  faire  TappUcatien  donc  on 
parloit.  2^.  L'Ordonnance  maritime  permet  expreâiément  le  cou* 
traire.  3^.  Les  opérations  des  Négocians  doivent  être  lîfarrs^&c 

Cette  queftion  fut  décidée  par  la  Déclaration  du  17  Àoùft 
1779  ,  art.  10  ,  dont  voici  la  teneur. 

99  Dans  le  cas  où  le  Navire  &  fou  chargemettt  feroat  affit» 
99  rés  par  la  même  police  d'AfTurance ,  &  pour  une  feule 
99  fomme ,  ladite  fomme  affûrée  fera  répartie  entre  le  Navire 
99  &  fon  chargement  par  proportion  aux  évaluations  de  Tun  & 
99  de  l'autre  ,  fi  elles  ont  été  portées  dans  la  police  d'Affuran- 
99  ce  ;  finon  la  valeur  du  Navire  fera  fixée  par  Experts  d'à- 
99  près  les  procès- verbaux  de  vifite  du  Navire ,  &  le  compte 
99  de  mife  hors  de  l'Armateur,  &  la  valeur  des  marchan- 
91  difes,  fuivant  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  de  1681, 
99  concernant  l'évaluation  du  chargement  19. 

J^iJ.  infrà  y  ch.  16  y  feS.    5  ,  où  il  s'agit  du  riftoume. 

Àffurance  faite      J'ai  VU  des  Affurances  faites  foit  fur  corps  ^  ou  foit  fur  f et- 

frit%%7i!uù^  «/r«  d'un  tel  Navire.  U  femble  d'abord  que  par  cette  claufe, 

l'Affuré  ait  voidu  fe  conferver  le  choix  de  rejetter ,  fuivant  Ie$ 

occurrences ,  le  rifque  des  Affureurs  ^  ou  fur  les  âicultés ,  ou 

fur  le  corps  ;  mais  ce  choix  feroit   odieux ,  &   donneroit  lieu 

à  mille  fraudes.  Je  crois  que  le  fens  d'un  pareil  paâe  eSt  que 

l'Affurance  fera  appliquée  fur  le  découvert    que  l'Afluré  aura 

fur   l'un  ou  fur  l'autre    ob}et.  Si  le  découvert    étoi«  égal  des 

deux  côtés  ,  l'alternative  devroit  être  convertie  en  copulative. 

Sœpè  ita  comparatum  ejl  ut  conjuncla  pra  disjunciis  accipian-- 

tur  ;  &  diSfunSU  y  pro  eonjunSis.  LL.  2^  &   53  ,  ff.   éie  verh^ 

fg.  Z.  4  ,   C.  eod. 

§.  y:  Les  effets  chargés  dans  le  Navire  pendant  le  cours  du  voyaga 

Effets  chargés  »pQ^  compte  de  l'Afluré,  font  compris  dans  TAffiiTance  iadi* 

ou  depenfes  faites  r    -      y        r       1  f 

pendant  le  cours  finie  des  jacultes. 


DES    ASSURANCES,  a.  10.  Secl.  i.     291 
-    Les  dépenfes  faites  pour  le  hefoin  du   Navire  en  cours  de  !|"^^)^8«>^^"^- 
Toys^e  par  l'Armateur   affuré,  font  également  comprifes  dans  l»Affurancc  gén^ 
rAfliirance  indéfinie  du  corps.  riq«eî 

.  Pour  que  rAfTurance  foit  valable  9  il  fuffit  que  Taliment 
du  rHque  exifte  lors  du  finiAre  ;  &  peu  importe  que  la  ma- 
tière de  ce  rifque  ait  été  complétée  avant  ou  depuis  le  dé* 
part  i  à  moins  que  quelque  paâe  du  contrat  ne  s  y  oppofe. 

Le  Capitaine  de  mon  Navire  a  ordre  de  toucher  en  tel 
endroit  9  pour  achever  fon  armement ,  ou  pour  prendre  le  refte 
de  la  cargaifon  :  ,  mes  Affurances  indéfinies  comprendront  le 
total  de  la  dépenfe  &ite  ou  à  faire ,  fins  qu'il  foit  befoin  d  au- 
tre indication  que  celle  de  flipuler  qu  il  fera  p^mis  au  Capi-- 
taine  de  faire  échelle.  Elles  embradèront  les  nouvelles  marchan- 
difes  chargées ,  &  même  celles  qui  feront  fubrogées  aux  pre- 
mières. 

U  a  même  été  jugé  que  le  mot  facultés^  comprend  les  Nè- 
gres achetés  en  Guinée  ,  lieu  de  relâche ,  &  embarqués  pour 
les  Mes  Françoifes.  Siiprà  ch.  8  ^  ftU.  4. 

Voici  un  cas  traité  par  les  Doàeurs.  Je  fais  ^urer  mes  mar-  mJs  l^nh^^ff^^ 
ciandifes ,  fans  m  expliquer  davantage.  Lors  de  la  fignature  dé  fans  rien  dire  de 
la  police,  je  navois  chargé  de  marchandifes  dans  le  Navire  PJJJfj'^^^^Ç^^^] 
que  pour  deux  mille  ducats.  J  y  charge  cnfuite  <l'xiutr«s  effi^.  difes  chargées  de- 
Le  Navire  périt.  Roccus,  /«•  33,  décide  que  les  Aflureups  ne  P*"^*^^*  S^"^ 
font  garants  de  la  perte  que  jufqu'àla  concutrence  de  zooo  du-    ^     P^  ^    • 
cats.  Affecurator  tenctur  taruàm  pro  fummâ  mercium  ducMorum 
xooo  5  quam  tempore  affecurationis  habebai  in  nm^i ,  ^  mm  pro 
mliis  pc^ea  fuperadduis. 

Mais,  pour  admettre  la  do£bine  de  Roccus  ,  il  faudroit 
fctf^for  que  l'AiTuFeur  fefût  indéfiniment  obligé  de  payer,  en 
cas  de  perte ,  la  valeur  de  toutes  mes  marchtmdijis  ,  6c  que  par 
la  police  on  n  eût  déterminé  aucune  fomme.  U  feroit  alors 
îufte  de  reftraindre  l'obligation  aux  effets  <{ui  fe  trouvoient 
dans  le  Navire  à  lepoque  du  Contrat. 

C-eft  ainfi  que  la  qudHon  eft  pofée  par  Marquawkis ,  lib.  2 , 
^^   13  3  ^*  37-   -^^  AJJecuraior y  ^i  de  metcium  ofméum  pe^ 

Oo  2 
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rîculo  indeterminatè  ^  cavit ,  earum  etiam  teneatar  prœjlare  jaSu^ 
ram  ,  qua  tempore  ajfecurationis  conjlitutm  in  navi  iwn  fuenmt  I 
U  décide  que  dans  ce  cas  ,  rAfTurance  indéfinie ,  &  fans  défi-* 
gnation  de  fomme,  comprend  les  feules  marchandifes  qui ,  lors 
du  Contrat,  fe  trouvoient  déjà  chargées ,  &  nullement  celles 
qui  Font  été  depuis  ;  à  moins  que  par  un  paâe  fpécial  on  n  eût 
dit  qu'on  faifoit  également  aiTurer  celles-ci.  Cette  do£b:ine  eft 
répétée  par  tous  nos  Auteurs.  Santema  ^  part.  3  ^  n.  49.  Strac- 
cha,  gl.  6 ^  n.  9.  Roccus,;z.  33.  Cafaregis  9  ^i/c.  i^n.  145  9 
&  difc.  7  ,  n.  ijé 

Je  n  ai  jamais  vu  des  AfTurances  drefTées  dans  le  goût  de 
celles  dont  ces  Auteurs  parlent.  Notre  ufage  eft  que  chaque 
AiTureur  détermine  la  fomme  pour  laquelle  il  prend  rifque  ;  & 
la  police  porte  que  ce  rifque  court  fur  les  facultés  &  mar« 
chandifes ,  depuis  le  jour  qu'elles  ont  été  ou  feront  chargées  dans 
le  Navire ,  jufqu  à  ce  qu  elles  foient  débarquées  dans  le  lieu  de 
leur  deftination. 

Par  ce  moyen,  TAffurance  comprend  toutes  les  marchatidt-i 
{es  qui  font  chargées  dans  le  Navire ,  foit  avant ,  foit  depuis 
le  Contrat  ;  &  même  celles  qui  le  font  pendant  le  cours  du 
voyage  ,  pourvu  que  la  claufe  de  faire  échelle  y  ait  été  itipulée» 
Jnfrà  ch.    13  ,  feSt.  S. 

N.  B.  Les  Doâeurs  ultramontains  ont  agité  diverfes  quef^ 
tions 9  qui  ne  paroiflent  bonnes  que  pour  lecole.  J etois  tenté 
de  les  mettre  à  Fécart  ;  mais  i^.  il  arrive  fouvent  que  des 
points  que  Ton  croyoit  être  de  fimple  fpéculadon  ,  trouvent 
leur  application  dans  les  circonftances  du  fait  ,  qui  vaiient  à 
Tinfini.  2^.  Lorfqu  on  veut  approfondir  une  matière  ,  la  théo- 
rie ne  doit  pas  être  négligée  ;  elle  fert  à  développer  les  prin- 
cipes. Cefl  par  elle  quon  devient  favant  dans  un  art  ;  mais 
pour  y  être  maître  y  il  faut  joindre  la  pratique  à  la  théorie. 
§.  ^.  Roccus ,  not.   29  ,  dit  que  fi  l'on  fait  affurer  une  chofe  quf 

Chofcquicon-  confifte  en  poids,  nombre  ou  mefure,  fans  défigner  ni  meflire» 
nombre"  w^me-  ^  npmbre ,  ni  poids  ,  ni  fomme  d'argent  yTAlfurance  eft  nulle  ^ 
f"f«-  parce  qu  il  eft  impoffible  de  connoître  quelle  chofe  on  a  voulu 
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fiûre  aflurer  ;.  comme  fî  Ton  difoit  :  je  vous  afliire  une  portion 
du  bled  que  vous  ferez  venir  du  Levant ,  fans  déterminer  nr 
({uantité,  ni  valeur. 

U  eft  difficile  que  ce  cas  fe  préfènte  jamais  ;  mais  s'il  fe 
préfentoit ,  (  car  il n eft  point  de  bizarrerie  dont  lefprit  humain . 
ne  foit  capable  )  je  croirois  que  la  doârine  de  Roccus  de-« 
vroit  être  fuivie.  La  ftipulation  d  une  chofe  dont  on  ne  con- 
noît  ni  la  valeur ,  ni  la  quantité ,  eft  incertaine ,  &  par  confé- 
quent  nulle.  Ubi  non  apparet  ^  quid ,  quale ,  quantumqiie  efiin 
fiipulaûone ^  incertam  effe  ftipulationem  dicendum  eji.  h.  jy^ 
ff.  de  verb.  oblig. 

Le  legs  ou  la  ftipulation  d'un  fonds  de  terre ,  fans  défignation 
particulière,  ne  ftgnifie  rien.  Fundo  non  demonjlrato  ,  nullum 

f\  legatum  y  velfiipuUaiontm  fundi ^  confiât.  L.   69  ,  $•  4,  fil 
jure  dotium. 

En  effet ,  une  motte  ou  glèbe  peut  être  appellée  fonds  de 
terre  :  quoniam  vel  cefpes  ^   vel  gleba  una  ,  terra  fundus  dici 
ponfi.  Cujas,  fur  la  loi  13,  ff.  de  légat,   i^.  Ainfi,une  por- 
tion de  bled  peut  fe  réduire  à  un  grain ,  &  même  à  quelque 
choie  de  moins.  Pothier,  des  obligax.,  n.  131. 

Aiure  cas.  Je  vous  affure  cent  charges  de  bled  que  vousfe-     Chofc  dont  on 
rq[  venir  du  Levant  ,  fans  déterminer  ni  qualité,  ni  valeur. '^^^^^^''8^?^*  ]^ 
Le  Navire  qui  porte  les   100  charges  de  bled  périt.   Je  ferai  leur. 
obligé  de  payer  la  perte  ;  mais  la  valeur  du  bled  fera  eftimée 
ilir  le  pied  de  la  plus  bailè  qualité;  parce  que  dans  le  doute , 
on  interprète  le  Contrat  en  foveur  du  débiteur.  Vid.  Roccus 
en  lendroit  cité. 

Les  Doûeurs  traitent  au  long  la  queffion  :  fi  tAffurance  in-  L'Affuraicc  de 
définie  de  mes  marchandifes  comprend  les  marchandifes  cpiÀÇontmismarchandifis^ 
communes  à  moi  &  à  d  autres  intéreffés.   Us    font  divifés  en  ^^^'"Pf^"*^"^  !«? 

.    .  *■  marchandifes  qui 

trois  Opimons.  font  communes  à 

Les  uns  prétendent  que  cette  Aflurance  eft  abfolumentî"^?*'?  f*"'*^^ 
nuUe.  ^"^*^^^^*^ 

Les   autres  foutiemient  qu'elle  eft  valable  pour  la  portion 
dlntérêt   qui  appartient  à  l'Affuré.  Santema,  part.  3  ,  /x.  58. 
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Soraccha,  ^l.  io\n.  ^  ù  i6.  Roccus,  aot.  39t.  C^faregis,  i^fc. 

ï  ,  n.  97  i  tiif(;.  66  ^  n.  11. 

Enfin  ,  les  troifiemes  foutiennent  que  rAflurance  eft  bonne  ta 
eotier.  Quia  quod  commuât  eft  ^  noftrum  tjfe  dickur.  Kuricke  , 
fog.  S35  9  /z.   13*  Mar^uardus,  lih.  x  y  cap.   13  j  n.  41.   . 

.  M.  Valin ,  art.  3  ,  ^.  ^  pdg*  32  ,  embraflè  ce  dernier  avis: 
jur^tQut  y  ajoote-t-il  ,^  fA£uré  a  ftipuU ,  tant  pour  fis  affociU , 
qus  pour  luL 

Dans  ce  dernier  cas ,  la  chofe  n  eft  f)as  iufceptîble  de  douie« 
Mais  çoniment  d^ciikr  la  queâion  y  fi  dans  la  police  TAfluré  &  a 
Itipulé  que  pour  lui  ? 

i  Je  crois  i^^  que  û  les  marchandifes  communes  Ofit  été  char- 
gées pour  mon  compte  &  celui  des  autres  intcrejjh  yVAfÇixrance 
que  j'aurai  fait  faire  pour  mon  compte  feul^  ne  concernera  que 
mon  intérêt ,  parce  que  rien  de  plus  n  a  été  afiuré. 

2^.  Si  le  connoiflement  avoit  été  dreffé  pour  compte  d'une 
maifon  de  commerce ,  &  fous  le  nom  focial ,  rAfliirance  j&ite 
pour  compte  ôc  au  nom  particulier  d'un  des  aflbctés ,  fiuok 
étrangère  aux  effets  focîaux.  V.  Infrà  ok.  11  ^  fsB.  4  ^  $%  r. 

3^.  Si  les  marchandifôs  communes  ont  toutes  été  chaînées 
en  mon  nom  &  pour  mon  compte  ,  TAflurance  que  \c  terai 
fake  pour  mon  compte  fur  la  tôtalké  des  mêmes  marohan- 
difes  y  profitera  à  moi  feul ,  dains  k  cas  où  la  ibmme  affii- 
rée  n  excède  pas  l'intérêt  que  j'avois  en  la  chofe  comoaine. 
Voici  cependant  un  Arrêt  qui  paroit  ccmtraire  i  cette  afler- 
tion. 

Bernard  Girard  remit  à  Jean  Reynier ,  Nocher  du  Vaifleau 
le  Jafon ,  Capitaine  AUemand  ,  une  pacodUe  dcmt  la  faôure 
fe  montoit  i  371  lîv. ^  pour  la  vendre  au  Cap  François,^ 
recharge  le  produit  dans  le  même  Navire^ 

Ce  Nocher  avoit  une  pacotille  à  lui  propre.  Arriré  au  Cap 
FraaçoiSvil  vendit  Tiiine  âc  l'autre  pKOtiUe.  U  chargea  en  re- 
tour ,  dans  le  Vaiffeau  le  Jafon  ,  à  fa  conjîgnation  &  fous  fa 
marque ,  cinq  boucauds^  quatre  quarts  &  ion  iac  cafii^  &  un 
quart  indigo.  Le  connoiiïèment  ne  parLoit  pas  de  Gisard,  efaoà^ 
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que  le  produit  de  la  pacotille  de  celui-ci ,  fe  trouvât  confondu 
dans  les  effets  chargés  fous  le  nom  feul  de  Reynier. 

Le  15  Janvier  1758  ,  le  Navire  arriva  à  Cadix  &  y  fiit 
défarmé.  Reynier  chargea  fous  fa  marque  &  à  fa  €(mfigna- 
iion  les  retraits  de  la  double  pacotille  dans  le  Vaiâeau  HoUai> 
dois  Jowen  Gertrudes  Adriana  ,  &  fit  affurer  à  Marfeille ,  pour 
fon  propre  compte  ,  la  fonune  de  ^500  liv.  fur  les  mêmes 
effets.  Cette  Affurance  qiû  rempliflbit  ion  intérêt  perfonnel  ^ 
lai^bit  à  découvert  celui  de  Girard.  Le  Vaiflèau  Hollandois  fut 
arrêté  par  les  Anglois ,  &  conduit  à  Gibraltar ,  où  les  mar- 
chandifes  furent  confisquées, 

Gaztà  foutint  que  pour  tout  ce  qui  concemoit  fa  paco- 
tille ,^il  s  etoit  repofé  fur  Reynier  :  que  TAflurance  faite  fur  un 
objet  commun,  devoit  être  commune  aux  deux  co-intéreffés ; 
&  ^  un  Commiffionnaire  cft  toujours  préfumé  agir  pour  Ta- 
rantage  de  fon  Commettant ,  comme  pour  le  fien  propre.  L^ 
3 1  ^  ffl  mandati.  X.  i  ,  ff.  (piod  quifque  juris. 

Sentence  rendue  par  notre  Tribimal  Confulaire  en  Oâobre 
1758  9  qui  déclara  TAiTurance  être  commune  entre  Reynier 
&  Girard. 

Reynier  déclara  appel.  H  difoit  qu'il  s'étoit  borné  à  faire 
a&irei:  Timérêt  qui  lui  étoit  propre  ;  qu'il  n'avoir  contraâé  au- 
cune fociété  colleôive  avec  Girard  ;  &  que  fi  le  Navire  (ùt 
arrivé  à  bon  port ,  Girard  auroit  refufë  de  contribuer  au  paye- 
sient  de  la  prime. 

La  Sentence  fiit  confirmée  par  Arrêt  du  29  Avril  1760  ^ 
rendu ,  ks  Chambres  affemblées ,  après  trois  partages ,  au  rap« 
port  de  M.  de  St.  Marc.  Lavis  de  M.  Paaery ,  de  Thorame  , 
Comparateur ,  fiit  fuivi.  Il  y  eut  dix-huit  voix  contre  feize. 

Mais  1^.  ce  procàs  étoit  étranger  aux  Affureurs.  Us  avoîent 
payé  à  Reynier  l'entière  perte  ,  attendu  que  l'Affurance  étoit 
relative  au  connoiflèment  :  ce  qui  fuffifoit  à  leur  égard.  2^.^ 
La  queftion  dépendoit  plutôt  du  fait  que  du  droit..  Il  s'agiffoit 
uniquement  de  connoître  &  d'interpréter  les  accords  des  deux 
Parties  :  car  la  règle  générale  dk ,  que  chacun  dks  co-intéreiTés 
eâptéâimé  n'avoir  fait  affurer  que  pour  Çûiu 


\ 
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Cette  préfofflptîon^  qui  eft  bonne  entre  le$  co-mtéreffés  ; 
ceffe  vis-à-vis  des  Aflureurs,  lefquels  feroient  non-recevables  à 
oppofer  la  queftion  de  propriété,  à  celui  qui  agit  en  vertu  du 
Contrat,  {fuprà  ch.  5  ,  fe3.  t.  )  Ceft-à-dire ,  que  fi  Reynier 
€Ût  fait  faire  des  AiTurances  pour  la  valeur  de  la  double  pa- 
cotille, les  Affureurs  n  auroient  pu  s  exempter  de  payer  lentiere 
ibmme  afliirée,  attendu  que  le  pour  compte  de  la  police  d'Af- 
furance,  fe  feroit  trouvé  relatif  à  celui  du  connoiflement. 


i«iii> 
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Cas  où  la  dtfiffiation  doit  être  fpécifiqm. 

§•  Ï-.  H  II  fera  fait ,   (  dit  larticle  31,  A.  t.  )  défignation  dans  fci 

coulage!  "^^"^  ^  police  j  des  manhandifes  fujettes  à  coulage ,  finon ,  les  Af- 
»  fureurs  ne  répondront  point  des  dommages  qui  leur  pour- 
H  ront  arriver  par  tempeu  n.  La  raifon  en  eft ,  que  les  mar- 
chandifes  fujettes  à  coulage ,  font  expofées  à  plus  de  dangers 
que  les  marchandifes  feches.  Voilà  pourquoi  U  eft  néceflairc 
que  les  Aflureurs  en  foient  inffaiaits.  Pothier,  n.  104. 

Ils  ne  répondent  cependant  jamais  que  du  dommage  qui  at^ 
rive  par  tempeu  ,  &  nullement  du  coulage  ordinaire.  Valin  ibid., 
pag.  78. 

Comme  ceux  qui  font  affurer  le  retour,  ignorent  le  plus  fou- 
vent  quelles  marchandifes  on  leur  enverra^  l'Ordonnance  les 
difpenfe  de  la  néceffité  de  défigner  les  marchandifes  fujettes  à 
coulage ,  lorfque  TAflurance  efl  /mu  fur  retour  des  Paysctran- 
gers^  d.  art.  3  i . 
§  »•.  ,  Le  Règlement  d'Amflerdam,  art.  17  ,  foumettoit  à  la  né- 
comiptionT"^  *  ceffité  d  une  pareille  défignation  ,  ceux  qui  faifoient  afliirer  des 
grains  ,  fruits ,  fel ,  harengs  ,  fucre ,  fuif  ,  beurre ,  fromage , 
houblon  j  melajfes  ,  miel  ,  rabetu  ,  ffraine  de  Un^  &  jem^ 
blables  marchandifes  fujeues  à  dépérition  &  dcgat. 

Notre  Ordonnance  ne  preforit  rien  de  pareil  EUe  décidk 
feulement  en  l'art  29 ,  que  n  les  déchets  ^  diminutions  &  pertes 

I»  qui 


DES  ASSURANCES^CA.  lo.  SeS.  i.  197 
^  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chofe ,  ne  tomberont  point 
H  fur  les  Affureurs  ». 

J'ai  parlé  ci-deffus  (  chap.  4  ,  feci.  8  ;  cA.  5  ,  7^5.  3  ,  â-  cA.  8 ,     chJL'decon- 
j^5.  5  )  des  effets  de  contrebande  &  des  chofes  hoftiles.   Dans  trcbandc,où"hôr- 
les  cas  où  il  eft  permis  de   charger  des  marchandifes  de  con-  »*^s* 
trebande  ou  hoftiles  ,  il  eft  jufte  que  les  Aflureurs  en  foient 
inftruits,  attendu  laugmentation  du  rifque.  Guidon  de  la  Mer, 
ch.  1  ,  art.  3.   Règlement  d'Amfterdam  ,  art.  17. 
.  Les  Auteurs   qui    exigent   que    la    fpécification  de   Targent     Argent    mon- 
monnoyé  ou  des  bijoux ,  foit  faite  dans  la  police ,  parlent  des  "^^  *    ''^**** 
efpeces  &  des  bijoux,  dont  l'exportation  eft  prohibée.    C'eft 
à  ce  cas  qu'on  doit  appliquer  ce   qui  eft  dit  dans  le  Guidon 
fâ^  la  Mer ,  &  dans   le  Règlement  d'Amfterdam  aux  endroits 
cités. 

Mais  à  regard'  de  Fargent  monnoyé  ,  &   des  bijoux  dont  le 
tranfport  n  eft  pas  prohibé  ,  il  fuffit  qu'on  en    ait  drelïe  un 
connoiflèment  en   due  forme,  pour  qu'ils  foient  compris  dans 
TAdutance    généralement    faite  fur  facultés  ou   marchandifes^ 
;  Cafaregis ,  difc.    i  ^  n.   66  &c    168  ;   iàfc.  70  ,   n.    15  j  Jifc. 
i    129,  n.  12.  Santerna, jp^ïrf.  4  y  ru  61    &  fuivans.  Roccus.i 
r  not.    17  &   67.    Marquardus  ,  //^.    2,  cap.   13  ,  /z.  19. 
|-'î-  Lufàge,  plutôt  que   la    Loi,   permet   de  faire  afltirer  les         j  ^ 
K  fommes  qu'on  prête  à  la  grolïè.   Ce  n'eft  qu'accidentellement     Autres  objets 
f   qu'elles  s'identifient  à  la  chofe  pour  laquelle  elles  ont  été  don-  "J^'^"  *f!^JT^ 

%     *•,         rt  A  t        r  '  t»         1    •        M        »  rt  aiturcr  d une  ma- 

fe   nées.  U  arrive  même  quelquefois  que   l  emploi  utile  nen  eft  nicrefçccîalc. 
/  pas   fait.   Je  crois  que  l'Affurance  fur  un  pareil  objet  doit  du   ^°^^^,  ^  ** 
.    flioins  être  fpécifiée  ,  &  qu'on  n'écouteroit  pas  un  Afluré  vqui,  ^ 

pour  éluder  le  riftourne,  voudroit  remplir  le  vuide  de  fon 
;  Ailurance  par  un  billet  de  grofle  dont  il  feroit  po^ur  ,.iaai^ 
.    dont  fa  police  ne  parleroit  point.  .  .^      ^ 

l'  "    Je   crois  encore  que  celui  qui  veut    inglober  dans  TAflu-        Wmcs. 
r:    rance  la  prime ,  &  fur-tout  les  primes  des  primes ,  doit  k  fpé- 
î^.  cUîer  dans  l'afte.   Suprà  ch.  S^feS.  12  &  ij. 

|v.       L'Ordonnance  en  l'article  20  ,  h.  r. ,   exige   une  ftipulation      Dizicmc; 
Eiu'Ibéciale  au  fiijet  du  dixième  qu'on  veut  faire  afturer.  Suprâ  ch.  S^ 
?.  7. 
:^       Tome  L  P  p 
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Fret  acquîsL'         Il  en  eft  de  tnème  du  fra  acjpiis    que  la  Déclaration  de 

1779  permet  de  faire  aflurer.  Suprà  ch.   S^feci.  8. 
Somme  qu'on      II  en  eft  encore  de  même  de  la  £omtn/^  qu œ  faitréafluren^ 

àltréaffurcr.        Suprâ  cA.  %  ^  fcS.    14.         / 

Bagage  du  Pafla-      ^^  ^^   Pal&ger  veut  faire  aflurer    {es   coflFres ,  il    les   dé- 
gçr.  fignera  (knsla  police,   en  leur  donnant  une  valeur,  laquelle ,, 

en    cas  de,  finiâre ,  (era  vérifiée  ûa  letat    qu'il  exhibera  d^ 
bonne  foi*. 
Défignation  du      Tout  ce  qoe  fai  ék  dans  Je  Qiapitre   6 ,  touchant  lé  nom- 
Savirc.  g»  la  Jéjîgnationr  du  Navire  coniidéré  comme  perfonne  dvîle  ^. 

s'applique  au  Navire  confidéré  comme  chofe  afTurée*. 
Aflurance  fur     \j^  Doâews  fe  difputent  beaucoup  pour  favon-,  fi  en  /ai- 

ît    corps  ,     coin-   .  _,  ,  i        -m.!      •  n*  ^/    r  •  /*•  . 

prend-ellclaClu- lant  amirer  le  corps  du  XSavn^ ,  on  eit  cerne  iaire  aflurer  la 
loupe?:  Chaloupe.   Mais  l'affirmative  ne  paroît  pas  douteufe.  Straccha^^ 

g/.  8  ,  n.  7. 

Vide  fuprà  cL  6  ^  fcS.  7.  Infrà  cL   11  ^  feS.  41  ,  §.  5^. 
La  police  de  Londres  porte,  qu'on  affiire  fiir  le  corps^  ^'ff^  - 
ou  oMmraux  ,   munitions  ,  artillerie  ,  chaloupe^  ]&  autres  itffis 
du  Navire.  Mais  ce  détail  eft  ft^erâu.  Il  fufik  de  dire. qu'on 
%%jxt  fur  le  corps.  %uprà4:h.  6  ,  feU.  7 ,  §.  2.. 


m  uni     ■  imur; 

SECTION    II  L: 
€}îQfe  confondue  ayec  d'autres.. 

Si  rAÏÏiirance  portoit,  par  exemple,  fur  100  cuirs ^4Si 
^qoe  l'Aflufé  en  eût  200  de  qualités  diverfes,  plufieurs  Au^ 
tetifs  dtfeift  que  l'Aflureur  a  le  droit  d'appliquer  fon  rifqœ 
fur  la  partie  qu'il  trouve  à  propos.  Roccus,  /*.  5  J^  Sant^na, 
pan.  4  ,  /!.   ç6-  Cafaregis,  difc.  i  ,  n.  144»: 

>>  Le  fieur  Jean  Fefquet  fe  fit  aflurer  7200  liv.  fur  la  pootie^ 
*^  donnée  à  lagroffe  à  Don  Jofeph  Bayo  &  Domingo  Veny , 
^  fur  les  facultés  qui  fe  trouveroient  chargées  fur  le  Vâifleau    J 
fit  U  St.  EJprit:,  dit  la  Minerve  ,,  Capitaine  ,  Allemand  \  ^l^mM 
^  ibrtie  de  Cadix  jufqu'à  la  Vera-Crux  ,^  &  de  ret^  daoi9 


€ 


i 


DES  ASSURANCES^CA.  lo.  Sea.  3.  i^ 
-»  un  Port  d'Europe ,  avec  permiifion  de  toucher  &  faHra 
n  échelîe.  »  Le  Vaifleau  arriva  à  la  Vera-Cnix,  La  paccMiUe 
fîie  vendue  &  converde  en  pîÂoIes.  Le  fret  gagné  fut  égakn 
tnent  payé.  Le  V^(Rau  repartît ,  uniquement  chargé  de  pia^. 
très  &  de  piftoles  ^  procédant  tant  du  fret  gagné  que  de*  la 
pacotille  affurée.  Arrivé  dxt  Cap ,  on  empleya  le  tout  en  fucre 
&  autres  àerné^s^  fam  rien  dijHnpur.  Au  retour,  tempête, 
.  &  avarie  (impie.  On  demanda  lavarie  aux  AfTureurs  ,  qui  dirent 
que  les  marchandifes  alïiirées  fe  trouvoient  confondues  avec 
celles  procédant  du  fret  \  qu'aînil  ib  ne  deToient  rien ,  attendu 
quil  en  reâoit  alliez  pouf  remplir  la  fomme  affinrée.  Sentence 
rendue  par  notre  Amirauté  ,  le  12  Décembre  1749  ,  cpai  les 
condamna  à  entrer  dans  la  réjiartitioîi  générale  qui  avoit  kxk 
<lreflee.  Car  ,  fi  dans  le  principe  on  eût  fait  la  diftinâion  des 
eflets  refpeâils  ,  peut-être  que  les  barriques  afTurées  auroîent 
été  celles  qui  fe  trouvèrent  vuides.  On  n'eut  ^cun  égard 
Â  la  doârine  des  Auteurs  cités  ,  &  )e  crois  qu'ot^  jug^^ 
bien. 

Si  les  marchandifes  de  divers  Affurés  font  confondues  y  ânsr 
pouvoir  être  diilinguées ,  les  avaries  qu  elles  efiiiyent  font  ap- 
portées par  les  AfTureufS  refpeftits  ,  à  proportion  de  leur  rifquc* 
Cafaregis,  difc  i,  n.  104. 

On  peut  appliquer  à  ce  dernier  cas  9  la  difpoikion  du  droit 
commun,  §.  27 ,  inji.  de  rer.  divijio.  h.  ly  ^  S.  de  adqair,  rer^ 
domin.  L.  3  &  5  ,  flF.  ^i?  rei  vindicattQne. 

Ceci  nous    donne   occasion  de  traiter  ta  queftion  fkvvânta     Affurancc  fiihe 
rai  fkit  aflurer /^r  des  huiles  &  des  barriUs.  On  charge  pour  {^^  tmifl\i 
mon  compte   des  favons.  Le  Navire  périt  :  les  Afflireurs  ré-  daptc-t-ciie  à  des 
pondent-ils   de   la  perte  ?  Si  le  Navire  arrive  heureufement ,  '^^"^^-^ 
y  a-t-il  lieu  au  riltoume  ? 

On  diftingue  deux  fortes  de  forme  :  la  forme  fubftancielle , 
&  la  forme  accidentelle. 

La  forme    fubftancielle  donne  Têtre    à  la  chofe  :  dat  ejje 

rei.  Si  cette  forme  vient  à   manquer,  Tefpece  périt,  &  il  en 

l^ait  une  nouvelle.    Commutatâ  forma  fiibjlantiati  ,  res  non  di- 

fiH"i'i|Lii  iiiii    f  \   Ti  I  ij7i  Balde,  for  la  Loi  9  ,  $.  r  ,  ff.  adexK 
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Le  changement  de  la  forme  fubftancielle  produit  une  nou- 
velle efpece ,  &  fait  difparoître  la  première  :  Parit  novam 
fpeciem  ,  &  priorcm  pcrimiu  Cujas  ,  fur  la  Loi  î8  ,  §.  pcnuh.^ 
ff.  de  pign.  a3.  au  livre  29  Pauli  ad  edicium. 

Nam  quodcumque  fuis  mutatum  finihus  exit  y 

Continua  hoc  mors  ejl  illius ,  quodfuit  antè. 
Lucrèce ,  lib^  i  ,  jr.  790. 

La  forme  accidentelle  ne  donne  pas  letre  à  la  chofe  9  Sc 
venant  à  changer ,  elle  ne  produit  pas  une  noyvelle  efpece  ;. 
mais .  la  chofe  reAe  toujours  la  même  »  malgré  les  modifica^ 
lions  &  les  attributs  qu  elle  reçoit  fucceflivement* 

Cette  diftinâion  réfulte  d  une  foule  de  Textes  du  droit; 
Lorfqu'on  fait  un  ouvrage ,  par  le  moyen  d'une  matière  sqp* 
partenante  à  autrui  y  on  diftingue  :  (x  elle  peut  être  rappellée 
à  fa  première  nature ,  Touvrage  appartient  au  maître  de  la 
matière  ;  mais  iî  elle  ne  peut  reprendre  fon  premier  état ,  Fou- 
vrage  eft  propre  à  celui  qui  Ta  fait.  Si  eajpecies  ad  matcriam 
reduci  pojjît ,  eum  videri  dominum  ejfe ,  qui  materiœ  dominus 
fiierit  ;  fi  non  pojfit  reduci ,  eum  potius    dominum    effe  ,(pii 

feceriu  §•  ^5  ?   ^^fi*  ^^  ^^^-  ^^^(/^  L.  7  ,  $•  7  >  ^-  ^4  r  ^^  de 
adquir.  rer^  domiru  L.  78^,  §•  4,  ft  de  légat.   3®, 

Ainfi ,  un  vafe  fait  de  lor  ou  de  l'argent  d'autrui ,  apparu 
tient  au  propriétaire  de  la  matière  ,  parce  que  cette  matiei^ 
n'a  pas  changé  de  nature  ,  ni  de  forme  eflentielle,  &  quelle  peut 
revenir  à  fon  premier  état.  L.  7 ,  §.  7 ,  fF.  de  adquir.  rendomin. 

Ainfi,  le  legs  d'une  malle  d'argent,  comprend  le  vafe  qui 
en  a  été  fait ,  &  vice  verfâ.  L.  88  ,  §.  J  v  ff^  ^  légat,  y^^ 
parce  que  l'argent  ou  l'or  fcepiùs  in  fuâ  redigi  pojfunt  initia:. 
Ï-»  78  ,  S*  4  j  ff*  ^^^*  Cujas ,  ad Le^.  fi  convenerity  %.  permit.^ 
lib.  29  Pauli  ad  edici. 

Le  favoii  fabriqué  par  le  moyen  de  mes  huiles  8c  de  nïes 
barriles ,  forme  une  efpece  nouvelle  ;  car  le  favon  ne  peut 
h  réduire  en  barrile ,  ni  en  huile. 

La  laine  convertie  en^  drap  ^  perd  fa  forme  primitive 
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fiibftslndelle.^  Lana  non  manet^fcd  lantum  corpus  fiu  L.  26^ 
ff.  de  adquir.  rer.  domin. ,  §.  25,  inji.  de  rer.  divif.  ;  car  on 
ne  pourroit  réduire  1  étoffe  en  laine ,  fans  tout  dégrader* 

UAffurance  fur  des  huiles  &  barriles  ne  s'adapte  point  au 
£ivon  qiû  a  été  chargé;  ni  rAffurance  fur  des  laines,  à  des 
balots  de  drap;  ni  FAffurance  fur  le  bled,  à  des  farines. 
•  U  en  feroit  autrement  de  TAffurance  de  fortie  du  Mexique  > 
fur  des  lingots  dor  ou  d argent,  qui  auroient  été  convertis 
w  vaiffelle ,  en  piadres  ,  ou  en  quatruples ,  parce  que  la  vaif- 
feUe  y  les  piafh-es  &  les  quatiaiples  peuvent  fe  réduire  en 
lingots. 

JL*Affu»nce  fur  .  du  bled  en  fac  ,  s'adapte  au<  bled  chargé. 
^  grenier ,  parce  que  le  débalage  ne  produit  pas  une  efpece 
nouvelle  :  Non  tam  novam  fpecicm  facit  ^  fed  tam,  (pM  cfi^ 
t..  L.  7  ,  §.  7  ,  E.  de  adquir.  rer.  dom^ 


CHAPITRE  XI. 

rVSTIIICATION  (lUE  LA  CHOSE  ASSURÉE 

a  étimife  en  rifque.  ^ 

S   G   M  M   A   I  R  E. 

Sbct.  r.  Juftification  de  Vin-  §^  i.  Différence  entre  fa  CHarte-- 

tirêi  au    corps  du   Navire  partie  &   le  connoiffement^ 

-    cjfuré.  De  la  Charte^pnrtie. 

§•    I.  Faut-il  juftifier  V intérêt  Qu^ejl  -  ce    que    le  connoiffe-- 

qu^on   fait  affurer  fur   le  ment} 

corpsr&  comment  r  On  dreffe  un  cortnoïffement  ^ 

§•  2.    Jufiification   de   Pexif^  quoique  il    y    au     Charte-^ 

tance  du  Navire  ajjuré.  partie. 

Sbct.  il  Jufiification  du  cfiar^  Le  connoijfement  rient  Vieu  de: 

gtment.  CKartt- partie  y   non  vice 

Sect,  lu*  Du  connoiffement^  vcrfâ- 


f(^     .;          .      .      T'R  A  ÎTî:  '     -  - 

§«  s.  *  Fofme  eu    connoife^  §.  i.  Obfiintatiàts  gàsêtmm^ 

nom.  fur  te  pour  eompCf;      ■'    ^* 

^(/^  dok-^l  contenir?  $.  z.  lepour  etnii|KeAi«Ni^ 

Par  fw  </oii-i/  Are  7%^^  ?  naijjement  dok^it  t»*  rgla^ 

Cêfl  au  Chargtnr  à  faire  fi-^  tifà  cthéi  de  là  foUeeS'Ap^, 

gnef  le  eonnaijjfement.  furanee  ? 

Si  te  Capitaine  met  à  ta  voile  §.  i.  Divers  exemptes ât^-^wx 

fins  jigner   les   connoiffè^  compte. 

mens.  PxHir  compte  de  qui  3  appar^^ 

Cenno^ement  doit  être  fait  â  tient. 

triple.  Pour  compte  de   qui    il    â^- 

Ccnnoiffement  qui  tntirejfe  le  partiendra^  ou  de  tout  autre 

Capitaine  &  autres  gens  de  pour  compte  énoncé  dans  te 

r Equipage.  connoijfement. 

^.  ^.  Le  cennoijfement  efi  une  Pour  quel  compte  que  cepài^ 

pièce  légale.  être. 

§.  4.  Pièce  privée  peut  ^  elle  Pour  eampte  de  TitiuSf&da 

prévaloir      au     ccsnoijfe^  tout  autre  qu^il  appartiens 

ment  ?  dra. 

§.  5.  Les  Affûteurs  peuvent  Pour  compte  faclice. 

débattre  k-eonnaiffement.  Pour  compte-  de  tette'^marq^ 

VAffuré  ne  le  peut.  inffrêif   dans  le   connoijfe^ 

§•  6.  Si  les  connoijfemens  ne  ment. 

font  pas  conformes.  Suis-je  compris  dans  PAjJii'^ 

Capitaine  qui  figne  des.  con^  tance  que  je  fais  faire  pour 

noiffemens  diffêrens  de  ceux  Titiiis ,  ou  tout  autre  qu^it 

qu  it  a  déjà  fignés.  appartiendra  ? 

§.   j.    Marchandifes    doivent  Claufe   que   le   connoîffemer 

être  délivrées  au  Configna^  fera  pour  compte  Jimulé  cti 

taire  défigné  dans  le  con^  neutre. 

noiffement.  Pour  compte  de  moi  ou 

Si    deux   diffêrens   Configna-^  Titius. 

taires  fe  préfentent.  Pour  compte  des  intërelfô 

§.  8.  Connoiffement  eff-it  Un  Pour  compte  de  Pierre  Se  C 

papier  négociable  ?  pagnie. 

SicT.  IV.  Du  pour  comptfe.  §•  4.  U/age  d^talîe.    g 


^•'  W% 


DES    ASSUR 
9bur  foi  9  ou  autre  à  qui  il 

appartient. 
Bour  une  perfonne   à   nom^ 

mer. 
Pour  foi  f  au  pour   là  per^ 

fonne  quon  nommera. 
Tant  pour  foi  f  que  pour  la 

perfonne  qu^on  nommera. 
f.  1^.  Motif  de   Bts   diverfes 

daufes. 
Sbct.  V.  Claufe  que  dit  être. 
^    lé    Signification    de   cette 

daufe. 
Qudle  en  ejl  la  vertu"? 
§1  a.  Peut-on  forcer  le  Capi'^ 

taine  à  figner  le  connoijfe* 
-   mentf  fans  y  infirtr  ladite 

dau^f 
j^  l.  Capitaine  chargé  de  la 

oommijfion^  ne  peut  inférer 

ladite   claufe  datis  U  con* 

noijfement   dreffé  par  lui- 
même. 
§y  4.  Connoijfement  qui  con^ 

tient  la  claufe  que  dit  être  t 

fait4l  foi  vis-à^vis  des  Af 

fureurs? 
Sbct.  VL  S^U  t^y  a  point  de 

a>nnoiJfement  f  peut  -  on  y 

fuppléer  ? 
Sect.  vil  Vt  la  claufe  ^  ou 

autre  forte  d^'écriture. 


AN  CE  S,  Ck  \u  3'oj:; 

§.  I.  Nature  de  cette  claufe. 

\.  2.  Pacte  qu^en  cas  de  perte  ^ 
VAJfuré  ne.  fera  foumis  à 
exhiber  rien  de  plus  que  /V- 
crite  privée  de  V intérêt  à  lui 
cédé. 

§.  }.  Vfage  aih /îijet  dès  pù^ 
cotilles. 

§.  4.  On  a  recours  aux  autres - 
(brtes  d'écritures  pour  ex--'- 
pldquer  Us>  daufes  trop  gé^- 
nériquesi 

Sbct.  VHI.  Ftf2^  qu^en  cas 
de  peru  du  Navire  »  VA/^ 
furé  fera  difpenfé  de  juJU^- 
fier  le  chargement.^ 

^icT.  IX.  Pacte  ^u^en  cas  de' 
perte  dw  Navire  f  là  Rëaf- 
foré  ne  fera  foumis  à  rien 
de  plus  qu-à  montrer  la 
quittance  du -^payement  par 
lui  fait. 

Sbct.  X;   Pacte   que  lé  don* 
neur  à  la   grojfe  ne  fera 
obligé^  en  cas  de  finiftre^^ 
qu\à  exhiber    à  fés  Affu^ 
reurs  le  Contrat  de  grojfe. 

Si  le  pacte  dont  ii  s^agit  rHa 
pas  été  flipulé  ^  le  donneur 
qui  a  fait  ajjurer  fon  ca^ 
pital ,  doit  juftifier  le  char*' 
gement  effeSif^^ 


'ASSURANCE  ne  faurott  fiibfifter  fans  rifque  maritime  ,.î 
J&  fans  lexiftence  dun  objet  qui  fafle  la  matière  de  ce: 
ue.  U  fiiut  de  plus  que  la  chofe- aflurée  fe  trouve  ^f- 
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tante  dans  le  Navire ,  lors  du  iiniftre  même ,  ou  du  moins  que 
l'objet  aflfuré  dépende  du  fort  de  la  navigation.  Telle  cft  la 
règle  générale.  Guidon  de  la  Mer ,  cli.  7  ^  n.  3  ;  de  Luca,  de 
crcdito^  difc.  1 1 1  ^  /z.  4.  Cafaregis,  difc.  i  ,  n.  10  ,  difc.  7  ,  «•  I  » 
Roccus ,  not^  97. 

Suprâ  ch.  1  ,  fecl.  i  &  4. 
•Roccus,  not.  10  &  97,  croit  que  c'eft  à  TAffureur  à 
prouver  que  la  chofe  affurée  n'a  pas  été  mife  en  rifque  ,  à 
moins  que  par  la  police  l'Afluré  fe  foit  foumis  à  juftifier  le 
chargement.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu ,  &  a  été  adop- 
tée parmi  nous.  L'Ailurance  eft  un  Contrat  conditionnel  qui 
ne  reçoit  fa  perfeftion ,  qu'autant  que  la  chofe  affurée  a  été 
expofée  aux  rifijucs  maritimes  ;  TAffuré  doit  donc  juftifier  cm*il 
a  rempli  cette  condition  ;  &  ce  feroit  contre  Tordre  des  choies  ^ 
qu'en  pareil  cas  les  Alïureurs  fuffent  obligés  à  prouver  une 
négative. 

On  n'oublie  jamais  d'inférer  dans  la  police,  que  TAfluré  sb- 
blige  à  juftifîer  le  chargement  ;  mais  cette  obligation  eft  de 
droit.  Quod  merces  reperirentur  in  navi  de  umport  ajferti  Ji" 
nijlri ,  uti  fundamintum  intentionis  ajfeeurati  ,  huic  probandi 
onus  incurrwit.  Cafaregis  ,    difc.  1}  ^  n.  4  &  feq. 


6W?^       ■     ^  ===fligga^ 


SECTION     I. 

Jufiijication  de  P intérêt  au  corps  du  Navire  affuri. 

§.  I.  L'Ordonnance  en   t article  10,   tit.  du  Greffier^    veut  que 

Faut  il  juftifier  j[ç  Greffier  de  l'Amirauté   tienne  un  Regiftre  >>  qui  contienne 
faU  aîfureTfur  le  ^  1^  nombre ,  Port  &  Fabrique  des  Vaijjeaux  appartenons  aux 
corps  ,  &  com-  »  Bourgcois  demeurons  dans  fon  étendue  »^ 
"**''"'  *  L'article  6  ,  tit.  des  Navirei ,  enjoint   aux  Officiers  de  l'A- 

mirauté ,  de  faire   tous  les  ans  un  état  des  Kaijfeaux  apporte-- 
nans  aux  Bourgeois  de  leur  rejfort. 

Enfin  ,  par  le  Règlement  du  premier  Mars  1716  ,  article  1 1 
»  Sa  Majefté  veut  que  les  Marchands,  ou  autres  Particulîei 

^*qj 
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h  qui  auront  fait  bâtir  ou  acheter  des  Vaifleaux  bâtis  dans  les 
»  Ports  du  Royaume ,  faffent  leurs  déclarations  pardevant  les  Offi- 
»  ciers  d'Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure,  portant  que  le  Vail- 
>>  feau  leur  appartient  entièrement ,  fans  qu  aucun  Etranger  y  * 
h  puiffe  avoir  part,  mais  feulement  des  François  domiciliés 
»  dans  le  Royaume  ;  &  fera  cette  déclaration  enrégiftrée  au 
H  Greffe  de  l'Amirauté,  avec  les  Contrats  d'acquifition ,  pour 
»  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Défend ,  Sa  Majefté ,  de 
»  faire  de  fau  (Tes  déclarauons,  ou  d'enrégiftrer  de  faux  Con- 
»  trats  ,  fous  peine  de  confifcation  du  Vaiffeau,  &  de  1000 
»  liv.  d'amende  contre  chacun  de  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
»  part  à  la  fauffetc  ». 

Mais  la  nécefTité  de  cette  déclaration  au  Greffe ,  n  eft  pref- 
crite  par  le  Règlement  de  1716,  que  pour  empêcher  que  les 
Etrangers  du  Royaume  n'ufurpent  le  Pavillon  François  ;  &  l'Or- 
donnance ,  aux  articles  que  je  viens  de  citer  ,  fe  borne  à  éta- 
blir un  point  de  difciplinc  nautique ,  qui  n'a  aucune  relation 
au  Contrat  d'Affurance. 

L'acquifition  d'un  Bâtiment  de  mer ,  ou  de  partie  d'un  Bâ- 
timent ,  peut  fe  faire  fous  fdng  privé  ;  &  le  Contrat  public 
n'eft  requis  que  pour  conftater  l'hypothèque ,  ou  pour  fixer 
les  privilèges  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  l'article  3  ,  tit.  des 
'  Navires.  Mais  il  eft  permis  h  celui  qui  fait  affurer  le  corps 
du  Vaiffeau  ,  de  ftipuler  quil  juftifidra  fa  propriété  par  pièces 
publiques  ou  privées  ;  fans  qu'on  puiffe  le  faire  déchoir  de 
Feffet  des  Affurances ,  fous  prétexte  du  défaut  de  déclaration 
au  Greffe  ;  attendu  que  cette  forme  n'eft  pas  prefcrite  vis-à-vis 
■<les  Afllirés. 

Les  fieurs  Jauffret ,  Rimbaud  &  Compagnie  de  Marfeiile  , 
firent  affurer  pour  compte  de  divers  intcrejjés  ^  &  d'ordre  des 
fieurs  Meillan  père  &  fils  de  Bayonne  ,  de  fortie  du  Cap  Fran- 
çois jufqu'aux  Colonies  Anglo- Américaines ,  &  de  retour  à  Bour- 
deaux  ,  30000  liv.  fur  corps  &  cargaifon  du  Vaiffeau  ÏHar^ 
manie  ,  Capitaine  Barboutin  ,  s  obligeant  les  Affurés ,  en  cas 
de  finiflre ,  de  juflifier  de  leur  propriété  au  corps ,  par  pièces  pu-- 
•  èliques  eu  privées.  Les  fieui'S  Meillan  étoient  intéreffés  au  corps 
Tome  L  Q  q 
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pour  1 5000  liv.,  &  ils  n  avoient  pour  preuve  de  leur  intérêt 
au  corps ,  qu  une  déclaration  privée  faite  en  leur  faveur  par 
les  fieurs  Hirigoien  frères ,  Armateurs  du  Navire.  Le  Vaifleau 
X Harmonie  fit  naufrage  fur  les  Côtes  de  la  Virginie.  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix ,  rendu  en  Juin  1781  ,  confirmatif  de  la  Sen- 
tence de  FAmirauté  de  Marfeille ,  qui  condamna  les  Aâureurs  à 
payer  la  perte. 

J'ai  vu  des  polices  dredees  à  Bourdeaux ,  par  lefquelles  les. 
Aflurcurs  déclarent  n'exiger  aucun  compte^  ni  aSe  de  la  va- 
Uur  &  propriété  du  Navire  affuré ,  autre  que  la  police  même 
d'Affurance. 

Pareilles  claufes  ne    font   pas    rares    parmi  nous ,  fur-tout  ^ 
lorfqu il  s'agit  daffurer  les  Navires  éti-angers  de  Marfeille*  J*ai 
vu  des  polices  drefTées  par  nos    Courtiers  ,    où  les  Afliireurs 
difpenfent  les  AJfurés  de  rapporter  aucun  titre ,  ni  pièces  y  pour 
juflifier  du  coût  Çf    de  la  propriété  du  Kaijfeau. 
§.  1.  L'Ordonnance  ,  art.   56  ,  /z.  r. ,  foumet  TAiTuré  à  jujlijUt  le 

Juftification  de  chargement  des  marchandifes  affûtées  ;  mais  »  à  régarcl  cki  Na- 
vire  affuré.        »  Vire ,  l  Objet  elt  réel  ^  &  n  a  pas   belom  de   preuve,   u  ne 
»  peut  donner  matière  à   difcuffion  y    que  par  rapport  à  FeC- 
»  timation  >>.  C*eft  ainfi  que  s'explique  Valin  ibid.  ,  pag.  128  • 

Je  conviens  que  dans  l'ordre  des  chofes ,  le  Navire  cft  un: 
objet  réel  qui  na  pas  befoin  de  preuve.  Voici  cependant  mt 
exemple  du  contraire. 

Le  nommé  Colvorty ,  Négociant  à  Exon  en  Angleterre  » 
fit  offre  de  fervice  aux  fieurs  Beffon  &  fils  de  Marfeille.  Ceux-ci 
écrivirent  aux  fieurs  Linck ,  Négocians  à  Londres ,  de  leur 
marquer  quelle  confiance  on  pouvoit  avoir  en  cet  ami.  Les 
fieurs  Linck  répondirent  :  nous  nous  fommes  informés  de  lut,  . 
&  nous  fommes  certains  quil  vous  fervira  à  votre  entier  con — 
tentement. 

En  conféquencc ,  les  fieurs  Beffon  &  fils  donnèrent  ordre -^ 
à  Colvorty  d'acheter  pour  leur  compte  3000  quintaux  de  blé^c^ 
&  de  leur  en  faire  l'expédition  le  plutôt  poffible. 

Colvorty  leur  répondit  qu'il  avoit  acheté  le  blé.  Il  leijr 
donna  avis  que  le  blé  étoit  chargé  fur  tels  &  tels  Vaille  aux 
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^*il  leur  nomma.  H.  leur  envoya  les  faftures,  les  connoif- 
femcns ,  &  autres  piecesr  Le  tout  paroiffoit  être  en  due  forme* 
Pour  fes  prétendus  débours ,  il  tira  fur  les  fîeurs  Be/Ibn  des 
lettres  de  change,  qui  furent  acceptées  &  payées.  Mais  les 
Bâtimens  annoncés ,  &  les  cargaifons  de  blé  étoient  en  pein- 
ture. Les  pièces  dont  on  vient  de  parler  étoient  faufîes.  Col- 
vorty  s  enfuit.  Un  Jugement  rendu  par  contumace  à  Exon, 
le  condamna  à  la  mort.  Les  fleurs  Beflbn  &  fils  attaquèrent 
€n  garantie  les  fieurs  Linck ,  lefquels ,  par  Sentence  Confu- 
laire  ,  rendue  ,  à  mon  rapport ,  en  Grande  Roue  ,  le  1 4  Avril 
1753 ,  furent  mis  hors  de  Cour  &  de  procès  avec  dépens;  car^  par 
cela  feul  qu  on  a  donné  des  informations  favorables  fur  le  compte 
^e  quelqu'un,  on  ne  devictit  pas  refponiable  des  événemens. 
L.  7  ^  §.  10.  L.  8  ,  S.  de  dolo  malo.  h.  1  ,  ff.  de  proxeneu  ; 
de  Luca,  de  cambio ^  difc.  30  ;  de  crédita  difc.y  90.  Pothier, 
du  mandat  ,  n.   20. 

Les  fieurs  Beffon  acquiefcerent  à  cette  Sentence,  &  répé- 
tèrent de  leurs  Aflureurs  la  prime  des  Aiîurances  devenues 
nulles  par  le  défaut  de  rifque  maritime. 

On  ne  fe  feroit  pas  attenda  qu'on  fuppofat  des  Navires 
-qui  n  euflent  jamais  exifté  ;  mais  il  fuffit  que  ce  cas  ,  quel- 
que extraordinaire  qu'il  foit  y  puiflè  arriver  ,  pour  que  nos^  Né- 
gocians  (  Aflureurs  ,  Commettans  ,  ou  Commiffionnaires  ) 
foient  attentits  à  fe  précautionner  contre  ce  nouveau  genre  de 
fraude. 

gy  ■     '       ■  ■■      ■■  .qi^^ssaggu ug    M  ap 

SECTION    IL 

Juflificaûon  du  chargement. 

L'article  56,  A.  r. ,  que  je  viens  de  citer,  dit  qu'en  cas 
de  perte  ^  tAffurê  jujiifiera  le  chargement. 

L'article  57  ajoute,  que  Us  Aâes  jujlijicatifs  du  charge- 
ment  &  de  la  perte  ,  feront  fignîfiés  aux  Affûteurs. 

L'article  61    fe  borne  au  terme  générique  àiattcflathon. 

Qq  i 
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Ce  neft  qiie  par   les  articles  6i    &  63  ;   où  il  ^a^.. 
Aflurances  faites  pour  compte  du  Capitaine  &  des  Mariniers, 
que  rOrdonnance  exige  un   connoijjement. 

Pourquoi  la  manière  de  juftifier  Tintérêt  afluré ,  nVt-elle 
pas  été  fixée  par  une  règle  univoque  ,  tandis  que  TOrdon- 
nance  renferme  un  titre  fpécial  du  cofinoijfement  ,  &  tandis 
que  la  ncceffité  du  connoiflement  eft  requife  vis-à-vis  du 
Capitaine  &:  des  Mariniers ,  (i  TAfllirance  eft  faite  pour  leur 
compte  ? 

J  en  apperçois  deux  raifons. 

i^.  Il  eft  des  cas  où  l'Afluré  eft  dans  Timpoifibilité  d  exhiber 
un  connoiflement.  Il  faut  donc  alors  fe  contenter  des  pièces 
jujlîficatives  ou  attejlations  qu'on  peut  avoir  ,  fauf  au  Juge  à 
examiner   fi  elles  font  de    poids. 

2^.  Le  connoiflement  que  TAffuré  exhibe  ,  eft  une  pièce 
probante  ,  mais  qui  peut  être  débattue  par  les  Afliireurs. 
Voilà  pourquoi  l'Ordonnance  na  pas  voulu  fur  ce  point 
s'expliquer  d'une  manière  fpccifique  ,  afin  de  laiflèr  aux  Tri- 
bunaux la  liberté  de  juger ,  fuivant  les  circonftances  ,  de  la 
validité  èQS  preuves  qu'on  leur  préfente  :  car  ^  comme  1  ob- 
ferve  Cafaregis  ,  difc.  1 49  ,  /?.  31,  probationes  non  junt  afixa 
certo  modo  y  nec  certis  formulis  ,  Jed  remijfa  funt  religioni  &  ar^ 
bitrio  judicantium. 

Vide  fuprà  ch.  5  ,  fecl.  2  ^  où  j'ai  parlé  de  la  quejlion  dt 
propriété  y    au  fujet  des  marchandifes  aflurées. 

es»       Il      II        ■  ■  g>— — ^  ■!    ^wp 

SECTION    III. 

Du   Connoiffemenu 

Différence  entre  ^'  ^^  contrat  de  Charte-partie  eft  un  contrat  par  lequel  i 

\  charie-parrie  &  h  loue  un  Navire  en  entier  ou  pour  partie ,   à  un  Marchant 

i  connoiirement.  ^  p^^^.  |^  tranfport  de  fes  marchandifes ,  &  on  s'oblige  en\ 

ir^c.  ^^  ^^^^^'  »  lui  de  les  tranfporter  fur  ce  Navire  au  lieu  de  leur  deft^ 

»  tion ,  pour  une  certaine   fomiïie  que  le  Marchand  s  oï 
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»  réciproquement  de  payer  au  locateur  pour  le  fret  :  c'eft-à- 
yf  dire  ,pour  k  loyer  du  Navire  ».  Pothier,  contrats  maritimes  ^ 
/z.  3. 

Cette  définition  eft  puifée  dans  l'Ordonnance  y  tit.  des  Charte- 
parties  ,  art.   i.  Vid.  Cleirac  ,/^g*.  420.  Stypmannus  ,  ]part.  4  , 

cap.    10,    72.   5 . 

Ce  contrat  s'appelle  Charte-partie  y  affrètement  ^  ou  nolifement. 
Ordonnance,  art.  i  ,  même  titre. 

Charte-partie  vient  de  lufage  où  Ion  étoit  anciennement  de 
couper  en  deux  la  carte  ou  papier  contenant  les  accords  des 
Parties.  Chacune  d  elles  gardoit  en  fon  pouvoir  la  moitié  de 
Imftrument ,  qu'on  réunillbit  enfuite  pour  vérifier  s'il  étoit  le 
même. 

On  fe  fert  des  mots  affrètement  &  fret  fur  l'Océan ,  &  des 
mots  nolifement  &  nUis  fur  la  Méditerrannée. 

Cleirac ,  pag.  414,  dit  que  le  mot  fret  vient  de  fretum  , 
qui  fignifie  un  détroit  ou  bras  de  mer. 

Nolis  ,  vient  de  naulum  ,  qui  eft  le  loyer  du  Navire ,  pour 
k  tranfport  des  marchandifes  ,  ou  pour  le  pafTage  des  perfonnes. 
L.  6.   ff.  qui  potier  in  pign. 

Le  propriétaire  d'un  Navire ,  le  frète  ;  il  s'appelle  fréteur  ; 
il  eft  locateur  ,  locator.  Le  Marchand  affrète  le  Navire  ,  & 
s'appelle  affréteur.  Il  eft  locataire  ,  conducior.  Vid.  Stypmannus , 
part.  4  y  cap.  i  o  ,  /2.  5  •  Kurlcke ,  quefl.  7  ,  Straccha  ,  de  navih. 
part.  4  y  n.  j.  Targa  ,  ch.   25. 

La  Charte-partie  doit  être  rédigée  par  écrit ,  &  pafïee  entre 
les  Marchands  &  le  Maître  ou  les  Propriétaires  du  Bâtiment; 
mais  le  Maître  eft  tenu  de  fuivre  l'avis  des  Propriétaires  du 
Vaiffeau  y  quand  il  le  frète  dans  le  lieu  de  leur  demeure.  Art^ 
l    &  1  y  tit.  des  Chartes-parties. 

La  Charte-partie  doit  contenir  le  nom  &  le  port  du  VaiC- 
feau,  le  nom  du  Maître  &  celui  de  l'Affréteur,  le  lieu  &  le 
temps  de  la  charge  &  de  la  décharge,  le  prix  du  fret  ou  no- 
lis ,  avec  les  intérêts  des  retardemens  &  féjours  (  tels  que  ftarie 
•&  fur-ftarie  ).  Il  eft  loifible  aux  Parties  d'y  ajouter  les    autres 
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conditions  dont  elles  feront  convenues  :  an.  3  ,  tit.  des  Chai 
tcs-partUs. 

Lorfque  le  Navire  eft  loué  en  entier ,  c'eft  un  affrétemer 
per  averjîonem  :  c'eft-à-dire ,  que  pendant  le  voyage  convenu 
Tufage  de  Tentier  Navire  eft  laifle  à  TafFréteur  qui  peut  le  fair 
Balayer  au  retour ,  &  percevoir  lui  feul  tous  les  nolis ,  droit 
de  paffage  ,  droit  de  chapeau ,  &  autres  bénéfices.  Stypmannus 
part.  4  y  cap..  10  ,  n.  148.  Kuricke,  tit.  3  ,  art.  1 ,  pag.  695 
Vinnius  &  Pcckms  ,  pag.  118  6*  297.  Targa  ,  c^z^.  i^^iu  Ç 
Cleirac  ,  pag.  320  &  415.  Pothier ,  Contrats  maritimes  ,  /î 
20. 

Le  Capitaine  lie  peut  alors  rien  charger,  ni  pour  (on  compte 
ni  pour  celui  d un  tiers ,  fans  le  confentement  de  lafFréteur 
qui  a  droit  de  percevoir  le  nolis  de  tous  les  effets  chargés 
même  des  marchandifes  chargées  avec  fa  permiflîon.  Art.  2 ,  zL 
du  fret.  Pothier,  Contrats  maritimes^  n.   21  &  xx. 

Un  Capitaine  dont  le  Vaifleau  avoit  été  affrété  cap  &  queue 
mit  dans  fa  caifTe  des  piaflres  qui  lui  valurent  un  nolis  cfe  zoi 
lîv.  Sentence  du  14  Juillet  1750,  qui  adjugea  ce  nolis  à  Tal 
fréteur. 

Le  Capitaine  Jean  Frifgezet ,  HoUandoib  ,  commandant  1 
Navire  la  Dame  Eve^  avoit  placé  dans  fa  Chambre  dix-hui 
balles  laine ,  &  un  furron  de  cire. 

Sentence  du  17  Juillet  1750,  confirmée  par  Arrêt  du  Par 
lement  d'Aix,  rendu  en  Juin  1752  ,  au  rapport  de  M.  de  Mi 
rabeau  ,  qui  condamna  ce  Capitaine  à  en  payer  le  fret  au: 
fleurs  frères  Griltier  affréteurs  du  Navire. 

Les  paâes  de  la  Charte-partie  doivent  être  obfervés  de  par 
&  d  autre,  avec  autant  d'exaftitude  que  de  fidélité.  Confulat  d 
la  Mer ,  cA.  83  ,  87  6*  100.  Jus  Hanfear.,  tit.  ç ,  art.  5.  Styp 
mannus  ^part.  4  ,  cap.  10,  n.  186.  Cleirac,  pag.  295. 
Qircft-cequek  Le  connoiilement ,  autrement  dit  police  de  chargement,  ef 
conno  emcnt .  ^^^  reconnoijfance  que  le  Capitaine  donne  des  marchandife 
chargées  dans  le  Navire  :  art.  i  ,  tit.  des  connoijjemens.  Gui- 
don de  la  Mer,  ch.  2 ,  art.  S.  Pothier ,  n.  144.  Le  Chevaliei 
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.d*Abreu ,  paru  i  ,  cA.  2^  §.  8.  Hubner ,  fart.  1  ^  ch.  "^  ,  §. 
10  9  n.  6. 

Quoiqu  il  y  ait  une  Charte-partie,  il  ne  faut  pas  moins  drefler     O"  ^^^^^  ^ 

^^       ^  -rt-  1  1         rr         i_         /  j  connoiffement  , 

xin  connoiflement    des    marchandiles  chargées  ;    car  ,   de  ce  quoiqu'il    y  ait 
<ju'on  a  promis  de  charger  une  telle  quantité  de  marchandifes  Charte-partie 
dans  un  Navire  ,  il  ne   s'enfuit  point  qu  on  ait  rempli  l'enga- 
gement contraûé.  Valin ,  tit.    du  connoiffement ,  tom.   i  ,  pag. 
597.   Pothier ,  Contrats  maritimes  y  n.  46. 

»  Les  connoiffemens  tiennent  lieu  de  Charte-partie  •  &  va-     I-e  connoiflc- 

1^*1  VI  \-^  vrr  ^   nicnï  t»cnt    heu 

^  lent  même  plus,  en  ce  qu  us  en  prouvent  1  accompbllement.  deCharte^partîe, 
»  En  effet ,  on  ne  prend  la  précaution  de  figner  une  Charte-  non  vice  vtrfL 
>♦  partie,  que  pour  s'affurer,  de  la  part  du  Propriétaire  ou  du 
>*  Maître  du  Navire ,  que  ceux  qui  ont  promis  de  charger  une 
«  certaine  quantité  de  marchandifes ,  fatisferont  à  leur  enga- 
^  genient  ;  &  de  la  part  de  ceux-ci  ,  que  le  Maître  qui  leur 
^  a  promis  place  dans  fon  Navire ,  remplira  également  fa  pro- 
^  méfie.  Or  cela  devient  comme  inutile  ,  au  moyen  des  con- 
>>  noifIèmens3  qui  font  la  preuve  complette  que  les  engage- 
^>  mens  pris  de  part  &  d'autre  dans  la  Charte-partie  ont  été 
^3»  exécutés  >♦.  Valin,  tom.  i  ,  pag.   599. 

A   l'exemple  de  la  Charte-partie  ,  le  connoiflement  doit  être     Forme  du  con- 
rédigé  par  écrit.  Kid.  Valin  ,  art.    i  ,  tit.  des  Chartes-parties.  noiiTcment. 
I^othier  ,  Contrats  maritimes  ,  /i.  1 1   6*   1 3 . 

»  Les    connoiflemens    contiendront  la    qualité ,  quantité   &   ^j^g^^j^*'  '  ^ 
>♦  marque  des  marchandifes  ;  le   nom  du   Chargeur,  &   celui 

auquel  elles  doivent  être  confignécs  ;  les  lieux  du  départ  & 

de  la  décharge;  le  nom  du  Maître,  &  celui  du  Vaiffeau, 
»  avec  le  prix  du  fret  ».  Art.  1 ,  tit.  des  comnoiffemens. 

On  doit  y  énoncer  la  qualité  générique ,  extérieure  &  appa-- 
^enu  des  effets  chargés*  Valin  ibid.  Podiier  ,  Contrats  mari- 
times ,  /i.   17, 

On  doit  énoncer  la  quantité  des  balles  &  autres  ^^t\s  fa- 
criles  à  être  diftingués  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  grains ,  le 
C^apitaine  ne  peut  en  attefter  la  quantité ,  s'il  n'a  pas  affifté  au 
meilirage.  La  claufe  que  dit  être  le  met  à  couvert  de  toute 
ï-echerche  fur  ce  point.  Infrà  fcci.  5. 


>« 
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On  ne  doit  pas  oublier  de  défigner  la  marque ,  afin  de  pré- 
venir les  équivoques. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  de  défigner  nommément  la  perfonn^ 
du  Confignataire.  Il  eft  permis  de  ftipuler  que  la  marchandiC 
fera  confignée  au  porteur  du  connoîjfement  ^  ou  â  tordre  d!m 
tel  ;  ou  à  tel ,  6*  qui  pour  lut  fera. 

Au  refte ,  fi  on  a  omis  d'inférer  dans  le  connoiflement  quel 

ques-unes  des  énonciations  prefcrites  par  l'Ordonnance  ,  Taft 

n  en  ell   pas  moins  valable  ,  pourvu  qu  on  puifle    y  fupplée 

d'ailleurs.   Pothier ,  Contrats  maritimes  y  n.  15. 

^  Parcpn  doit  il      Le  connoiflement  doit  être  figné  par  le  Maître  ou  par  l'Ê 

*g"  crivain  du  Navire.  Art.  \  y  tit.   du  connoijfement. 

On  peut  obliger  le  Capitaine  à  figner  le  connoiflement  de 
que  la  marchandife  eft  à  bord  ;  faute  de  quoi ,  il  eft  permî 
de  fe  pourvoir  en  Juftice  ,  pour  faire  ordonner  que  le  Capi- 
taine fignera  le  connoiffement  fans  délai ,  ou  que  la  Sentenci 
Vaudra  fignature.  Valin    ibid.  pag.  598  &  601. 

Straccha  ^  gl.  11,  n.  55,  parle  d'un  abus  qui  s'étoit  gliflî 
en  certains  Pays  d'Italie  y  de  faire  figner  en  blanc  les  connoifiè 
mens   par  le  Capitaine  ou  l'Écrivain. 

Un  pareil  abus    ne  s'eft  jamais  introduit  parmi  nous  ;  mai 
puifque  nos  AlTureurs  fignent  en  blanc  les  polices  d'AfTurance 
la  même  pratique  pourroit  bien  être  mife  en  œuvre  au  fuje 
des  connoiffemens  !  Par  ce  moyen  on  acheveroit  de  tout  bou 
leverfer. 
gcuràfaircfign.r       Le  Capitaine  n'eft  pas  obligé    de  fe  porter  chez  les  Char 
le  connoiffement.  geurs  pour  figner  le  connoiffement.    Ceux-ci    font   tenus  de  l 
lui  préfenter  ^  du  moins  vingt- quatre  heures  après  que  le  Vaiflèai 
aura  été  chargé.  Art.  4  y  tit.  des  connoijfemens. 
meTVuvScfins       ^^  ^^^    Chargeurs  laiffent  partir  le  Navire  fans  avoir  fait  fi 
figner  les  connoif-  gner  les  connoiflemens,  ils  doivent  l'imputer  à  leur  négligence, 
fcmens.  En  Avril   1763  ,  les  fieurs  Boy etet  &  Agnel  chargèrent  pou 

leur  compte  quatre  ballots  de  drap  fur  la  Corvete  la  Caldce 
ne  y  Capitaine  Bonnecorfe  ,  deftinée  pour  Smyrne.  Ce  Capi- 
taine partit  de  Marfeille  le  1 5  Mai  fuivant ,  fans  que  Boyetei 
&  Agnel  eufïènt  fait  figner  leur  connoiflement. 
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Le  même  jour ,  après  midi ,  ils  préfenterent  Requête ,  par 
laquelle  ils  requirent  qu'il  fut  fait  injonûion  au  Capitaine  Bonne- 
corfe  ,  en  la  perfonne  des  fieurs  Roux  frères  fes  Armateurs  , 
de  figner  le  connoiffement ,  fous  To'fFre  de  vérifier  que  les  qua- 
tre balots  drap  avoient  été  chargés  dans*  la  Corvette.  Sentence 
interlocutoire  ,  rendue  le  lendemain ,  qui  admit  les  demandeurs 
à  vérifier  le  fait  allégué.  ' 

La  vérification  ayant  été  faite  par  une  Enquête ,  le  Tribu- 
nal de  notre  Amirauté,  par  Sentence  rendue  le  18  du  même 
mois ,  »  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  de  Boyetet  & 
^  Agnel  5  ordonna  que  la  préfente  Sentence  leur  tiendroit  lieu 
yp  de  connoiffement,  &  mit  les  fleurs  Roux  frères  &  le  Ca- 
^  pitaine  Bonnecorfe  hors  de 'Cour  &  de  procès  avec  dépens  ». 
Les  fieurs  Boyetet  &  Agnel   appellerent  de  cette  Sentence, 

■  au  chef  qui  les  avoit  condamnés  aux  dépens.  Elle  fut  confir- 
mée par  Arrêt  du  30  Mai  1765  ,  au  rapport  de  M.  de  Ravel 
des  Crottes. 

»  Chaque  connoiflèment  fera  fait  triple.  L'un  demeurera  au  Ç^nnoiffonent 
..  »  Chargeur  ,  l'autre  fera  envoyé  à  celui  auquel  les  marchan-  p^!,^  ^^^  **'  ^^'' 
\  9>  difes  doivent  être  confignées,  &  le  troifieme  fera  mis  entre 

k^  les  mains  du  Maître  ou  de  FÉcrivaifi  ».  Art.  3  ^  lit.  des  con-- 
nàiff^mens.  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  2  ,  art.  %. 
»  Les  connoifïemens  que  l'Écrivain  fignera  pour  fes  parens ,     Connoîflenicnt 
\r  »  feront  paraphés ,  en  Pays  étrangers ,  par    le  Conful ,   &  en  clpitSît?&  ai! 

■  n  France,  par  l'un  des  principaux  Propriétaires  du   Navire,  à  très  gens  de  TÉ-. 
<*  peine  de  nullité  ».  Art.  7  ,  tit.  de  V Écrivain.  quîpage. 

V  La  même  formalité  doit  être  obfervée  au  fujet  des  connoifTe- 
[  mens  que  le  Capitaine  figne  pour  fes  parens.  Valin ,  ibid.  tom.  i , 
:fag.  454- 

\  »  Le  Maître  qui  aura  fait  aflurer  des  marchandifes  chargées 
\  n  dans  {on  Vaifîeau  pour  fon  compte,  fera  tenu,  en  cas  de 
/  if  perte ,  d'enjuftifier  l'achat,  &  d'en  fournir  un  connoiflèment 

^  figné  de  l'Écrivain  &  du  Pilote  ».  Art.  61  ^  fu  t. 
\        H  Tous  Mariniers  &  autres  qui  rapporteront  des  Pays  étran- 
^  gers  ,  des  marchandifes  qu'ils  auront  fait  afllirer  en  France  , 
i»  feront  tenus  d'en  laiflèr  un  connoiffement  entre    les   mains 
Tome  L  R  r 
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»  du  Conful  ou  de  fon  Chancellier ,  s'il  y  a  Confulat  dans  le 
>♦  lieu  du  chargement ,  fînon  entre  les  mains  d'un  notable 
>^  Marchand  de  la  Nation  Françoifc  ».  j4/t.  6}  ^  h.  t^ 

Le  motif  de  ces  divers  articles  eft  de  prévenir  IV.biis  des 
faux  connoifTemens  que  les  Capitaines  &  les  Mariniers  pour- 
roient  fabriquer  après  coup  ,  foit  pour  alléguer  ,  en  cas  de 
perte  du  Navire ,  un  rifque  imaginaire  ;  foit  pour  fubftituer  vat 
faux  four  compte  ,  au  véritable ,  en  cas  d'hcureufe  arrivée  du. 
Bâtiment.  Pothier,  ;?•  145  6-  146. 
,  S-  3-    .^       Le  connoiflèment  efl  une  pièce  légale*  lorfqu'ellc  efl  dreflee: 

Le    connome-  %       r  /•    •  r/x  j 

ment  eft  une  pièce  en  la   forme  prelcnte  par  l  Ordonnance* 
légale.  Cefl  une  pièce  authentique  ,  puifqu'elle  efl  fîgnée  par  le  Capi- 

taine qui  efl  Officier  public,  ou  par  fon  Écrivain  qui  le  repréfente. 

Elle  prouve  la  quantité  &  la  qualité  des  marchandifes  em- 
barquées.  Apoca  oneratoria  probant  exijlentiam  y  quantitatem  & 
qualitatem  rijici  ^  pro  ut  in  apocis  defcribitur  j  &  denominatœ 
fuerint  merccs.  Cafaregis,  difc.  i  y  n.  m  ;  difc.  10  ,  n^  zç  ;. 
difc.   25,   n.   5  ;  difc.  212,  n.   6. 

Notre  Ordonnance  maritime  ne  cefTè  de  donner  aux  con* 
noifTemens  ,  le  caraâere  de  pièces  jujiijîcatives. 

L'article  8  ,  tit.  du  jet ,  dit  que  »  pour  juger  de  la  qualité  des; 
»  effets  jettes  à  la  mer  ,  les  connoifïèmens  feront  préfentés  ». 

L'article  i  ,  tit.  des  lettres  de  marque ,  met  au  rang  »  des 
»  pièces  juflificatives  de  ïétat  &  qualité  du  chargement,  les> 
»  Chartes-parties  &  les  connoiffemens  ». 

Enfin  ,  fuivant  l'article  9  ,  tit.  du  Capitaine ,  »  le  Capitaine; 
»  doit  rendre  compte  fur  le  pied  des  connoifïèmens».. 

Le  connoi'Jement  efl  la  véritable  &  fpécijîque  preuve  du  char-' 
gement  y  dit  Valin  ,  art.  i  ,  tit.  des  connoiffemens  ^  pag^  597»" 
art.  9,  tit.  du  Capitaine  ^  pag.  373. 

»  Ce  n'efl  pas  feulement  entre  le  Capitaine  &  le  MarchandF. 
»  Chargeur  ,  que  le  connoiflèment  fait  foi  ;  il  fait  foi  tout  de- 
»  même  contre  les  AfTureurs  &  toutes  autres  perfonnes  ,  (auf  les. 
»  preuves  de  fraude  &  de  coUufion  ».  Valin  ,  tôm.  1 , p^g^6o4.. 

»  Il  eil  évident  que  cette  reconnoifTance  efl:  une  preuve 
»  non  fufpeâe  de   la  quantité  des  marchandifes  qui  ont  été; 
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^  chargées  fur  le  Vailïèau  ;  car  le  Maître ,  qui  eft  obligé  de  les 
^  repréfenter  lors  de  l'arrivée  du  Vaiffeau  au  lieu  de  fa  defti- 
»  nation ,  a  intérêt  de  ne  pas  comprendre  dans  le  connoifïè- 
>^  ment  plus  qu'il  n'y  en  a».  Pothier,  n.  144. 

Nos  policss  d'Aflurance  portent  ordinairement ,  que  l'Afluré       .  §•  4« 
juftifiera  fon  intérêt  par  connoijjement  ou  autre  forte  Récriture.    peut%^lle^"prévi- 
Cette  claufe,  ou  autre  forte  et  écriture  ,  n'a  jamais  été  entendue  loir  au  connoiflfo. 
qu'à  l'effet  de  fuppléer  à  la  police  de  chargement ,  par  d'autres  ^^^^^ 
preuves  juftificatives  du  chargé ,  dans  les  cas  où  l'on  n  a  point 
de  connoiflèment ,  &  non  à  l'effet  que  l'écriture  privée  puifîè 
l'emporter  fur  b  preuve   publique  &  authentique  du  connoif^ 
fement  même. 

S'il  en  étoit  autrement,  l'AlTuré  de  mauvaife  foi  auroit.la 
liberté  de  remplir  ou  de  riflourner  l'Afllirance  par  le  moyen 
dune  pièce  privée  qu'il  exhiberoit,  ou  qu'il  cacheroit ,  fuivant 
les  cas  de  perte  ou  d'heureufe  arrivée ,  &  relativement  à  fon 
intérêt  perfonnel. 

Valin ,  art.  57 ,  A.  t.^pag.  1 29 ,  dit  que  le  connoijjement  ejlla 
pièce  véritablement  probante  ^  &  quon  n  admet  rien  contre  fa  teneur. 
Telle  cfl  ia  Jurifprudence  de  notre  Amirauté.  Lorfqu'il  y  a 
;  un  connoifTement ,  on  s'y  arrête  pour  le  conférer  avec  l'Af- 
{ :*  furance  ,  fans  confidérer  les  afTertions  contraires  renfermées 
I  '  dans  des  écrites  privées  ,  &  même  dans  des  faâures.  Ainfi  jugé 
^.  par  notre  Amirauté  le  7  Juin  1758,  contre  le  fieur  Louis 
\  Journu;  le  20  Mars  1759,  contre  le  fieur  Jérôme  Tiran;  en 
1;  Avril  1764,  contre  Mre.  Rapally ,  Prêtre ,  en  faveur  des  fieurs 
\  Beaufïier ,  Perrot  &  Compagnie;  en  1771  ,  contre  Valbonnet 
]r,  &  Compagnie  ,  en  faveur  de  Jean-Baptifle  Julien.  M.  Maflèl 
■      écrivoit  contre  Tiran  &  l'Abbé  Rapally. 

^:  Lorfque  je  dis  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  aox  afTertions  con- 

V  traires,  renfermées  même  dans  des  fa£hires  ,  j'entends  parler 
\-  des  fa£hires  qui  font  l'ouvrage  de  l'AfTuré  feul,  &  non  de 
celles  qui ,  étant  foufcrites  par  le  Capitaine  ,  peuvent ,  fuivant 
les  circonftances  du  fait ,  ou  fervir  à  déterminer  le  pour  compte 
générique ,  inféré  dans  le  connoiffement  général ,  ou  fuppléer 
au  connoiffement  même, 

R  r  z 


3r6  TRAITÉ 

§•  S^  Les  Affureurs  peuvent  débattre  le  connoiffement  y  &  confia- 

peuvent  débattre  ^^^  P^^  toute  forte  &  manière  de  preuves  ,  la  fraude   dont  oit 
le conaoiflemem. voudroit  les  rendre  la  viftime. -^rr.  6i,  A.  r.  Straccha ,  gl.  ii^ 

'z-  53- 

J'en  ai  vu  divers  exemples.   Arrêt  du  z  Février   174 1  dans 

la  Caufe  de  Montaner  de  Colliourcs.  Autre  Arrêt  du    1 1  Juin; 

1753  ,  en  faveur  de  Jean-Baptifte  Boule  &  Peyrier* 

L'Afluré  ne  le      Mais  vis-à-vis  de    l'Afluré ,  le  connoiffement  ejl  la  pièce  vé^ 

P^^^^'  ritablement  probante  ^  &  ton  n  admet  rien  contre  fa  teneur.  Va- 

lin  ,  art.    57 ,  h.  t.  pag.  i  29. 
.  §•  ^-  L'article  6  ,  tit.  des  connoijfemens  ,  dît  s  »  qu'en  cas  de  di- 

fcmen"  ne""font  ^  verfité   entre  les    connoiffemens  d'une   même  marchandife ,. 

pas  conforincs.  »  celui  qui  fera  entre  les  mains  du  Maître  ,  fera  foi ,  s'il  eft 
»  rempli  de  la  main  du  Marchand,  ou  de  celle  de  fon  Com- 
n  miffionnaire  ;  &  celui  qui  fera  entre  les  mains  du  Marchand^ 
»  fera  fuivi  ,  s'il  eft  rempli  de  la  main  du  Maître  ». 

Il  eft  difficile  que  le  cas  dont  cet  article  parle  y  arrive  ja^ 
mais ,  parce  qu'il  eft  d'ufage  que  les  connoiffemens  font  rem- 
plis de  la  main  du  Marchand  ou  de  fes  Commis ,  &  que  la 
veille  du  départ,  on  les  préfente  au  Capitaine  qui  les  figne  tous. 

Mais  fi  la  diverfité  fe  trouvoit  entre  les  connoiffemens  rem- 
plis de  la  même  main ,  il  fuffiroit  que  le  connoiffement  qui  eil 
au    pouvoir  du  Maître ,   fût  rempli  de  la  main  du  MarchancL 
ou  de  fon  Commis ,  pour  faire  foi. 
Cspînine  qui       Cafaregis  ^  difc.   10,  /z.    116,  dit  que  le    Capitaine  qui   a: 

femcn^s^^d^ff^^^  ^^^  conuoiffemens   pour  configner  les  marchandifes    en: 

de  ceux  qu'il  a  tel  lieu  &  à  telle  perfoniie  ,  peut  en    figner  de  féconds  pour 

déjafigncs.  ^^^  deftination  &  une  confignation  différentes;  mais  au  h?. 
fuLvant  il  ajoute ,  que  cela  n'eft  pas  permis ,  fi  les  chofes  ne 
font  plus  en  leur  entier  :  limita  fi  res  non  ejfet  ampUus  inu^ 
gra.  De  forte  que  fi  les  premiers  connoiffemens  ne  font  pas 
tous  fup;>rimcs  ,  le  Capitaine  ne  peut  en  figner  de  nouveaux  i, 
fans  rifquer  de  fe  voir ,  lors  de  fon  arrivée  ,  condamner  à.  une. 
double  confignation. 
Mafc'handifss       ^^^  marchandifes  doivent  être  délivrées  au  confignataire  dé^ 

doivent  être  délitfigfié  dans  le  coiinoiffement ,  fans  qu'on  puiffe  éUver  contre- 
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lui  la  qucflion  ch  propriété.  Cafaregis  ,  i/zfc.  ik  ,  n.  7.  Supra  ^^-^.  ^  f^^^: 
^A.  5  ,  .A5.  }.  Sa  quittairce  libère  le  Capitaine.  j4rt.  5,  tu.  ^i^aanslcconnoifle. 
conrr  Jement.  ^î^ent. 

Nogiies  &  Compagnie  de  Carthagêne ,  chargèrent  dix  ballots    si  deux  diffé- 
de   foie  fur    la  Tartane  St.  Jean  ^  Capitaine  François  Arnaud ,  ^^f^l^  fc^"jE^ 
pour  porter  à  Marfeille  ,  &  en  faire  la  confignation  au  poruur  eent. 
Zdu   connoiffement. 

Ce  connoiffement  fut  fait  à  qiratruple.  Le  20  Oftobre  1753, 
INogues  &  Compagnie  en  envoyèrent  un  aux  fieurs  Cafamajor 
&  Dabadrer  d'Ali  cant ,  qui  le  firent  paffer  aux  fieurs  Jeaume 
&  Lieutaud ,  leurs  Correfpondans  à  Marfeille  ,  avec  ordre  de 
retirer  les  dix  ballots  de  foie  à  leur  arrivée. 

Le  31  du  même  mois  d'Oftobre  1753  ,  Nogues  &  Com- 
pagnie envoyèrent  un  fécond  connoiflèment  des  mêmes  ballots 
de  foie  au  (leur  Camy  de  Madrid  y  lequel  le  fit  paflèr  au 
fieur  Rey  Taîné.  Celui-ci  fit  faire  21000  liv.  d'Afllirances» 

Le  Navire  arriva  à  Marfeille.  Les  fieurs  Jeaume  &  Lieu- 
taud ,  &  le  fieur  Rey  Taîné,  réclamèrent,  chacun  de  leur  côté, 
Fentieremarchandife  en  vertu  de  leur  connoiflèment  au  Porteur. 

Une  première  Sentence  ordonna  la  vente  provifoire  des  dix 
ballots  de  fcne ,  dont  le  produit  fut  dépofé  entre  les  mains 
d'un  Courtier  de  change. 

La  queftion  au  fonds  fut  beaucoup  agitée.  Le  Tribunal  crut 
que  le  poids  des  raifons  étoit  égal  de  part  &  d'autre  ;  &  par 
Sentence  du  ler.  Août  1754,  il  fut  oixionné  que  le  produit 
des  foies,  feroit  délivré  moitié  au  fieur  Rey,  &  moitié  aux 
âeurs  Jeaume  &  Lieutaud ,   dépens  compenfés. 

Ceux-ci  appellerent  au  Parlement.  Le  principal  moyen  qu'ils 
alléguoient  en  droit ,  étoit  de  dire  que  leur  connoiffement  ayant- 
été  expédié  par  Nogues  &  Compagnie,  onze  jours  avant  l'envoi  du- 
fecond,  ils  étoient  les  premiers  en  qiiafi-poflèffion  de  la  cho-^- 
& ,  &  dévoient  être  préférés  :  quia  occupantes  melior  folet  efflr 
eonditio  ,  quàm  caterorum.  L.  5  2  ,  ff.  ^e  peculio.  Z.  i  o  ,  fF.  eodi 
JL  10^  ff.  de  pignoribus.  En  fait,  ils  foutenoient  que  les  foiesr 
appartenoient  à  eux  feuls  ;  de  quoi  ils  rapportèrent  .en  caufc; 
d^appel  diverfes  preuves* 
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Arrct  rendu  en  Mai  1755,  qui ,  réforniant  la  Sentence ,  adjugea 
H  Jcaume  &  Lieutaud  Tentier  produit  des  ballots  de  foie.  En  confë- 
qucncc,  il  y  eut  riftourne  aux  Afïurarices  faites  par  le  fieur  Rey. 

yliitrc  dccijlon.  Jean -Baptilk  Roux,  étant  au  Cap  François, 
chargea  pour  compte  <lc  qui  il  appartiendra  ^  &  à  la  conjïffia^ 
.tion  du  (leur  Jean-Baptijte  Rey  ion  ciéancier,  iîx  barriques 
fucre  fur  L  Vaiilcau  lu  i-^rc^icv/crf/j ,  Capitaine  Bouquier.  Lun 
des  connoilïèmcns  fut  envoyé  au  lîeur  Rey.  Quelque  temps 
après ,  Roux  vendit  à  Fenouillot  ces  mêmes  barriques  fucre , 
fans  les  déplacer  :  car  1:  Capitaine  déjà  lié  par  le  connoiffe- 
ment  envoyé ,  refufa  de  les  débarquer.  Cette  vente  fut  écrite 
au  dos  du  connoiflèment  qui  étoit  au  pouvoir  de  Roux ,  & 
qui  fut  remis  à  Fenouillot* Sentence  du  29  Avril  1750,  rendue 
à  mon  rapport,  qui  adjugea  les  fix  barriques  fucre  au  fieur 
Jean-Baptifte  Rey,  lequel  étoit  préfumé  en  être  faifi,  depuis 
qu'elles  avoient  été  chargées  à  fa   confignation. 

Pareille  Sentence  rendue  le  22  Mai  1750  au  rapport  de 
M.  Duquefnay  ,  qui  adjugea  aux  fieurs  Jérôme  Guieu  &  Maur 
rice  Linchou ,  3  6  balles  laines ,  chargées  à  leur  confignation 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra^  par  Linchou  &  fils  de 
Conftantinople  ,  fur  la  Barque  Ste.  Anne  E Incomparable ,  & 
vendues  après  coup  au  nommé  Bourdon  par  une  dcclaracioii 
privée ,  écrite  au  dos  d'un  des  connoiflemens. 
§.8.  Valin,   art.  3  ,  tit.  du  Navire^  tom.    i  ,  pag.  572  ,  foutienC 

Le  coniiolffe-  q^\\  gf^  permis  de  vendre  les  effeti  qui  font  en  mer  ou  aux 

ment   eit- il   un  /^   -      .      *      .^     ^  ,  i-    -i  i  i-  • 

ppicr    négocia-  Colonies.  »  Et  lous-pretexte ,  dit-u ,  que  la  tradition   ne   peut 
We  ?  »  s'en  faire  ,   non  plus  que  la  fignification  de    la  ceffion ,  on 

»  ne  doit  pas  exiger ,  pour  y  fuppléer  ,  que  le  ceflionnaire 
»  fafTe  enrégiftrer  la  ceffion  au  Greffe  de  TAmirauté  du  lieu 
»  du  départ  du  Navire,  afin  de  notoriété  ,  ou  qu'il  obfêrve 
>^  quelqu'autre  formalité.  Il  fuffit  qu'il  foit  porteur  des  faâures  , 
»  ou  des  connoifTemens  des  marchandifes  dont  le  tranfport  lui 
»  eft  fait ,  foit  par  un  ordre  à  fon  profit  au  dos  de  ces  pie- 
»  ces ,  foit  par  un  afte  féparé  pardeyant  Notaires ,  ou  fous 
»  (ignatufe  privée  ;  d'autant  plutôt  qu0  tout  eft  à  fes  rifques , 
»  dès   l'inftant  du  tranfport. 
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»  Tel  eft  Tufagc  confiant  du  commerce ,  fondé  fur  ce  qu'il 
»  importe  extrêmement  de  favorifcr  la  rapidité  de  fes  opéra- 
»  lions;  ou  plutôt  fur  la  néceffité  de  les  mettre  à  couvert 
»  d'atteinte  ,  dès  qu  elles  font  exemptes  de  fraude  ;  fans  quoi  il 
»  tomberoit  néceflairement ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du 
^  Royaume. 

>t  Ceft  auffi  fur  ce  principe ,  que  par  Arrêt  du  Parlement 
>>  du  II  Mars  1752,  infii'matif  d'une  Sentence  de  la  Séné- 
jt  chauffée  de  cette  Ville  de  la  Rochelle,  du  20  Juin  1747  , 
^  (ledit  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  , 
»  au  rapport  de  M.  de  Lépine  de  Grainville  ,  en  faveur  du 
^  fieur  Etienne-Louis  Denis  ,  Négociant  de  cette  Ville ,  contre 
^  quelques  créanciers  du  fieur  Beltremieux  fon  gendre  ,  en 
^  faillite ,  )  les  ceffions  que  celui-ci ,  long-temps  avant  fa  failli- 
s>  te  »  avoit  faites  au  fieur  Denis  de  plufieurs  faâures  de  mar- 
jf  chandifes  à  lui  appartenantes ,  &  qui  étoient ,  tant  fur  nos 
»#  mers  que  dans  nos  Colouies ,  furent  confirmées  y  (  avec 
j»  dommages  &  intérêts,  liquidés  depuis  à  plus  de  60000  liv.  ) 
n  quoique  ces  ceffions  n'euflent  point  été  enrégiftrées  au  Greffe 
n  de  l'Amirauté ,  &  que  la  fignification  n'en  eût  point  été  faite 
»  à  ceux  qui  étoient  les  dépositaires  des  effets  ^  avant  la  faillite 
j»  dudit  fieur  Beltremieux  >♦. 

Mais  ces  fortes  de  ceffions  défèrent  au  ceffionnaire  un  fim- 
pie  droit  ad  rem  ^  qui  lui  donne  pouvoir  de  requérir  la  dé- 
livrance des  effets  indiqués ,  fans  le  mettre  en  poffeffion  effec- 
tive de  la  chofe  même.  Ainfi ,  jufqu'à  ce  que  la  tradition  réelle 
ait  été  faite  dans  un  temps  utile  au  poiteur  du  connoiffement^ 
il  n  a  qu'une  aftion  perfonnelle  3  qui  eft  fubordonnée  aux  droits 
du  tiers. 

Je  crois  donc  qu'une  pareille  ceffion  ne  fauroit  nuire  ,  ni 
au  privilège  du  vendeur  primitif,  non  payé  du  prix,  ni  au 
privilège  du  donneur  à  la  groffe  ,  ni  aux  droits  de  la  mafle 
des  créanciers.  Telles  font  nos  règles.  Le  connoiffement  n'a 
jamais  été  confidéré  parmi  nous  comme  un  papier  négocia- 
ble. Le  tranfport  du  titre  eft  une  tradition  feinte,  qui  s^évanouit: 
par  la  faillite  ou  l'infolvabilité  notoire  du  cédant,^ 
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Si  la  doftrîne  que  je  combats  étoit  adoptée ,  elle  fournîrc 
aux  banqueroutiers  un  moyen  très-facile  d  éluder  leurs  eng 
gcmens  maritimes. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  a  lieu  dans  le  cas  même  c 
il  s'agit  d'une  marchandife  qui  doit  être  confignée  au  portei 
du  connoiffcmenu  Ce  porteur  n'eft  rien  de  plus  que  le  mai 
dataire  du  Propriétaire  véritable.  Si  les  effets  lui  avoient  é 
confîgnés  dans  un  temps  utile,  la  ceffion  faite  en  fa  faveur  C 
roit  valable ,  fauf  le  cas  de  fraude  ;  mais  fî  la  faillite  du  o 
dant  furvient  avant  la  confîgnation  efFeftive ,  les  droits  du  tie 
font  confervés  en  leur  entier. 

C'cfl  afTez  qu'on  ait  attribué  parmi  nous  aux  polices  d'A 
furance  la  qualité  de  papier  négociable  ;  mais  cet  ufage  eft  ui 
exception  à  la  règle  générale  ,  &  ne  doit  pas  être  tiré  à  coi 
féquence.  L'Arrêt  rendu  en  faveur  de  Jeaume  &  Lieutaud 
eut  pour  motif  les  circonflanccs  particulières  de  la  Cauiê. 


SECTION    IV. 

Du  pour  compte. 

6.  T.  Dans  le  commerce,  comme  dans  la  faine  politique,  ^f^cr 

èSîf e'^r£"^c  ^fi  ^^^^  ^^^  affaires ,  &  le  moyen  de  les  foire  réufTir.  Ce  £ 
^olr^mpt^^  ^  crct,  infpiré  par  la  fagefïe,  dirigé  par  la  prudence  ,  &  exem] 
de  tout  efprit  de  fraude ,  efl  une  vertu  aufli  utile  que  néce 
faire  dans  la  conduite  de  la  vie.  C'eft  ici  le  dahcs  bonus  doi 
parle  la  Loi  i  ,  §.  }  ^  ff.  Je  dolo  malo.  Il  eft  permis  de  len 
ployer ,  fur-tout  vis-à-vis  de  l'ennemi.  Veteres  dolum  etiam  k 
num  dicebant,  &  pro  folertiâ  hoc  nomen  accipiebant:  maxinu 
fi  adverjus  hofiem  latronemve  quis  maehinetur. 

Cette  nécefïité  du  fecret  a  rendu  fréquente  dans  le  commer< 
des  AfTurances ,  la  fimulation  du  pour  compte.  Elle  efl  licite 
pourvu  qu'elle  foit  honnête ,  &  qu'elle  ne  foit  pas  employ 
pour  tendre  un  piège  aux  Affureurs. 

Comt 
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Comme  il  dépend  de  FAlTuré  de  rompre  TAffurance  en  ne         §•  2- 
rien  chargeant  dans  le  Navire  ,  ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux  j„  connoUrement 
plus    grandes  fraudes,   s'il   lui  étoi^   permis   d'inférer   dans   le  doit  être  relatif  à 
connoiffement  tout  autre  pour  compte  que  celui  énoncé  dans  la  "Afiîfrancer^*^^ 
police.  Il  feroit  alors  le  Maître  de  réclamer  ou  de  rejetter  TAflii- 
rance   fuivant  l'événement.  Pour  prévenir  cet  abus ,  il  eft  né- 
ceffaire  qu'il   exilte  un  lien  civil  capable  de  fixer  la  condition 
des  Parties. 

Ce  lien  civil  ne  peut  exifter  que  par  la  relation  qui  doit 
fe  trouver  entre  la  police  d'AfTurance  &  le  connoiffement. 

C'eft  la  décifion  du  Guidon  de  la  Mer  ^  ch.  1  ^  art.  8 
&  9. 

Valin,  art.  3  &  61  ^  pag.  32  &  34,  dit  que  TAflurance 
faite  pour  foi ,  ou  pour  compte  de  qui  il  appartient ,  e/l  bonne 
en  France  ,  fi  le  connoiffement  y  efi  relatif .  . .  .  Il  fuffit  que 
U  connoiffement  foit  relatif  &  conforme    à  t  Affurance. 

Cette  relation  de  la  police  d'Affurance  au  connoiffement  ^ 
eft  retracée  dans  les  formules  de  Rouen  &  d'Anvers.  Cleirac , 
pag.    348  &  355. 

Il  n'eft  cependant  pas  néceffaire  que  la  relation  fe  trouve 
in  forma  fpecificà  ;  il  fuffit  qu'elle   foit  implicite. 

La   manière  d'énoncer  Icpour  compte  ^  (oit  d^ns  les  Affuran-       §.   3. 
ces  •  foit  dans    les  connoiffemens  ,  dépend  de   la  volonté   des  ,  ^7^^^  ^^^^' 

-^.  .^,..  ^.  ,^         ^  pics  eu  pour  c.vnp- 

Parties,  qui  le  dirigent  luivant  les  occurrences.  u. 

L'Aflurance  pour  compte  de   qui  il  appartient ,  s'applique  à     Chufe  pq^jj- 
toute  perfonne  dénommée   dans  le  connoiffement.  Vous  avez^""''";'^'^  ^"  '^ 
fait  aflurer  fur  les  facultés  du  Navire ,  une  fomme  pour  compte  ^^^^^     * 
de  qui  il   appartient.  Vous  remettez    cette  police  à   Jacques , 
qui  a  chargé  fous  fon  propre   nom  ,    dans  le    même  Navire , 
des  marchandifes    de  valeur  relative    à  la   fomme  affurée.   Le 
Vaiffeau  périt.  Jacques  ,  porteur  de  la  police   dans  laquelle  il 
n  eft  pas  nommé ,  fera  recevable  à  demander  aux  Affureurs  le 
payement  de  la  perte  ,  &  à  leur  dire  :  c  eft  à  moi  quil  appar- 
tient  d'exiger  l'Affurance  ;  c'eft  pour  mon  compte  qu'elle  avoit 
été  faite. 

Quando  ftipulatum  fuit  per  conto  di  chi  fpetta ,  omnes  in^ 
Tome  L  S  f 
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nrejfc  habentcs^  licet  non  exclarati  ^  pojfunt  aBîonem  intentari 
contra  ajjecuratores ,  uti  in  contrccîu  noviinati ,  co  ipjo  çuoi 
ojlcnderint  fpeclantiam  rijicl ,  jtu  intercjfe  in  mercibus  ajjecura 
tis.  Cafarcgis ,  difc.    5^/7.  2. 

Si   le     Navire  arrive  à  bon   port  ,    on   n'tcoute  pas   cclu 

qui  3  s'étant  fait  aflurer  pour  compte  de  qui  il  oppariKni ,  aile 

gue  que  rien  n'a  été  chargé  pour  fon  compte  j   car  fi  le  Na 

vire  eût  péri ,    il    auroit    eu  le  droit  d'appliquer  TAflurance  ; 

toute  marchandife  dont  il  eût  montré  le  connoiflement.  D'ail 

leurs ,   on  n'admet  TAffuré  au    rifloume ,  qu'autant  qu'il  jufti 

fie   fa   réclamation.  Il  oppoferoit   vainement    qu'il  s'agit  d'uni 

négative  ;  car  la  négative  doit  être  prouvée  ^  lorfqu'eUe  form< 

le   titre   du  demandeur.  Negativa  ejl  probanda  per  eum  qui  fi 

fundat  in  eâ.  Cœpola,  de  Jenit.  riijl.,  cap.  i ,  aux  additions. 

quîu^ppSdri]      9^  furcharge  quelquefois  d'une  nouvelle   claufe ,  celle  don 

ou  de  tout  autre  ]e  viens  de  parler.  On  fe    fait  afTurer  pour   compte    de  qui  i 

^dans^]7^conn^^^^^  ^  ^^  ^^"^  ^zx//r^^oz^r  compte  énoncé  dans  le  connoijfe 

ment.  ment. 

Il  fuffit  que  le  porteur  de  l'Aflurance ,  en  cas  de  finiilre , 
repréfcnte  un  connoiflement  de  marchandifes  d'une  valeur  re- 
lative à  la  fomme  afllirée ,  pour  qu  il  ait  aftion  d'exiger  k 
perte  ;  parce  qu'il  y  a  relation  implicite  entre  les  deux  pièces. 
Peu  importe  que  les  effets  euffent  été  chargés  nommément 
pour  compte  d'une  perfonne  déterminée. 
Pour  quel  compte     ^  g^  eft  de  même  de  l'Aflurance  faite  pour  quel  compte  aue 

que  ce  puife   être.  -  n-     a  i  j       i  r  l-i_ 

ce  puijje  être  ,  pourvu  que  le  porteur  de  la  police  exhibe  uc 

connoiflement  de  marchandifes  d'une  valeur  relative  ,  quoiqui 

chargées  pour  compte  de  Jean  ou  de  Jacques.  Straccha ,  g/o/" 

7.  Cafaregis,  difc.  4  ^  n.  8. 

Pour  compte  de      II  en  eft  encore  de  même  de  l'Aflurance    h\te  pour   compu 

autn\^/a  T-^^  Titius  y  ù  de  tout  autre  quil  appartiendra.  Elle  eft  valable  j 

ùcndra.  quoique  dans  le  connoiflement  il  ne  foit  pas  parlé  de  Titius. 

Roccus  y  not.  94. 
^^^our  compte         p^y  importe  que  le  pour  compte  foit  énoncé  fous  un  nom 
faftice,  pourvu   qu'il  y  ait  relation,  du  moins  implicite,  entre 
l'Aflurance  &  le  connoiflement,  &  qu'il  ny  ait  aucune  fraude. 


DES     ASSURANCES,  Ch.  ii.  Secl.  4-     33^3 

:Qubd  Jî  nomen  ficlidum  fit  ,  rùhilominus  valet  infirumentum. 
Stipmannus,  part.  4  ,  cap.  7  ,  n.  390  ,  pag.  462.  Straccha, 
gl.  7.  Rocciis,  riot.  46. 

J  ai  vu  des  Affurances  faites  pour  compte  d'une    telle    mar^    ,f^^^  compte  de 

'    r'    f        1  r  -rr  tu  i //•  i  telle  marque  inferte 

que ,   injeree  dans  le  connoij^ement.  Llles  delignent  un  charge- ^^^^j  u  connoijfe- 
ment  mafqué.  Elles  font  valables  :  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude.  '"^''^• 

J  ai   fait  faire   une  Affurance    fur   facultés ,  pour  compte  de    Suis  je  compris 
Titius  ou  de   tout  autre  qu'il  appartiendra.  Le  Navire  fe.  perd,  ^^"'^je  fais"'fei^e 
Je  préfente  un  connoiffement  de  marchandifes  chargées  i^QwxpoiLrTmns.&totu 
mon  compte  feul,  &  dont  la  valeur  eft  relative  à  la   fomme^^^J>'^  ''^^^^' 
affurée.  Les  Affureurs  feront  obligés  à  me  payer  la  perte ,  fans 
.jxjuvoir  prétendre  que  l'Affurance  me  foit  étrangère  ;    car   je 
iiiis  préfumé  avoir  poui'vu  à  mon  intérêt ,  plutôt  qu'à  celui  de 
^out  autre  :  in  favorahilibus  y  perfona  loquentis    comprehenditur 
^n  gcnerali  fermone  ,    cum  prima   charitas  à  fe    ipjo    incipiat. 
Straccha,  gl.   10,  n.  8.  Cafaregis ,  dijc.  i  ,  n.   146. 

En  temps  de  guerre  ,  les  énonciations  vagues  &  ginériques    ^^^'^f^  ^"®.^« 

,  .f  II  T-  1-1  connonfcmcnt   fera 

Jont  je  viens  de  parler,  ont  ordinairement  pour  objet   de  ca- pour comp^c jîmuU 

rlicr  aux  ennemis  la  propriété  des  effets  hoftiles  ,  chargés  fur  ^'^^'  ^*^^^^''' 

irx   Navire  neutre;  mais   afin  de  prévenir  toute  difficulté  vis- 

— ^s  des  Affureurs ,  on  efl  en  ufage  de  déclarer  dans  les  po- 

^cr«s  d'AfTurance  ,  que    les.  marchandifes    appaniennent  à  un 

•  «rançois  ,  quoique  chargées  pour  compte  fimulé  d'un  Négociant 

i^e    Nation  neutre.  Infrà ,  ch.    \  1 ,  ^fe  20. 

Si  TAflurance  efl  faite  pour  le  compte  de  moi  ou  de  Titius,  moi,'!?/^drfiTius! 
û    liifEt    que  le  connoifïèment  /oit  dreifé  pour  moi  feul  ,   ou 
l?0\ir  le  feul  Titius.  l/ii  verba  conjuncla  non  funt  ^  fufficit  al-- 
^rutrum  ejfe  faclum.  L.  1 10  ^   §.  3  ,  ff.  ^(^  reguL  jur. 

L'Affurance  faite   pour  compte  des  intércffis  au  Navire,  efl .  Pour cor.ptt des 
valable  vis-à-vis  de  ceux  dont  l'intérêt  au  Navire   efl  juflifîé.  "^^"^'^^''' 
Il  en  efl  de  même  de  l'Affurance.  faite  pour  compte  des  inté- 
reffés  à  la  cargaifon  ou  à  une  pacotille.   Infrà,  fcci.  7.  Suprà 
ch.  5  'ificl.  3  ;  ch.   10  ,  feci.  2. 

L*Afl(urance  pour  compte  de  Pierre^  efl  étrangère  aux  mar-     Pour  co':-.' Jt 
rhandifes  de  Pierre  &  Compacte  ,  &  vice  verfâ  ;  car ,  autre  ^"- '^  ^  ^"^'"P- 
cho(c  efl  la  fociété  ,   autre   chofe    font    les  membres  qui    la 

Sf'2 
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çompofent.  Aliud  eft  corpus  unius  focîctatîs  ^  &  aliud  eji  quilihet 
foclus  ipfius  focietatis.  Scaccia  ,  qt^cft^  i  3  /2.  4  5  o.  La  fociété 
eft  une  perjonne  civile  qui  a  fes  droits  &  fes  attributs  particu- 
liers :  hareditas  perjona  vice  fungitur  ,  ficut  mancipium ,  &  de-- 
curia  &  focictas.  L.  2  2  ,  ff.  de  Jidcjujj\  Les  créanciers  de  Taf- 
focié  ne  font  pas  crcanciers  de  la  fociété. 

Ainfi ,  nul  doute  que  la  marchaudife  chargée  fous  le  nom 
focial  ,  ne  foit  pas  comprife  dans  TAffurance  faite  pour  le 
compte  particulier  de  lun  des  affociés  ;  on  ne  trouve  alors 
aucune  relation  ni  exprefle  ,  ni  implicite  entre  la  police  d*Af^  v 
furance  &  le  connoiflement  ;  &  je  n'adopte  pas  la  Sentence 
de  notre  Amirauté,  du  9  Août  1754,  dont  parle  Valin  ^  art» 
3,  h.  t.,pag.  33. 
„.§•  ^'    ,.        En    Italie,  il  y  a  quatre  manières  différentes    d'énoncer  le 

Ufage  d'Italie.  '         ^        ^ 

^  pour   compte. 

i^.  On   fe  fait  affurer  pour  foi  ou   autre  à  qui  il  appartient. 
2^.    On    fe  fait    affurer  purement  &  Amplement  pour  la  per-- 
forme  quon  nommera.    3^.  Pour  foi  ou  pour   la  perfonne  quon 
nommera.  4°.   Tant  pour  foi  que  pour  la  perfonne   quon  nom- 
mera. 
Pour  foi  ou  au-      L'AfFurancc  faite  per  fe  ^  o  per  conto  di  chi  fpetta  ,  eft  très-- 
tn  à  qui  il  appar-  bonne  ,  pourvu  que   Taliment  du  rifque  fe  trouve  dans  le  Na — 
"^^'  vire.  Les  Aflureurs  font  non   recevables  à  oppofer  le    défanra 

de  propriété, à  celui  qui^ft  fait  affurer,  lequel  n'eft  préfimusS 
avoir  agi  qu'en  qualité  de  Commiffionnaire.  Cafaregis,  difc.  4^ 
n.   1    &  10;  difc.  173,  n.  22.  Straccha  ,    de  ajfecur.j  gl.  IQ^» 
n.    17. 
Pour  une  pcr-       Cafarcgis  ,  difc.  5 ,  /2.    5  ,  dit    que  fuivant  les  principes  di*' 
fonneâ  nommer.     ^^^.^  ^    TAffurance  faite   purement  &  Amplement  pour  la  pei^ 
fonne  qu  on  nommera ,  fimpliciter  pre  perfonâ  nominandâ  ,  eft 
valable;  mais  au  n^.   25  ,  il  obferve  qu'elle  ne  feroit  pas  ad- 
mife  à  Gênes ,  parce  que  le  Statut  de   cette  Ville  >  exige  que 
le  nom  de  l'Affuré  foit  spécialement  énoncé  dans  la  police. 

Parmi  nous  ,  celui  e^i  fe  fait  aj/urer^eû  confidéré  comme 
affuré  véritable ,  quoiqu'il  déclare  agir  pour  compte  d  autruL 
Suprâ  ch.   5  ,  feci^   i  &  1. 
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UAflurance  faite  pour  foi  ^  ou  pour  la  perfonne  qu'on  nom-  ,  Pourfoioupour 
mera  :  pro  je  ,  aut  perjona  nominanda ,  eit  bonne.  Le  itipulateur  nommera. 
ne  fort  pas    du  Contrat  par  la  nomination  de  la  perfonne  :  non 
admittimus ,  dit  Cafaregis,  difc.  5  ,/2.  26,  quod^faciâ  nominatione^ 
Jlipulator  feu  contrahens  exeat  à  contrat ,  qui  erat  in  eo  radi- 
catus  ab  initia.  V.  Roccus  ,  no  t.  45. 

Il  en  eft  de  même  de   TAffurance  faite  tant  pour  foi ,  que     ^^'^^  Pf  ^^' 
pour  la  perfonne   quon    nommera,  opeaante  rijico^  tam   dicto jhnne  qu'on  nomr 
nominato ,  quàm  perfonce  per   ipfum  quandocumque  exclarandce.  '^^^^^ 
Quoique    la  perfonne  foit   enfuite    déclarée  ,  le   Contrat  n'en 
refte   pas  moins  propre  à  la  partie  ftipulante.  Non  ejl  dubium 
quàd  contracius  in  folâ  perfonâ  ftipulatoris  radicatus  dicatur , 
licet  commodum  vel  utilitas   ad  alium  fpeUet.  Cafaregis  ,    difc. 
5  ,   n.  27.  Cette  forme  d'AfFurance   eft  la  plus  ufitée  à   Gê- 
nes :  in  Genuenfi  emporio  frequentior  ,  dît  le  même  Doâeur  , 
n.  I. 

J'eus  occafion  de  traiter  cette  matière  dans  l'efpece  fui  vante. 

Les  fleurs  Sebaftien  Deleflrade  &  Jean  Gorge ,  Négocians 
à  Marfeille  ,  avoient  en  fociété  une  maifon  de  commerce  à 
Tetuan  ;  &  ils  étoient  convenus  que  tous  les  envois ,  tant 
d'entrée  que  de  fortie,  fe  feroient  fous  le  nom  &  pour  compte 
du  fieur  Deleflrade,  qui  auroit  foin  de  pourvoir  aux  AfTu- 
rances« 

En  1744,  ils  envoyèrent  à  Tetuan  le  Navire  St.  Jean-Bap- 
tijie^  Capitaine  François  Degoua,  pour  y  prendre  un  char- 
gement. 

Le  fieur  Deleftrade  fit  affurer  à  Marfeille  en  fon  nom  & 
pour  fon  compte ,  la  fomme  de  3  1700  liv.  Un  grand  décou- 
vert reftoit  encore   à  remplir. 

'  ^  Le  taux  des  primes  ayant  augmenté  à  caufe  des  bruits  de 
guerre^  le  fieur  Deleftrade  écrivit  aux  fieurs  Boiffier^  Bour- 
guet  &  Compagnie  de  Gênes  :  »  faites  affurer /?ox/r  mon  compte 
n  1 0000  piaftres  fur  les  facultés  du  Navire  Et.  Jean-Baptifle , 
n  Capitaine  Degoua ,  de  Tetuan  jusqu'à  Marfeille  >^. 

Les  fieurs  Boiffier  ,  Bourguet  &  Compagnie  ,  fe  confor- 
mant à  lufage  de  Gênes ,  firent  afHirer  loooo  piaftres  furies 
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facultés  de  ce   Navire,  tant  pour   compte  d'eux-mêmes,  qu< 

pour  celui  d'autres  perfomies  à   nommer,  SpzUante  rifico  ,  ton 

diclls  Guiglielmo  BoiJJicr  ,  Bourgiict ,    &  jociis  ,    quant   oliL 

qiûbufcumque  pcrfonis  per   cas  in    qiiocumque   tempore  ^  &  pn 

quibufcumquc  caujis  dcclarandis.  11  ne  fut  pas  dit  le  mot  du  fieu 

Deleilrade. 

>^  Nous  n'avons  fait  aucune  mention  de  votre  nom  (  lui  di- 
foient-ils  dans  leur  lettre  du  ler.  Août  1744 ,)  »  cette  précau 
»  tion  eft  inutile  ici.  11  fuffit ,  en  cas  de  malheur ,  d'exhiber  1 
»  police,  pour  être  payé  par  les  Affureurs,  fans  qu'il  foit  be 
^  foin  d'expliquer  le  pour  compte  dans   l'Affurance  >*• 

Le  Navire  arriva  heure  ufement  à  Marfeille.  Le  fieur  Gorge 
mourut.  Un  procès  s'éleva  entre  fa  Veuve  &  le  fieur  Delef 
trade.  La  décifion  en  fut  déférée  par  Arrêt  du  Confeil  à  deu3 
Négocians.  Un  des  points  contentieux  concernoit  la  prime 
des  Affurances  faites  à  Gênes.  La  Veuve  Gorge  refiifoit  dt 
l'admettre  dans  le  compte  focial ,  attendu ,  difoit-elle ,  que  ce 
Affurances    étoient  étrangères  à  la  fociété. 

Le  fieur  Deleftrade  communiqua  un  afte  de  notoriété  fouC 
Crit  par  les  principaux  Négocians  de  Gênes ,  qui  attefterer 
que  parmi  eux  »  les  Commiffionnaires  qui  ont  ordre  de  faii" 
^  des  Aflurances  maritimes  pour  quelque  ami  étranger  ,  foi 
»  drelïer  Icfdites  Aflurances ,  tant  en  leur  nom  ,  que  pour  ur- 
»  ou  plujieurs  perfonnes  à  déclarer.  Ils  n'infèrent  point  i 
»  nom  du  Commettant ,  parce  qu'en  cas  de  perte ,  ils  ont  ps 
»  ce  moyen  le  pouvoir  d'exiger  eux-mêmes  les  fommes  aflL. 
»  rées ,  fans .  procuration  de  la  part  du  Propriétaire  ;  au  lie 
»  que  fi  l'Affurance  étoit  faite  au  nom  du  Commettant , 
»  faudroit  que  celui  -  ci  leur  envoyât  fa  procuration  en  dt» 
^  forme  y>. 

Le  fieur  Deleftrade ,  pour  qui  j'écrivois  y  obtint  gain  de  caufi 
par  jugement  rendu  en  dernier  reflbrt  le  15  Mars  1751. 

U  efl  aifé  de  comprendre  que  les  ufages  de  Gênes  ne  dif- 
férent pas  beaucoup  des  nôtres.  L'efprit  en  eft  le  même.  L; 
claufe  fe  fait  ajfurer  pour  compte  ^  .  .  •  .  eft  une  façon  d< 
parler  qui ,  parmi  nous,  fignifie  que  le  Commiffioimaire  s'obiîgt 
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perfonncllement  à  Texécution  du  Contrat,  Elle  a  autant  de  force 
que  s'il  étoit  dit  quon  fe  fait  aflurer  tant  pour  foi  que  pour 
autrui.  Suprâ  ch.  5  ,  fecï.  3  ^  §•  4- 

Ces  diverfes  claufes  fogeérées  par  la  néceffité   des  circonf-    ^.  §1  î- 

s     .,>    r-  '^  !_•  j  /         •     1  Motif  de    CCS 

tances  qui  varient  a  1  infini,    ont  pour  objet    de  prévenir  les  diverfes  claufes. 
exceptions  des  Aflureurs ,  &  d  empêcher  qu  en  cas  de  perte  , 
ils  n  oppofent  à  TAffuré  qu'il  n  avoit  aucun  intérêt  à  la  chofe, 
Cafaregis ,  Jifc.  4  ^  n.  1. 

Je  conviens  que  cette  pratique  eft  fujette  à  des  abus.  Il  fe* 
roit  à  fouhaiter  que  la  relation  entre  le  connoiffement  &  TAf- 
furance,  ne  fût  jamais  équivoque,  &  qu'il  ne  fut  au  pouvoir 
d'aucune  des  Parties ,  de  fe  jouer  du  Contrat.  Mais  l'avantage 
du  commerce  veut  qu'en  pareil  cas  on  fe  contente  d'une  rela- 
tion implicite  ,  &  qu'on  fe  repofe  fur  la  bonne  foi  des  Affu- 
rés  :  fauf  de  rejetter  leur  demande ,  fi  elle  n'eft  pas  en  règle  ; 
ou  de  réprimer  la  fraude  ,  lorfqu'eUe  cfl  prouvée. 

gy I    iiii         ■  III         mTm\  I  I  III  ■■  ■'        MQ 

s  E  C  T  I  O  N    V. 

Claufe  ,  gue  dit  être. 

ï 

r       Nos  Capitaines  font  en  ufage  de  figner  les  connoiflemens ,         S  «• 

f    avec  U  claufe  ?«  dit  hrc.  .^ïl^iSi""'^ 

ji       Cette  claufe  fignifie  que   le    Chargeur  a  dit  que  les    mar- 

chandifes  étoient  de  telle  qualité  &  quantité  ,  fans  que  le  Ca- 

||.^itaine  l'ait  vérifié.  Targa  ,  cap.  31,  n.  4.  Cafaregis ,  difc.  i  o ,  * 

"tu  5  5*    Valin,  art.  %  y   tit.,des  Connçi^eimns  ^  tom.   i^pag. 

"599- 

Par   le  moyen   de  cette   claufe  ,   le    Capitaine   n'eft  point    Quelle  en  cA 
garant  du  poids  ou  de  la  mefurt.    Confukt  de    la  Mer ,   ck  ^*  ^^""  ' 

Sentence  du   24   Mai    1748  ,  qui  jugea   qu'un  Patron  qui 
:  avoit   figné    une  police   d'une   balle    de   poivre  ,  pefant  tant  3 
avec  ladite  claufe ,  ne  répondoit  pas  du  manque  de  poids. 
Autre  Sentence  du  10  Juillet  1750,  en  la  Caufe  des  frères 


328  TRAITÉ 

Croze  Miigfian  ,  &  du  Capitaine  Jean  -  Jofepli  Brunet ,  de  la 
Ciotat.  Ce  Capitaine  fut  dichargé  d  un  manque  de  blé  ,  attendu 
ladite   claufe. 

Cette  même  claufe  difpenfe  le  Capitaine  de  répondre  de  la 
qualité  iniéricure.  Une  barrique  énoncée  comme  remplie  Je 
noix  mufccidcs  ,  fe  trouva  pleine  de  vieilles  ferrailles.  Sentence 
rendue  en  1 7  5 1 ,  qui  déchargea  le  Capitaine. 

Mais  cette  claufe  ne  décharge  pas  le  Capitaine  du  nombre 
des  tonneaux  &  des  balles.  Cafaregis  ,  difc.  i o ,  /2.  ^6  & 
114.  Ain(i  jugé  par  Semence  du  20  Février  1750,  qui  con- 
damna le  Capitaine  Lefcbvre  de  Belleville  ,  commandant  le 
Vaifleau  la  ville  de  St.  Malo ,  à  payer  au  fieur  Famin  la  va- 
leur d  une  balle  de  coton  égarée. 

Si  pendant  la  route ,  le  Capitaine  avoit  ouvert ,  fans  néceflît^ 
prouvée  ,  des  balles  ou  d^îs  cai/Tes ,    il  répondroit   de  la  qua.^ 

lité,  quantité  &  poids  mentionnés    dans  le  connoifllment.  L 

Chargeur  feroit  admis  au  ferment  en  plaid.  Targa  ,  cap.  3  i  ^a 
72.  5.  Straccha,  de  nautis  ^  part.  5  ,  §.  3*  Cafaregis,  dijc.  23  ^ 
n.    17. 

Au  refte ,  fous  prétexte  de  la  claufe  que  dit  être  ,  le  Cap^ 
taine  ne    peut  pas     empêcher  qu'on  prouve  la  fraude  dont  cm 
laccufe.  Targa ,  cap.  315/2.  5 . 
§.  a.  Pothier ,    Contrats    maritimes  ,    /2.   17  ,   dit  »   que  les    Ar 

lectptta^^^  fréteurs  ne  peuvent  soppofer  à  la  claufe  que  dit  être  ^  S- 

ener  le  connoif-  >*  exiger  Une  fignature  pure  &  (impie ,  à    moins    qu'ils  n  c^= 
r     rdwii^fe?^^  fj.gj^j  jg  vérifier,  à  leurs  frais,  le  poids  (qualité,  ou  îvm^ 
»  lure  )  en  prelence  du  Maître  >*. 

Le  fieur  Morra  affréta  la  Barque  du  Capitaine  Gîpier ,  po-^"« 
y  charger  du  blé.  Le  blé  fut  chargé.  Le  Capitaine  voulc:^ 
figner  avec  la  claufe  que  dit  être.  Morra  prétendoît  que 
connoiffement  devoit  être  pur  &  fimple.  U  alléguoit  que 
Capitaine  ou  fon  Second  ,  avoit  été  averti  d  affifter  au  n».  ^ 
furage ,  &  qu'ils  y  avoient  affiliés.  Une  Enquête  fut  C^^ 
donnée.  Les  faits  interloqués  ne   furent  pas  prouvés 

L  avis  fut  que  par    l'affrètement ,   le  Capitaine  ne  s'étant  p^ 
obligé  d'affifter  au  mcfurage  ,  &:  n'étant  pas  prouvé  quil  e^ 

rnn(èri  ^ 
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confenti  dy  aflîfter ,  il  netoit  pas  obligé  de  figner  le  connoif- 
iéïTient  fans  la  claufe   ordinaire. 

Sentence  du  ï  5  Décembre  17)^  ^  qui  débouta  le  fîeur  Morra 
•de  fa  Requête  ,  &  qui  permit  au  Capitaine  de  fîgner  avec  la 
claufe  que  dit  être. 

Le  Capitaine  commis  pour  faire  Tachât  &  le  chargement ,    r  ^'  •''   ^ 
ne   fauroit  fe  prévaloir  de  la  claufe  que   dit   être ,  &  l'inférer  g^  dT\a  c!wnm^f- 
dans  Taftequil  dreffe  lui-même.  11  doit  connoître  ce  qu'il  fait,fion,oe  peut  in- 
&  rendre  un  compte  exad  de  fa  geftion.  Telle  eftla  Jurifpru- J;„^;\f  ^^^^^^^^^^^^ 
dence  confiante  de   notre  Amirauté.  En  Mars  &  Avril  1754,  fement  dreffé  par 
il  fut  rendu  deux  Sentences  en  faveur  des  fleurs  SollicofFre  &  ^"»"^^"^^- 
i*ïtler^  du  fleur  Flechon,  &  des  fleurs   Belleville  &  Lafont, 
contre  deux  Capitaines  ,  qui  ayant  été  commis   pour  acheter 
«tijc-mêmes   du  blé    en  Levant  ,  s  etoient   lai  (Té   tromper    par 
U3r^<  fauffe  mefure.  Les  connoilîemens  avoient  été  flgnés  avec 
i^L      claufe  bannale  que  dit  être.  On  xiy  eut  aucun  égard.  Les 
cl^^jx  Capitaines  furent  condamnés  à  payer  le  déficit. 

Au  refle ,  fl  le  manque  étoit  minime  ,  (  ce  qui  dépend  de 
l*^:»rbitrage  du  Juge  )  on  ne  ^y  arr^teroit  poijit  :  car  le  mandat 
^i\:  un  Contrat  de  bonne  foi ,  où  Téquité  ne  doit  pas  être  ou- 
bliée. La  manière  de  mefarer,  produit  toujours  quelque  dif- 
^''èxrcnce  :  Modicum  ,  pro  nullo  reputatur  ;  &  on  ne  traite  pas 
^^1^  Capitaine  -  Commiffionnaire  ,  avec  Tàpreté  d  un  ennemi  : 
-'Vîrc  amarè ,  nec  tanquàm  inter  infejlos. 

<2uoique   la  claufe  que  dit  /rr^,   diminue  de  beaucoup   la    CoiLîfement 
*Oâ    du  connoiffement  dans  lequel  elle  elt  inférée ,  Cafaregis ,  qui  contient  la 
^^fc.  îo,  n®.  5î   &  124.,  foutient  que  le  cbnnoilFement  ainfl^^:'^"ff;'f'^"^''^^ 
*"Odiiie,  nen  a  pas  moms  de  force  contre  les  Aliureurs.  Cette  des  Affurews? 
aoârine  nefl  pas  éloignée  de  nos  ufages.  Mais  les  Aflureurs 
*^nt  fondés  à  requérir  lexhibition  des  faûures  &  autres  pièces 
^^pables  de  conflater  la  qualité  &  la  quantité  de  la  chofe  af- 
^^rée ,   pour  en   connoître  le  véritable  prix.  Art.    64 ,  h.  u 
Guidon  de  la   Mer ,  ch.  z  ,    art.  9  ;  c/i.  7  ,  art.   3 . 


Tome  L  T  t 
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SECTION    VL 

S'il  n'y  a  point  de  connoiffcmcnt ,  peut-on  y  fuppUer? 

Tout  comme  on  ne  doit  pas  toujours  ajouter  foi  aux  coiK 
noiilemens  que  rAffuré  exhibe  ,  de  même  on  ne  doit  pa» 
toujours  refiifer  decouter  TAfluré  qui  eft  dépourvu  de  con- 
noiilèment.  Ea  qua  dicuntur  de  fide  pr^ftandâ  Libris  ac  no^ 
tulis  y  feu  apocis  fcribm  navis ,  benè  procedunt  affirmativi ,  fed^ 
non  concludunt  négative  :  ut  fcilicet  credi  quidem  debeat,  uhi 
adfunt  ;  fed  Jî  non  adjînt ,  non  per  hoc  prœclufa  e(l  via,  feu 
modus  aliter  probandi  :  de  Luca  ,   de  credito  y  difc.   io(S  «  0». 

17- 
Il  eft  en  effet  des  cas  011  les  marchandifes  font  embarquées. 

fans  connoiilèment. 

On  ne  s  avife  point  d'en  dreffèr  pour  les  marchandifes  char-- 
gées  en  interlope.  Suprà  ck.  8  ,  feS.  5. 

On  n en  dreflc  point  pour  le  bagage  des  Paffagers ,  que  ceux-ci: 
peuvent  faire    ailurer.  On   nen  drefle  point  pour  les  petits  ^ 
objets  quun  Capitaine   veut  bien  embarquer    pour  rendre  fer* 
vice  à  un  ami.   On  nen  drefle  point  pour  les  effets  non  po- 
licés, ni  manifeftés.   Infrà  feU.  7,  §.  3. 

Il  peut  arriver  que  le  Capitaine  mette  à  la  voile  >  fans  avoir- 
figné   les  connoiffemens.   Enfin,    il  eft  poflible  que  les    con^ 
noiffemens  faits  à  triple  s'égarent ,  ou  foient  anéantis. 

Dans  tous  ces  cas ,  on  peut ,  fuivant  les  circonftances  j  fup- 
pléer  au  défaut  de  contK>iffement. 

L  article  3  ,  tit.  du  fret  ^  permet  au  Maître  >*  de  décharger 
M  à  terre  les  marchandifes  trouvées  dans  fon  Navire ,  ^  ne- 
^  lui  auront  pas  été  déclarées ,  ou  d'en  prendre  le  fret  aa  plus* 
»  haut  prix  qui  fera  payé  pour  marchandifes  de  pareille  qiMh- 
»  lité  >^.  Mais  cet  article  ne  défend  pas-  de  faire  affurer  les  mar^ 
chandifes  non  déclarées  au  Capitaine. 

L'article  12,  tit.   du  fret ,  dit  que  >f  les  effets  dont  il  nyj 
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n  aura  point  dt  connoiffèment  y  ne  feront  point  payes.,  s'ils  font 
H  jettes ,  &  que  s'ils  font  feuvés,,  ils  ne  laifferont  pas  decontri- 
n  buer  >».  Mais  cet  article  ne  dit  pas  que  fi'  pareils  effets  ont  été 
afitirés  ^  les  Affureurs  feront  à  couvert  de  toute  recherche. 

Uarticle  25  ,  tiu  des  naufrages^  dît  que  >>  les  Propri§taîre$ 
H  feront  tenus  die  juftifier  leurs  droits  par .  connoiÏÏemeipç , 
9*  factures  &  autres  feniblables  pièces  ».  L'Ordonnance  fuppofe 
dcnnc  quil  eft  des  cas  où  des  marchandîfes  font  chargées  (àps 
connoiffement ,  &  qu'on  doit  y.  fuppléen 

En  un  mot,  le  Légiflîiteur  ne  déclare  point  rAffuré  non 
recevable  à  fe  pourvoir  contre  fès  Aflureuçs ,  s'il  1»  eft  pa$. 
mtini.d'uQ  connoiflfement  ;  &  j  adhère  à  ce  que  dit  Valin, 
an.  7  ,  tiu  de  t Ecrivain^  tom.  i  ,  pag.  454,  quV/  nejt pas 
effintfel  ai>folument  de  jujlijier  le  chargement  par  un  connoif^ 
jement  juridique.  ]£t  fur  Tart.  i ,  tit.  du  connoijjementy  U  dit  c^pn 
peut»  ^^  défaut  de  cormoiffement ^  admettre  dès  preuves  fup- 
pUUves  du  chargement.  Camregis,  difc.  i  ^  n.  10,  &  Straccha, 
glof  II  ,  n.   55   in  fne ,  tiennent  le  même  langage. 

Ce  dernier  Auteur  obferve,  que  les  mots  de  la  police,  ainf 
fue  tAJfuré  fera  apparoir  par  connoijfement ,  ne  forment  pa^  une 
condition,  &  qu'à,  défaut  de  connoiflêment ,  il  fuffit^  q^qe  le 
chargé  foit  prouvé  par  toute  autre  pièce* 

SECTION    VII. 

De  la  claufe  ,  ou  autre  forte  Ocriturey 

Nos  polices  d'Affurance  portent  ordinairement  la  claufe-:  <jie 
FAfluré  juftifiera  du  chargé  par  connoijfement ,  ou  autre  forte 
Jtiçriture. 

H  eft  d'abord  certain  qu'on  ne  doit  avoir  recours  aux.  autres         §•  '• 
I  fones  Récriture ,  qu'à  défaut  abfolu  de  connoiflêment  :  in  fub-^  claufe. 
;  Jidium  &  in  defeclum  alterius ,  pour  me  fervir  des  paroles,  de 
Sanleger,  Rcfol.  Civil.  ,  part.  1  ,   cap.  191  ,.  /z.  ij  ;  car  s'il 
y  a   un  connoiflêment ,   il  faut  qu'on  le  repréfente ,  &  qu'on 

Tt  2 
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s'en   tienne   à   cette   pièce  légale,    fans    qu'il  foit  permis  cTjr 
donner  atteinte  par  aucune  déclaration  privée.  Supràfeci^  5  ,  §.  4*. 
S'il   n'y   a  point  de  connoiffemcnt ,  il  eft  bon  de   fpécifier 
dans   la  police  d'Afllirance  ^  quelle  eft  la  pièce  qu  oa  exhibera 
§.  2.         en  cas  de  liniftre.,  pour  j.uftifïer  Tintérct  affuré.  Par  exemple,, 
d/crte^rAffurD'^  acheté   une.  aftion   fur  corps    &  facultés  dun  Navire.    Jcl 
ne  fera  fournis  à  faîs  faire  pour  mon  compte  dos  Affurances  fur  le  corps  &  les.. 
exhiber  "cn  ^de  f^^^j^^^    ^^  ^g    Vajffeau,  avec  pacte  qu'en  cas   de  finiftre,  je:. 
privée  de  Tmlé-  prouverai  mon  intérêt,  par  le  Jeul   &  Jîmple   billet  J^aBion.  ài 
rèt  à  lui  cède.     fjiQi  ^^^^^  p^r  /^^  Armateurs.  Ce  pafte  eft  légitime. 

Mais  pareilles  précautions  font  fouvent  négligées ,  fur-tout  &t^ 
matière  de  pacotilles. 
Ufa^c  au  fu'et  ^"  ^^^'  ^"^  ^^'^  pacotilles  forment  un  objet  confidérable  dcL- 
des  pacotilles,  commerce,  &  qu  il  eft  rare  que  les  Armateurs  permettent  aux. 
Capitaines  &  Officiers  de  leurs  Bâtimens  ,  d'eji  prendre  de  la. 
part  des  Particuliers.  On  fait,  encore  que  les  Capitaines  &; 
les  Officiers  ne  biffent  pas  d'embarquer  des  pacotilles  à  Tini^u. 
des  Armateurs  ;  &  il  eft  fenfible  qu*alors  on  ne  dreffç  point: 
de  connoiffement  à  ce  fujet.  Je  charge  donc  une  pacotille  dans*^ 
un  Navire  ,  foit  pour  mon  compte  feul  ^  foit  en  participation 
avec  te  Capitaine  ,  ou  autre  Officier  du  bord.  Je  lui  remets  uix 
état  contenant  le  coût  &  frais ,  la  qualité  &  quantité  de  char 
que  article  de  cette  pacotille ,  au  bas  duquel  je  prefcris  les  de- 
v>oirs  du  Gereur  ,  &  les  conditions  dont  nous  fommes  conve:?. 
nus.    La  pièce  eft  fignée  à  double. 

Dans  les  Affurances  qiuv  je  fais  feii^ ,  le  Courtier ,  par  um 
ftyle  de  routine,  infère  qu'en  cas  de  perte,  je.juftifierai  ic^ 
chargé    par  connoijffement  ou  autre  forte  d écriture. 

Le  Navire   fe  perd..  Les  Aflureurs  me    demandent  lexhibi-- 
tton  du  connoiffement.  Je  leur  réponds  qu'il  n'y  en  a  point  ,j 
&  je  feur  repréfente  la  pièce  dôiK  je  viens  de  parler.  Ils  font 
forcés  de  s'en   contenter  ,  parce    qu'ils   ont  confenti  qu'à    dé- 
faut de  connoiffement,   la  preuve  fe    Ht  par  toute  autre fortt^ 
d écriture.  Ce  pafte  n  eft  prohibé  par  aucune.  Loi.  Ils  font  non 
recevables  à  alléguer  que  la  pacotille  avoit  ct6  chargée  à  nnfçu.* 
du  Propriétaire,  du  Nayire..  Ce  point  leur  eft  étranger.    Il  efls 
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jufte  que  le   Contrat   foit    exécuté,  tel  qu'il  a  été  conçu,  & 

3 Vie  les  claufes  générales  foient  prifes  dans  leur  fens  univerfeL 
uprâ  cK  1  j  Je9.  7,  §.  3.  Quodlibet  verbum  eîiam  mi- 
nimum  ,  ità  débet  intelïigi  ut  aliquid  operetur.  Dece,  Conf^. 
414  ,  n.  1  ;  de  Luca  ,  de  regularib.  ,  dlfc.  34  ,  n.  6; 
Bberius,  dec.  23 ,  /2.  24  ,-.Catellan,  tom.  i^pag.  459;  Godefroy^ 
ad  £eg.  109  ,  ff.  de  tegat.  primo.  Si  au  défaut  de  connoif- 
fement ,  les  autres  fortes  d'écritures  étoient  rejettées  ,  la  foi 
d^  Tafte  feroit  vaine ,  &  la  disjonftive  ou  refteroit  fans  effet. 

U  cft  vrai  que  cette  manière  d'agir  eft  fufceptible  de  fraude;- 
mais  la  claufe  dont  il  s'agit  a  été  adoptée  par  les  Affu- 
reurs ,  &  c  eu,  à  eux  à  prouver  le  dol  dont  ils  peuvent  fe. 
plaindre. 

Il  eft  encore  vrai  que  fi,  pour  le  falut  conamun,  mar  fa-r 
cotille  eft  jettée  dans  la  mer,  elle  n'entrera  point  en  avarie 
^rofle,  infrà  ch.  ii^feH.  42 ,  §.  2  ,  &  que  les  Afîiireurs 
n^  répondront  pas  de  ce  jet ,  à  caufe  du  défaut  de  connoif- 
fement  dont  ils  navoient  pas  accordé  la  difpenfe  exprefïè;.- 
mais  ils  feroient  refponfables  de  toute  autre  foxtune  maritime. 

Les  Pacotilleurs  qvii  veulent  prévenir  pareil  inconvénient ,  &^ 
toute  difficulté  ,    ont  la  précaution  de  ftipuler  dans  la  police . 
tfAflurance,  qu'en  cas  de  fîniftre  ,  il  feront  apparoir  du  chargé, 
par  lajimple.faâure  Jîgnée  de  celui  à  qui  ils  ont. remis  leur por- 
cotille. 

J'ai   dit  qu'on  ne  doit  avoir  recours  aux  autres  fortes   dH---   On  â're 
criiures  qu'à  défaut  de  connoifTement.    Telle  eft  la  règle.    Mais  aux  autres  foms 
dans  l'ufagè  ,  il  arrive  fouvent  qu  on  y.  a  recours  pour  expli-  ^\\^^^\^^ 
qiier  &  déterminer  les  claufes.  générales  inférées  dans  les  polices^rop  génériques- 
û  AfTurance    &:  dans  lès   connoiflemens.    Par    exemple  :  l'Af-r- 
furance  aura  été   faite  pourcompu  de  qui  il  appartiendra^  & 
le    connoiffement.  aura  été  àiQÏié.pour  compte  des  imcrejfés  à^ 
la  cargflifon   d'un  tel  Navire.   Il  femble   d'abord    qu'il  ne  fe^ 
tirouve  aucune  relation  entre  les  deux  aôes  ;  mais  fi  par  les  au- 
tres   fortes  d'écritures,   on   voit  que  l'intérêt  afTuré  concerner.- 
le    porteur  de  la  police  d'Aflliraace ,    on  fera  droit   à  fa.  de=r- 
wanàs.. 
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SECTION    VIII 

PaSe  ^uen  cas  de,  pêne  du  Navire ,   fAffuré  ftra  difpenfé  dc^ 
j  II  fil  fier  le  chargement. 

Les  Auteurs  Italiens  en  parlant ,  non  de  la  gageure ,  mais 
bien  de  l'Affurançe  proprement  dite ,  approuvent  le  pafte  par 
lequel  les  Affureurs,  fe  rcpofant  fur  la  bonne  foi  de  TAfluré, 
le  difpenfenty  en  cas  de  perte  ^  de  jujlifier  U  chargement.  Cafaregîs, 
difc.  \  y  n.  12,  é»  48;  difc.  10,  /z.  72  &  116.  Rote  de 
Gênes,  dec.   6z  ^  n.   4;  dcc.  78,  n.  8. 

Dans  la  formule  rapportée  par  Targa  ,  cA.  51,  &  par 
Scaccia ,  §.  1  ,  qn^fi*  i  ,  ^.  71,  il  eft  dit  que  »  pour  conf- 
»  tater  le  rifque  ,  &  la  qualité ,  quantité ,  &  valeur  de  la 
»  chofe  affurée ,  on  s'en  tiendra  à  l'affirmation  &  au  ferment 
M  de  TAfFuré  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  plus  grande  preuve, 
J?e  rifico ,  valore^  qualitate  &  qicantitatc  ^credatur  fimplici  verbo 
ciim.  juramento ,  abfque  aliquâ  aliâ  fide  ,  feu  prohationt  fa-- 
ciemlà. 

En  1 774  y  cette  queftion  me  fut  propofée  par  certains  AA 
fureurs ,  qui  fe  plaignoient  de  la  claufe  par  eux-mêmes  adoptée 
dans  la  police  :  fans  que  HAjfuré  foit  tenu  de  faire  appa- 
roir d* aucune  écriture  en  cas  de  perte.  Je  répondis  que  ce  pa£le 
étoit  bon  d'après  l'art.  3  ,  A.  r.  ;  mais  que  les  AiTureurs 
étoient  en  droit  de  prouver  que  le  chargement  n'avoit  pas  été 
fait. 

Oppoferoit  -  on  que  toute  promeffe  ,  dont  rçxécution 
dépend  de  la  libre  volonté  de  l'une  des  Parties ,  eft 
nulle  par  défaut  de  lien  ?  (  Pothier ,  des  obligations ,  n.  47  ), 
Mais  dans  le  cas  préfent,  le  lien  fubîîib.  La  preuve  du 
fait,  eft  le  feul  point  qui  foit  laifle  à  la  bonne  foi  de  TAf- 
furé ,  dont  l'affirmation  doit  être  admife  en    vertu   du  paâe , 
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jufqu'à  ce  que  le  contraire  foit  conftaté.   Cafaregis,  difc.   lo^ 
n.  7g. 

On  oppoferoit  encore  inutilement  qu'il  n  eft  permis  à  per- 
fonne  d'être  témoin  dans  fa  propre  caufe.  (  Ciceron ,  pro  Sexto 
Rofcio  Amevino y  cap.  36).  Cette  règle  n'a  pas  lieu,  lorfque 
dans  le  Contrat  il  a  été  ftipulé  que  raflertion  de  lune  des  Par- 
ties ferviroit  de  preuve.  Ejus  Jitnplicitcr  diclo  creditur  abf 
que  alla  probatione  ;  &  diciatn  canventionem  valere  y  &  de  jure 
Jubfifiere ,  communia  efl  opinio.  Rote  de  Gênes ,  dec.  78  ,  /2.  8  j 
pag.  205. 

Le  cas  de  fraude  eft  toujours  excepté  ;  elle  doit  être  conftatée 
par  les  Affureurs. 

Vide  fuprà  cL  &  ,  fe3.  5  ,  où  je  rapporte  l'Arrêt  rendu 
en  faveur  des  fieurs  Figon  &  Regayet ,  qui  avoient  été  difpenfés 
^  fufhfier  du  charge ,  attendu  qu'il  s'agiffoit  d'un  commerce  en 
interlope» 

Valin,  article  57,  pag.  119  ,  s'élève  contre  celte  Jurifpru- 
dence.  Il  foutient  que  la  claufe  qui  difpenfe  de  prouver  le 
chargement,  eft  contraire  à  l'Ordonnance,  à  laquelle,  dit-il, 
il  fi  efl  pas  permis  fur  ce  point  de  déroger  :  s'agijfant  dune  con^ 
dition  ejjentielle  pour  valider  tAJfurance^ 

Pothier ,  /z.   144  ,  n'apperçoit  dans  une  pareille  claufe  d autre 
'  motif  que  celui  de  tromper  les  Affureurs. 

Mais  dans  la  pratique  ,  on  voit  mille  cas  où  il  eft  impof- 
fible ,  ou  très-dimcile  d'avoir  des  preuves  qui  conftatent  le  char- 
gement des  marchandifes  qu'on  veut  faire  afiurer.  Il  faudroit 
donc  alors  renoncera  l'Aflarance  :  ce  qui  feroit  très-préjudiciable 
soi  commerce* 

La  claufe  dont  il  s'agit  ne  difpenfe  pas  du  chargement  cf- 
feâif  ;  elle  difpenfe  feulement  de  rapporter  la  preuve  du  char- 
gement qui  eft  affirmé  véritable  par  l'Affuré.  L'obligation  de 
s^en  tenir  à  la  parole  de  quelqu'un,  n'eft  pas  illégale.  Il  faut 
croire  que  l'Affuré ,  en  qui  vous  avez  confiance  fur  ce  point , 
ne  vous  trompera  pas.  Il  eft  lié  par  la  foi  promife ,  &  vous 
l!êtes  par  le  pafte  du  Contrat.. 
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Quand  il  demandera  le  payement  de  la  perte ,  vous  poutre» 
Fcbligcr  à  jurer ,  que  lors  du  lîniftre  le  chargement  afTuré  étoit 
réellement  dans  le  Niivire  pris  ou  naufragé.  S'il  refufe  de  prêter 
ferment ,  il  .perdra  fa  Caufe ,  fans  qu'il  foit  admis  à  dire ,  ni 
qu'il  préfum?  que  fes  marchandifes  avoient  été  chargées  dans 
le  Navire  dofigné ,  ni  moins  encore  que  refpérance  du  char-* 
gcment  vaut  aiuant  que  le  chargement  effectif.  Ce  dernier  moyen 
rut  rejette  avec  railbn  par  la  Sentence  de  TAmirauté  de  la  Ro- 
chelle, dont  parle  Valin  ,  art.  ^6  j  pag.   128. 

Au  rcfte ,  u  TAffuré  fait  faillite  ,  on  peut ,  fuivant  les  "cir- 
confiances ,  &  malgré  le  pa£le  de  la  police ,  rejetter  ion  fer- 
ment ,  &  exiger  la  preuve  du  chargé.  Advertendum  efi ,  qnbd 
jî  ajjecuratus  effeSus  fuiffet  dcterioris  famce ,  vcl  conditionis , 
nempè  non  folvendo ,  vel  decoUus ,  vel  infamis ,  tune  talc  va3utn 
non  erit  ampliàs  attendendum  ;  quia  promiffîo  Jlandi  verho^  vel 
dicio  juramento  ajfecurati ,  intelli^itur  permanente  ajfecurato  in 
zodem  primo  fiatu.    Cafa régis,  difc.  10 y  n.  iiS. 


g^ytéfl-ii u  I   I  igg^TrîttSa 


SECTION      IX. 

Pa3e  qtien  cas  de  perte  du  Navire ,  le  Réaffufé  ne  fera  fournis 
à  rien  de  plus  ,  quà  montrer  la  quittance  du  payemeni 
par  lui  fait. 

»  Lorfque  c'eft  un  AfTureur  qui  a  fait  rcaffurer ,  ou  lorfque 
>»  c'cft  un  Prêteur  à  la  groffe  a\^enturo  qu!  a  fait  aflurer  les 
»  marchandifes  fur  lefquelles  il  a  fait  le  prêt ,  &  qui  font  à 
H  fes  rifques ,  ils  font  obligés  de  juûiâer  du  chargement  &  de 
»  la  valeur  des  marchandifes  ;  de  même  que  le  Propriétaire 
»  qu  ils  repréfencent ,  y  eût  été  obligé ,  (i  les  marchandifes 
»  euifent  été  à  fes  rifques  ,  &  que  ce  fut  lui  qui  les  eût  fait 
»  aflurer  ».  Pothier,  n.    153. 

Telle  efl  la  règle.  Mais  le  RéafTuré  peut-il  flipuler  qu'il  ne 

fera 
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fera  fournis  quà  montrer  la  quittance  du  payement  de  la 
perte  ? 

Ce  paûe  eft  l^igitime.  Il  conftitue  TAflureur  qui  s'eft  fait 
réaffurer  y  Procureur  in  rem  fuam ,  &  lui?  défère  la  pleine  li- 
berté de  défendre  fes  droits  vis-à-vis  de.  TAffuré  primitif,.  &c 
dagir  à  Tégard  de  celui-ci  fuivant  Ùl  prudi^nce,. 

Si  le  premier  Affureur ,  trouvant  juile  la  demande  de  TAf- 
fttfé  primitif,  lui  paye  la  perte,  dès-^lors,  fur  Texhibition  de 
la.  quittance  ,  le  Réafllireur  doit  payer  la  fomme  réaflurce  , 
fans  être  recevable  à  oppofer  aucune  exception  ,  attendu  le 
pouvoir  libre  qu'il  avoit  défiré  au  RéafTuré.  Û.  fuffit  que  celui-ci 
ait  agi  de  bonne  foi. 

Ce  payement  fait  de  bonne  foi ,  forme  le  titre  du  Réaffuré , 
&  remplit  le  pafte  ftipuli  dans  la  réaffurance.  Cette  même 
bonne  foi  &  ce  pafte  ,  font  préfumer  que  les  effets  réaffurés 
avoient  été  réellement  chargés.  Dans  les  Tribunaux ,  la  vé- 
rité préfumée ,  vaut  autant  que  la  vérité  démona-ée.  S'il  y  a 
du  dol  de  la  part  des  Affurés  originaires  ,  c'eft  au  Reaffureur 
à  les  attaquer  ;  mais  le  Réaffliré  qui  a  payé  de  bonne  foi ,  doit 
recevoir  fon  rembourfement  de  la  part  des  Réaffureurs.  Telle 
cft  notre  Jurifprudence ,  fondée  fur  la  faveur  du  commerce.  Voici 
diverfes  décifions- 

Première  dUifion.  Le  (îeur  Claude  Bremond  fe  rendit  Af- 
fureur  pour  3000  liv.  fur  les  facultés  chargées  pour  compte  de 
Carlo  Cutayard ,  dans  le  Chcbcck  la  Vierge  de  Cenception ,  & 
St.  François  de  Poule.  Il  fe  fît  réaffurer  2000  liv.  par  le  fieur 
Jofeph-Paul  Deydier;  &  celui-ci  fit  réaffurer  à  fon  tour  1600 
liv.  par  le  iicur  Meynard  Aubergy  &  Etienne  Giraud,  avec 
cette  claufe  :  fans  que  ledit  Ajfuré  fait  fournis  à  autre  jufliji- 
cation  ,  en  cas  de  finifîre  ou  perte  ,  que  de  rapporter  la  quit- 
.  tance  du  payement  dudit  rifque ,  de  pacle  exprès.  Le  Chebeck 
fut  pris  par  les  An^j;lois.  Bremond  paya. à  Cutayard  ^s.3ooo  liv- 
par  lui  alfurées.  Deydier  paya  à  Bremond  les  2000  liv.  de  la 
première  réaiîarance.  Ces  deux  payemens  ainfi  faits,  il  fut  vérifi^é 
par  les  pièces  envoyées  de  Gibraltar,  qu'il  n  avoit  été  chargé  au- 
cune marchandife  fous  le  nom,  ni  poui*  le  compte  A^  Cutayard> 
Tome  L  V  V 
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Aifuré  originaire.  Les  fieurs  Mcynard  Aitbergy  &  Etienne  Gî- 
raud ,  refuferent  de  payer  à  Doydier  les  1 600  liv.  par  eux  réaf- 
furées  ,  fur  le  fondement  que  TAffurance  primitive  étant  nulle» 
les  réalTurances  dévoient  également  s'écrouler.  Sentence  du  9 
Décembre  1749  ,  qui  les  condamne  à  payera  Deydier  lafommc 
dont  il  s'agijfoit ,  fauf  leur  recours  contre  qui  ils  verroient  bon 
être. 

Seconde  dicijîon.  Le  fieur  Guiraud ,  Négociant  à  Marfeillc, 
fe  rendit  Réafllureur  envers  les  heurs  Gilly  frères,  de  Cadix ^ 
pour  1 000  liv. ,  >»  &  c  ell  fur  le  rifque  d'Aflurance  pris  par 
9f  lefdits  fleurs  Gilly  frères  ,  AfTureurs  à  Mrs.  Garnier ,  Mollet , 
»  &  Dumas,  fur  les  facultés  cliargces  dans  le  Vaiffeau  la 
»  Nôtre-Dante  du  Rofaire  ,  St.  Jojepli ,  &  les  Ames ,  com- 
>*  mandé  par  le  Capitaine  Polony  ,  fans  que  lejdits  fieurs  Af- 
»  furés  f oient  obligés  de  jufifier  dudit  rifque  dAffurance ,  que 
»  par  la  feule  quittance  du  payement  que  lefdits  fieurs  Gilly 
M  frères  en  auront  fait  en  cas  de  finifirc  ,  payable  audit  cas  en 
»  efpeces  fonantes  ....  &c.  ^  Le  Vaiffeau  en  faifant  route  pour 
Buenofaires  y  fît  Naufrage  le  31  Janvier  1753.  Les  iieurs 
Gilly  payèrent  la  fomme  par  eux  afllirée.  Requête  le  29  No- 
vembre 1753,  contre  Guiraud ,  en  payement  de  la  fomme 
réafFurée.  11  oppofoit  le  défaut  de  preuve  du  chargé  &  de 
la  perte.  Les  Réafliirés  montrèrent  la  quittance  du  payement 
par  eux  fait.  Sentence  du  9  Août  1754  ,  qui  condamna  Gui- 
raud à  payer,  avec  intérêts  &  dépens,  les  1000  liv.  dont  il  s'a- 
giflbit. 

Les  fieurs  Bourginien  frères ,  Négocians  à  Rouen  ,  s'étoient 
rendus  Affureurs  de  loooo  piafires  fur  les  facultés  du  même 
Vaiffeau,  Ils  fe  firent  réaffurer  par  la  Chambre  des  AfiTurances 
au  Havre ,  laquelle  promit  de  payer  la  pertt  fur  la  finple  re- 
préfentation  de  la  préfinte  police ,  &  du  compte  qui  fera  envoyé, 
de  Cadix  ,  auquel  elle  ajoutera  foi  ^  fans  autres  pièces  jujlijica'' 
tivts.  Les  fieurs  Bourginien  ayant  payé  la  fomme  par  eux 
affurée ,  fe  pourvurent  contre  la  Chambre  du  Havre.  Sentence 
arbitrale  qui  leur  donna  gain  de  caule.  Je  fis  en  leur  faveur 
une  Confultation  qui  fijt  imprimée  à  Rouen  ,  où  Tinflance  d'ap- 
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pol  étoit  pendante.  Ils  me  donnèrent  avis  que  par  Arrêt  du  30 
Avril  1765  ,  la  Sentence  arbitrale  avoit  été  léformée.  Ily  avoit 
peut-être  quelque  circonftance  particulière  qui  ne  m'ctoit  pas 
connue. 

Troifitrm  décifion.  Le  Navire  la  Très-Sainte  Trinité ,  Ca- 
pitaine Jofeph  Santony ,  Tofcan ,  fut  armé  à  Livourne  pour 
un  voyage  à  Bonna,  &  de  retour  à  Livourne. 

Raganeau  Marcha  &  Compagnie ,  avoient  un  intérêt  fur  ce 
Navire. 

Vinccns-Sebaftien  Sallucy  fe  rendit  leur  AiTureur  pour  2500 
piaftres  de  huit  réaux. 

Les  frères  Flechon  ,  d  ordre  &  pour  compte  dudit  Vincens- 
Sebaftien  Sallucy  do  Livourne  ,  »  firent  réafllirer  1 2000  liv.  de 
»  fortic  de  Livourne ,  jufqu'à  Bonna ,  &  de  retour  à  Livourne ,  fur 
9f  rifque  d'Afïlirance  que  ledit  Vincens-Sebaftien  Sallucy  a  pris 
H  envers  Raganeau  Marcha  &  Compagnie ,  /ans  que  ledit 
w  Jieur  AJfuré  foit  oblige  à  faire  apparoir  y  en  cas  de  Jinijlre  ou 
f>  perte  ^  que  le  JimpU  reçu  du  payement  fait  audit  Raganeau 
n  Marcha  &  Compagnie  ,  &  fans  quil  foit  befoin  J aucune  pièce 
H  juflificative  ». 

Le  Navire  fut  pris  par  les  Barbarefques ,  &  enfuite  repris 
par  un  Vaiffeau  de  guerre  Ruffe ,  qui  le  ramena  à  Livourne , 
&  en  fit  préfent  au  Grand  Duc. 

Sentence  du  Tribunal  de  Pife,  rendue  le  13  Septembre  1773  , 
qui  condamna  les  Afllireurs  à  payer  les  fommes  par  eux  af- 
(urées.  Ceux-ci ,  du  nombre  defqueLs  étoit  Sallucy^  appellcrent 
à  la  Confulte  royale.  Mais  j)ar  Tranfaâion ,  ils  acquicfccrent 
à  la  Sentence  ,  &  payèrent  la  perte  moyennant  un  rabais  de 
21    pour  cent. 

Les  Réaffureurs  de  Marfeille ,  à  qui  on  exhiboit  la  quittaîice 
concédée  à  Sallucy  ,  réfutèrent  de  payer.  Ils  foutenoient  i^.  que 
le  cas  de  finiftre  n'avoit  pas  eu  lieu.  z^.  Que  Sallucy  ayant, 
fans  leur  avis,  tranfigé  fur  Tappel  de  la  Sentence  de  Pife , 
s*étoit  rendu  la  ciiofe  propre  ,  &  s'étoit  privé  de  toute  ga- 
rantie. 

Les  fieurs  Flechon    frères  ,   Parties  au  procès  ,   &   agiffant 

V  v    2 
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pour  compte  de  Sallucy  ,  rcpondoient  i^.  que  d'après  le  paéle 
de  la  police,  il  leur  HifSlbit  de  repritcntcr  la  quittance  du  paye- 
ment fait  à  Raganeau ,  Marcha  &  Compagnie.  2''.  Que  fî  Sal- 
lucy  avoit  plaidé  &  traniîgc ,  il  en  avoit  eu  le  pouvoir  en  vertu 
du  même  paâe  ;  qu'il  avoit  obtenu  un  rabais  dont  les  Réaf- 
fureurs  profitoient ,  &  qu'il  avoit  agi  de  bonne  foi. 

Sentence  du  14  Août  1775,  qui  condamna  les  Réaflureuts 
au  payement  des  fomme»  par  eux  refpeftivemcnt  affurécs ,  fous 
la  déduâion  du  prorata  au  b^nifice  rcfultantde  la  Tranfaction, 
les  frais  faits  à  ce  fujet  déduits  ,  le  tout  avec  intérêts  ,  dépens  & 
contrainte  par  corps. 

Arrêt  du  10  Juillet  1776,  au  rapport  de  M.  de  Balon,  qui 
confirma  cette  Sentence. 

Quatrième  dccijion.  On  la  trouvera  au  chap.  1 3  ^fecl.  2  ,  §.  4  ^ 
où  je  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  26  Juin  1765  ,  en  faveur 
des  lîeurs  Kick  &  Durantet,  pour  lefquels  M.  de  Colonia 
écrivoit. 

On  voit  par  cette  Jurifprudence  combien  il  eft  dangereux 
de  foufcrire  des  réaffurances.  On  rifque  de  devenir  la  vic- 
time de  la  trop  grande  facilité  du  Réaffuré,  qui  négligeant  tout 
examen  &:  toute  difcuffion,  paye  quelquefois  des  pertes  qu'il 
auroit  pu  légitimement  contefter.  Il  ne  refte  aux  RéafTureurs 
que  la  foibie  reffource  d'intenter  la  condiclion  indtbiti  contre 
l'Affuré  primitif.  Infrà  ch.   18  ^  fe^.  5. 

Malgré  ces  dangers  multipliés ,  le  commerce  de  la  réaflu- 
rance  ne  laifle  pas  d'être  très-fréquent  parmi  nous.  "La  bonne 
foi  qui  règne  dans  la  Loge ,  prévient  en  grande  partie  les  in- 
convéniens  dont  je  viens  de   parler. 
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SECTION    X. 

Pacte   que    le    donneur  à    la    GroJJe  ne  fera    obligé  y    en   cas 
>     ik  Jinîjire ,    quâ    e^^iber   à  fes    AJfurcurs    le    Contrat    de 
Grojfe. 

Ce  pafte  eft  aufli  valide  que  le  précédent.  U  fuffit  que  le 
donneur  qui  s'eft  fait  afllirer,  rapporte  la  preuve  de  la  perte 
du  Navire  ,  pour  qu  il  foit  en  droit  de  demander  à  fes  Af- 
fûteurs le  payement  des  fommes  affurées,  quand  même  il  fe- 
roit  prouvé  que  le   preneur  n'avoit  rien  chargé. 

Entre  TAfluré  &  TAffureur ,  les  chofes  font  préfumées  en  règle. 
Les  Affureurs  doivent  fatisfaire  FAfTuré ,  fauf  d'agir  contre 
le  preneur  dont  ils  ont  garanti  la  foi. 

On  peut  ajouter  une  autre  raifon.  U  eft  certain  que  vis-à-vis 
du  preneur ,  celui  qui  a  donné  fon  argent  à  la  Groffe ,  n  a 
befbin  pour  toute  juftification  que  du  Contrat  feul.  Le  preneur 
e(t  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  chargé  des  effets  pour  la 
valeur  des  fommes  prifes  à  la  Groffe.  Art.  1 5  ,  tit.  des  Contrats 
de  Groffe.  Au  défaut  de  cette  preuve ,  le  Contrat  fubfifte  & 
doit  être  exécuté  entre  les  Parties  contraftantes ,  parce  que 
Futile  emploi  eft  préfumé  avoir  été  fait.  Or,  les  Affureurs  font 
4tu  lieu  &  place  de  tAffiiré.  S'il  eft  donc  vrai  que  la  preuve 
du  chargement  foit  préfumée  entre  le  donneur  &  le  preneur , 
la  même  préfomption  peut  aifement  être  admife  contre  les  Af- 
fureurs ,  qui  fe  font  mis  au  lieu  &  place  du  donneur  lui- 
même. 

Première  décijîon.  Les  fieurs  Simon  Gilly  &  Antoine  Eydin, 
donnèrent  au  Capitaine  François  de  Goa  1500  liv.  à  la  Groffe, 
pour  employer  en  marchandifes ,  &  les  charger  d'entrée ,  & 
le  provenu  de  fortie ,  dans  la  Tartanne  St.  Jean-Baptijle  ,  au 
voyage  qu'elle  alloit  faire  à  la  Côte  d'Efpagne. 

Gilly  &  Eydin  fe  firent  affurer  ladite  fomme  par  le  fîeur 
Raphaël  ;  »  &  c'eft ,  eft-il  dit ,  fur  la  partie  donnée  à  la  groffe  y 


34Z  TRAITÉ 

»  pour  employer  en  marchandifes  non  prohibées  qui  fc  trôu- 
»  veront  chargées  fur  la  Tartanne  St.  Jean  Baptise ,  com- 
»  mandée  par  Capitaine  de  Goa  de  Berrc  ,  ain/i  que 
»  Itjciits  Jieurs  Affiircs  feront  apparoir  par  billet  privé  dudh 
H  Cspitaine  de  Goa ,  en  date  du  5  Juillet  dernier ,  ou 
w  autie  forte  d  écriture ,  en  cas  de  finiftfe  ou  perte,  payable  audit 
»  cas ....  &c.  » 

Dans  le  mois  de  Féxrier  fuivant ,  le  Capitaine  de  Goa  fit 
naufrage  vers  les  moulins  de  Terre-Neuve ,  Se  il  fit  fon  Con- 
fuldt  pardevant  le  Lieutenant  d'Aigue-Morte ,  par  lequel  il  ex- 
pofd,  entr'autres  chofes,  qu'il  avoit  une  pacotille  fur  ladite  Tar^ 
tanne  ,  de  trois  quintaux  quinze  livres  de  foie  qu'il  avoit 
achetés  en  Efpagne  pour  fon  compte  ;  par  le  moyen  de  l'ar- 
gent qui  lui  avoit  été  avancé  par  divers  Marchands. 

Requête  de  la  part  des  (îeurs  Gilly  &  Eydin  ,  contre  le  iîeur 
Raphaël,  en  payement  de  la  fomme  affurée. 

Raphaël  leur  oppofoit  i^.  que  le  Capitaine  n  avoit  rien  chargé 
d'entrée ,  &  qu  ainfi  il  n  avoit  rien  pu  charger  de  fonie  pour 
fon  compte.  2°.  Qu'en  fuppofant  qu'il  eût  cliargé  de  fortie, 
il  auroit  chargé  des  foies  qui  font  marchandifes  prohibées  en 
Efpagne. 

Les  Affurés ,  pour  lefquels  M.  Maffel  écrivoit ,  répondoient 
qu'ils  n'étoient  obligés  à  autre  chofe  en  cas  de  finiftre,  que 
de  montrer  le  billet  à  la  Groffe.  Qu'ainfi  ils  n'étoient  fournis 
qu'à  deux  points,  i^.  à  montrer  le  billet.  2^.  A  prouver  le 
naufrage.  Que  lî  le  Capitaine  étoit  un  fripon  ,  c'étoit  à  PAA 
fureur  à  agir  contre  ce  Capitaine.  Qu'il  en  eft  du  cas  pré- 
fent  comme  du  cas  de  la  réaflurance ,  où  le  Réaffuré  n'eft 
obligé  qu'a  faire  apparoir  de  la  quittance  concédée  par  le  premier 
AfTuré. 

Sentence  du  19  Avril  1755  ,  qui  condamna  Raphaël  à 
payer  les  1500  liv.  afliirées.  Cette  Sentence  fut  acquiefcée  & 
exécutée. 

Seconde  décijîon.   Le  Capitaine  Simon  Serve ,  commandant 
le  Vaifleau  la  Su.  Trinité ,  reçut  à  la  Groffe  de  Jofeph  Martin    \ 
587  liv. ,  fur  facultés  d'entrée  &  fortie  des  Mes  Françoifes.        ; 
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Martin    céda    ce   retour    de   voyage   à   Pierre    Bouzige. 

Celui-ci  fe  fît  affurer  500  liv.  fur  les  facultés  du  Vaiffeau 
la  S  te.  Trinité^  d'entrée  &  fortie  des  Ifles,  ainjî  qu  il  fera  ap-^ 
paroir  par  la  déclaration  dudit  Martin  au  dos  du  retour  de 
voyage  en  cas  de  Jinifire. 

Le  Navire ,  à  fon  retour  de  Cayenne ,  fut  pris  par  les 
Anglois. 

Requête  de  Bouzige  contre  les  frères  Yillet  fes  Affureurs. 
Us  oppofoient  qu'il  ne  juftifioit  pas  du  chargé.  Bouzige ,  pour 
qui  M.  Maflel  écrivoit^  répondoit  que  la  claufe  de  la  police 
le  difpenfoit  de  cette  preuve ,  &  que  fi  le  Capitaine  Serve 
n avoit  rien  chargé ,  ils  pouvoient  lattaquer. 

Sentence  du  mois  de  Juin  1758  ,  qui  condamna  les  Aflureurs, 
fur  le  fondement  de  ladite  claufe.  La  Sentence  fut  acquiefcée  éc 
exécutée. 

Troifieme  décijîon.  Sentence  du  21  Août  1761^  en  faveur 
du  fieur  Jean-François  Crudere ,  contre  les  frères  Pifcatori  & 
Cuzin  fes  Affureurs. 

Quatrième  décijion.  Pierre  Sanphilipo ,  com.mandant  la  Pinque 
Jefus  -  Maria  -  Jojeph  ,  &  les  Ames  du  Purgatoire  ,  deftiné 
pour  Palerme ,  prit  à  la  grolle  de  Rotrou ,  la  fomme  de  1133 
liv. 

Jean  Fefquet  affura  1000  liv.  à  Rotrou  ,  de  Marfeille  jus- 
qu'à Palerme  ^  fur  les  facultés  &  marchandifes  qui  fe  trouve-- 
ront  chargées  dans  ladite  Barque ,  Capitaine  Pierre  Sanphi-' 
lipo ,  air^  que  ledit  feur  Affiiré  juflifiera  de  fon  intérêt  par 
r obligation  faite  en  fa  faveur  par  le  Capitaine  Sanphilipo  ,  en 
date  du  premier  OBobre  1761  ,  fans  autre  pièce  y  en  cas  de 
fitifire. 

La  Pinque  fit  naufrage.  Le  fieur  Fefquet  oppofoit  la  baraterie 
du  preneur. 

Sentence  rendue  en  1765  ,  qui  condamna  le  fieur  Fefquet 
à  payer  les  1000  liv.  par  lui  aflùrées. 

Cinquième  décifon.  L  e  fieur  Jofeph  Fiquet  donna  à  la  groflfe 
à    Pierre    &   à   Jean-Pierre    Lambert,  Officiers    du  Vaiflèau 
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X Aigle  y>  Capitaine  Bonnegrace ,  la  fomme  de  8210  liv.,  pour 
»  ctre  employées  en  marchandifis  qui  feront  chargées  dans  ledit 
»  VailFeau,  d'entrée  à  Tlfle  Maurice  »  &  autres  lieux  daiis 
»  les  Indes  ,   &  de   retour  à  TOrient  ». 

Ledit  fieur  Fiquet  fe  fit  affurer  d'entrée  &  fortie  8000  liv.- 
fur  ladite  partie  donnée  à  la  groffe ,  fans  être  tenu ,  en  cas 
de  perte ,  de  produire  d^ autres  pièces  ou  jujlïjication  ,  qiu  to^ 
bligation  à  retour  de  voyage  des  Jîcurs  Pierre  &  Jean* 
P terre  Lambert  ,  à  qui  ladite  fomme  à  la  grofft  a  iti 
fournie^  en  date  du  zS  Juin  1771  ,  ainf  d accord  de  paiEtc 
exprès. 

Le  Vaifïèau  t Aigle  fit  naufrage  fur  les  Côtes  de  Ilfle  de 
France. 

Le  fieur  Fiquet  fe  pourvut  contre  fes  Aflureurs. 

Ils  oppofoient  i^.  qu'il  ne  prouvoit  pas  le  chargé.  2^. 
Que  lors  du  naufrage ,  toutes  les  marchandifes  avoient  déjà  été 
déchargées  à  terre. 

Le  fieur  Fiquet ,  en  faveur  de  qui  M.  Ginoux  &  moi  avions 
confulté,  répondoit  quil  fuffifoit  que  le  Navire  eût  fait  nau- 
frage ,  pour  que  l'Aflurance  fût  ouverte  ,  en  vertu  du  paftd 
ftipulé  ,  fauf  aux  Aflureurs  leur  aftion  contre  les  preneurs. 
Sentence  du  22  Mars  1775  ,  qui  condamna  les  Afliircurs  à 
payer  les  fommes  par  eux  afliirées. 

Arrêt  rendu  en  1776,  au  rapport  de  M.  de  Boutafly,  qui 
confirma  cette  Sentence. 

M.  Valin ,  art.  57  ,  h.  r. ,  pag.  129  ,  n'approuve  pas  cette 
Jurifprudence  ;  mais  je  réponds  que  dans  le  cas  des  décifions 
que  je  viens  de  rapporter,  il  s'agiflbit  moins  dune  Affurance 
proprement  dite  ,  que  du  cautionnement  de  la  fidélité  du  pre-^ 
neur  ;  ou  plutôt ,  c'eft  ici  un  Contrat  mixte  qui  parti- 
cipe de  rAlFurance  &  du  cautionnement ,  &  qui  doit  être 
régi  par  les  principes  de  lun  &  de  l'autre  :  car ,  comme  Tob- 
ferve  Mandca ,  lib.  2  ,  tiu  3^/2.  4  ,  in  eodem  negotio ,  du9 
Ctiam  comraHus  poffunt  ejfe  permixti. 
Vid.  fuprà  ch.  8  ,  feâ.    11,$.  A- 

Si 
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^'\  Si  le:  donneur  en  faifant  affurer  fon  capital  ,  na  pas  ftipulé    Silepaôedont 
la  difpenfe  de  juftifier  du  chargé  ,  il  fera  fournis ,  en  cas  deftipu?é\"lc^don- 
finiftre,  à  cette  juftification  vis-à-vis  de  fes  Aflureurs,  quoiqu'il  "«"f  q">^'eft  fait 
en  (bit  difpenfe .  vis-à-vis  de  celui  qui    a   reçu  l'argent  à  la  ^auToit^juftîïer 
grofle.   Cette  vérité,  qui  réfulte  des  principes  établis  par  notre ï«  chargement  cf- 
Ordonnance ,    eft  reconnue   par    tous   nos   Auteurs.  Pothier , 
^n  r endroit  cité.  Suprà  feS.  9.  Cafaregis  ,  difc.  14  ,  /2.  1 5  ,  ^ 
^fc.   15. 

."•  Autre  chofe  feroit ,  û  rAffurance  avoit  été  faite  par  forme 
de  gageure ,  dans  les  Pays  où  cela  eft  permis.  Suprâ  ch.  8 , 
y<âl'  1 1  9  S-  4*   ^^^  Traité  des  Contrats  à  la   Grojfe^  ch.  6^ 

fia.  3. 


CHAPITRE    XII. 

DES    RIS  qi/E  S    MARITIMES. 

Sommaire. 

»  ■ .   .  . 

Qiieftrce  que  cas  fortuit,   &  .§.3.  Pacle  qui  excepte  certains 

force   majeure  ?  dangers. 

Qu^efi^ce   que    p^ril ,  rilque  >  Sbct.  II.  Ohfervations  géné^ 

danger,  hafard/  raies  fur  les  accidens  pré^ 

Fçrtunc  de  mer ,  finiftre*  cédés  de  la  faute  de  VAf^ 

SfiCT.  I.  En  règle  générale  ,  les  furé^  ou  defes  Prépofés. 

Affureurs  répondent  de  toute  §.  i.  Les  AJfureurs  ne  répon^ 

perte  &  de  tous  dommages  dent  point   des   dommages 

qui  arrivent  fur  mer.  *   arrivés  par  la  faute  de  TAf- 

^   I.  Les  Ajfureurs  répondent  furé. 

de  toute  fortune  de  mer.  §.  2.  JFaute  commife  par  les 

-Cas  infolitçs  ou  imprévus.  Prépofés  de  VAffuré. 

$.   2.  Les  AJJureursfe  mettent  §.  3.  De  quelle  nature  la  faute 

à  la  place  de  TAfluré.  doit-elle  être^  pour  que  les 

Tome  L  X  X 
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AJfureurs  ne  répondent  pas 

du  finifire  ? 
§.  4.  Us   doivent  prouver  la 

faute  dont  ils  excipent. 
Sect.  III.  De  la  baratterie. 
§.  I.  Etymologie.  Définition. 
§.  2.   Les  AJfureurs  fjnt^ils 

tenus  de  la  baratterie  du  Pa^ 

tron  &  des  Mariniers  ? 
Baratterie  du  Capitaine  choifi 

par  P Armateur  ajjuré. 
Baratterie  du  Capitaine  chargé 

de  gérer  la  pacotille  ajfurée. 
Baratterie  du  Capitaine  ^  non 

facieur  de  VAJJuré. 
Baratterie  du  Capitaine  A jfuré 

lui-même. 
§.   3.  Baratterie    efl:-elle    une 

fortune  de  mer  ? 
Doit  être  prouvée. 
§.    4.    Capitaine    abfous     du 

crime  de  baratterie ,  peut-il 

pour  le  même  fait  »  être  ac^ 

cufé  de  nouveau   par   une 

autre  partie  ? 
Sect,  IV.  Faute  du  Capitaine. 
f.  I.  Le  Capitaine  eft  rcfpon- 

fable    de  la  faute   très-lé^ 

gère. 
§.  2.  Si  lors  du  départ  ^   le 

Navire  n^étoitpas  en  état  de 

navigation. 
§•    3-    Si   le    Vaiffean    étôit 

trop   thargé  ^   ou  mal   ar- 
rimé. 
§•  4*  S\l  n^avoit  pas  un  bon 
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Equipage  y  &  en  nombre  Jtifm 

fifant. 
§•  5«  Si  dans  les  cas  extraor^^ 

dinaires ,  le  Capitaine  n^a 

pas  pris    avis    de    VEtM^^ 

Major. 
Procès-verbal. 
§•  6.  Autres  cas. 
§.  7.  Fautes  du  Capitaine  con-^ 

cernant  les  marchandifes.  l; 
Dommage  caufé  par  les  rats^ 
Sect.  V.    Faute    des    Màru 

niers. 
§.  I  Eloge  des  Mariniers. 
Jurifdiciion   du  Capitaine  fur 

l'Equipage. 
§•   2.  Le  Capitaine  répondait 

des  méfaits  des  Mariniers? 
§.  j.  Les  AJJureurs  VLcn  répon^ 

dent  pas. 
Sect.  VL  Faute  des  Pajfagers 

&  Gens  de  guerre. 
Sect.  VIL   Révolte    de    f £. 

quipage. 
SiCT.   VIII.     Défertion     des 

gens  de  ^Equipage. 
Sect.  IX.  Du  vice  propre  dt 

la  chofe. 
§.   I.   Les    AJfureurs   ne    ré^ 

pondent  pas  des  pertes  qui 

arrivent  par  le  vice  propre 

de  la  chofe. 
§.   c.  Du  roulage. 
4*    l*  Cables    rongés.  Voiles 

ufées.  Navire  dépéri. 
§.  4-    Vice    ^ft  -  il   préfumé 
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procéder  de  la  nature  de  la 
.     (hofé? 
Mort  des  animaux. 
Sect.  X.  Mon  &  révolte  des 

Nègres. 
Sect.  XL  Tempête. 
§•    I.   Signification    du    mot 

tempête. 
$.  2.  Si  le  Capitaine  a  mis  à 
la  voile  en  un   temps  non 
opportun. 
§•  g.  S^il  a  négligé  de  pro- 

fiter  du  tetnps  opportun. 
Sect.  XII.  Bris  &  naufrage 
§.   i.  Obfervations  générales. 
Peux  fortes  de  bris. 
Deux  fortes  de  naufrage. 
§.  2.  Ces  divers  açcidens  font-ils 

réputés  fatals  ? 
Faute  du  Capitaine. 
Si  lors  du  naufrage  ,  il  était  à 

terre. 
Si  fans  raifon  il  paffe  par  des 

endroits  dangereux* 
Si  par  fa  faute  il  donne  fur 

un  écueiU 
S^ilfe  dirige  vers  une  lumière 

trompeufe. 
S^il   n^a  pas  pris    un   Pilote 

Cêtier. 
§.  g.  Le  bris  &  le  nau^ 
frage  ^  donnent-ils  lieu  au 
délai ffement  ? 
Si  le  Navire  naufragé  efi  remis 
à  flot  y  y  a-t-ïl  lieu  au  dé- 
lûiffemtnt  ^ 
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Sect.  XIII.   Echouement. 
§•    I.  Définition. 
Echouement  purement  cafuel. 
Echouement    volontaire  pour 

fauver  le  tout. 
Echouement  occafionné  par  la 

faute  du  Capitaine. 
Echouement  avec  bris. 
Echouement  fans  bris. 
§.  2.  Echouement  fimple  don* 

ne-  t' il  lieu   au   délaijje^ 

ment  ? 
Déclaration  du  Roi  de  1779. 
Sect.  XIV.   Abordage. 
§.  I .  Abordage  arrivé  par  cas 

fortuit. 
§.    2.    Abordage   arrivé    par 

la  faute  des  gens  de   Vun 

des  Navires. 
Vaijfeau   qui  entre  le  dernier 

dans  le  Port. 
Qui  fort^  doit  faire  place  à 

celui  qui  entre. 
Qui  fort ,  doit  prendre  garde 

à    celui   qui   eft  forti  peu 

avant. 
Vaijfeau  qui  met  â  la  voile  pen* 

dant  la  nuit. 
Qui  eft  â  la  voile  y  doit  pren-» 

dre  garde  a  celui  qui  eft  à  la 

cape. 
Qui  fe  place  mal. 
Qui  embarrajfe  le  pajfage. 
Vaiftfau  mal  amarré. 
Navire  plus  petit ,  doit  céder 

le  pjfs  au  plus  gros. 
X  X  2 
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Navire   laiffé  fans  gardien.  de   changer  de    Navire. 

Ancre  laijfée  fans  gaviteau.  Capitaine  eft  -  il  obligé   îTcn 
§.  5.  Abordage  arrivé^    non         louer  un  autre? 

par  cas  fortuit ,  mais  fans  Aux  dépens  de  qui? 

qu^on  fâche   par  faute  de  Sect.  XVII.  Feu. 

qui.  §.   I.  V accident  de  feu  ejl-il 
Comment  partage-t-on  le  dom-         préfumé  fatal  ? 

mage  fouffert  ?  Feu  arrivé  par  cas  fortuit. 

§.  4.  Dommage    arrivé   à   la  Feu  arrivé   par  la  faute    du 

marchandife  par  l'abordage.         Maître  ou  des  Mariniers. 

§.    5.  Ouvrages  nuifibles  à  la  §.  2.  Feu  arrivé  pour  caufe  de 

navigation.  P^fi^» 

Pêche.   Madrague.  §.  3.    Vaijfeau  incendié  dans 
Cable  coupé.  le  Port  ou  rade. 

§.   6.   Récapitulation.  §.  4.   Feu  pris  aux  laines. 

SfiCT.    XV.    Changement    de  §.  5.  Feu  mis  au  Navire  par  le 

route  ou  de  voyage.  Capitaine. 

Ce  changement  ejUil  préfumé  Sfxt.  XVIII.   Prife. 

fatal?  §.    I.  Définition. 

ShCT.  XVI.    Changement    de  Deux  fortes  de  prife. 

VaiJJeau.  Prife  jufte.  Prife  injufie. 

§•1.  Difpofition  du  Droit  Ro^  §.  2.  Les  AJJureurs  répondent 

main.  de  la  prife. 

§.   2.   Difpofition  de  POrdon^  La    prife    eft    pré/umée   fa^ 

nance.  taie. 

Changement  de  Vaijfean  avant  §.  5.  Si  le   Capitaine  eft   en 

le  rifque  commencé.  faute. 

Après  le  rifque  commencé.  S^il  ne  fe  défend  pas  ^  ou  qu^il 
§.  }.  Si  le  Navire  fubrogé  fans        fe  défende  mal. 

nécejfité^  eft  aujjî  bon  que  le  S^il  eût  pu  éviter  P Ennemi. 

premier.  Capitaine  qui  s^écarie  de  Vef^ 
§.  4.  Si  les  deux  Navires  pé--         corte. 

rijfent.  §.  4.  Dès    le   moment    de  la 
§.  5.    Changement  de  Navire         prife  ,    V action    d'abandon 

n^eft  pas  préfumé  fatal.  eft^elle  ouverte? 

§.  6.    Cas    où   il  y  a    lieu  Sect.  XIX.  Diverfes  queftiçns 
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de  droit  public  au  fujet  de 
la  prife. 

§.  I.  L^  Souverain  eft4l  pro^ 
priétaire  des  Mers  adja- 
centes à  [es  Etats  ? 

Jufquà  quelle  diftance? 

Prife  faite  dans  le  Port  ou 
Rade  d^une  Puijfance  neu- 
tre. 

Prife  faite  fous  le  canon  ^ 
ou  à  la  vue  d^un  Pays 
neutre. 

Si  Vattaque  avoit  commencé  en 
pleine  mer. 

Cor  faire  ennemi  qui  entre  dans 
les  rivières  du  Royaume. 

§.  2.  La  Robe  de  TËnnemi 
confifque-t-elle  celle  de 
l'Ami  ? 

§.  j.  Les  Navires  Marchands 
qui  lors  de  la  publication 
de  la  guerre  Je  trouvent 
dans  un  Port  devenu  en* 
nemi ,  font  -  ils  de  bonne 
prife? 

Navire  qui  ignorant  la  guerre 
furvenue^  entre  de  bonne  foi 
dans  un  Port  devenu  en- 
nemi. 

§.  4.  Prife  faite  de  bonne  foi 
depuis  la  publication  de  la 
paix. 

§.  5.  Navire  qui  pour  évi- 
ter de  périr ,  fe  réfugie  en 
fuppliant  dans  un  Pays  en- 
nemi. 
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§.  6.  La  prife  appartient-elle 
fur  le  champ  au  capteur  ? 

§.  7.  Prife  conduite  dans  un 
Port  neutre. 

§.  8.  Navire  facré. 

Barque  des  Pêcheurs. 

Navires  Marchands. 

Sect.  XX.  Confifcation  pro-* 
noncée  par  VEnnemi. 

§.    I.  Confifcation  injure. 

Confifcation  prononcée  par 
Juge  étranger  ,  e^-^lle  pré-^ 
fumée  jufte? 

§.  2.  Si  Von  avoit  ^ait  aux 
j4ffureurs  myftere  de  la  fi^ 
mulation. 

Si  la  fimulation  avoit  été  con- 
nue des  Affureurs. 

Si  la  fimulation  a  été  dé^ 
voilée  par  le  fait  de  VAf- 
furé  ^  ou  par  le  Capi- 
taine. 

§.  3.  Qui  pro  quo  fait  par  le 
capteur.'     ^ 

Sect.   XXI.  Du  rachat. 

§.   I.  Définition. 

§.  2.  Temps  &  lieu  du  rachat. 

§.  3.  Capitaine  peut- il  rache- 
ter le  Navire? 

Le  Capitaine  qui  fait  le  rachat , 
agit  pour  compte  de  qui  il 
appartient. 

§.  4.  Donative  faite  par  le 
capteur  au  Capitaine  pris. 

§.  5.  Deux  manières  de  faire 
le  rachat. 
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$.  6.  Droits  6*  obligations  des 

Afjureurs. 
§.  7.   Lettre  de  change  tirée 

à  Perdre  du  capteur. 
§.  8.  Otage. 
$.  9.  Liquidation* 
$.  I  o.  EJi'il  permis  aux  Cor- 

faires  François  de  rançon- 

ner    les    Navires    ennemis 

dont  ils  fe  font  emparés  ? 
$.   II,  Billet  de  rançon  fert 

de  fauf'Conduit  au  Navire 

rançonné. 
§.  12.  V action  de  rachat  ejl- 

elle  éteinte  par  la  perte  du 

Navire  racheté? 
§.  ij.  Ancien   Règlement  au 

fujet  du  rachat. 
Sbct.  XXIL  Navire   conduit 

che^   l'Ennemi  f  &   enfuite 

relâché. 
%.  i.  V  a-t'il  lieu  au  délaif- 

fement} 
%.   1.  Peut-on  demander   aux 

AJfureurs    qui  font    francs 

d*a varie  9    la     contribution 

aux  frais  &  dommages  oc- 

cafionnés  par  la  prife  fuivie 

de  relâche  ? 
$.  3  Salaires  &  nolis  font-ils 

fufpcndus  pendant  la  déten- 

tion  du  Navire  pris  &  enfuite 

relâché  ? 
Navire  pris  9  non  dans  Vobjet 

de    le     confifquer  ,     mais 

bien  dans   Pobjet  de    con^ 


tTÉ 

fif^uer   la,  eargdi/b'n. 
Sbct.  XXIII.   De  la  recoujfc. 
%.   i.  La  guerre  légitime  eft 

un  moyen  d* acquérir. 
Suivant  le  droit  des  gens ,  la 

chofe  prife  fur  PEnnemi  ap- 

partient-elle  fur  le   champ 

au  capteur? 
Suivant  le  droit  naturel  f  mon 

Compatriote  qui  reprend  de 

VEnnemi  la  chofe  dont  pa- 
vois été  dépouillé ,  doit^l  me 

la  rendre? 
§.   2.  Ordonnances  du  Royau^ 

me  au  fujet  de  la  recouffe. 
%.  j.  Reprije  faite  par  les  Vaif 

féaux  du  Roi. 
%.  4.  RecouJJe  faite  par    un 

Corfaire  ,  après   les  vingts 

quatre  heures. 
Recoujfe  avant  les  vingt- quatre 

heures. 
%.   5.    Recoujfe  faite  par  un 

auxiliaire  ou  allié. 
§.  6.    Action   contre    les  Af^ 

fureurs. 
$.  j.  Navire  pris  illicitement^ 

&   repris    après   les  vingt-- 

quatre  heures. 
%.  8.  Recoujfe  des  billets  de 

rançon ,  &  de  ratage. 
$.  9.  Navire  du  Roi  repris  fur 

les  Ennemis. 
Sect.  XXIV.  Navire  qui  fans 

être  recous  »  eft  abandonné 

par  VEnnemi. 
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Sbct.'XXV.  Navire  repris  par    Différence  entré  Pirate  &  Vo^, 


fin  propre  Equipage. 

SiJcT.  XXVL    Navire    ahan^ 

.  donné  par  fon  propre  Equi- 

-  '  .page  f.  qui  >  pan  la  crainte 

de  r Ennemi  f  ou  autre  eau-- 

Je  majeure ,  s^ enfuit  à  terre. 


leur. 

Entre  Pirata  &  Corfiire. 

Entre  Pirate  &  Ennemi. 

%.  2.  Eft-'il  vrai  que  la  pi^ 
raterie  ait  été  en  honneur 
chej  certains  peuples  ? 


§•  I  Déf en fe  au  Capitaine  d^ a-'  J.  3.  Barbarefques  fint4ls  des 

handonner  fin  Navire  fins  Pirates  ? 

néceffité.  %   4^    i^ts    Pirates  fint  en^, 

5.   2.  Navire  abandonné  par  nemis  du  *genre  humain. 

la-  crainte  des  Ennemis  ou  Peine  de  mort  contre  Us  Pim 

des  Pirates.  :   rates.^ 

5»  3.  Si  la  Chaloupe  qui  s'en^  Chacun  peut  les  prendre  &  les 

fiit  e/l  prifi^  &  que  le  Na*  expolier. 

vire  ne  le  fiit  pas.  Doit-on  lesficourir  sHls  fint  en 


§.  4.  Si  le  Navire  abandonné 
de  P Equipage  pour  fiir  lei 
Pirates ,  eft  délivré  par  un 
ami  qui  firvient  dans  le  mO'^ 
ment. 

5;  j.  Navire  abandonné  pour 
eau  fi  depefte. 

5.  6.  Navire  abandonné  par 
la  crainte  du  naufrage. 


danger  ? 
§.  5.  Les  Pirates  n^ûcquierent 

pas  la  propriété  de  ce  qu^ils 

ont  pris. 
Le  véritable  Maître  peut  le  ré^ 

clamer  en  roui  temps ,  des 

mains  du  Pirate. 
§.  6.  Reçoive  des  effets  prit 

par  Us  Pirates. . 


Sect.  XXVIL  Effets  pris  par     $.  7.  Achat  def  chofis  dépré^ 


P  Ennemi ,    &  vendus  â  un 
'    Français ,  ou  à  un  Neutres 
5*    t.    Obfirvations     généra- 

Us. 
§•   2.  Déclaration  du  Roi  de 

5^  %.  RigUment  de  \^Si. 
$•  4.  Traités  de  commet  a. 
jSicT.  XXVIII.  Dts  Pirates. 
$.  I.  Définition. 


dits  par   Piratés. 
5.  Si  Navire  propre  aux  Pi^ 

rates  y  vendu  â  un  tiers. 
f,  9.  Piraterie  eft  avarie/impies 
$.    10.  Piraurie  efi  préjumée 

cas  fital.    ' 
S'a  y  a  de  la  faute  du  €api^ 
-   iaiàe.  - 

Sfct.  XXIX-  Fol  des  effets 
affurés. 
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SecTn  XXX#  ^ Arrêt}  de  Brince.\ 
§.  I.  Obfervations  générales. 
Qu'cftrcc  qu'Artêt  de  Prince  ? 
Différence  entre  ptifc  6f  Arrêt. 
/■  de.  Prince,  j  .  .  .:  .,; 
$. .  z . .  V Arrêt.  peuiM  être  ^tf- 

fe3ué  en  pleine  mer  }  ..> 
§.  j.  Les  AJJureurs  répondent 

de  V Arrêt. 
§.4,    Perte   &  dépenfes\  dû 

Navire  pendant  le  temps. de 
.V  Arrêt. 
Si  le  Vaiffeau  eft  arrêté  avant 

le  rifque  commencé. 
Si  le  Vaiffeau  eft  arrêté  après 

le  rifque  commencé. 
§.    5.    Perte     des    marchan^ 

difis  pendant  le  temps  de 

l'Arrêt. 
$.  6.  Délaiffement  pourcaufe 

d'Arrêt.  ...  : 

Sect.  XXXL  Interdisions  de 

commerce* 
$.    i.    Interdiction    de    com^ 

merce  avec  le  lieu  dtftiné  ^ 

avant  le  voyage  commencé. 
Interdiction  de  commerce  avec 

le  lieu    deftiné  y   après    le 

voyage  commencé. 
§.  z.  Interdiction  de  commerce 

avec  les  autres  Pays  que 

eelui  indiqué. 
Sbct,   XXXIL     Navire  pris 

pour  le  fervicç  du    Sôuve^ 

rain. 
§.  i.  Le  Souverain  peut  ar^^ 
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rêter  jpour  le  fstvicè  de  PE^ . 

taty  les  Navires.  Marchands. 

§.  2:  Le  Souverain' "éfl^il  Ap 

•  fureun    des    Navires    qù*il 

prend  pour  le  fervice  de  V^E-^ 
-  tat}  ■    - 

5.  g.  Capitaine  pris pùurle  fer^ 

vice  du  Roi. 
Sbct.  ILULYAll.  Marchandifes 

prifes  pouf  le  fervice  du  Sou^ 

verain.' 
Sect.  XXXIV.  Navire    arri^ 

té  par  la  crainte  des  En^ 
.    nemis^par  tempête  »  ou  autre 
.    caufe. 
§.   I.   Arrêt  par  la  crainte  des 

Ennemis. 
$.2.  Arrêt  à  caufe  de  la  tem* 

pête. 
§.  i.  Arrêt  pour  radouber   le 

Navire. 
5.  4.   Arrêt  par  la  faute  du 

Capitaine  ou  de  l-Affuré. 
Pour  caufe  de  contrebande. 
S-  5,  Règlement  de  1781. 
Sect.  XXXV.  Déclaration  de 

guerre. 
%.    I.    Les   Affureurs    répon* 

dent  des  pertes  &  domma^ 

ges  occafionnés  par  la  dé* 

claration  de  guerre. 
%.  2.   Ufage  des  anciens  peU'^ 

pies  dans  leur  déclaration  de 

guerre.     . 
Hiftoire  Sainte. 
Ufage  des  Grecs. 

Ufug^^ 
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Vfage  des  Romains.  §.  i.  Pour    courir  fur  VEn- 

Temps  des  Croifades.  nemi^  il  faut  y  être  fpécia^ 

Héraut  d^armes.  lement  autorifé  par  le  Sou^ 

Vfage  actuel.  verain. 

Les  formalités  font  indifférent  §.  2.   Différence  entre  Pirate 

tes  y  pourvu  que  le  peuple  &  Corfaire. 

à  qui  on  a  déclaré  la  guerre  >  Eft  ^  il   honnête    d'armer    en 

'    en  foit  informé.  courfe  ? 

§.   3.  Nécejfité  de  la  déclara-  Autorité  du  Capitaine  qui  arme 

tion  de  guerre.  en  courfe. 

Ilfuffit  qu^il  y  ait  déclaration ,  Corfaire  qui  a  commiffion  d^uff 

d^un  côté.  Prince  étranger. 

§.  4.  Hoftilités  conjlituent  Pé--  §.    3.   Armement  en  guerre  & 

tat  de  guerre.  en  marchandife. 

5.  Effets  de  la  déclaration  §.  4.    Vaiffeau  armé  en  courfe 

de  guerre  entre  les  Sujets  qui  fait  des  prifes  ^  en  ac- 

des    deux    Nations    enne-  quiert  la  propriété. 

mies.  §.  5.    Vaiffeau  non  armé  en 

Le  commerce  mercantille  eft-il  courfe  ,  qui  court  fur  VEn- 

interdit  entre  les  Sujets  ref  nemi. 

ptcîifs  ?  Qui  fait  des  prifes. 

Eft-il  permis  de  s'^ emparer  des  §.   6.  Vaiffeaux  de  guerre  ar- 

hiens   des  Sujets   de  VEn-  mes  aux  frais  du  Roi. 

nemi  9  ^ui  fur  la  foi  de  la  Armés  par  de  particuliers. 

paix  9  Je    trouvent   parmi  Sbct.  XXXVIIL  Innavigabi^ 

nous  9  lors  de  la  déclaration  lité. 

de  la  guerre  ?  Idée  propre  ^  attachée  au  mot 

Dettes  &  créances  contractées  innavigabiiité. 

pour  des  affaires  antérieures  §.   i.    Texte  des   Ordonnant 

à  la  guerre.  ces. 

SfiCT.  XXXVI.  Repré faille  s  &  Deux  fortes  de  préfomptions  f 

lettres  de  marque.  C une  y  )ims    Ôc   de    jure, 

Etymologie    de     marque    &  &  Vautre  9  fimplement  /e- 

contre-marque.  gale. 

Sbct.  XXXVIL  Commiffion  en  §.  2.  Si  les  Procès  -  verbaux 

guerre.  de  vifite  n^ont  pas  été  faits , 

Tome  I.  Y  y 
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l^ innavigabilité  efi-elle  pré'- 
fumée  procéder  du  vice  pra* 
pre  du  Navire? 

§.  5.  Si  lesvifites  ont  été  fai- 
tes ,  V innavigabilité  eft^elle 
préfumée  fatale  ? 

§.  4.  Les  AJfureurs  ne  répon^ 
dent  de  Pinnavigabilitéf  que 
lorjqu^elle  arrive  par  fortune 
de  mer. 

§.  •$.  V innavigabilité  eft-elle 
préfumée  fatale  ? 

§.  6.  Pour  qu^il  y  ait  innavi^ 
gabilité ,  faut^il  que  le  Na-- 
vire  ne  puijfe  être  radou^ 
hé} 

Si  la  réparation  eft  trop  coû^ 
teufe  &  trop  longue. 

Si  le  Capitaine  tHa  ni  argent , 
ni  crédit. 

§.  7.  Navire  qui  malgré  Vin^ 
navigabilité  prononcée^  con- 
tinue de  naviguer. 

§.  8.  Navire  qui  revient  fur 
fes  pas  ^ par  la  crainte  de  de^ 
venir  innavigable. 

§.  9.  Innavigabilité  doit  avoir 
été  prononcée. 

§•  lo.  Innavigabilité  du  Na» 
vire  donne-t-elle  lieu  au  dé^ 
laijjiment  des  facultés} 

Sect-  XXXIX.  Obfervations 
générales  au  fujet  des  ava- 
ries. 

§.   I .  Définition  des  avaries. 

|.  z.  Dijiinciion  des  avaries  ^ 
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en  fimples  &  en  commua 

nés. 
%.  j.    DiflinSion  des  avaries 

fuivant    Pufage    de   divers 

Pays. 
$.  4.  Etymologie. 
Germinamento. 
$.  5.  Tout    dommage  arrivé 

par  pure  fortune  de  mer^ 

tft  avarie  fimple. 
§.   6.  Toute  dépenfe  faite  ^  & 

tout  dommage  fouffert  pont 

le  falut  commun  f  font  ava-- 

ries  grojjes. 
§.  7.  Dommage  eau  fi  par  la 

faute  du  Maître  ou  de  CE-- 

quipage. 
§.   8.  Dommage  arrivé  par  U 

vice  propre  de  la  chofe. 
§.  9.  Différence  entre  avarie 

proprement  dite  y  &  Jiniflre 

majeur. 
Sect.  XL.  Obfervations  gé^ 

nérales  fur  le  jet. 
§.  1.  Cas  où  il  eft  permis  de: 

faire  jet. 
§.  2.  D^ux  fortes  de  jet. 
Jet  régulier. 
Jet   irrégulier. 
Le  jet  eft  préfumé  irrëgiiUen 
Le  jet  eft  préfumé  fatal. 
Le  jet  irrégulier  eft  un  demi* 

naufrage. 
§.  3.  Délibération  des    Mcr-^ 

chands  &  des  gens  de  VEi^ 

quipage.. 
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S^ily  a  diverfité  cTavis. 
Quels  font    ceux  de    VEqui^ 

page^  dont  Vavis  doit  être 

pris} 
Si  les  Marchands  chargeurs  ne 

fqnt  pas  à  bord. 
Vavis  du  Capitaine  Vempor-^ 

te-t-il  fur  celui  de  VEqui^ 

page} 
Vans  le  jet  irrêgulier  f  toute 

délibération   eji  fuperflue. 
5*  4.  Qui  efl^ce  qui  doit  com^ 

mencer  à  jetter  ? 
$•  $•  Quelles  chofes  doif-on^ 

ou  peut-on  jetter  ? 
Chofe  (Pautrui. 
Argent  &  chofes  précieufes. 
Nègres. 

5.  <5.  Devoirs  de  VEcrivain. 
Du  Capitaine. 
5.  7-  Chofe  jettée  ne  cejfe point 

d'appartenir  à  fon  maître. 
SxcT.  XLL  Enumération  des 

avaries  grojfes  &  des  ava^ 

ries  fimples. 
$•   I.  Pertes  occafionnées  par 

naufragç. 
Si  la  Chaloupe  chargée  périt  y 

&  que  le  Navire  foit  fau- 
ve. 
Si    la    Chaloupe    chargée  fi 

fauve ,  &  que  le  Navire  pé- 

rijfe. 
5.    2.   Pertes  occafionnées  par 

réchouement 
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Frais  pour  remettre  le  Navire 

à  flot. 
§.  3.  Frais  de  fauvetage. 
§.  4.  Jet. 
Dommage   caufé   par    le    jet 

aux  marchandifes  qui  reftent 

à  bord. 
Si  le  jet  ne  fauve  pas  le  Na^ 

vire. 
Si  le  Navire  fauve  par  U  jet^ 

périt  enfuite. 
§.  5.  Dommage  occafionné  au 

Navire  par  fimple  cas  for-- 

tuit. 
Dommages  foufferts  par  le  Na^ 

vire  pour  le  falut  commun. 
Cables  coupés  &  ancres  laifi 

fées   pour  fuivre    le    con^^ 

voL 
Mât  ^ forcé  pour  le  falut  com^ 

mun. 
Mât  rompu  par  fimple  casfor^- 

tuit. 
Perte  de  la  Chaloupe. 
§.  6.  Navire  qui  fait  échelle 

pour  être  radoubée 
§.  7.  Dommages  foufferts  pour 

fuir  VEnnemi. 
Frais  dé  convoi. 
Refuge  fous  une  Citadele. 
Déroutement  pour  fuir   PEn* 

nemi. 
Frais  pour  recouvrer  le  JViar- 

vire  abandonné  par  la  crainte 

de  P Ennemi. 

Yy  z 
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S^8.   Dommage  fouffert  par 

le  feu  de  P Ennemi 
§.  9.  Prife. 
Rachat. 
Frais  pour  parvenir  à  être  re^ 

lâché. 
$.  10.  Arrêt  dé  Prince. 
$.   II.  Pejle. 
$.   12.  Déradement. 
§.  I  3*  Feu  du  Ciel. 
Feu  aux  laines. 
%.  14,  Mort  des  Efclaves. 
%.    15.    Maladie    des    Mari^ 

niers. 
Salaires  pendant  la  maladie. 
Matelots  blejfis. 
Matelot  qui  refte  impotent. 
Matelot  fait  efclave. 
Matelot     mort     pendant     le 

voyage. 
Matelot  tué  dans  le  combat. 
§.   1 6.  Frais  pour  entrer  dans 

un  Havre  ou  une  Rivière. 
%.   17.    Abordage. 
Sect.  XLIL    Des  chofes  fu- 

jettes  à  la  contribution  »  ou 

pour  lefquelles  on  doit  con- 

tribuer. 
§•    I.  Tour  ce  qui  fe  trouve 

dans  le  Navire. 
%.  2.    Effets    dont    il  ny    a 

point  de  connoiffement. 
%.    i.   Effets  fur  le  tillac. 
§.   4.  Effets  chargés   par    le 

Capitaine  f  fans  Vaveu    de 


ITÉ 

celui  qui  avoit  affrété  le  N(U 

vire  per  averfîonem. 
§.   5.  Effets  chargés  dans   le 

cours  du  voyage. 
$.  6.  Munitions  de  guerre  €t 

de  bouche. 
$.  7.  Hardes  des  Matelots. 
Loyer  des  Matelots. 
Portée  des  Matelots. 
§.  8.  Hommes  libres. 
Bagage  des  Paffagers. 
Jet  des  coffres  du  Paffager. 
§.  9.  Efclaves. 
%.  10.   Effets  jettes. 
%.  II.  Effets  déchargés  avant 

le  jet. 
§.12.  Navire  &  fret. 
Sect.  XLIIL    De  UaSiowen 

contribution, 
§.    I.   Vaciion    en  contribua 

tion  eft-elle  réelle  f 
§•   2.    Contre  qui  compete-ù- 

elle} 
§.  3.  En    quel  lieu   la    con^ 

tribution  doit-elle  être  faite} 
$.  4.  A  la  diligence  de  qui} 
De  V autorité  de  qui  ? 
En  préfence  de  qui  ï 
Règlement  d^avarie  dreffêà  ftf- 

miable. 
$.  5.   Eftimatiofi   fuivant    le 

prix    du   lieu    de   la    ^- 

charge. 
On  déduit  les  nolis  &  autres 

frais. 
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Sur  quoi  fe  regle-t-on  pour 
juger  de  la  qualité  de  la  mar^ 
chandife  ? 

Cas  de  fraude. 

§.  6.  La  contribution  fe  fait 
au  fol  la  livre. 

§.   7.   Payement  des  avaries. 

Part  des  infolvables. 

Saifiô  provifoire. 

Cautionnement. 

Payement  provifoire. 

§.  8.  5/  les  effets  fauves  font 
recouvrés  après  le  payement 
des  avaries. 

Sect.  XLIV.  Obligation  des 
AJJureurs ,  aufujet  des  ava^ 
ries. 

§.  I.  Les  Ajfureurs  répondent 
du  jet  &  autres  avaries. 

Pourvu  que  Vaccident  foit 
arrivé  par  fortune  de  mer. 

§•  2.  Vayarie  fe  régale  entre 
les  Affureurs  &  les  Affurés. 

§•  j.  Comment  eftimer  le  dom- 
mage} 

Vis-à-vis  des  Affureurs  ^faut-il 
prendre  pour  règle  la  va- 
leur du  lieu  du  chargement  ^ 
ou  celle  du  lieu  de  la  dé- 
charge? 

§.  4.  Les  A Jjureurs peuvent-ils 
différer  tout  payement  juf- 
quà  ce  que  le  règlement  (Jta- 
varie  ait  été  fait  ? 

^.  5.  Avarie  qui  rC excède  pas 
un  pour  cent. 
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Srct.  XLV,  claufe  franc  dV 
varie.  '   •     •  ; 

§.   I.  Ufage  de  Londres'. 

Ufage  (f  Italie.  •   ^     - 

Ufage  de  diverfes  Places  'du 
Royaume. 

Ufage  de  Marfeille. 

§.  2.  Notre  claufe  franc  d'a- 
varie 9  décharge  les  Affu-^ 
reurs  de  toute  avarie  Jim* 
pie  9  &  de  toute  avarie  com^ 
mune. 

§.  3.  Prétendus  inconvéniens 
de  ladite  claufe. 

Skct.  XLVI.  Claufe  franc  d^  a* 
varie  »  difpenfe-t-(lle  desava^ 
ries  ,  dans  les  fîniOres  mà^ 
jeurs  ? 

Sect,  XLVIL  Dangers  de 
terre. 

§.  I.  Confifcationpourcaufede 
contrebande^  de  droits  non 
payés  &c. 

§•  2.  Effets  deftinés  pour  le 
chargement ,  qui  périffent  à 
terre. 

Effets  laiffés  à  terre  par  le 
Navire  qui  dérade. 

§.  5.  Effets  aux  infirmeries.    ' 

§.  4.  Autres  cas  de  danger  de 
terre. 

Sect.  XLVIIL  Dommages 
arrivés  lors  du  chargement  f 
ou  du  déchargement. 

§.  ï.  Rupture  '  des  corda- 
ges. 
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§.  2.  Barrique  qui  roule  dans         autres  droits. 

la  ruer.      \  Sect.  L.  dvanies. 

Effets   mis   dans:  dis  gabar^     Règlement  de  1781. 
/  re^^r.\  jSbct.    hL  Bande  &  contre^ 

Sect.  XLIX.  DefpHçt^gfs  &         bande. 
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L  n  eft  riçn  de  fi  fertile  en  cas  fortuits  que  la  mer.  JN'ikii 
_,^  tam  eapax  Jvrtultorum  quàm  mare.  Tacite  ,  Annal,  lib.  14^ 
n.  3..  Les  Navigateurs  font  les  feuls  qui  puiflent  en  dé- 
crire les  dangers.  Qjii  navigant  mare  ^  enarrent  pcriads 
ejus  :  &  audienus  auribus  nojlris  admirabimur.  Ecclcflafte  ^  cap. 

Q"'«C-c«  5"^      On  appelle  cas  fortuit  ^  les  événemens  que  la  prudence  hu- 
^majwei'  mainç  ne  fauroit  prévoir.  Fortuitos  cafus  nuUtan  kumanum  conr' 

ciliwn  providere  potefi.  h.  x  ^  %.j  ^  K.  de  admin.  rer.  ad  civu.  L. 
6  y  C.  depignor.  a3. 

On  appelle  force  majeure  j  vis  major  ^  celle  à  laquelle  on 
PQ  peut  réfifter  :  cui  rejijli  non  poteji.  L.  i  5  ,  §•  1 ,  fil  locati. 
L.  2  5  ^   §•  6  ,  fF.  ebd. 

Ce$  d^ux  points  fe  confondent.  On  entend  par  cas  fortuit 
Mn?  fOrcQ  majpure  quon  ne  peut  prévoir,  &  à  laquelle  on 
ne  peut  pas  réfifter  \  fortuitus  cafus  ejl  cui  non  potejè  rejifti^ 
^  cui  pracayeri  non  potefi.  Cujas ,  fur  la  Rubrique  du  Codé 
de  locato^  Çaf^regis,  difc.  23  ,  72,  38.  Straccha,  gl.  xx. 

Il  fuit  de  cette  définition ,  que  tout  cas  qu  on  a  pu  prévoir 
&  évitçr  I  n'eft  pas  fortuit,  Ubi  autem  diligentiffimus prctcaviffez 
&  providiffet ,  non  dicitur  propriè  cafus  fortuitus.  Santema  ^ 
parp.  3  ,  n.  65. 

Il  y  9  une  grande  différence  à  faire  entre  cas  fortuit ,  & 
cas  imprévu.  La  perte  qui  arrive  par  l'imprudence  ou  Timpé* 
ritie  du  Capitaine  «  efl  imprévue  j  mais  elle  n'efl  pas  fonuite  : 
improvifus  cafuf  dicitur  qui  folet  jmprudentihus  contingere.  San- 
terna  ^  d.  loco. 

. .  En  un .  mot ,  on  ne  met  dans  la  cathégorie  des  cas  fortuits 
que  ceux  qui  arrivent  malgré  toute  la  prudence  humaine  : 
quod  fato    contingit ,    &  cuivis   patrifamilias ,  quamvis  diU^ 


DES    ASSURANCES,  a.  12.  jçç 

gcntijjhno  pojjît   continuerez   L.    1 1  ,  §*    5   ,    fF.    de  mbiorib. 

Péril  y  rifque  y  hafard^  danger^  font  des  fynonymes  dont  i^^rlr'^ff^^ 
a  eft  bien  difficile  de  déterminer  la  différence,  &  dont  je  nt^^er/hljtrdl  ""^^ 
tenterai  pas  de  donner  la  définition.   Vid.  f  Encyclopédie. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  celui  qui  s'eft  rendu  in- 
définiment refponfable  du  péril  de  la  chofe  afTuroe,  eft  tenu 
de  toute  perte  qui  arrive  ,  foit  par  cas  fortuit >  foit  par  le  fait 
du  Capitaine.  Mais  cette  interprétation  dépend  de  la  matière 
fiijette  ,  &  de  la  manière  dont  la  police  eft  dreflëe.  Straccha, 
glof.  15  ,  n.  2  &  3.  Dans  le  doute,  on  interprète*  parmi  nous 
le  Contrat  relativement  aux  règles  établies  par  l'Ordonnance. 

Nota.  Les  Auteurs  Italiens  latinifent  le  mot  rifque  ^  &  l'ap- 
pellent rificum^  qui  fignifie  la  même  chofe  que  péril.  Straccha, 
gl.  16. 

Ijàs  fortunes  de  mer  proprement  dites  ,  font  celles  qui  proce-  fonuncsdemtn. 
dent  des  écueils  &  des  tempêtes  ,  ex  marina  tempejlatis  dif- 
crimine.  Mais  en  matière  d'Afllirance  ,  ainfi  qu  on  le  verra 
bientôt ,  on  entend  par  fortune  de  mer ,  toutes  les  pertes  &  tous 
les  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  cas  fortuit  ;  &  même 
quelquefois,  fous  la  même  dénomination,  on  entend  les  acci- 
dens  qui  arrivent  dans  le  cours  du  voyage  par  Tinconduite  du 
Capitaine  &  des  Mariniers. 

Ainfi,  fortune  de  mer^  eft  un  genre  qui  comprend  tout  ce 
dont  les  Affureurs  font  refponfables. 

Le  cas  jinijlre  préfente    l'idée  de  l'entière  perte  du  Navire.     Sm^i 
C^Bxegis  ^  dijc.  17.  Mais  le  mot  finijire  ^  dont  les  Italiens  ont 
fait  un  fubftantif ,  comprend  toute  perte  &  tout  dommage  ar- 
rivé en  la  chofe   affurée.  Straccha  ,  gL  24.  Targa  ,  cap.  52^ 
not.  2. 

Cette  manière  de  parler  a  été  adoptée  parmi  nous. 
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SECTION!. 

En   règle  générale  ,  les  :AJfureurs   répondent  de  toute  perte  & 
de  tous  dommages   qui  arrivent  fur  mer. 

§•  *•   ^  L'article  26 ,  h.  t. ,  après  avoir  fpécifîé  divers  accidens  ma- 

répondent    de   ritimes ,  ajoute  que  les  Affureurs  répondent  généralement  de  tau- 
toute  torimic  de  /^^  autres  fortunes  de  mer. 

^^^'  Prœjlare  tenentur  quodcumque  damnum    obveniens  in   marL 

Devicq,  de  éivariis^  §.  74.  Stypmannus , /?tfrr.  4,  cap. 7.  9  /z.  3  1 19 
pag.  457,  Kuricke,  diat.  pag.  830. 

Targa ,  cA.  5  2 ,  72.  2 ,  dit  que  les  Aflureurs  font  garants  de 
tout  finiftre  qui  arrive  fur  la  mer ,  ou  par  la  mer.  O^Tzi  Jînijiro 
che  occoréL  in  mare  ^  o  da  mare. 

On  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  à  la  do£b-ine  de  Pothier,  n,  64^ 
qui,  voulant  expliquer  ce  que  c'eft  que  fortune  de  mer^  dit  que 
H  les  rifques  dont  les  Affureurs  fe  chargent  par  la  nature  du 
>*  Contrat  d'Affurance,  font  les  pertes  &  dommages  qui  arri- 
>*  vent  par  quelque  cas  de  force  majeure ,  à  laquelle  on  ne 
»  peut  réfîfter  ,    vis  divina  ». 

Par  fortune  de  mer  ^  on  entend  en  général  tout  dommage 
qui  arrive  fur  mer  à  la  chofe  affurée  ,.  fauf  les  modifications 
que  rOrdonnance ,  ou  les  paftes  des  Parties  apportent  à  cette 
règle.  V.  irtfrà  feéi.  2  &  fecl.  3  ,  §.  3. 
Cas  infolitcs.  Il  eft  des  Auteurs  qui  penfent  que  TAffureur  n  eft  pas  ga- 
du  imprévus.  ^^^  j^^  ç^  infolites  &  extraordinaires  ,  à  moins  qu'une  clauiê 
de  la  police  ne  len  rende  refponfable.  Cafaregis. ,  difc.  1,11. 
56  &  149.  Straccha,  gl.  15,  n.  ^' &  13.  Roccus ,  not.  6y. 
Santema  ,  part.  ^  ^  n.  yi  &  feq. 

D autres  vont  plus  loin.  Ils  eftiment  que,  malgré  pareilles 
claufes  5  TAffureur  ne  répond  point  des  cas  qu'il  n'a  pu  prévoir. 
Pothier,  des  obligations^   n.  668. 

Mais  l'opinion  commune  eft ,  que  les    Affureurs  répondent 

de 
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de  tous  les  accidens  ,  quelque  infolites ,  inconnus ,  ou  extraor- 
dinaires qu'ils  foient.  Kuricke,  diatr.  ^  pag.  831,  Loccenius, 
lih.  2  9  cap.  5  3  «.  5  ,  pag.  980.  Scaccia  ,  §.  i  ^  queft.  i  ,  n. 
134.  Devicq,  §.  74.  Marquardus,  /zA  2  ^  cap.  13  ,  /«.  66.  Roc- 
cus,  not.  63. 

M.  Valin,tfrr.  16  ^  pag.  72,obferve  très-bien  que  lexcep- 
tion  des  cas  infolites ,  n'eft  pas  admiflîble  parmi  nous  à  la  vue 
de  notre  Ordonnance  ,  qui  comprend  abfolument  toutes  fortunes 
de  mer^  s'il  n'y  a  quelque  reftriftion  par  une  Gonvention  expreffe. 

Confiât  verba  generalia  etiam  ad  ignoratafeu  incogztata  injpe* 
de,  cogitata  tamen  in  génère ^ porrigL  Dumoulin  ,  Conf.  8,  /z.  19. 

Suprà   ch.  2  ,  fcB.  7 ,  §.    3    6*  4. 

Ce  n'eft  donc  que  pour  prévenir  les  doutes  &  les   vaines     Formules  im- 
difputes  ,  que    dans   les  formules   imprimées ,  on   a  inféré  les  primées, 
claufes  fuivantes  : 

n  Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette  affureté , 
H  foient  tenus  des  mêmes  rifques  que  TAffuré ,  tant  divins  quhu-- 

n  mains  ,  d'amis  ou  ennemis  ,   connus    ou  inconnus 

I»  &  de  tous  inconvénicns ,  périls  &  cas  fortuits  qui  pourront 
n  arriver  >♦.  Formule  de  Marfeille. 

H  Généralement  de  tous  périls  &  fortunes  qui  pourront  arri- 
n-  ver,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  &  que  ton  peut  ima^ 
H  giner  h.  Formules  de  Bourdeaux  &  d! Anvers. 

H  Généralement  de  tous  périls  ,  fortunes  ,  ou  cas  fortuits 
j>  qui  pourroient  arriver ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  pré- 
H  VUS  ou  imprévus  ».  Formule  de  Nantes. 

n  Et  généralement  de  tous  inconvéniens  penfés  ou  non  pen- 
fis  ».  Formules  de  Rouen  &,  de  Gênes. 

Cogitatis  vel  incogitatis ,  ujitatis  vel  inujitatis  ,  nullis  excep^ 
th..  Formule  de  Hambourg. 

Omnis  alius  cafus  :  portcntoji ,  fortuiti  ^  infortunii ,  Jinijlri  , 
impedimenti  ,  &  cafus  mali  ,  &,  qualifcumque  fuerit  vel  inter- 
venerit.  Formule  d^Anconne. 

Pour  donner  plus  d'énergie  &  plus  d'étendue  aux  claufes  qu'on     Les  Affûteurs 
vient  de  rapporter ,  on  ajoute  que  les  AfTureurs  fe  mettent  au  &  mettent  à  la 
même  lieu  &  place,  de,  fAfuré,  comme  fi  afuré  ne  fût.  Ceft, /'^^^  ^^  ^^i^"' 
Tome  I.  Z  z 
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à-dîre ,  qu  ea  cas  de  perte  ^  ^expédition  fen  préTiuiiée  aroir 
été  faite  pour  leur  compte.  Formule  de  MarfeUle. 

Se  mettent  en  la  place  de  HAffurê  pour  le  garantir  6  CUt^ 
demnifer  de  toutes  pertes  &  dommages.  Formules  de  Nanus , 
de  Bourdeaux  ,  de  Rouen ,  &  iT Anvers. 

Nos  vejlri  loco  confiituimus  ad  vos  tutos  prceftandos  ah  omni 
damno  &  incommodo.    Formule  de  Hambourg. 

On  doit  obferver  i°.  que  les  AfFureurs  ne  font  vérkable- 
ment  au  lieu  &  pbce  de  l'AITuré ,  qu  en  cas  de  délaiflement. 
Valin,  art.  46  &  ^Oj  pag.  98  &   113. 

2^.  Les  AiTureurs,  en  cas  de  délaifiement,  ne  font  au  lieA 
&  place  de  rAflliré ,  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme 
aflurée  9  &  non  pour  le  découvert ,  lequel  continue  d'appar- 
tenir à  fon  premier  maître.  Infrà  ch.  17  ,  feS.  12. 
§.  î.  Puifque  les  polices  font  fufceptibles  de  toutes  les  conditums 

Padc  qui  ex-  ^^^  /^^  Parties  veulent  convenir^  art.  3  ,   h.  t.,  il  eft  permis 
Hangers.  ^  '^  ^  "    de  déterminer  les  rifques  dont  les  Ailiireurs  feront  garants ,  & 
d  exclure  ceux  dont  Ûs  ne  feront  pas  refponfables.  Stypmannus^ 
paru  4jCap.  7^/1.  339^  P^*  4$^*  Marquardus , /r^.  %  ^   cap. 
1}  j  n.  45.  Corvinus  ,    C.  de  naufragiis ,  pag.  93. 

J'ai  vu  lors  de  la  précédente  guerre  (  j^/^ri  ch.  3  ^/eS.  2, 
§.  4.  )  &  pendant  la  guerre  aâuelle ,  plufieurs  polices  conte- 
nant la  claufe  :  franc  atix  Affureurs  de  tous  êvénemens  de  guerre^ 
ou  la  claufe  :  franc  de  prije  de  la  part  des  Anglois. 

Avant  la  Déclaration  du  Roi  de  1779  ,  la  claufe  franc  du  cas 
éT innavigabilité  y  étoit  devenue  commune  parmi  nous. 

J'ai  vu  des  polices  où  Ton  avoit  ftipulé  ,  fraru:  des  êvénemens 
de  t  ouragan  de  la  Martinique  arrivé  du  10  au  11  Octobre  178O9 
&  des  fuites  qui  auroient  pu  en  réfulter. 

En  un  mot ,  il  eft  permis  d'excepter  tel  rifque  qu'on  trouve 
à  propos. 

Pour  prévenir  les  furprifes,  on  eft  aifez  en  ufage  parmi 
nous  d'écrire  de  fa  propre  main ,  les  modifications  principCH 
les  dont  on  eft  convenu  avec  l'AfTuré  ;  mais  on  a  l'impru- 
dence de  laiffer  la  police  en  blanc  ! 

Tous  les  parles  qui  y  font  inférés  après  coup,  &  auxquels 
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les  modifications  qui  accompagnent  la  fignature  ne  fe  réfèrent 
pas ,  fubfiftent  en  leur  entier^  quoiqu'ils  ne  foient  point  énon- 
cés fur  le  dos  de  TAfte ,  &  quand  même  il  y  auroit  contrariété 
entre  la  cotte  &  le  contenu  de  la  police.  Par  exemple  :  la  cotte 
porte  que  laflurance  eft  faite  fur  corps  &  facultés ,  &  dans  Fin- 
térieur  laflurance  fe  trouve  réduite  au  corps  feul  du  Navire  au- 
quel on  a  donné  une  valeur  exceffive ,  parce  que  le  VaifTeau 
a  été  déclaré  innavigable  ^  &  que  toutes  lés  marchandifes  font 
arrivées  à  bon  port  !  fuivant  la  cotte  ,  le  Navire  afliiré  eft  un 
neutre  ,  &  dans  l'intérieur  il  Vagit  d  un  Navire  François  ! 
ace- 

l-es  AilUreurs  ont  beau  dire  que  le  bUnc  a  été  rempli  aprjès 
coup.j  &  même  après  Tévénemem.  Ils  ne  font  point  redeva- 
bles à  s  accufer  eux-mêmes  dlavoir  .contrevenu  k  TOrdonnaace. 
U  fufiit  quon  n'apperçoive  dans  laûe ,  ni  tature  ,  ni  Êiux  ma- 
tériel 9  pour  qu  on  préfume  que  la  forme  légale  n  a  pas  été 
violée.  Telle  eft  la  Jurifprudenjce  de  notre  Amirauté ,  &  telle 
fixt  la  répQofe  que  M.  Gignoux  iSr  moi  fîmes, en  Oûobre 
1781,  à  des  AflTureurs  qui  fe  plaignoient  quon  les  avoit  ,trom- 
pés^  en  inférant  dans  la  police ,  des  conditions  diâierentes  de 
celles  énoncées  au  dos  de  Tafte. 

U  feroit  à  fouhaiter  qu  on  réprimât  pareils  abus ,  conttp  lef^ 
flufils  on  ne  cefle  de  crier.  U  ieroit  eilèntiel  de  préveatr  les 
n^udes  multipliées  qui  fe  commettent  impunément  il  ce  ia)/eti 
&  peut-être  qu  il  ne  feroit  pas  impoftible  xle  trouver  ^elfue 
moyen  pour  faire  refpeûer  la  Loi,  fur  un  point  qui  concerne 
la  ^oi  des  G^ntrats  &l  Tintérêt  du  cpmmeroe.  Puiique  Us  AJfu^ 
reurs  font  des  pupilles ,  il  ieroit  jufte  quoft  vînti  lewr  fecout?! 
F^id.  fyprà  ch.  z  ,fej3.  4,  pag.  47. 
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Ohfervations  générales  fur  les  accidens  précédés  de  la  fauu  de 
VA^uré  ou  de  f es  F  reposés. 

L'Ordonnance ,  art.  27 ,  Ku^  décide  que  les  Affiireurs  fie 
feront  pas  tenus  >^  des  pertes  &  dommages  qui  arriveront  par 
»  le  fait  ou  la  faute  de  t  Affûté  ». 

L'article  fuivant  ajoute ,  qu'ils  >*  ne  feront  tenus  de  porter '.lèS' 
>f  pertes  &  dommages  arrivés  au  Vaiffeau  &  marchandifesynr 
^  la  faute  des  Maîtres  &  Mariniers  y  fi  par  la  police  ils  ne! 
»  font  chargés  de  la  baratterie  du  Patron  ». 

L'article   12  ,  tit.  des  Contran  à  la  grojfe  ^  établit   en  règle 

générale ,  que  »  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofê , 

»  ou  par   le  fait    des  Propriétaires ,    Maître ,  ou  Marchands 

»  Chargeurs  j  ne  fera  réputé    cas  fortuit  3  s'il    n'eft  autrement 

»  porte  par  la  police  *». 

%\^'  U  eft   donc  certain  que    les  Afïlireurs  ne  répondent  jamais 

ne  répondent    des  dommages  &   des  pertes  qui  arrivent   direftement  par  U 

point  des  domma-y^'^  OU  la  joute  de  CAffuré  lui-même.  Il  feroit  en  effet  into- 

fa^aTderl^uré.^  lérable  y  que  l'AfTuré  s'indemnisât  fur  autrui  d'une  perte  dont  if 

feroit  l'auteur. 

Cette  règle  dérive  des  premiers  principes.  Elle  eft  confignée 
dans  la  Loi  cum  proponas  3 ,  C*  de  naut.  fœnore.  Elle  eft  appU* 
quée  au  Contrat  d'AiTurance  par  le  Guidon  delà  Mer,  ch.  9, 
art.  8.  Elle  eft  répétée  dans  tous  nos  livres. 

Si  cafus  evenit  culpâ  ajfecurati ,  non  tenentur  ajfecuratores. 
Scaccia ,  §.  i  ,  quefl.  i  ,  /z.  i  54.  Loccenius  ,  lib.  2 ,  cap.  5  • 
n.  ^  &  10.  Straccha  ,  de  ajfecur.  ^  gl.  3 1  ,  /2.  4.  de  Luca , 
de  credito  ,  difc.  106 ,  /z.  3.  Cafaregis ,  difç.  i ,  n.  75  &  76, 
Roccus  y  not.  1 1 ,  &c. 

C'eft  ici  une  règle  générale  à  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de 
déroger  par  un  pafte  contraire  :  nullâ  paSione  effici  potefl  ne 
dolus  prceflctur.  L.  17  ^  $.  3  ,  ff.  de  paSis  ;  & ,  comme  1  ob- 
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ferve  Pothier,  n.  6^  ^  h.  if.,  »  il  eft  évident  qîie  je  ne  peux  pas 
9^  Valablement  cori-i^enir  avec  ' quelqu'un,    qu'il  fe  chargera  des' 
»  fîiutes  que  je  commettrai».,      '   '      . 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  ^ ,  art.   11,  décide  que  les  Af-         *•  *• 
fureurs  ne  répondent  pas  de  la  négligence  du  CommiJ[Jîonnaireàé\^^^^\ll\^^{^^ 
TAfluré  ,  paîrce  que  le  Commiffionnaire  repréfente  le  Commet-  de  l'Affurc, 
tant,  lequel  doit  s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais  choix.     • 

UOrdonnance  confidere  le  Maître  &  les  Mariniers  comme 
les  prépofés  de  l'Afluré ,  lorfqu  elle  décide  que  l'Aflurcur  ne 
fera  pas  tenu  des  pertes  arrivées  par  leur  faute. 

M.  Valin  5  jrr.  2  7,  A.  t.^pàg.  7  2,  dit»  qu'aucune  claufe  ne  peut 
>^  valablement  charger  les  Affureurs  des  dommages  qui  arrivent 
>»  par  le  fait  ou  la  faute  des,  Prépofés  ^  Agens  ou  Facteurs  de  CAf 
furé  ».  Cette  affcrtion  eft  trop  générale.  Je  ne  faurois  défapprouver 
Ip  paûe  par  lequel  l'Afluré  ftipule  que  les  AiTureurs  feront  ref- 
ponfables  de  la  faute  de  fes  prépofés.  L'article  28,  A.  /. ,  & 
rarticle  1 2  ,  tit.  des  Contrats  à  la  groffe ,  le  permettent  :  ce 
qui  doit  s'entendre ,  fauf  les  exceptions  de  droit.  Vid.  infràfc3. 

3  &  4. 

Pour   que  les    Affureurs  fuient   recevables  à  exciper  de    la         S-  ?• 
faute  de  l'Affuré ,  ou  de  celle  de  fes  prépofés  ,  il  ncit  pas  be-  .«.^'^  £i*do"tI 
foin  qu'elle  ait    direftement   &  neceffairement   donné   lieu  au  elle  être  .  pour 
finiftre.  Il  fuffit  qu'il  foit  poffible  quelle  Tait  occauonné.  Ad--  que  les  Aiiureurs 

J  a  /r        '     r^     '  ^  1        1         r  •    '  7"^  repondent  pas 

vcrtendum  ejt  non  ejje  necejjar^um  quod  cuLpa  Jit  précise  ordi^  du  fmiflrc  \ 
nota  ad  cafum  ^  fed  fuficere  quod  fecundùm  pofflbilitatem  ac- 
tus  ^  dicatur  ordinata  ;  nempe  quod  pofjibile  fit  ex  causa  iilâ 
effeSum  fequi  ,  &c.  Cafaregis  ,  difc.  i"^  ^  n.  ^1  &  fuivans  ; 
difc.  I  ,  /2.  82  ;  difc.  10  ,  n.  7.  Straccha  ,  de  nûuùs  ^part.  4  , 
^«   1  9  /z.  2« 

En  un  mot ,  ainft  que  Tobferve  Potliier  ^  n.  68  ,  »  les  Affu- 
^  reurs  ne  font  pas  tenus  des  rifques  ,  lorfqu  on  sefl  écarté  de 
»  ce  qui  efl  porté  par  la  police  ,  fi  ce  n'eft  de  leur  confente- 
>f  ment  ,  ou  en  cas  de  néceffité  ». 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  8  >  art.  7 ,  dit  que  »  la  charge  des     Les  Affureurs 
9#  preuves  tombe  fur  l'Aflureur ,  lequel  ncil  recevahle  en  les  ex-  <ioivent  prouver 

-ri  i  j  j  la  faute    dont  Us 

n   ceptions  y  fans  les  prouver.  excipcm. 
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Uartide  6ïjL  l^ôIih  que  TAiTu^eur  ièra  reçu  k  faire  preuve 
>»  contraire  aux  atujiations  h.  D*o\x  il  fuit^  que  ci&  à  lAflii- 
reur  à  juftifier  les  exceptions  qU*il  oppofe. 

Il  faffit  donc ,  en  règle  générale  ,  que  TAfFuré  piouve  le  û- 
niftre.  Si  les  Ai£ireurs  foutiennent  qu'il  e/l  arrivé ,  ou  au'il  a 
été  occaiiomié  par  la  faute  de  ÏASÎxré  ou  de  fes  prépofës  ,  Us 
doivent  le  prouver,  Sufficit  cafitm  probajfe  :  qubd  Jî  guis  dicat 
ailpa  nautée  cafum  evtniffc  ^  ille  ipfe  ^i  hoc  dicii ,  probare  de- 
beL  Vinnius ,  ad  leg.  3  ,  §.  miratur^  fF.  naut.  coup. ,  pag.  3  4. 
Straccha , de  navib.  paru  i  ^  ru  6.  Stypman.  cap.  i^  ^n.  347  & 
558.  Targa  ,  rop.  57 ,  pa^g.  24^.  Valin  ,  art.  9  ,  tit.  du  Capitai" 

^^f^g'  Î73- 


"^^fa 


SECTION    I  I  L 


Étyniologîe. 


Définltioa. 


De   la  Barattcrie. 

Biiratterie  cft  un  mot  barbare,  inconnu  à  l'antiquité  j  de  Luca, 
de  crédita^  difc.  106  ^  n.  z8.  Straccha , g/.  31  ,  n.  i. 

Pafquier ,  liv.  8  ,  cA,  3  ,  pag.  682 ,  dit  que  ce  mot  dérive 
de  barat ,  qui  {ignifioit  tromperie ,  fourbe ,  menfonge. 

Par  Baratterie  on  entend,  communément  le  crime  dont  un 
Capitaine  fe  rend  coupable  en  prévariquant  dans  fon  état  ;  de 
Luca ,  de  credito^  difc.  106  ^  /t.  28.  Ca^egis  ,  difc.  i  9  ^.  77  ; 
difc.  10  ,  ;2.  7;  difc.  141 ,  n.  1.  Straccha  ^gL  31  ,  «.  !• 
Targa  ,  ch.  74.  Brillon,  Savary ,  Denifart ,  v^.  Baratterie. 

Les  peines  que  le  Capitaine  prévaricateur  mérite ,  font  dé- 
terminées par  les  art.  zo,  32  ,  35   &  36,  tit.  des  Capitaines» 

Ainfi,  toute  faute  dans  laquelle  un  Capitaine  tombe,  neft 
pas  Baratteriç ,  û  elle  n  ell  accompagnée  de  dol  &  de  fiaude» 
JV(9/z  omnis  nivarci  culpa  ejl  barataria  ,  ftd  folùm  tune  ea  di^ 
citur^  quando  committitur  cum  pr^eexiftenti  ejus  machinatione  ^  & 
dolo  prdeordinato  ad  cafum.  Caikregis  ,  difc.  i  y  n*  77* 

Cependant  parmi  nous ,  le  mot  Baratterie  comprend  le  cas  de 
{Impie  faute ,  tout  comme  celui  de  doL  Guîdcm  de  la  Mer  9 
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ck.  5  f  art.  6  ;  ch.  9 ,  an.  i    &    %.  Ordonnance  ,  art.  28  , 
h.  t. 

il  efl  donc  peimis  de  dire  avec  Yalin ,  art.  2& ,  fog.  75 ,  & 
Pothier ,  /z.  65 ,  que  »  ces  termes  de  Baratteric  du  Patron ,  com* 
H  {prennent  toutes  tes  efpeces,  tant  de  dol,  que  de  fimple  im- 
H  prudence ,  défaut  de  foins  y  &  impéritie  ,  tant  du  Patron  que 
H  des  Gens  de  l'Équipage  ». 

En  France ,  les  AiTureurs  étoient  autrefois  refponfables  ipfo        §  z. 
jure  de  la  Baratterie  du  Capitaine.    Guidon  de  la  Mer  ,  cA.  5 ,  fo^ffu  «ïur<£ 

art.    6  ;    ck.  9  ,  art.    l  ^   X  &  %.  la  Baratterie  du 

Le  Règlement  d'Anvers ,  art.  4 ,  veut  que  »  nul  ne  puiilè  f^^c^"  f'**^*^* 
3»  ailiirer  le  larcin  ou  mauvais  comportement   du  Msutre   ou 
H  Matelots  ;  dérogeant ,  caiTant  &  annullant  towes  les  ufances 
^  &  coutumes  qui  font  au  contraire  ». 

Par  le  Statut  de  Gênes ,  les  Afiureurs  ne  font  pas  refpon- 
fables de  la  Baratterie  proprement  dite  ;  mais  ils  font  tenus  de 
la  faute.  Targa  ,  cA.  56 ,  6ç  ,  70,  71  &  74.  Cafaregis,  Jifc.  i, 
m.  124. 

Notre  Ordonnance ,  art.  28  ,  A.  r. ,  a  pris  un  jufte  milieu  : 
fes  Affureurs,  dit-elle,  ne  feront  tenus  des  pertes  &  dommages 
arrivés  par  la  faute  des  Maîtres  &  Mariniers  ,  Ji  par  la  police 
ils  ne  font  chargés  de  la  Baratterie  du    Patron. 

Les  Formules  d'Afliirance  renferment  fur  ce  point  des  clau-     Formules. 
fes  relatives  aux  Loix  &  aux  mœurs  de  chaque  Pays. 

Par  la  Formule  de  Rouen ,  dreifée  d'après  le  Guidon  de  la 
Mer ,  les  AiTureurs  fe  rendent  refponfables  de  la  Baratterie  des 
Patrons  ou  Mariniers. 

Par  celle  de  Hambourg ,  ils  fe  rendent  garans  de  nequitiâ , 
vel  incuriâ  naucleri  ^  vel  nautarum. 

De  fraude  magiftri  navis  ^  Jîve  fcribce.  Formule  d'Anconne. 

Par  la  Formule  de  Londres  ,  les  AiTureurs  fe  rendent  ga- 
rans de  la   Baratterie  du  Maître  &  des  Mariniers. 

Par  celle  de  Nantes ,  les  Aifureurs  courent  tous  rifques  & 
périls  de  mer.  •  .  .  d imprudence  y  d^abfence  du  Capitaine  lors 
Je  la  perte  ^  de  Barauerie  de  Patron ,  maîtres  &  Mariniers. 
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Mettent  à  leur  rifque  la  Baraittrie  de  Patron  ,  Maîtres  &. 
Mariniers.  Formule    de  Bourd^aux. 

On  ne  trouve  rien  de  fembiible  dans  la  Formule  d'Anvers, 
attendu  l'Ordonnance  prohibitive  de  Philipe  II. 

Dans  celle  de  Gènes ,  dreflee  d  après  le  Statut  de  la  même 
Ville  ,  les  fculs  cas  de  Baratterie  &  de  contrebande  font  exclus: 
exclufo  Jolo  Baraterie  o  contrabanJi. 

Dans  celle  de  Marfeille  ,  il  n'eft  pas  parlé  de  la  Baratterie 
du  Patron  ,  &  il  n'eft  pas  d'ufage  que  nos  Aflureurs  s*en  rendent 
rcfponfiibl'js  ;  mais  rien  n'empêche  qu'ils  s'y  foumettent  par  un 
patle  écrit  à  la  main. 

Il  n'ert  donc  pas  furprenant  de  trouver  de  la  variété  dans  la 
dodrine  des  Auteurs ,  parce  que  chacun  a  écrit  fuivant  1  ufage 
de  fon  Pays. 

Les  uns  paroi ffènt  établir  en  règle  générale ,  que  les  Aflîi- 
reurs  repondent  des  dommages  arrivés  par  la  Baratterie ,  ou  faute 
dwi  Maître  ou  de  l'Equipage.  Cleirac,  pag.  290,  3296*451. 
Kuricke  ,  diatrib.  pag.  831.  Perefius  3  C.  de  naufragiis  ^  n.  2. 
Dcvicq.  §.  74. 

Les  autres  foutiennent  que  los  Aflureurs  ne  répondent  point 
de  la  Baratterie.  Loccenius,  lib.  1  ,  cap.  5,^.  5,  10,  126' 
I  3.  Ciiuiregis  ,  difc.  i ,  /2.  73.  P%.ote  de  Gênes,  dcc.  3  9  /?•  1  5  ; 
dcc.  \66  ,  n.  4.  Targa,  cap.  74.  Sîxvary ^ parère  60.  Marquar- 
dus  ,  lib.  2  ,  cap.  13  ,  /?.  48. 

Quelques-uns  s'enveloppent  dms  diverfes  diftinftions.  San- 
terna ,  part.   3   6*  4.   Straccha,  gl.  31. 

Roccus  5  n.  44  ,  dit  que  les  A  (Fureurs  ne  répondent  pas  de 
là  Baratterie  du  Capitaine,  li  l'Afliiré  eft  Armateur  du  Navire; 
mais  qu'ils  en  répondent ,  lî  l'AlFuré  eft  un  fîmple  Chargeur. 

Tout  ceci  donne  lieu  à  Fexamen  de  quelques  queftions  affez 
importantes. 
Baratterie  du         Première  qucjlicn.  Lçs  AfTureurs  qui  fouicrivent  une  police 

^^af'Sma'ïï'  ^^  ^^  ^^^^'^'^*  ^^^^^  ^^"^'^  "^^  ^"^  ^^^^77^  du  Patron^  eft  inlérée, 
Affuré.  répondent-ils  de  la  Baratt^'ie  du  Capitaine  choifi  par  l'Affuré  Ar- 

mateur du  Navire  ^ 

h 
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Je  crois  que  non  ;  car  FArmateur  répond  lui-même  des  faits 
du  Capitaine  dont  il  a  fait  choix.  Onniia  facla  Magljlri  débet 
prœjlare  y  qui  eum  prccpofiiit.  L,  i  ,  §.   ^  ,S.  de  excrcit.  acl. 

Les  Propriétaires  des  Navires  feront  refponfublcs  des  faits- 
du  Maître  j  dit  Tart.   2  ,   tit.  des  Propriétaires. 

Ils  répondent  des  diprédations  que  le  Capitaine  &  les  Mari- 
niers font  dans  le  Navire*  Ex  deliclo  cujusvis  eorum^  qui  nai'is 
naviganda  causa  in  navi  funt  ,  datur  aSio  in  excrcitorem.  L. 
I ,  §.  2  ,  fE.  de  exercit.  acl.  Ainfi  jugé  le  22  Mai  1778  par 
le  Parlement  de  Bretagne  ,  contre  le  lieur  Guillet  de  Nantes , 
Armateur  du  Navire  le  St.  Paul ,  au  fujet  de  Tenlevemcnt  que' 
le  Capitaine  en  fécond  avoit  fait  des  hardes  &  pacotilles  du 
Capitaine  mort  pendant  la  traverfée. 

Or  ,  fi  les  Propriétaires  font  tenus  de  la  Baratterie  du  Pa- 
tron vis-à-vis  du  tiers ,  il  s'enfuit ,  à  fortiori ,  qu'ils  en  font  te- 
nus vis-ù-vis  d'eux-mêmes  ,  fans  pouvoir  la  rejetter  fur  des 
Aflureurs  qui ,  à  leur  tour  ,  feroient  fondés  à  exercer  leurs 
actions  contr eux  ;  ce  qui  feroit  un  circuit  prohibé  par  le  dioit,- 
Circulas  injitrc  vitandus.  Julien  ^  V.  interpretatio  ^i.  B. 

Il  eft  vrai  que  fuivant  l'art,  2  qu'on  vient  de  citer ,  les  Pro- 
priétaires font  déchargés  du  fait  du  Maître ,  en  abandonnant 
leur  Bâtiment  &  le  fret.  Mais  cette  grâce,  qui  eft  contraire  au 
droit  commun ,  leur  eft  accordée  pour  les  mettre  à  couvert 
des  aftions  qu'on  voudroit  intenter  contre  eux  ,  &  nullement 
pour  déférer  à  eux-mêmes,  une  aftion  contre  des  perfonnes  dont , 
en  rigueur  de  règle, ils  devroicnt  être  les  garans dins  tous  les  cas. 

Le  Guidon  de  la  Mer,  c/u  tç  ,  art.  4  ,  dit  que  f^'  fi  lAf- 
M  furance  eft  faite  fur  corps  de  nef,  l'Afllireur  n'eft  abltrainr 
>>  à  la  malverfation ,  dol  ou  fraude  du  Maître  du  Navire,  parce 
»  que  Icf  Bourgeois  qui  fe  fdit  aflurer,  l'a  élu,  &  choifi  pouf 
»  agréable  la  prudhommie  &  fufïifance  d'icclui  *>.  Ibiq.  Cleirac , 
pag.^i%. 

Quando  navarcus,  pojitus  ejl  à  domino   mercium  y  tunaajfe-- 
curaxus  fihi  débet  imputare  qubd  t&lem  prcepofitum  elegerit\  6* 
ajfecurator  non  tenetur.  Cafarcgis ,  difc.   10  ,  «.    14  ;  difc.  i. 

Tome  L  A    aà 
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Dans  ces  divers  cas ,  je  crois  que  la  claùfe  dont  il  s^a^t 
devient  inutile ,  parce  qu  elle  eft  contraire  à  Tordre  des  chofes^ 
&  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  plus  de  force  que  l'ancien  droit 
commun^  qui  étoit  en  vigueur  avant  l'Ordonnance  de  1681. 

Autre   chofe  feroit ,  fi   par  un   paâe  fpécial ,  &    écrit  à  la 

main  ,  les  Affureurs  s'étoient   rendus  vis-à-vis  de  C Armateur , 

garons  de  la  bonne  conduite  du  Capitaine.  Ce  paâe  renferme- 

roit  un  cautionnement  véritable  ;  mais  je  ne  penfe  pas  que  la 

claufe  imprimée  dans  la  police  ,  d'être   tenu  de  la  Baraturic 

du  Patron  ,  donnât  au   Propriétaire   du   Navire ,  le   droit  de 

s'en  prendre  contre  fes  Aiïureurs ,  pour  leur  faire  payer  la  perte 

ou  le  dommage  occafionnés  par  la  faute  d'un  Capitaine  qu'il- 

a  choifi ,  &  des  faits  duquel   il  efl  lui-même  refponfable  par 

(a  feule  qualité  de  Propriétaire-Armateur, 

Barattcrie  du        Seconde  quejlion.  Les  Affureurs  qui  fe  font  rendus  garons  de 

de  ^g£e7  ^^  Baratterie  du  Patron  ,  font-ils  refponfables  de  la  perte  de 

;illâ  aflurée.        la  pacotille  affurée  ,  fi  cette  perte  arrive  par^  la  faute  du  Capi* 

taine ,  chargé  de  la  CommifTion  ? 

La  claufe  ^être  tenu  de  la  Baratterie  du  Patron ,  ne  con- 
cerne que  les  fautes  que  le  Capitaine  commet  en  fa  qualité  de 
Maître ,  &  nullement  celles  dont  il  fe  rend  coupable  dans  les 
tbnâions  de  Marchand  &  de  Géreur. 

Si  le  Capitaine  a  failli  en  fa  première  qualité  :  eomme  s'il  a 
dérouté  &c.,  les  AfTureurs  qui  fe  font  rendus  garans  de  la  Ba- 
ratterie du  Patron ,  en  font  refponfables  ;  mais  malgré  ladite 
claufe  ,  ils  ne  font  pas  tenus  des  fautes  que  le  Capitaine  com- 
met en  fa  qualité  de  Fafteur.  Vid.  Cafaregis,  difc.  i  ,  /i.  75 
€•76. 

La  chofe  reçoit  encore  moins  de  difficulté ,  fi  le  Capitaine 

parvenu  au  lieu  defliné ,  difTipe  la  pacotille  chargée  à  fa  con- 

fignation.  C'efl  alors  un  ri/que  de  terre,  dont  les  Afliireurs  ne 

répondent  en  aucune  manière, 

Baratterie  in        Troifieme  quejiion.  En  vertu  de  la  même  claufe,  les  AfTu- 

Faftcur"^dc  Vht  ^urs  font-ils   tenus  de  la  Baratterie  du  Patron  ,  vis-à-vis  du 

^^'  Chargeur  particulier ,  qui  n'a  ni  choifi  le  Capitaine ,  ni  déféré 

au  Capitai;ie  la  geftion  des  marchandifes  aiTurées  ? 
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La  claufe  dont  il  s*agit  eft  dans  ce  cas  très-bonne  pour  fou- 
mettre  les  Affureurs  à  payer  le  dommage  ,  fauf  leur  recours 
contre  le  Capitaine  ou  centre  le  Navire.  Roccus ,  not.  27. 

Mais  s'il  n'y  a  aucune  claufe  pareille ,  ni  imprimée ,  ni  écrite 
à  la  nain ,  les  Afllireurs  ne  répondront  point  des  dommages 
arrivés  par  la  faute  ou  Baratterie  du  Maître  &:  des  Mariniers , 
fuivant  Tarticle  28,  /t.  u  Ibiq.  Valin,/?^o^.  75.  Pothier,/z.  64, 
Savary,  parère  60  ,  Tpag.  492. 

C'eft  à  quoi  on  doit  s'en  tenir ,  fans  s'arrêter  aux  diftinftions 
faites  par  de  Luca,  de  crédita  y  difc.  106  ,  n.  32.  Par  Cafa^ 
régis  ,  difc.  i  ,  n.  75  ;  difc.  10  ^  n.  8  &  14  ;  difc.  66.  Par 
Roccus  ,  not.  1^  &  44.  Santerna ,  part.  3  ,  /?•  71 ,  &  part.  4 , 
n.   19.  Straccha  ^  gl.  31,  n.  4.  Kuricke ,  diatr.  ^  pag.  831. 

Quatrième  qucftion.  Si  l'Affuré  commande  lui-même  le  Na-     Baratterie  du 
vire,  il   eft  évident   que  les    Affureurs    ne  répondront  jamais  iJf,^^J^ç^ 
vis-à-vis  de  lui-même  ,  de  fa  propre  Baratterie.  NuUa  pactioru 
effici  potefl ,  ne  do  lus  pnejletur.   L.   27 ,    §.   3  ,  ff.    de  paJctis. 
Guidon  de  la  Mer  ^  en.   15,  art.  4.  Valin,  art.  28  ^^pag.  75. 
Pothier,  n.  6^.  Cafaregis,  difc.  66. 

Mais  le  paâc  feroit  bon  au  fujet  de  la  Baratterie  des  Ma- 
riniers ,  à  laquelle  le  Capitaine  aflliré  n'auroit  point  participé. 

La  Baratterie   eft-elle  une  fortune  de  mer  ?  5.  3: 

Valin,  art.  28  ,  pag.  75  ,  dit  que  n  par  la  nature  du  Con-  cUe*^Tfornîne 
n  trat  d'Aflliraiice  ,  l'Afllireur  n'eft  chargé  de    droit  que  des  de  mer  ? 
n  pertes  qui  arrivent   par  cas  fortuit  ,  par  fortune  de    mer  ; 
«»  ce  qui  efl  tout-à-fait  étrangler  aux  fautes  que  peuvent  corn-- 
n  mettre  U  Maître  &  les  Mariniers  ».   Pothier  ^  n.  64  ,  tient 
le  même  langage  3  ainfî  qu'on  l'a  vu  ,  fuprà  fecl.  i  ,  §.  i . 

U  eft  vrai  que  ce  n'eft  pas  ici  un  dommage  qui  procède  ex 
marina  tempefiatis  difcrimine  ;  mais  la  Baratterie  n'eft  pas  moins 
un  rifque  &  un  très-grand  rifque  maritime ,  puifqu'on  eft  obligé 
de  confier  fon  bien  aux  gens  de  mer  ^  qui  peuvent  oublier 
quelquefois  les  devoirs  de  leur  état,  ou  qui,  par  imprudence, 
occafionnent  des  pertes. 

Voilà  pourquoi  le  Guidon  de  la  Mer  avoit  mis  la  Baratte- 
rie fur  le   compte  des  Affureurs.  Voilà  encore  pourquoi  notre 

A  aa  2 
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Ordonnance  permet  aux  Afllireurs  de  le  charger  de  la  Baratte- 
ric  du  Patron  :  ce  qu'elle  ne  permcttroit  pas ,  fi,  du  moins  en 
un  fens  ,  ce  cas  n'ctoit  pas  une  fortunii  de  mer. 

Si  une  perfonne  que  j  avois  lieu  de  croire  honnête,  me  trom- 
pe, &  emporte  l'argent  que  je  lui  ai  confié,  cet  événement 
fera  pour  moi  un  véritable  cas  fortuit,  fuivant  la  Loi  20  ,  fil 
commodati. 

Si  ce  même  événement  arrive  fur  mer,  ce  fera  alors  une 
fortune  do  mer,  qui  de  droit  cft  à  la  charge  des  Aflureurs, 
à  moins  qu'ils  n'en  foient  déchargés  par  quelque  loi  particu- 
lière :  telle  que  notre  Ordonnance  ,  laquelle  fe  tait  à  fon  tour 
lorfqu'il  y  a  paâe  contraire. 
^^Doit  être  prou-  Celui  qui  allègue  la  Baratterie  ,  doit  en  rapporter  la  preure 
d'une  manière  concluante.  Dans  le  doute  ,  on  ne  la  préfume 
pas.  BarattariiC  cr'unen  numqucun  ejl  prccfumendum  ,  fed  con-- 
cludentijjimè  probandum.  Cafaregis  ,  dij'c.  i  ,  /2.  80;  dijc.  225  , 
n.  99;  dijc.  226,  n.  6.  Straccha,  gl.  }i^  n.  5.  Savary,^tf- 
rere  60.  Boniface ,  tom.  5  ,  pag,  469. 
§.  4.  Si  un  Capitaine   accufé  de   Baratterie  proprement  dite  ,  eft 

foitô^dircrfin/dc  ^*^  ^^^  ^^  CouT  &  de  procès  ,  il  ne  peut  plus ,  pour  le  même 
Baraitcric,peut il,  fait ,  être  attaqué  par  une  autre  partie;  parce  qu'il  s'agit  de 
pour  le  même  fait,  fQj^  honneur  &  de  fon  état,  &  qu'en  pareille  matière  ,  yè/i- 
nouveau  par  une  ^^^^^^  p^^    veritau  habetur y    fuivant  la  Loi    25  ^  flF.    de  jlaiu 

autre  partie?  hominiim. 

Haec  fententia ,  tanquam  fuper  Jlatu  cum  legitimis  oppojito^ 
ribus  fetnel  prolata  ,  facit  jus  crga  omnes  coaquale  habentex 
intereffe.  Anfaldus  ,  difc.  70  ,  n.  21.  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  iï. 
81. 

11  n'y  auroit  que  la  voie  de  l'appel  pour  faire  réformer  une 
pareille  Sentence  ,  quoique  rendue  à  la  pourfuite  d'un  tiers. 

Après  avoir  parlé  de  la  Baratterie  ^  laquelle  préfente  avec 
foi  ridée  de  crime  &  de  fraude  ,  envifageons  la  même  matière 
fous  un  afpeâ  plus  doux  :  ce  qui  nous  donnera  occaiion  d'en- 
trer dans  quelque  détail. 
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çy  Il     ■■■■g»i         ■       1 1         ■      ^ 

SECTION    IV. 
Faute  du   Capitaine. 

On  vient  de  voir  que  les  Afïlireurs  ne  répondent  pas  des 
pertes  arrivées /wr  la  faute  du  Maître.  Il  eft  donc  effentiel 
de  connoître  quand ,  &  comment  le  Capitaine  fe  rend  cou- 
pable de  faute.  Mais  les  idées  quon  croit  acquérir  à  ce  fujet 
dans  la  théorie,  ne  font  pas  dun  grand  ufage  dans  la  prati- 
que :  car,  comme  lobferve  Targa,  cap.  70,  il  eft  auffi  diffi- 
cile de  dévoiler  les  fautes  des  Capitaines  ,  que  celles  des  Mé- 
decins. Son  quejli  errori ,  corne  quelli  che  Commettono  bene  fpejfo 
i  Medici  ,  nel  curare  II  poveri  infermi. 

Le  Capitaine  eft  un  Mandataire  à  eaee ,  qui  répond  de  la  faute     -  i;  V  . 

^    \*  T  ^  T  /r  °     r  Le  Capitaine 

tres-legere.  x..  3  ,  §.  5,  jL  5  ^  ft-  nautœ.  btypmannus,  part.  4,  eftrefponfabicde 
m.    15,  /2.  322,  pag.   556.  Vinnius,  ad  leg.  Rhod.  ^  pag.  33.  **  ^^^^^  trés-k-. 
«Straccha  ,  de  nautis  ,  part.  1 ,  n.  4.  Cafaregis  ,  difc.  1 9.  Targa ,  ^^^^' 
€ap.  12,  /z.  27.  Valin,  art.  9,  tit.du  Capitaine  ^  pag.  373. 

Si  le  Capitaine  n'a  pas  prévu  ce  qu'il  auroit  dû  prévoir, 
il  eft  en  faute.  In  cuLpà  cenferi  d^et  magijier  navis ,  quod 
non  praviderit  id  quod  à  diligente  fuijfet  provifum.  Straccha, 
Je  nautis  y  part.  3  ,  /z.    26. 

Il  eft  en  faute ,  s'il  a  failli  par  ignorance  de  fon  art.  Imperi- 
tui  culpx  adnumeratur.  L.  1 3  2  ,  fF.  de  reg.  jur.  Straccha ,  de 
nautis^  part.  3,/z.  32  &  fuivans.  Kuricke,  pag.  647  &  698. 
Cafaregis,  difc.  23  ^  n.  65  ;  difc.  122,  «.  1   &  12. 

Le  Capitaine  eft  obligé  de  bien  agréer ,  calfeutrer  &   con-     j.  j§-  *•. 
Ationner  fon  Navire  ,  ann  d'arriver  à  bon  port  ,  &  que   les  part ,  le  Navire 
narchandifes  foient  rendues  faines  &  fauves  au  lieu  de  leur  n'ctoit  pas  en  état 
•deftination.  Art.  8 ,  tit.  du  Capitaine.  Confulat  de  la  Mer,  ck.    ^  °*^*8*^*^"' 
^2  ,   63  ,  64,   224,  292,  L.   19,  §.    I  ,  ff.  locaxi  ;  L.  6, 
5.   4  ,  fF.  ^  aciione  empti.    L.   27  ,  fF.   eod.  Vinnius  ,  ad  leg. 
BJhoi.pdg.  259.  Targa,  cap.  12,  n.  9.  Straccha,^   nautis  ^ 
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part.    3  5  n.  41.  Cafaregis  ,  difc.  19  j  /i.  g  i  ;  cUfc.  23  ,  /«•  22.' 

Roccus  ,  Je  nantis^  not.  69. 

D  après  Tarticle  1 2 ,  rir.  du  fret ,  tout  Navire  étoit  préfumé 
avoir  été  ,  lors  de  Ton  départ ,  en  bon  état  de  navigation  ; 
il  falloit  qu'on  prouvât  que  brfquil  avait  fait  voile ,  il  étoii 
incapable  de  naviguer. 

Pour  prévenir  Tabus  dune  pareille  préfomption,  dont  les 
Affureurs  n  etoient  que  trop  fouvent  la  viûime  ,  la  Déclaration 
du   17  Août  1779  a  prefcrit  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  n  Aucun  Navire  Marchand  ne  pourra  prendre  charge 
H  dans  tous  les  Ports  de  notre  domination ,  avant  qu'il  ait  été 
H  conftaté  que  ledit  Navire  eft  en  bon  état  de  navigation, 
^  fufiifamment  armé  &  muni  des  pièces  de  rechange  néceflai- 
»  res ,  eu  égard  à  la  qualité  du  Navire  ^  &  à  la  longueur  du 
M  voyage  ;  à  leffet  de  quoi ,  fera  drefle  procès-verbal  du  tout  * 
>»  en  préfence  des  deux  principaux  Officiers  du  Navire ,  par 
^  trois  Experts ,  dont  un  fera  Capitaine  ou  Officier  de  Navire, 
»  l'autre  Conftruâeur,&  le  troineme^ Charpentier  du  Port  du 
^  départ,  ou  à  leur  défaut,  par  trois  autres  Experts  ;  tous  lef« 
H  quels  Experts  feront  nommés  d'office  par  les  Officiers  de 
9>  l'Amirauté  ;  lequel  procès-verbal  ,  préfenté  devant  un  des 
H  Officiers  de  l'Amirauté ,  &  affirmé  ,  tant  par  lefdits  Officiers 
H  de  Navire  y  que  par  les  Experts ,  demeurera  annexé  comme 
>»  pièce  de  bord  au  congé  ordonné  par  l'article  premier ,  ri- 
M  tre  des  congés^  de  l'Ordonnance  de  1681,  lequel  congé 
>*  ne  pourra  être  délivré  que  fur  le  vu  dudit  procès-verbal. 

Article  i.  >»  Seront  tenus  lefdits  Officiers  de  Navire  &  Ex- 
^  perts  nommés  par  le  Juge,  de  travailler  fans  délai  à  la  rédac- 
n  tion  dudit  procès-verbal  :  leur  enjoignant  d'y  procéder  avec 
M  exaftitude  &  fidélité ,  fous  peine  d'interdiftion  pour  deux 
>♦  ans ,  &  même  de  déchéance  totale,  s'il  y  écheoit ,  contre 
»  lefdits  Officiers,  &  de  300  liv.  d'amende  contre  chacun  des 
H  Experts  ,  (auf  à  prendre  la  voie  extraordinaire  j  fi  le  cas  le 
h  requiert. 

Article  3.  n  Lorfque   le  Navire  fera  prêt  à  recevoir  fi)a 
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H  chargement  de  retour  ,   il  fera  procédé  à  une  nouvelle  vi- 
H  fite  dans  la  même  forme  &  par  les  perfonnes  du  même  état 
H  que  celles  ci-defllis  dénommées;  lors  duquel  procès- verbal ,  les 
>#  Officiers  du  Navire  feront  tenus   de  repréfenter  le   procès- 
»  verbal  de  vifite  fait  dans  le  lieu  du  départ,  pour  être  re- 
H  collé ,  &  à  lefFet  de  conftater    les  avaries  qui  pourront  être 
»  furvenues  pendant  le  cours  du  voyage,  par  fortune  de  mer, 
H  ou  par  le  vice  propre  du  Navire  ;  &  à  Tégard  des  Navires 
»  fàifant  le  cabotage ,  &  de  ceux  qui  font  la  caravanne  dans 
^  TArchipel  &  dans  les  Echelles  du  Levant,  les  Propriétaires, 
j»  Capitaines  ou  Maîtres ,  ne  feront  tenus  de  faire  procéder  au- 
n  dit  procès-verbal  ,  qu'un  an  &   un   jour  après  la  date  du 
H  premier  h. 

J'examinerai  dans  la  fuite  du  préfent  Chapitre,  fi  dans  tous 
les  cas  de  finiftre ,  les  Afiureurs  peuvent  exciper  du  défaut  de 
ce  procès-verbal. 

Le  Capitaine  feroit  en  faute,  s'il  avoit  chargé  le  Navire  ou-    ^.  3-  î^' 
tre  méfure ,  &  que  cette  furcharge  eût  donné  lieu  à  quelque  étoît  trop  chargé 
finiftre.  Z.   i  ,   C   ne  quid    oneri  publico.  Z,  7,  §.  2.  Z.  i^,  oumal  arrimé, 
§•  13  ,  fF.    ad    Ug.   aquiL   Z.    i  ,   %.  4  yS.  Ji  quadrup.   Loix 
attribuées  aux  Rliodiens ,  cA,  ii.  Ordonnance  de  Wishuy  ^art. 
46^  Règlement  d'Anvers,  art.  10.  Droit  hanféatique,  tit.  3, 
an.  X. 

n  en  efl  de  même ,  {i  le  Capitaine  n'a  pas  lefté  &  arrimé  fon 
Navire  dune  manière  convenable.  Art.  8  ,  tit.  du  Capitaine. 
Droit  hanféatique,  tit.  i  ,  art.  i. 

Il  doit  fe  procurer  un  bon  équipage.  L.  16^,  ff.  de  rei  vin-     ^.'^' ^* 
dicatione.  Z,    27  ,  §.   9    6»    11   ,  ff.    ad  leg.  aquiliam.  Droit  bon^tp^^.^^-- 
hanféatique,  tit.  3  ,  art.  2.  Cafaregis,  difc.  l'^j  n.  67. 

La  Déclaration  de  1727  ,  art*  16  »  permet  aux  Capitaines  de 
j»,  compofer  le  tiers  des  Matelots  de  leur  équipage  ,  de  Mate- 
H  lots  étrangers  ;  &  leur  fait  défenfes  d'en  embarquer  un  plus 
j»  grand  nombre  ^>. 

Uardcle  17  de  la  même  Déclaration ,  >»  défend  au  Capitaine 
*  d'embarquer  pour  Écrivain,  Chirurgien,  Supercargue^  No- 
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»  cher ,  ou  Officiers  Mariniers ,  aucun  étranger ,  même   natu-  ' 

»  nilifé  ». 

En  temps  de  guerre ,  ce  point  de  difcipline  ne  s  obferve  point. 

On  prend  les  Matelots  qu'on  peut  trouver.  Silent  leges    inter 

arma. 

Eiî  nombre  fuf-      Ce  feroit  une  grande  faute  que  de  partir  avec  un  équipage 

***"^'  trop  peu  nombreux ,  &  évidemment  infuffifant  pour  conduire 

le  Navire.  Cafarcgis  ,  difc.  23  ,    n.  6j.  Straccha  ,   de  nautis  , 

77.  35  ,  Kuricke  ,  pag.   703    ^724.  Iloccus ,   de  navib. ,  not. 

62. 

%  5.  »  Ceft    une  maxime    ou  loi  générale  de   la    mer ,  que  le 

Si  iians  les  cas  ^  ^^LiXx^  ne   doit  faire  fortir  le  Navire   du  Port  ,  faire  îet , 

extraoïclinuiresy  .        ,  i 

le  Cîipiuine  n'a  »  coupcr  mat  OU  cabies  par  bout ,  m  rien  entreprendre  qui 
f  K.  f  "^  r'*  ^^  *^  ^^^^  ^^  conféqùence ,  en  quelque  grand  danger  qu'il  fe  trouve 
»  engagé  ou  furpris ,  fi  ce  n  eft  par  Tavis  &  confeil  de  la  mar 
»  jeurc  partie  de  l'équipage  &  des  Marchands,  s'il  y  en  a  dans 
y>  le  bord.  Le  Maître  doit  tout  aflembler  pour  y  délibérer  ». 
Cleirac ,  yr^^i^/7^^/z^  dOlcron  ^  an.  2  ypcLg.  14.  Ordonnance  de 
Wisbuy,  art.  14.  Targa  ,  ch.  12  ,  /z.  28.  Ordonnance  de  la 
Marine ,  aru  15,  22,25,  2^,  33,  tit.  du  Capitaine  ,  art.  8 , 
tit.  du  Pilote. 

Valin  ,  art.  1 5  ,  tit.  du  Capitaine ,  pag.  381,  dit  que  >^  fi 
»  le  Capitaine  agit  &  fe  détermine  contre  tavis  commun  ,  il 
>y  fe  rend  refponfable  de  tous  les  dommages  qui  en  réfulteront  ». 
Kuricke,  pag.  723  ,  tient  le  même   langage. 

Cette  doftrine  ne  me  paroît  pas  exaâe.    Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  jugement  où  les  voix  fe  comptent ,  &  ne  fe  pèlent  point.- 
Le  Capitaine  eft  Maître.  Il  eft  obligé  de  prendre  avis  ;  mais  la 
Loi  ne  l'oblige  pas  à  fe  foumettre  aveuglement  à  cet  avis  ,  s'il 
eft  mauvais,  ou  (i  dans  les  circonftances  il  paroît  mauvais.  Telle 
eft  la  doôrine  de  Cafaregis ,  difc.    1 22  ,  /7.    15. 
Procès-verbal.       Dans  les  cas  extraordinaires ,  il  eft  d  ufage  que  le  Capitaine 
&  les  Officiers  aflemblés ,  drefTent  un  procès-verbal.  Je  trouve 
dans  mes   recueils  un  certificat  conçu  en  ces  termes  : 
»  Nous  Capitaines  &  anciens  Propriétaires  de  Bâtimens  Mar- 
chands ^ 
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'»  chands,  atteftons  en  faveur  de  la  vérité,  que  lorfquc  dans 
■»  ie  coui's  de  la  navigation ,  &  fur-tout  dans  les  lieux  de  re- 
»  lâche,  il  anive  quelque  accident  extraordinaire  qui  concerne 
jf  le  Navire  ou  la  cargaifon ,  le  Capitaine  ne  manque  pas  d'en 
^  àv^Str  procès-verbal^  qu*il  fait  figner  par  tous  fes  Officiers, 
H  en  attendant  qu'il  pwifle  faire  fon  confulat  pardevant  quel- 
»  que  Conful  de  la  Nation,  ou  Magiftrat  ». 

On   vetra  dans   la  (iiite   du   préfent   Chapitre  y   divers   cas     .   ^'  *^ 
6ù  il  eft  parlé  de  fa  faute  du  Capitaine  ,  touchant  le  Navire. 

Le  Capitame  eft  tenu  de  tous  les  dommages  qui   arrivent         $.  7- 
à  la  marchandife  par  fa  faute  ;  car  moyennant  le  nolis  qui  eft    .^^jl"^"  f"  ^' 
payé ,  u  doit  rendre  la  marchandife  telle  qu  il  1  a  reçue  ^  à  moms  nanties  marchaa- 
que  le  dommage  ne  procède   d  un  accident   qu  on   n'a  pu  riî  *^^^' 
prévoir,  ni  empêcher.  Confulat  de  la    Mer,  ch.    59,  6 1    & 
fuivans ^    75  ,   234.  Cafaregis,  difc.  19,  n.   19;  difc.  i^^n. 
55  &  80;  difc.  46  y  n.  3,  Targa ,  ck.  28,  not.  7.  Guidon  de 
la  Mer,  ch.  5  ,  art.  5   &   6.  Ibiq.  Cleirac  , /?^^.  254.  Roccus, 
not.  49. 

Le  Capitaine  répond  des  marchandifes  fur  le  pied  du  con- 
noiflèment.  Suprà ,  ch.  1 1  ,  fcci.  1  &  3  ,  où  je  parle  de  la  claufe 
•^U€  dit  être. 

Malgi'é  cette  claufe,  les  Afllireurs  répondent  des  avaries, 
fi  par  le  Confulat  il  eft  juftifié  que  le  Navire  a  -été  battu  de 
la  tempête. 

Dans  la  fuite  du  préfent  Chapitre ,  on  verra  divers  cas  où 
il  eft  parlé  des  fautes  du  Capitaine  ,  concernant  la  marchan*- 
dife. 

P.  S.  Dans  un  procès  pendant  en  notre  Amirauté  ,   il  eft      Dommage 
queftion  de  favoir  fî  le  Capitaine  eft  tenu  des  dommages  eau-  ^^"    ^^  ^*  ""* 
\és  par  les  Tats.  Voici  quelle  eft  la  difpofîtion  du  Confulat  de 
'4a  Mer ,  ch.  65  &  66. 

i#  Si  la  marchandife  chargée  dans  le  Navire  fe  trouve  ron- 
^  gée  par  les  rats  ,  &  qu  on  n  ait  pas  eu  la  précaution  de 
n  mettre  des  chats  à  bord,  le  Patron  eft  tenu  de  ce  dom- 
-n  mage. 

♦>  Le  Patron  ne  répond  point  du  dommage   caufé  par  des 
Tome  L  B  bb 
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»  rats ,  fi  les  chats  qui  étoient  à  bord  font  morts  pendant  fe 
>►  voyage ,  pourvu  qu'au  premier  endroit  où  il  a  touché ,  il 
^  n'ait  rien  oublié  pour  s'en  procurer  d'autres  >»^ 

Telle  eft  la  doftrine  de  tous  nos  Auteurs.  Cafaregis  ,  difc.  2  j  ^, 
tt.  7}.  Straccha^  de  navib.  paru  3  ,  n.  4S^pag.  4  j  i.  Roccus,  itiiL 
nou  5^*  Santenia, /7<zrr.  4, /2,  3i.Kuricke,  tit.  3  ^an.  I9,«.  i,, 
pag.  723.  Targa,  cap.  28  ,  not.  4  ,  pag^  119.  Cleirac,  /i^r  /Ir 
Guidon  de  la  Mcr^  ch.  j ,  ^rz.  8. 

Ces  Auteurs  citent  la  Loi  1 3  ,  §•  6 ,  C  locati ,  qui'  décide 
que  Jî  fullo  vcjlimenta  polienda  acceperit  j  eaque  mures  nfo^ 
ànt ,  ex  locato  tenctur  ^  quia  dchuit  ab  hac  te  cavere.. 


SECTION    V. 

Faute  des  Mariniers., 

Les  Aflureurs  ne  répondent  point  des  pertes  arrivées  par  %\ 
faute  des  Mariniers^  à  moins   qu'il   ny  ait  convention    Gon* 
traire.  U  eft  donc  à  propos  de  donner  quelque  idée  des   Êiu-- 
tes  dans  lefquelles  les   Mariniers  peuvent  tomber. 
Éio^cdcsMs-     ^^    Auteurs  parlent  des  Matelots  ^  d'une  manière  trèVpeu 
liniers.  "  favorable  ;  mais  t éloge  qu'ils  en  font ,  mérite  fans  doute  d^tre- 

mitigé ,  fur-tout  dans  le  fiecle  où  nous  vivons.  Ce  font ,  difent-*- 
ils  5  gens  mauvais  ^  voleurs  ,  indociles  ^&furchargés  de  tous  les' 
vices  quih  rantaffent  dans  les  lieux  où  ils    abordent.  Gonfulat 
de  la  Mer,  ch..  141.  Straccha,  de  nautis  y  part.  5  ,  §.  4,  Vin^ 
nius   &  Pechius^  ad  leges  Rhod.  ^  pag.  \..lL\mckz^pag.  693  ,, 
694,  711-  &  750.  Cleirac  ^pag.  489^ 
Jbrifdiflkn  dii      Pour  contenir  pareilles  gens  dans  le  devoir  ,  ila: été  nécef^ 
ipipagç.'^  "       ^^^^  ^^  déférer  au^  Capitaine  une  puiflànce  &  une  efpece  de^ 
Jurifdiftion  capable  de  conferver  ou  de  rappeller  le  bon  or-- 
dre  dans  fon  bord..  Jugement   d'Oîeron  ,  art.    12.  Ibiq.  Clei-^- 
izc  y  pag.^%^lL\xr\c\ity  pag^  748.  Targa,  ch.  12.  ,./z.   17.  Caf- 
faregis,  difc.  \i6  ^  n.  14. 

»  Pourront ,  par  lavis  des  Pilotes  &  Contre-maîtres  ,  faira' 
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i#  donner  la  cale  ,  mettre  à  la  boucle ,  &  punir  d'autres  fem- 
«  blables  peines  ,  les  Matelots  mutins ,  ivrognes  &:  déibbeif- 
#  fans ,  &  ceux  qui  maltraiteront  leurs  camarades ,  ou  coni- 
*»  mettront  d'autres  femWables  fautes  &  délits  daiis  le  cours 
»  de  leur  voyage.  Art.  iz  ,  tit.  du  Capitaine  ». 

UOrddnnanee  concernant  les  Confulats,  du  5  Mars  1781, 
tit.  3,  art.  26,»  défend  aux  Capitaines  ,  Maîtres  àc  Patrons 
n  des  Bàtimens  François ,  étant  dans  les  Pvrts  &  Rades  du 
n  Levant  &  de  Barbarie ,  de  maltraiter  leurs  Équipages ,  de 
n  donner  la  cale,  &  de  punir  d'autres  femblablcs  peines,  les 
^  Matelots  mutins ,  ivrognes ,  ou  défobéiilans ,  &  ceux  qui 
^  malti*aiteront  leurs  camarades  ou  commetti"ont  d'autres  fcm- 
^  blàblès  fautes,  ou  délits,  à  moins  qu'ils  nVn  aient  obtenu 
n  la  permiffion  de  l'Ambaflàdeur ,  des  Confuls  &  Vice-Con- 
n  fùls^. 

Pareilles  peines  n'infligent  point  note  d'infamie.  Elles  font 
lifiiées  chez  nos  voifins.  Stypmannus,/?^/^.  4,  ck.  20,  n.  48, 
pag.   588.  Kuricke,  pag.  750.  Loccenius ,  lib.  j  ,  càp.  8  ,  n^ 

»7.  

Anciennement  le  Capitaine    avoit  1  autorité   dé  chàfïèr  du 

bord  les  Matelots  querelleurs  &  défobéiflkns.  Confùlaf  de  la  Mer, 
ck^  122  &  160.  Droit  hanféatique  ,  tit.  5  ,  art.  8  ;  tiu  4,  art. 
"^.Ibiq.  Kuricke  ,  pag.  707  &  710.  Jugeiîiens  d'Ôlèron , 
wt.  5,6  &  ij.  Ibiq.  Cleirac ,  pag.  29  ,  30  &  61.  Ordon- 
nance de  Wisbuy,  art.  25.  Targa,  ch.  17,  pdg.  65. 

Aujourd'hui  le  Capitaine  n'a  pas  le  droit ,  pendant  le  cours 
du  voyage ,  de  chaffer  du  bord  les  Mariniers  quérellètirs  & 
défobeiffans ,  parce  que  la  Loi  lui  donne  des  moyens  afTez 
fiiffifans  pour  réprimer  leur  inconduîte.  Déclaration  de  1728, 
art^  I.  Valin,  art.  i  &  l^  tit.  des  Matelots  ;  &  art.  10  ,  tit,. 
de  rengagement. 

j#  Le  Matelot  ou  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvages, 
n  perdre  le  pain,  fait  faire  eau  au  Navire,  excité  féditionpour 
»  rompre  le  voyage,  ou  frappé  le  Maître  les  armes  à  la  main, 
»  fera  puni  de  mort  ».  Art.  7  ,  tit.  des  Matelots.  Ibiq.  Và- 
lin.  Confulat  de  la  Mer,  ch.  160  ^  161.  Jugement  d'Oleron, 

B  bb  2 
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art.  2.  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  24.  Loccenius^Z^^^.   jj^ 
cap.   8  ,  /z,  1 9. 

1     La  peine,  dont  rarticle  7,   tit.  des  Matelots.^  parle,   auroit; 
ieu  contre  les  OfFiciwrs  &  Paffagers  qui  fe  rendraient  coupai- 
blés  de  pareils  délits,  Targa  ,  ch.   12  ,  /z.    24.. 

Dans  les  cas  où  il  s'agit  d'un  crime  capital ,  lé  Gipitaine  ^ 
aflifté  de  fes  Officiers ,  doit  conftituer  prifonnier  le.  délinquant,, 
faire  les  procédures  urgentes  &  nécellaires  pour  rinftruftion  du 
procès  ,  &  remettre  le  coupable  aux  Officiers  de  T Amirauté  du. 
premier  lieu  du  Royaume  où  le  Navire, abordera. >4rr.  2  j,  rir.  du: 
Capitaine.  Droit  hanféatique ,  tit.  3  ^art.  11.  Ihiq.  Ruricke,. 
pag.  711  &  750.  Cleirac  ^fur  les  Jugemens  dOUron  y  art.  1 2 ,,. 
pag.  60  ^&  au  Chapitre  de   la  Jurifdiclion  ,  pag,  454  £*  524* 

Le  Capitaine  étant  donc  Magiftrat  dans  fon  Navire ,  il  doit/ 
favoir  fe  faire  refpcÛer.  Il  aviliroit  fon  caraftere ,  s'il  maltrai-- 
toit  fes  gens.,  &  plus  encore  s'il  avoit  la  baflTefle  de  les  frap-- 
per.  Une  telle  inconduite  mcriteroit  d'être  punie  féverement  par/ 
îes  Juges   à  qui  la  plainte  en  feroit  portée^ 

Le  fubalterae  qui  en  pareil  cas  fe  feroit  mis  en  état  de  dér  - 
fcnfe  ,  &  qui  auroit  repoufle  la  violence  par  la  force ,  pour- 
roit ,  fuivant  les  circonftances,  être,  excufé  y  du  moins  jufqu*jb' 
certain  point.. 

»  Le  Marinier  doit  foufFrir  patiemment  lès  injures  qui  •  lui  •: 
»  font  faîtes  de  la  part  de  fon  Patron.  Si  celuirci  lui  court  dcf- 
»  fus,  le  Marinier  doit  fuir  jufqu'à  la  proue.  S'il  eft  pourfuivi^ 
»  il  doit  fuir  de  l'autre  côté.  Mais  s'il  eft  pourfuivi  enccM^ , 
»  il  peut  fe  défendre ,  prennant  à  témoin  l'équipage ,  de  la  né- 
w  ccjfité  où  ilfe  trouve  de  repoujfer  Li  force  par  la  force».  Cottz  • 
fulat  de  la  Mer ,  ch.   16 Xé 

»  Si  le.  Maître  frappe  aucun  de  (es  compagnons,  ledit. com-r- 
»  pagnon  doit  attendre  le  premier  coup ,  comme  de  point  ou 
»  de  paulme.   Mais  fi  le  Maître  frappe  plus  d  un  coup  ,   ledft 
»  compagnon  fe  peut  défendre.  Et  fi  le  compagaon  fiert  le  pre- 
a  mier,  il  doit  payer  cent  fols  d'amende,  ou  perdre  le  poing»*. 
Jugement  d!Oleron ,  art.  2. . 
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»  Qui  frappera  fon  Maître,  payera  cent  ibis,  ou. perdra  la. 
^  main  j  &  fi  le  Maitre  bat.,  il  doit  recevoir  coup  pour  coup>^. 
Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  24. 

Vid.  Targa  ,  ch.   17  3.  /z.  y  y  pag.   65',  &  Valin  ,  art..  1.1 , 
ût.  du  Capitaine  ^  pag.  411. 

Le  Capitaine  obligé  d avoir  Toeil  dir  tout,  répond  des  vols         ^r^'-  - 
faits,  &  des  dommages  caufés  par  les  Matelots,  à  moins  quirrépond-iî^dcsmé. 
ne  jufliiie  qu'il   n'a  pu  les  empêcher.  ConfuLat  de  la  Mer^cA.  faits  des  Marîp. 
59  ,  77  &   195.  Cleirac , pag.  66  ,  449  fi»  525,  Cafaregis  ,  difc.  ^'^^ 
23,    n.  Su  Kuricke , /?ûo^-  7^4  ^   ^-    9-  Straccha  ,  de  nantis  j 
part.  3  ,  /2.  8.  Roccus,  de   nautis  ^  n.  40.  Ordonnance  du  j. 
Mars  17.81  ,  tit.  j, ,  art.   25. 

Les  Affureurs  ne  répondent  pas  dès  méfaits  dés  Mariniers  •     j   S- .t 

.  .  ,         /.  J      ^    r  '  L        ^     J     F      n  ^      Les   Affurcu»* 

à  moins  que  par  La  pouce  ,  lU  ne  J  oient  charges  de  La  Baratte-  «'en  répondent^ 

rie  du  Patron.  Le   mot  Patron  comprend  ici  tous   ceux  qui  P^- 

fent  aux  gages  du  Navire». 


0»»  ■  ^. 


SECTION    VL. 

Faute  des  Pàjfagers  &'  déS  Gens  de  guerre. 

la  Loi  première ,  S   r  ,  fT  nauta  ,  dft  que  le  Capitaine  e{P 
garant ,  non  feulement  de  l'inconduitc  des  Mariniers , .  mais  en- 
core de  celle  des  Paffagers.  FaBum ,  non  foîimi  nautarum  prcefr 
tare  dcbn  ^  fed   &  veciorum. 

D'où  il  fcmble  quç  les  Aflureurs  ne  répondent  pas  des  per- 
tes &  dommages  occafiomiés  fiir  mer  par  les .  Paflàgers  ou  par  " 
lés  Gens  de  guerre. 

Cela  eft  vrai  ^  s'il  a  été  au  pouvoir  à^  Capitaine  dé  1  empê- 
cher ;  mais  s'il  ny  a  eu  abfolument  aucune  faute  de  fa  part,i 
Taccident  amvé  fur  mer  par  le  délit  des  Paffagers- ou  des  Gens^ 
de  guerre,  fera  à  la  charge  des  Affureurs-,  parce  que  l'Ordon- 
nance n'excepte  que  les  pertes  qui  arrivent  par  la  faute  du 
Maître  &  des  Mariniers.  Le  cas  dont  il  s'agit  doit  être  régi 
par  la  règle  générale,  qui  rejette  fur  les  Aflureurs  toute  perte 


38s  TRAITÉ 

&  tout  dommage  arrivé  fur  mer.  Voyez  la  Seftion  fuîvante  ; 
cil  je  rapporte  les  Arrcts  rendus  contre  les  Aflureurs  du  Vaiffeau 
la   Vierge  du  Rojaire. 

Cependant  larticlo  12  ,  th.  des  Contrats  à  la  Groffe^  décide 
que  ce  qui  arrive  par  le  fuit  des  Marchands  chargeurs  ,  nejl 
pas  réputé  cas  fortuit.  Mais  par  Marchand  chargeur ,  ovi  doit 
entendre  celui  qui  a  chargé  les  eflcts  fur  lefquels  les  deniers  ont 
été  pris  à  la  grofle ,  &  par  analogie  ,  celui  qui  a  chargé  les  effets 
qui  ont  été  allures;  car  fi  tout  autre  Marchand  chargeur,  embar* 
que  dans  le  Navire ,  occafionnoit  par  Ion  fait  quelque  dommage 
ou  finiftre  à  la  choie  d  autrui ,  fans  que  le  Capitaine  eût  pu  ni 
le  prévoir,  ni  lempêcher,  je  crois  que  les  Aflureurs  de  la 
chofe  endommagée  répondroient  de  cet  accident,  fauf  leur  ga- 
rantie contre  le  coupable.  Vid.  mon  Traité  des  Contrats  à  la 
grofle,  ch.  7  ,  feB.  2. 


f^^—IM^JLAt  ■  ■        ^Sf^ 


SECTION     VIL 

Révolte  de  t Équipage. 

Je  trouve  dans  mes  recueils  une  Sentence  rendue  en  Juillet 
1678  par  l'Amirauté  de  Marfeille.  Divers  particuliers  avoient 
chargé  des  effets  dans  la  Barque  U  bon  Jefus  Bonnaventure. 
Ils  les  avoient  fait  afliirer.  Dans  le  cours  du  voyage ,  les  Ma- 
riniers ,  après  avoir  maflacré  le  Patron ,  TÉcrivain ,  le  Nocher 
&  le  Pilote ,  fe  rendirent  maîtres  de  la  Barque ,  &  s'enfuirent 
dans  TArchipeL  Les  Aflureurs  furent  condamnés  à  payer  les 
fommes  aflurées. 

Aujourd'hui  les  Aflureurs  ne  répondroient  d'un  pareil  acci- 
dent ,  que  dans  le  cas  où  ils  fe  feroient  rendus  garans  de  la 
Baratterie  du    Patron. 

Targa,  qui ,  au  Chapitre  74 ,  dit  que  par  h  Statut  de  Gênes 
les  Affureurs  ne  répondent  point  de  la  Baratterie  .^  décide  au 
Chapitre  68  ,  que  (î  les  gens  du  bord,  prenant  querelle  enfemble, 
fe  battent ,  fe  tuent  ou  fe  bleflent ,  au  point  que  le  fervice  du 
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Navire  en  fouflfre  ,  les  Affureurs  répondent  du  dommage  occa- 
fionné  par  €et  événement.  Quefio  finifiro  corne  fatale  per  la 
danno  che  ne  rifulta  ,  vien  à  carico  delli  affecuratori  corne  capy 
fatale  y  &  impenfato. 

Mais  Targa  ne  parle  pas ,  dans  le  Chapitre  68  ,  d'un  cas- 
ëe  Baratterie  proprement  dite ,  puifque  l'objet  des  Mariniers 
querelleurs  n'eft  ni  de  nuire  à  la  navigation^  ni  de  prévariquer 
dans  leur  état.  Or ,  l'on  a  vu  ci-deflus  qu'à  Gênes  on  diflin- 
gue  la  Baratterie  ,  de  tout  autre  délit  ;  &  que  les  Affureurs 
répondent  de  la  faute  du  Capitaine  &:  des  Mariniers  vis-à-vis 
de  TAffuré  qui  n  cft  pas  Armateur  du  Navire.  Cafaregis,  Jifc.^ 

i.  «•    75; 
La  décifîon  de  Targa ,  au  Chapitre   68 ,  eft  donc  relative 

aux  ufàges    de   Gênes  ,  &.  ne  doit  pas  être,  tirée  à. .  cçnfér- 

ij[uence. 

Parmi  nous ,  les  Affureurs  ne  répondroient  ni  des  querelles 
&  batteries,  des  Mariniers,  de  quoi  Targa  parle  ,  ni  moins 
encore  de.  la  révolte  de  l'équipage  y  parce,  que  ,  fuivant  notre 
Ordonnance  9  ils  ne  font  pas  tenus  des  pertes  arrivées  par  la 
fauu  des  Maîtres.  &  Mariniers.. 

Voici  un  cas  qu'on  a  voulu  confondre  avec  celui.de  révol- 
te ,  mais  qu'il  eft  eflentiel  de  diftinguer. 

Si  ,.  crainte  de  faire  naufrage  ou  d'être  pris  par  les^  enne- 
mis, 1  équipage  refufe  de  continuer  le  voyage,  &  d'obéir  au 
Capitaine  ,  ce  n'eft  pas  révolte.  Car  la  jujle  crainte  du  péril  eft. 
une  efpece  de  violence  &  un  cas  ipnuit  dont  les  Affureurs 
répandent.  (Targa,  ck.  69.  Gafaregis  ^ifi/c.- 23  ^  ».  84.)  Dans 
le  doute,  la  faute,  &  moins  encore  la  Baratterie  proprement 
cLîte ,.  ne  fe  préfument  point.  Il  faut  de^  preuves.. 

Premier  exemple..  En  1743  ,  le  fîeur  Jean-Antoine  Roux  fe:. 
fit  aflurer  96600  liv.  fui-  le  corps  &  les  faculûés  dû  Vaiffeau. 
t  Aurore  y  Capitaine.  Mouton  ^  d'entrée.  &  fortie  dés  Mes  Eran- 
çpifes  de  F  Amérique.  Ce  Navire  arriva  à.  la.  Martinique ,  où 
^  fit  un  long  féjour.  Le  28  Novembre  1 745  ,  il  en.  parti;  Le- 
A  Décembre  fuivant,  l'équipage  prétendit  que  le  Navire,  feifoit: 
peaucoup  deau^  &  qu'il  étit  neceilaire.  de  relâcher  à  k  plu9. 
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■prochaine   terre.   Le  Capitaine    foutint  le  contraire.   Voici  Ta 
teneur  du  verbal  drefle  à  ce  fujet. 

»  Le  chef  des  révoltés  dit  effrontément  au  Capitaine  de 
»  faire  route  pour  la  plus  procliaine  terre,  &  Cju'il  parloit  au 
»  nom  de  tout  l'équi^^age.  Le  Capitaine  ayant  répondu  qu'il 
»  n'en  fuivroit  pas  moins  la  route  de  fa  deftination,  tout  Fé- 
»  quipage  fe  préfenta  à  lui  pour  l'obliger  à  relâcher.  Les  Ma- 
w  rinieî^  voulurent  carguer  la  grandVoile  :  ce  qui  ayant  été 
»  empêché  par  le  Capitaine ,  ils  fe  retirèrent  en  difant  qu'ils 
»  l'y  oHigeroient  de  gré  ou  de  force.  Le  lendemain  ils  re- 
»  vinrent  tous  à  la  recharge ,  demandant  une  réponfe  au  Ca- 
»  pitaine.  Elle  fut  qu  il  continueroit  le  voyage ,  &  qu'il  bru- 
»  leroit  la  cervele  au  premier  qui  auroit  la  témérité  de  s'y 
>>  oppofer.  L'un  d'eux  appelle  RouiauJ  .répvtnit  ^  que  iî  pareil 
H  cas  arrivoit ,  ils  auroient  des  cailons  pour  braquer  fur  l'ar- 
»  riere.  A  une  heure  après  midi  du  même  jour ,-  la  fouleve- 
»  ment  fut  général.  Ils  crièrent  tous  à  celui  qui  avoit  la  barre 
»  du  gouvernail  ,  d'arriver.  Us  carguerent  les  écoutes  &  boit- 
^  lines  des  voiles ,  mirent  vent  arrière ,  &  fe  rendirent  maî- 
>>  très  du  Navire  :  le  Capitaine  &  quatre  Officiers  n'étant  pas 
»  affèz  fèrts  pour  réfifter  à  cette  troupe  de  rebelles.  Ceux-ci 
>*  dirent  alors  au  Capitaine  de  leur  donner  une  route  ,  fans 
n  quoi  ils  mettroient  le  Navire  à  la  côte  fur  la  première  terre 
f>  qu'ils  rencontreroient.  Les  Officiers  poin-  éviter  un  plus  grand 
'  »  mal ,  donnèrent  la  route  à  Teft  des  dangers  qui  fe  trouvent 
»  au  Nord  de  Tlfle  St.  Domingue  ,  pour  fe  rendre  au  Cap  , 
»  Port  le  moins  éloigné  ».  De  tout  quoi  ils  drefferent  verbal 
le  it   Décembre. 

Le  I  ç  du  même  mois ,  à  trois  lieues  au  large  du  Cap  Fran^ 
çois ,  le  Navire  flit  pris  par  un  Brigantin  Anglois. 

Les  Affûteurs  attaqués  en  payement  de  la  perte ,  alléguoient 
que  c'étoit  ici  une  révolte  ^  de  laquelle  ils  n  etoient  pas 
tenus. 

D'après  cette  inculpation ,  il  eût  été  néceflaîre  de  faire  le 
procès  criminel  à  l'équipage,  &  de  prononcer  une  peine  ca- 
pitale contre  les  coupables.  Mais  peut-être  que  l'intrépidité  du 

Capitaine 
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Capitaine  avoit  fait  illufion  à  lui-même  ;  peut-être  que  par  fon 
verbal ,  il  avoit  voulu  paroître  courageux  &  fe  mettre  à  cou- 
vert de  tout  blâme.  En  un  mot ,  le  crime  des  Mariniers  n'c- 
toit  pas  conftaté.  Il  falloit  donc ,  dans  le  doute  ,  préfumer  leur 
innocence. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  6  Juin  1747,  qui 
condamna  les  Aâureurs  à  payer  la  perte.  Us  fe  foumircnt  à 
cette  décifion. 

Second  exemple.  Le  22  Janvier  17(^0,  le  Vaificau /^  ViUoire^ 
Capitaine  Jeem  Brinquant  y  partit  de  la  Grenade.  Le  7  Février 
il  efluya  de  mauvais  temps.  Une  voie  d'eau  parut.  >*  Lequi- 
^  page  demanda  de  relâcher.  Le  Capitaine  ne  voulut  pas  y 
^  confentir  ,  parce  qu  il  croyoit  que  le  Navire  pouvoit  les 
n  conduire  avec  des  foins  ,  puifque  Teau  n'augmentoit  pas , 
4»  malgré  la  force  du  vent  Le  1 0  au  matin  ,  il  commanda  à 
^  l'équipage  de  manœuvrer  pour  continuer  la  route.  Lequi- 
»  page  ne  voulut  rien  faire  &  fe  retira  fous  le  gaillard  d  avant. 
¥  Ld  Maître  &  le  (>ontre-maître  parlèrent  à  l'équipage.  11  fut 
j*  impoflîble  de  le  faire  manœuvrer.  Le  Navire  ne  faifoit  pas 
n  [dus  deau  qu'à  l'ordinaire ,  malgré  qu'il  eût  beaucoup  fati- 
H  gué  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  Capitaine  raflembla  tout 
»  fon  équipage  ,  lui  repréfenta  qu'on  pouvoit  faire  route  fans 
n  rien  craindre  ;  qu'il  eftimoit  fa  vie ,  autant  qu'ils  eftimoient 
n  la  leur  ;  que  s'il  y  avoit  du  danger ,  il  ne  s'y  expoferoit 
1^  point.  A  quoi  le  Contre-maître  répondit  qu'il  vouloit  relâ- 
'-^  cher  ;  &  s'adreflant  à  l'équipage ,  il  ajouta  que  le  premier 
»  qui  toucheroit  les  manœuvres ,  s'en  repentiroit.  Le  Capitaine 

-  j>  voyant  ce  foulevement,  fe  porta  à  donner  quelques  coups 
3^  au  Contre-maître ,  qui  prit  une  épée  pour  fe  défendre ,  & 

'  »  qui  avoit  déjà  mis  tout  l'équipage  au  cas  de  la  révolte.  Le 
m  Capitaine  fut  obligé  de  fe  retirer  fur  le  gaillard  d'arrière 
^  (ans  pouvoir  fe  faire  obéir  :  de  quoi  il  drefla  procès-ver- 
»  baL  En  cet  état ,  le  18  Février  le  Navire  relâcha  à  Ste. 
»  Croix  ,  Ifle  Danoife ,  Pays  court ,  où  les  reffources  font 
1^  très -bornées.  Là ,  après  bien  des  rapports  &  des  longueurs , 
m  le  Navire  devint  innavigable  >>. 

Tome  I.  C  c  c 
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1*.  Sentence  du  22  Janvier  1763  ,  rendue  par  notre  Amirauté 
en  faveur  du  fîeur  Michel  Rodrigues  ,  Négociant  à  la  Ro- 
chelle ,  qui  condamna  les  Affureurs  à  payer  les  fommes  af- 
furées. 

On  doit  faire  fur  cette  Sentence  les  mêmes  obfervations  que 
fur  la  précédente. 

Troifieme  exemple.  En  1760,  le  Roi  accorda  au  fieur  Jorep}» 
Raphaël,  le  Vaifleau  la  Vierge  du  Refaire^  pour  un  voyage 
en  guerre  &  en  marchandifes ,  d'entrée  &  fortie  des  Mes 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  aux  conditions  portées  par  le  Trairà 
iîgné  à  Verfailles. 

Ce  Navire  étoit  ancré  dans  le  Port  de  Toulon.  Il  fut  gréé ,' 
armé  &  pourvu  de  tout  ce  qui  étoit  néceffaire.  Le  comman-* 
dément  en  fut  donné  au  Capitaine  Jofeph  Rigordy.  L'équi- 
page fut  compofé  de  3  07  hommes ,  indépendamment  d'un  dé» 
tachement  de  60  Soldats  de  Marine  y  aux  ordres  if  un  Cor- 
pitaine  d'armes.  On  mit  à  la  voile  le  14  Avril   1761. 

La  navigation  fut  heureufe  jufqu'au  premier  du  mois  de 
Mai.  La  rencontre  de  quelques  Vaiffeaux  Anglois  força  le  Ca- 
pitaine Rigordy  de  fe  réfugier  à  la  Carbonniere  ,  où  il  fut 
gardé  par  les  ennemis  jufqu'au   17  Juin  fuivant. 

11  remit  à  la  voile.  Le  23,  Juin  il  reconnut  le  détroit.  Le 
calme  l'empêcha  d'y  entrer,  &  les  courans  le  portèrent  fiir 
la  côte  d'Èfpagne,  entre  MarfeUa  &  Eflopone. 

La  vue  de  deux  Vaiffeaux  Anglois  l'obligea  de  mouiller  en 
ce  dernier  lieu.  11'  ne  tarda  pas  d'y  être  gardé  par  les  Vaif- 
feaux ennemis.  » 

Le  16  Oftobre ,  le  vent  l'ayant  favorifé ,  il  coupa  le  ca- 
ble ,  &  fe  réfugia  à  Malaga  pour  y  prendre  les  proviiions 
dont  il  avoit  befoin.  11  y  fut  pourfuivi  par  les  Anglois.  Le 
18  les  Anglois  difparurent.  11  demanda  au  Commandant  I2 
permiffion  de  faire  voile.  Elle  ne  lui  fut  accordée  que  le  28* 
Enfin,  le  30  il  partit  après  s'être  pourvu  de  diverfes  provi- 
fions. 

Le  lendemain ,  il  prit  un  Vaifleau  Anglois  qu'il  amarina  pour 
Marfeille* 
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Le  3  Janvier  1762  ,  fe  trouvant  à  la  hauteur  de  l'Albo- 
iran  ,  tout  1  équipage  s'aflembla  à  plufieurs  reprifes  fur  le  gaillard 
d'arrière.  Le  Capitaine  furpris  de  voir  tant  de  gens  attrou- 
pés ^  demanda  »  pourquoi  on  fe  raffembloit  ainfi.  Un  Soldat 
M  prenant  la  parole  dit  :  nous  voulons  aller  a  Toulon.  Tous 
^  crièrent  à  Toulon  ,  vive  le  Roi ,  à  Toulon  .••>>•  Ils  allé- 
guèrent la  crainte  des  ennemis ,  &c. 

Le  Capitaine  n'oublia  rien  pour  les  calmer  ;  mais   n'ayant 

Ly  parvenir ,  il  dit  que  ceux  qui  voudroient  aller  à  Tou- 
n  avoient  qu'à  paffer  fur  le  gaillard  d'arrière  ;  &  ceux 
qui  voudroient  fuivre  le  voyage,  fur  celui  d'avant.  Le  nom- 
litre  de  ces  derniers  ne  fut  que  de  trente.  En  cet  état,  le  Ca- 
pitaine ne  pouvant ,  à  caufe  du  grand  nombre  y  employer  la 
force,  ayant  en  outre  plufieurs  prifonniers  Anglois,  fut  con- 
traint de  laifler  mettre  le  cap   à  l'efl. 

Le  ij  Janvier  1762,  le  Navire  fut  de  retour  dans  la  Rade 
cb  Toulon.   Le  Capitaine  fit  fon  Confulat. 

Le  Commandant  de  la  Marine  fit  arrêter  l'équipage  &  les 
Soldats  mutins.  Le  Major  forma  fa  plainte  pardevant  le  Pré- 
vôt qui  prit  l'information. 

Les  Prifonniers  furent  élargis ,  à  l'exception  de  trois  bas  Of- 
jGciers-Mariniers ,  &  de  deux  Soldats. 

Par  un  Confeil  de  guerre  du  15  Mai  17(^2,  les  trois  bas 
Officiers  furent  dégradés  ;  les  deux  Soldats  furent  condamnés 
à  tenir  prifon  pendant  un  an ,  &  il  fut  ordonné  que  les  Offi- 
ciers-Mariniers ,  Soldats  &  Matelots  qui  fe  trouvoient  à  bord 
le  3  Janvier  1762,  jour  de  l'attroupement,  feroient  privés  de 
leurs  falaires,  à  compter  dudit  jour  jufqu'au  défarmement  :  non 
compris  les  mouffes  &  autres  dudit  équipage  mentionnés  daas 
le  rôle  que  le  Capitaine  Rigordy  avoit  remis  ,  comme  n'ayant 
point  à  fe  plaindre  d'eux. 

Il  fut  queflion  de  favoir,  fi  la  rupture  du  voyage  de  ce 
Navire  étoit  à  la  charge  des  Affureurs.  Ils  obtinrent  gain  de 
caufe  par  diverfes  Sentences  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  ren- 
dues en  Décembre  1764. 

Le  fieur  Efcalon  l'aîné  ,  un  des  Affurés  ,  appella  de  la  Sen- 

C  c  c  2 
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teiicc  rendue  contre  lui ,  &  fit  afligner  le  Capitaine  Rigordy 
dans  l'inflance  d'appel ,  pour  que  le  Capitaine  fut  condamné 
à  la  garantie,    fi  la  Sentence   étoit  confirmée. 

Arrêt  du  30  Juin  1767,  qui  relaxa  d'inllance  le  Capitaine 
Rigordy ,  &  qui ,  réformant  la  Sentence ,  condamna  les  Afiu- 
reurs   du  fieur  Efcalon  à  lui  payer  les  fommes  alTurées. 

Autre  Arrêt  rendu  le  16  Juillet  1768,  au  rapport  de  M. 
de  Balon^  qui,  réformant  les  Sentences  rendues  contre  les  iieurs 
Raphel ,  Arnaud  &  Creuzet,  (  pour  lefquels  Mes.  Ginoux  Se 
Maflel  avoient  écrit,  )  condamna  les  Aflureurs  à  payer  I2 
perte  occafionnée  par  la  rupture   du  voyage. 

Ceux-ci  fe  pourvurent  au  Confcil  en  caflation  de  ce  der- 
nier Arrêt. 

Premier  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  27  Oûobre  1769  9 
qui  caffo  TArrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  &  qui  renvoit  au  Par- 
lement   de  Bourdeaux  le  Jugement  de  la  caufe. 

Second  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  18  Oftobre  1776,  qui, 
fur  loppofition ,  confirme  le  précédent. 

L'inftance  eft  aftuellement  pendante  (  1782)  au  Parlemem 
de  Bourdeaux. 

Les  trois  bas  Officiers  &  les  deux  Soldats  ,  punis  par  le 
Confeil  de  guerre,  (non  commère  belles,  mais  feulement  comme 
coupables  de  faute  &  d 'inconduite  )  n'étoient  pas  Mariniers  du 
Navire ,  &  ne  faifoient  pas  proprement  partie  de  1  équipage. 
C  etoient  gens  de  guerre  placés  dans  le  Navire  par  autorité 
fupérieure  pour  la  confervation  du  Vaifleau  du  Roi ,  des  faits 
defquels  les  Armateurs  ne  répondoient  pas,  fuivant  l'Ordonnance 
de  1543  ^  art,  44  ,  &  celle  de  1584,  art.  71  ,  rapportées 
dans  Cleirac,  pag.  449. 

J'ai  été  bien  aife  de  rappeller  avec  quelque  étendue  toutes 
ces  décifionsj  foit  parce  que  pareils  cas  peuvent  fe  préfenter, 
foit  afin  qu'on  n'en  conclue  pas,  que  parmi  nous  la  révolte 
des  Mariniers  eft  à  la  charge  des  Aflureurs  ,  lefquels ,  dans 
les  exemples  que  je  viens  de  citer ,  ne  s'étoient  pas  fournis  à 
la   Baratterie   du  Patron  :  foumiflion  inufitée  à  Marfeille* 

Il  en  eft  autrement  à  Bourdeaux,  à  Nantes  &  ailleurs ^  où 
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par  la  police  ,  les  Affureurs  fe  rendent  garans  de  lu  Baratte- 
rie  du  Maître  &  des  Mariniers^  ainfi  que  robferve  Valin 
aux  additions ^  tom.  1  ,  pag.  793  ,  où  il  dit,  que  »  les  mots 
*>  de  rOrdonnance ,  autres  jortunes  de  mer ,  comprennent  dans 
»  Tufage ,  la  révolte  ou  la  défertion  de  l'équipage ,  à  tel  point 
w  que  le  fer\'ice  du  Navire  ne  foit  plus  fait.  Et  Ton  juge  en 
H  conféquence  que  les  Affureurs  qui  fe  font  fournis  à  la  Ba- 
H  ratterie  du  Patron ,  doivent  répondre  des  avaries ,  pertes  & 
»  dommages  qui  en  auront  rcfulté ,  de  même  que  de  la  perte 
»  du  Navire  &  de  la  cargaifon ,  fi  elle  s'en  eft  enfuivie  h. 

Dans  la  Seâion    dixième  ,  je    parlerai    de    la   révolte  des 
Nègres. 


SECTION    VII  L 

Défertion  des  gens  de   t Équipage. 

Nous  avons  beaucoup  de  Loix  faites  contre  les  Matelots 
déferteurs.  Confulat  de  la  Mer,  ck.  154,  155  ,  265  ,  265  , 
294.  Statut  de  Marfeille  ,  //V.  4,  tit.  15  ,  pag.  456.  Droit 
tÉinfëatique ,  tit,  2  ,  art.  i  ;  tit.  4 ,  art.  1,2,  25,  44.  Or- 
donnance de  Wisbuy  ,  art.  i,  54  ,  61.  Règlement  de  Lu- 
beck,  tf/T.  15  ,  19  ,  45,  46,  48.  Jugemens  d'Oleron ,  art.  5. 
Ordonnance  de  1584,  art.  66  ^  67.  Ordonnance  de  1681  , 
tii^  du  Capitaine ,  art.  7  ;  tit.  des  Matelots ,  art.  2  £•  3  •  Or- 
donnance du  23  Décembre  172 1.  Arrêt  du  Confeil  du  13 
M-oi  1758.  Édit  du  z^  Mars  1745.  Règlement  du  11  Juillet 
X7  59  ,  &c. 

Cette  multiplicité  de  Loix,  toutes  difparates,  eft  une  preuve, 
ou  que  la  matière  n'a  jamais  été  bien  entendue  ,  ou  qu'il  eft 
împoflîble   de   la   réduire  à  des  règles  fixes. 

Lorfque  les  Affureurs  fe  font  foumis  à  la  Baratterie  du  Pa- 
tron j  ils  répondent  des  dommages  arrivés  par  la  défertion  des 
l^atelots.  Valin ,  tom.  2  ,  pag.  3 . 

Je  nai  jamais  vu  que  la  défertion  des  Matelots  ait  occa- 
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lionne  la  perte  d'un  Navire  Marchand.  Dans  les  voyages  aux 
Iflcs  Françoites  de  rAmérique ,  à  peine  le  Vaifleau  eft  -  il 
arrivé  ,  que  les  Matelots  défertent  prefque  tous  ,  pour  s  em- 
barquer fur  quciquautre  Bâtiment.  On  les  remplace  enfuite 
par  de  nouveaux  venus ,  qui  déjà  payés  de  leur  traverfée  d'en- 
trée ,  fe  hâtent  de  gagner  des  laUires  plus  confîdérables  pour 
la  traverfée  de  fortie.  Par  ce  moyen,  ils  reftent  aux  Mes  le 
moins  qu'il  dl  poffible  ,  ils  fuyent  loiAveté  &  la  débauche , 
êc   ils  ne  ceffent  de  naviguer. 

Tel  eft  le  génie  des  gens  de  mer  !  glacés  d'effroi  à  laiped 
des  ûots  irrités ,  ils  regrettent  le  féjour  de  la  ville  &  des 
champs.  Sont-ils  parvenus  au  Port ,  ils  s'engagent  au/Iîtôt  dans 
les  mêmes  dangers  qu'ils  viennent  d  efluyer  ! 

Luclantem    icariis  jluclihus   africum 

Mercator  metuens  ^  otiiim    &   oppidi 

Laudat   rura  fui  :  mox  reficlt  raus 

Quaffas  y    indocilis  pauperiem  patL 
Horace,  lih.  i  ,  Odt  i. 


SECTION    IX. 

Du  vice  propre  de  la  chofe. 

g  ,;  Les  dommages  qui  procèdent  du  vice  propre  de  la  chofe, 

Les  Affûteurs  &  de  fa  nature  intrinféque ,  ex  vitio  rci  y  &    intrinfecâ   ejus 

SL^ertês^^^^^^  ^^  ^^^^  P^^  ^  ^^  ^^^'S^  ^^^  Affureurs.  Stypmannus, 

rivent  par  le  vice  ^(Zrr.   4,    Cap.   7,    /Z.    JÏ9,  pdtiÇ*   457- 

proprcdelachofe.  t^^^  ^ft  j^  décifion  du  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  5  ,  art.  8, 
&  du  Règlement  d'Amfterdam ,  art.  27. 

Cette  règle  a  été  adoptée  par  notre  Ordonnance. 

»  Les  déchets ,  diminutions  &  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
»  propre  de  la  chofe  ,  ne  tomberont  point  fur  les  Afllireurs  ». 
Art.  29 ,  h.  t. 
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S'ilncjl  autrement  porte  par  la  convention.  Art.  12,  tit,  des 
Contrats  à  la  grofle. 

On  a  vu  ci-deiTus  ^  ch.   10  ,  feB.   2  ,  que  dans  les  polices ,         §•  *• 
ff  TAffuré  doit   défigner  les   marchandifes  fujettes  à   coulage;       ^^^^^V* 
»  finon  les   Affureurs  ne  répondront  point  àit%  dommages  qui 
»  leur  pourront  arriver  par  tempête  >*.  Art.  3  i  ,   h.  t. 

1°.  Les  Affureurs  ne  font  donc  pas  tenus  de  la  diminution  -  • 
qui   arrive  aux  marchandifes  par  le  coulage   auquel  elles  font 
naturellement  fujettes.   Pothier ,  /z.  66.  • 

»  Ce  coulage  ordinaire  &  inévitable ,  quelque  heureux  que 
>#  foit  le  voyage ,  procédant  du  vice  propre  de  la  chofe , 
n  ne  peut  être  un  lâfque  maritime  ».  Valin ,  art.  31,  h.  r. , 
pag.  78. 

Ce  dernier  Auteur  obferve ,  que  >*  le  coulage  naturel  &  or- 
y^  dinaire  par  rapport  aux  voyages  de  l'Amérique  &  autres  de 
n  long  cours ,  eft  arbitré  pour  les  eaux-de-vie  ,  les  vins ,  les 
>#  guildives  &  autres  liqueurs ,  les  huiles  &c.  à  i  2  ou  15  pour 
n  100;  pour  les  fucres  bruts,  à  13  ou  14  pour  100  ;  pour 
H  les  indigos,  de  10  à  20  pour  100 ,  &  quelquefois  au-delà, 
H  fuivant   qu*ils  ont  été  chargés  plus  ou  moins    fecs. 

>*  Dans  les  voyages  moins  longs,  comme  de  la  Médi- 
jf  terranée  en  Flandre ,  en  Hollande ,  dans  la  Mer  Bal- 
H  tique ,  le  coulage  ordinaire  des  liqueurs  eft  de  3  ou  4 
»  pour  100  ;  &  s'il  n'eft  queftion  que  du  trajet  du  Golfe  d'A- 
n  quitaine  en  Normandie  ,  Picardie  ,  &  toute  la  Manche ,  le 
*»  coulage  n'eft  eftimé  que  2  ou  3  pour  100  ;  arinfi  du  refte 
n  à  proportion ,  quand  il  n  y  a  rien  de  réglé  fur  cela  par  la 
n   police. 

x^.  >*  Si  par  tourmente ,  les  marchandifes  fujettes  à  coulage 
n  avoient  été  tellement  preffées ,  qu'elles  euffent  jette  les  fonds 
n  hors,  fuffent  abattus  &  enfondrés  :  pourvu  qu'il  n:y  ait  mau- 
n  vais  arrumage  ,  la  perte  fera  avarie  for  les  Affureurs  ».  Gui- 
don de  la  Mer  j  ck.  j  ,  art.  1 1 . 

Voici  comme  parle  Pothier ,  n.  66.  »  Si  une  tempête  avoit 
j#   occafionné  un  coubgc,  beaucoup  plus  confîdérable  que  le 
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>^  coulage  ordinaire  3  les  AiTureurs  feroient  tenus  de  faire  raifon 
*>  de  ce  coulage ,  fous  la  déduûion  de  ce  à  quoi  on  arbi- 
H  trera  que  peut  monter  le  coulage  ordinaire  ;  pourvu  néan- 
»  moins  que  les  AfTurés  aient  fait,  par  la  police,  une  déclara- 
»  tion   de  leurs  marchandifcs  fujettes  à  coulage  >*. 

3^.  Quoique  la  perte  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la 
chofe,  ne  foit  pas  un  rifque  maritime  proprement  dit,  cepen- 
dant rien  n'empêche  les  Affureurs  de  s'en  rendre  refponfables» 
poui-vu  que  ce  foit  par  un  pafte  fpécial.  j4rL  i  x  ,  tit*  des  Contrats 
à  lagrojjc. 

4^.  Valin  j  en  Tendroit  cité ,  remarque  qu'à  la  Rochelle , 
on  eft  aflez  en  ufage  de  déterminer  jufqua  quelle  quantité 
les  Aflureurs  doivent  répondre  du  coulage. 

>f  Par  la  raifon ,  ajoute- 1- il ,  que  le  coulage  en  général  eft 
»  inévitable  ,  il  feroit  naturel  que  les  Afllireurs ,  lorfqu^ils  en 
»  font  tenus ,  n'en  fiflent  raifon  qu'à  la  déduftion  du  coulage 
»  ftipulé.  Cependant  l'ufage  de  la  Rochelle  eft  qu'ils  le  payent 
>p  en  plein,  lorfqu'il  excède,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pra- 
»  tique  en  fait  d'avaries  ;  en  quoi  ils  font  de  pire  conditioa 
>*  que  lorfque  le  coulage  n'eft  pas  ftipulé  ;  puifque ,  comme  il 
H  a  été  déjà  obfervé  ,  ils  déduifent  alors  le  coulage  ,  tel  qu'il 
>*  eft  réglé  par  l'ufage  >*. 

Je  ne  crois  pas  que  l'ufage  dont  parle  Valin ,  fût  adopté  parmi 
nous ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  pafte  fpécial. 

5^.  La  claufeynz/2c  de  coulage^  décharge  les  Aflureurs  de 
tout  coulage ,  même  de  celui  qui  arrive  par  force  majeure. 

En  1772  ^  les  fleurs  Famin  &  Montagne  s'étoient  fait  af- 
furer  3800  liv.  de  fortie  de  Sette  jufqu'à  St.  Valéry,  fur  les 
facultés  confiftant  en  eaux-de-vie  ,  chargées  dans  le  Navire 
le  Chauvelin  ,  Capitaine  Blayré ,  franc  aux  Affureurs  de  cou-- 
lage.  Le  Navire  efTuya  diverfes  tempêtes.  Il  arriva  à  St.  Va- 
léry. Les  eaux-de-vie  fe  trouvèrent  en  piteux  état.  Plufleurs 
barrils  étoient  entièrement  vuides.  Les  Experts  qui  vérifièrent 
le  dommage  ,  déclarèrent  qu'il  procédait  du  mauvais  temps  que 
U  Navire  avait  ejfuyé  dans  la  traverfée.   Confulté  de  la  part 

des 
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des  fleurs  Famin  &  Montagne ,  je  répondis  qu'ils  n'avoient 
rien  à  demander  contre  leurs  Afllireurs,  attendu  la  claufe  fti- 
pulée* 

Mais  {i  les  barriques  de  liqueur  avoient  été  jettées  à  la  mer , 
ou  défoncées  pour  le  falut  commun,  il  s'agiroit  alors  d'un 
jet ,  dont ,  malgré  la  claufe  franc  de  coulait ,  les  Affureurs  fe- 
roient  refponfables.  Cette  claufe  concerne  le  feul  coulage  qui 
arrive  fans  le  fait  de  Thomme.  Elle  a  beaucoup  moins  d'é- 
tendue que  la  ùdccS&  franc  J! avarie  ^  de  laquelle  je  traiterai  infrà 
fecl.  4J. 

»  Ce  n*eft  pas  un  dommage  arrivé  par  fortune  de  mer ,  S-  y 
»  que  la  perte  d'une  ancre,  caufée  par  le  frottement  du  cable  VoUes ufé«"l/a- 
H  fur  des  roches  qui  l'ont  rompu  &  coupé.  C'eft-là  une  fuite  vire  dépéri, 
n  naturelle  du  fervice  des  chofes  deftinées  à  l'ufage  du  Na- 
^  vire.  Et  de  même  qu'on  ne  peut  demander  aux  Affureurs 
n  ce  que  le  Navire  a  perdu  de  fa  valeur  pour  avoir  plus  de 
n  fervice  qu'il  n'en  avoit ,  ou  parce  que  les  cordages  &  les 
■^  voiles  font  ufcs  ;  de  même  le  Navire  étant  à  l'ancre,  fi  les 
■u  cables  auxquels  les  ancres  font  attachées  ,  s'ufent  ,  rom- 
j#  pent  ,  ou  font  coupés  par  l'effet  feul  des  courans ,  ou 
n  du  tangage  du  Navire ,  les  Affureurs  ne  font  pas  tenus  de 
j#  cette  perte.  Autre  chofe  feroit,  fi  la  violence  des  coups  de 
9^  vent  ou  de  mer  obligeoit  de  filer  les  cables ,  ou  en  caufoit 
H  la  rupture  ;  &  de  même  ,  fi  quelque  coup  de  vent  empor- 
n  toit  une  voile ,  une  vergue ,  & .  que  le  tout  fût  bien  conf- 
#f  taté  par  un  procès- verbal  du  Maître  ou  Capitaine ,  figné  des 
j*  principaux  de  l'Equipage  ,  confirme  &  attefté  par  une  décla- 
»  ration  au  Greffe  de  l'Amirauté  à  l'arrivée  du  Navire  ».  Valin, 
art.  29 ,  A.  t.  ^  pag.  j6.  Pothier,  n.  66. 

Le  vice  eft  préfumé  procéder  de  la  chofe  même  ,  lorfqit elle         §•  4- 
eft    de  nature  à  fe;  gâter  &  à  dépérir.  U   faut  alors  que  TAf- rumèVro^S^^ 

foré   prouve  le  cas  fortuit.  la  nature    de    la 

Les  Afllireurs  répondent  de  la  mort  des  animaux  affurés ,  fi  ^  ^.^' 
elle   procède  de  tempête ,    du  feu  de   l'Ennemi ,  de   jet ,   ou  maux. 
autre  cas  fortuit.    Mais  ils   n'en  répondent  pas ,  fi  elle,  procède 
de  maladie. 
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Des  Chevaux  avaient  été  chargés  dans  une  Pînque,  Il  -en 
mourut  quelques-uns.  Les  Affurcurs  attaqués  en  payement  de 
cette  avarie ,  obtinrent  gain  de  caufe  par  Sentence  du  2 1  Mars 
1759.  Autre  chofe  eût  été,  fi  les  Chevaux  euflent  été  frappés 
de  la  foudre ,  ou  tués  par  le  feu  de  TEnnemi ,  ou  noyés  dans 
(in  échouement ,    &c. 

■  I    II  ■ ■*iirrr-'!tt!  ■      ■■^^yg 


SECTION    X. 


Mort  &  révolu  des  Nègres. 


Valin  ^  art.  i\  &  i^  y  h.  t.  ^  ^  après  lui  Pothîer ,  n.  66^ 
difcnt  que  >*  ii  des  animaux  ou  de:i  JVcgres  font  morts  de  leur 
»  mort  naturelle  ,  ou  même  loi  Ique  des  Nègres ,  par  défefpoir, 
»  fe  font  donnes  la  mort ,  TAiiurcur  n'en  eft  pas  tenu  ;  car 
y>  ce  font  pertes  arrivées  par  la  nature  ,  ou  le  vice  de  la  chofe^ 
»  ou  quelquefois  par  la  négligence  du  Maître,  qui  ne  peut 
»  être  imputée  à  l'Affureur,  s'il  ne  s'en  eft  chargé  exprefle- 
»  ment  ;  autre  chofe  feroit  s'ils  étoibnt  noyés  dans  une  tem- 
»  pête  ou  tués  dans  un  combat  >*. 

Il  répugne  de  voir  ainfi  confondre  les  Nègres  avec  les  ani- 
maux. Les  Noirs  font  des  hommes  de  qui  vous  exigez  des 
fervices ,  &  à  qui ,  par  réciprocité ,  vous  devez  en  rendre.  Vide 
Grotius,  lib.  3,  cap.  14  ,  §.  6.  Puffendorf,  lib.  6,  cap.  3  , 
§.  7  ,  &c. 

Valin  en  l'endroit  cité ,  ajoute  que  »  fi  des  Captifs  font  tués» 
if  OU  jettes  à  la  mer  dans  une  révolte  de  leur  part ,  rAflureur  en 
»  répend  ». 

Au  Cliapitre  8  ,  fe3.  4  ,  j'ai  parlé  du  Brigantin  le  Comte 
dEflaing^  Capitaine  Jean- Jacques   Ollivicr. 

Ce  Navire  équipé  de  dix-neuf  hommes,  arriva  à  Tlfle  de 
Gambie ,  où  le  Capitaine  acheta  dix-neuf  Captifs.  Le  Contre- 
Maître  mourut.  On  toucha  à  Gorée  ,  où  le  Capitaine  OUi- 
vier  &  le  Maître  de  l'Equipage  moururent.  Cefar  Gafqui  ^ 
Capitaine   en   Second ,  prit  le  commandement  du  Brigantin , 
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&  Je  donna  pour  Second  Gafpard  Benoît.  On  acheta  encore 
quatorze  Captifs  ,  ce  qui  fit  en  tout  trente  -  trois  têtes  :  fa- 
voir  9  onze  Nègres  ,  quatre  NegrefTes  ,  dix-huit  Négrillons  ou 
Negrîtes, 

On  fe  hâta  de  quitter  ce  rivage  funefte  ,  où  les  fièvres 
^ivoient  faifi  prefque  tout  le  refte  de  TEquipage.  On  mit  à 
la  voile  pour  les  Iflcs  Françoifes.  Pendant  la  route  ,  les  Nè- 
gres fe  faifirent  de  Tentrepont ,  pénétrèrent  dans  la  Ste.  Barbe  ^ 
d'où  ils  montèrent  dans  la  Chambre ,  s  y  retranchèrent ,  fe 
œndivent  maîtres  des  armes ,  &  firent  feu.  Gafpard  Benoit  fiit 
tué  ;  d'autres  furent  blefles.  On  fe  réfugia  fur  la  Dunete ,  & 
#a  svant  du  mât  de  mizaine 9.  où  Ion  refta  pendant  quaxre 
jours  t  n'ayant  pour  tout  aliment  qu'une  ancre  d'eau-de-vie.  Le 
.   Brieantin  alloit  au  gré  du  vent. 

On  apperçut  de  loin  un  Navire.  On  mit  pavillon  en  berne; 
les  fignaux  Rirent  multipliés.  €e  Navire  qui  étoit  le  Senaut 
la  Brunete  de  Bourdeaux ,  Capitaine  Jean  Malleville  ,  s'avança. 
Gafqui  &  fes  gens  s'y  reJiigierent.  On  laifla  à  bord  un  No-^ 
vice  qui  étoit  malade ,  &  un  petit  moufle  que  les  Nègres  ré- 
voltés avoient  retenu  auprès  d'eux. 

Le  Senaut  arriva  à  la  Martinique  ,  où  le  Capitaine  Gafqui 
fit  fon  Confulat. 

Les  Nègres  délivrés  de  la  préfence  de  l'Equipage  François  , 
jouirent  pendant  quelque  temps  de  la  liberté  pour  laquelle  ils 
avoîent  combattu.  Mais  ils  ignoroient  l'art  de  la  navigation. 
Le  Brigantin  courut  une  route  incertaine.  Il  échoua  fur  les  ro- 
chers d'une  des  Ifles  Caïques,  où  les  Nègres -fe  réfugièrent. 
Un  Bateau  Bermudien  Anglois ,  fe  trouvoit  fur  les  lieux.  Le 
Capitaine  de  ce  Bateau  enleva  tous  les  eflfets  du  Brigantin  ^  & 
mit  feu  au  Navire. 

Les  habitans  des  Mes  Turques  ayant  appris  que  des  Nègres 
s*écoient  réfugiés  aux  Caïques  ,  y  coururent.  Ils  fe  faifirent  de 
lept  Nègres ,  dont  le  chef,  pour  échapper  de  nouveau  à  lia  fer- 
ykude ,  fe  précipita  dans  la  mer ,  où  il  trouva  une  mort  vo- 
lontaire. ScrvitHS  malorum  omnium  pojlremum^  non  modo  belloj 
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fcd  morte  (  *  )    etiam  repelUnduin.   Ciceron ,  Philip.   2  ,  cap^ 
44. 

On  prétend  qiie  les  autres  Nègres  &  Negrefles  périrent  de 
mifere.  On  ignore  ce  que  devinrent  le  Moufle  &  le  No- 
vice. 

Le  (leur  Salles,  Propriétaire  du  Brigantin  &  de  la  cargaifon ,~ 
fit  abandon  à  fes  Alfureurs ,  &  préienta  contr'eux  une  Re*. 
quête  en  payement  des  Ibmmcs  aiTurées. 

Les  AffurtLirs  propofoient  quatre  moyens  principaux  de  dé- 
fcnfe.  J'ai  parlé  des  deux  premiers  Juprà  ch.  8  ,  Jecl.  4.  Ds^ 
difoient  de  plus ,  que  laccidcnt  étoit  arrivé  par  ki  faute  du  Ca*. 
pitaine  Gafqui  &  de  l'Equipage.  Ils  ajoutoient  enfin,  que  le  fi* 
niftre  procédoit  du  vice  propre  de  la  chofe. 

L'Affuré  répondoit  i^.  qu'on  ne  pouvoir  imputer  aucune 
faute  au  Capitaine  ,  ni  aux  Mariniers  :  un  Equipage  affciblî 
par  la  mort  des  principaux  Officiers ,  &  par  les  maladies  ^ 
étoit  hors  d  état  de  contenir  des  Nègres  dans  le  devoir.  2®.  Par 
vice  propre  de  la  chofe,  TOrdonnance    entend  la  corruption' 


(*)  Les  Stoïciens  permettoient  le  fuicide  à  leur  Sage.  Les  Platon!* 
tiens  foutcnoient  que  Dieu  nous  a  mis  dans  cette  vie  ,  comme  dans 
un  pofte  que  nous  ne  devons  jamais  quitter  fans  fa  permiilion  r  Vciai 
Pytagoras  injujfu  Imptratoris  ^  id  tfi  ^  Dà  ,  dt  prafidio  6*  fiationt  vitm 
dcccdere.  Ciceron  ,  de  feneS.  9  cap.  10.  Tufculan.  ^  lit.  i  ,  cap»  30.9  &- 
aux  Jragmens  de  Republicd. 

Le  prétendu  héroïfme  des  Stoïciens  étoit  foibleffe  &  défefpoir.  Us  re» 
nonçoient  à  la  vie^  pour  éviter  des  maux  qu^ils  n'avoient  pas  le  cou- 
rage de  fupporter. 

Fortlter  ille  facit  ^  qui  mifer  ejje  potefi., 
Martial,  lib.  11,  Epigr.  57. 

Vide  Grotius,  lih.  1,  cap.  19  9  §•  5-  PufFendorf,  liv.  x^ch.^y  §.  i^ 
Legendre ,  Uv.  3  ,  part,  i ,  ch.  4.  Blackflonne  9  Code  Criminel  (tAn^e-^ 
terre  ^  ch.  14 ,  §.  3  ,  Vinnius^  fur  la  Loi  2  ,  §.  5  ^  îi.  ai  £,»  RhoiJi, 
pag.  130» 
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phy^qiie  qui  corrode ,  gâte  ,  &  détruit  les  marchandifes  pro- 
prement dites.  Les  mots  déchet ,  diminution  ,  empirance ,  dégât  ^ 
déperdition ,  dont  fe  fervent  les  Textes  cités  dans  la  Seilion 
précédente  ,  n'ont  aucun  rapport  ni  aux  afFeftion^  de  Tame , 
ni  aux  élans  produits  par  Tamour  de  la  liberté. 

Quand  on  embarque  des  Nègres ,  ce  font  des  ennemis  qu'on 
embarque  ;  car ,  comme  les  Ambafladeurs  Scythes  difoient  à 
Alexandre  ,  il  n'y  a  jamais  d'amitié  entre  le  Maitre  &  l'Efclave  ; 
au  milieu  de  la  paix  ,  le  droit  de  la  guerre  fubiîfte  toujours  :  inter 
dominurh  &  Jervum  nulla  amicitia  ejl  ;  etiam  in  pacc  ,  belli 
tamen  jura  fcrvantur.   Quinte-Curfe ,  lib.  7  ,   cap^  %. 

Les  Afllireurs  d'un  Navire  qui  va  faire  la  traite  des  Nè- 
gres ,  favent  qu'on  y  embarquera  des  Ennemis  ,  qui ,  par  leur 
fait  ,  pourront  occafionner  la  perte  du  Bâtiment.  La  révolte 
des    Nègres  eft  donc  une  fortune  de  mer. 

Sentence  de  notre  Amirauté  ,  rendue  en  Mars  1776  ,  qui 
condamna  les  Afllireurs  à  payer  au  fieur  Salles  les  fommes 
afllirées.  Arrêt  du  13  Mai  1778  ,  qui  confirma  cette  Sen- 
tence. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  cas  fpéciflés  par  l'art.  i6^ 
h.  t. 
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Tempête. 

n  Seront  aux  rifques  des  Afllireurs  toutes  pertes  &  dom* 
9^  mages  qui  arriveront  fur  mer  par  tempête  ».  Art.  26^ 
h.  t. 

Le  mot  latin  temveftas ,  rignifie    le  beau   temps  comme    le   ^.    .>    . 

/•  .  1»        i-  •  /i  r  •        Cl-  /  Signification  du 

mauvais,  luivant  1  application  qui  en  elt  raite.  Straccha,  gl.  17  ,  mot  tmpêtu 
n.  1. 

Par  umpête ,  on  entend  communément  l'agitation  violente 
des  vents  qui  bouleverfent  leau  de  la  mer ,  luclantes  ventes , 
tempefiatesque  fonoras. 


t. 
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luouragan  eft  un  vent  impétueux  qui  tourne  rapidement 
en  tout  Icns^  &  fcmbl^s  balayer  autour  de  lui.  Ce  font  des 
nuages  Élinettes  qui  paroiffent  fe  former  tranquillement,  & 
qui   tout-à-coup  lancent  la  tempête. 

Le  mot  fur  mer  exclut  les  dommages  que  la  chofe  afllirée 

foufFre  ftir  terre  >  &  raème  fur  le  rivage. 

SiurcVîtaine      ^^  ^^   Droit  Romain ,    il    nétoit  permis   de  naviguer  que 

a  mi,  à  îâ  voile  dopuis  le  premier  Avril  jufqu au   premier  Octobre  :   ex  Ka- 

en  temps  non  op-/^;^^/^   J^rilin  y   in   dicm   Kaicndarum   OBobris.   L.  ?  ,    C.    de 

naujragzLS. 

Qiioniàm  tempo re  kyemls  navigatio  fapè.  periculofa  eji  &  fem- 
pcr  incerta^  L.  6 ,  C.  de  offi  reci.  prov. 

Aujourd'hui  il  cft  permis  de  naviguer  en  tout  temps-  Styp- 
mannus,/^a/A  2,  cap.  7,  pag.  J32.  Straccha ,  de  nantis  ^^ 
part.  3  ,  /?.  I.  Devicq,  n.  86.  Cleirac  ,  pag.  542.  Csepola» 
de  fervit.  rujl.prad.^  cap.  29  ,  n.   j. 

Mais  fi  le  Capitaine  mettoit  à  la  ^oile  avec  un  temps  évi- 
demment mauvais ,  il  répondroit  des  événemens.  Si 

{juo  non  dehitit  temporc tune  ex  locato  agendum.  L.  i  j , 

ff.  de  locat.  Culpâ  reus  ejl  y  qui  navem  adverfo  temporc  navi- 
gatum  mijjt ,  fi  ea  natif ragio  perempta  ejl.  L.  ^6  ^  $.  i  ,  fF, 
de  rei  vind.  Straccha  ,  de  nautis  ,  part.  3  ,  /i.  2  ,  Rocciis  j 
de  nautis  ^   net.   56. 

Les  Affureurs  pourroicnt,  fuivant  les  circonftances ,  excîpcr 
de  cette  faute  :  de  quoi  je  n  ai  jamais  vu  d'exemple. 
§.  î._         Le  Capitaine    ne  doit   pas  différer   de   mettre   à  la  voile  , 
a  néglfgPde^pro-  l^rfque  le  temps  l'y  invite,  cùm  profperior flatus  invitât.  L.  6  , 
iitcrduteiiipsop- C.  dc  navicuL   L.  2  ,  §•   8  ,  S.  Ji  cuis   cautionib. 
P^"""'  Le  Droit  Hanféatique ,  tit.    5  ,    art.  4  ,    enjoint  aux   Capi- 

taines de  mettre  à  la  voile  deux  ou  trois  jours  après  que  Iç 
chargement  eft  achevé,  pourvu  que  le  temps  le  permette, 
dummodo  ventus  fecundus  fuerit ,  à  peine  d'une  amende  de 
50  florins.  La  même  difpofîtion  fe  trouve  dans  l'ancienne  Or* 
donnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  art.  11. 

Cette  peine  pécuniaire  n'eft  pas   la  feuls   que:  1q   Capitaine 
négligent   encoure  ;  car  fi  fa  négligence    a  donnii  lîetu  au  fir 
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nîftre  occafionné  par  la  tempête,  il  en  répond.  L.  122, 
5.  Challimachus  i  ^  K  Je  verb.  oblig.  Kuricke , /^.  7^5  > 
n.  4  y  pag.  754,  Loccenius ,  lib.  i  ,  cap.  7  y  n.  j.  Straccha  , 
Je  nautis ,  part.  3  ,  /z.  5.  Peckius  &  Vinnius ,  fur  la  Loi  6, 
C.  iie  navic.  ,  pag.    384. 

Le  Capitaine  eft  excufé ,  fî  pour  caufe  de  maladie ,  ou  autre 
empêchement  légitime  y  il  ne  lui  a  pas  été  poffible  de  pro- 
fiter du  temps  t'avoîable.  L.  10,  §.  ad  Leg.  Rkod  de  jaciun 
Kuricke  &  Straccha  ,  d.  locis. 

Vid.  infrà  du  1 3  ,  où  il  s  agit  du  umps  du  rifque  3  &  où 
on  trouvera  diverfes  queftions  relatives  à  celles  que  je  viens 
de  traiter.   On  en  trouvera  auffi  dans  la  Seftion  fuivante. 

Tout  cela  intérefle  les  Affureurs  qui  feroient  difpenfés  de 
payer  la  perte  arrivée  par  la  faute  du  Capitaine.  Dominus  mer-- 
cium ,  vd  navis  in  ajjicuratione  dixit ,  fe  paraxum .  ^t  ad  na- 
yigandum  in  certo  temporc  y  quo  non  erat  tanti  periculi  na-^ 
vigatio ,  &  hâc  de  çaufà  ajfecurator  fadliùs  ajfccurationempro* 
mijit.  Si  pojleà  dominus  merdum  ^  vel  naris  difluht  .naviga^ 
iionem  ,  non  in  bonum  tempus ,  fed  forte  in  menfem  Deum^ 
bru ,  quo  tempore  folent  tempefiates  nafci  in  mari  ,  &  tune  fi 
navis  cum  merdbus  pereat ,  non  tenetur  ajfecurator.  Baldus  > 
notât  quoil  ille  ^  qui  non  navigat  tempore  débita  ,  fi  pofieà  na^ 
vigat  ,  erit  fuum  pcriculum  ;  undc  Santema  exclamât  contra 
magifiros  navium ,  &  nautas ,  quandb  detinentur  in  portu  à  mu-- 
lierculis  y  vd  dulcedine  vini  :  quod  fi  fine  caufâ  expecieru^  & 
pofieà  navigent ,  eorum  periculo  erunt  naves  ,  &  tenebuntur 
mercatoribus  ad  intcrcjfe  aclione  locatif   Roccus,   not.  38. 


QlW"'  I" I  I  "^»t3ifc= 


SECTION    X  I  ï. 

Bris  &  Naufrage, 

L'article  26,  h.   r. ,  met  au   rang  àqs  cas    fatals,  le  ftau-      Obfervatkms 
fi-age  ,  fans  parler  du  bris  ^  tandis  que  Tarticle  46,  où  il  s  agit S^"'^'^^^^- 
de  délaiflèment ,  parle  du  naufrage  &  du  bris  ;  l'article  20 ,  x\u 


400  TRAITÉ 

des  naufrages ,  diftingue    également   le    bris   du    naufrage  ;  ce 
qui  indique  qu'il  y  a  quelque  différence  entre  l'un  &  l'autre. 

L'étymologie  du  mot  naufrage  ,  vient  de  navis  fractura , 
&  prcfente  lidcc  d'un  Navire . brifé ,  parce  qu'ordinairement  le 
bris  eft  une  fuite  du  naufrage.  Dicitur  naufragium  quaji 
navis  fraclura  :  à  NAf:e  &  FRAGO  ;  quia plcrùmquc  ndvis  fran- 
gitur ,  dùm  naufragium  patitur.  Accurfe  ,  fur  la  Loi  i  ^  Q,  Je 
naufrage  . 

Cette  Loi  parle  du  Navire  poufle  fur  le  rivage  par  le  nau- 
frage.  Naufragio  navis  expulfa  ad  litus. 

Les  Loix  3  &  î ,  C.  eod. ,  parlent  du  Navire  abforbé  par 
les   flots.  Obnaâ  ^  vd  fubmerjâ  fluaibus  navi. 

De   ces  Textes ,   on  peut  induire   que   bris  &  naufrage  ne 

font  pas  toujours  la  même  chofe. 

Deux  fortes  de      Le  bri$  eft  abfolu  ou  partiel.  Le   bris  abfolu  ,  c'eft  lorfque 

bi^îs.  iç  Navire  ,  donnant  contre   un  ccueil ,  fe  brife ,  s'anéantit ,    & 

devient  la  proie  des  flots.  Les  débris  peuvent  être  fauves  ,  mais 

le  VaifleaU'  n'exifte  plus. 

Le  bris  partiel ,  c'eft  lorfque  le  Navire  reçoit  une  voie  dVau 
par  le  heurt  contre  un  corps  étranger.  Si  cette  voie  d'eau  n  oc- 
caiionne  ni  naufrage ,  ni  cchouement ,  c'eft  une  avarie  (impie. 
Si  le  bris  partiel  eft  accompagné  de  naufrage  ou  d'échouc- 
ment  ^  c'eft  alors  un  finiftre  majeur. 
Deux  fortes  de  II  y  a  deux  fortes  de  naufrage.  La  première,  c'eft  lorf- 
naufrage.  ^^^  j^  Navire  eft  fubmergé ,  fans  quil  en  rejle  aucun  vejlige  per- 

manent  fur  la  furface  des  eaux.  Déclaration  du  1 5  Juin  1735, 
art.   z  9  dans  Valin ,  tom.   1  ,  pag.  57c. 

La  féconde ,   c'eft   lorfque  le  Navire  échoué  fur  la  côte  , 

donne  ouverture   à    l'eau  de  la  mer   qui  remplit  fa   capacité, 

fans  qu'il  difparoiflè  abfolument. 

§.  a-     .         Ces  divers  accidens  font  préfumés  fatals.  Les  AflTureurs  en 

acddeng   foniTis  ^^P^^"^^^^^^  '  ^  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le  fmiftre  eft  ar- 

réputés  fatals?    rivé  par    la  faute  du  Capitaine.  Targa,   ch.    57  ,    pag.    247. 

Faute  du  Ca- Cafaregis ,  difc.    I  ,  «.  142,  6*  difc.  226,  n.  25.  Loccenius, 

pltaine.  /i^,    i  ^    cap.  7  ,    72.   J . 

Le 
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Le  Chapitre    26  des  Loix  Grecques  ,    attribuées  aux  Rho- ^  Sllorsdunau* 
diens ,  décide  que  te  Capitaine  qui  pendant  la  nuit  ne  le  trouve  terre. 
pas   dans   le    Navire ,  répond    du  finiftre  ,  fi    le   Navire  fait 
rtaufrage. 

1  Le  Droit  Hanféatique  ,  tit.  3  ,  art.  3  ,  défend  aux  Capi- 
taines de  coucher  hors  de  leur  bord  fans  néceffité  ,  à  peine 
cPàmende  arbitraire.  Ibiq.  Kuricke  j  pag.  704  ,  &  Cafaregis , 
difc.  25  ,  /2.  69. 

Ces  Loix  ont  été  mitigées  par  notre  Ordonnance,  tit.  du 
CapîtMne ,  art.  13.  »  Les  Maîtres  feront  tenus  ,  fous  peine 
^  d'amende  arbitraire ,  d*être  en  perfonne  dans  leurs  Bâtimens 
ji  lorfqu'ils  fortiront  du  Port ,  Havre  ou  Rivière  >*.  D  où  il 
fuit  que  lorfque  le  Navire  eft  dans  un  Port ,  ou  en  rade  fur 
les  ancres  ,  il  n  eft  pas  défendu  au  Capitaine  de  defcendre  à 
terre,  &  même  dy  coucher,  pourvu  quil  y  ait  à  bord  des 
gens  capables  d'avoir  foin  du  Navire. 
.  On  trouve  dans  Valin,  tom.  i  ,  pag.  377,  une  Ordon- 
nance du  24  Août  1712  ,  par  laquelle  »  Sa  Majefté  informée 
p^.  que  des  Corfaires  ennemis  ont  enlevé  dans  la  rade  de  la 
s0  Rochelle  ,  plufieurs  Navires  Marchands  qui  étoient  mouillés, 
jf.  parce  quils  n'avoient  à  bord  aucun  Officier  pour  les  dé- 
n  fendre  ,  a  ordonné  à  tous  Capitaines  &  Maîtres  de  Navire, 
j»  &  autres  Officiers  fubalternes ,  de  coucher  à  bord  des  Bâ- 
j^  timens  fur  lefquels  ils  ferviront ,  lorfqu'ils  feront  mouillés 
j#  dans  les  rades ,  à  peine  de  perdre  leurs  appointemens  ,  & 
J»  <i*être  mis  en  prifon  pendant  trois  mois  >♦. 

'  Mais  cette  Ordonnance  na  lieu  quen  temps  de  guerre,  & 
lorfqu'il  y  a  crainte  de  Corfaires. 

Le  Capitaine  qui ,  pouvant  prendre   un  chemin  plus   fur ,  ;  Si  fans  raîfon 
c   S*engage  mal-à-propos  dans  des  endroits  dangereux  &  fufpeâs ,  drolw  £gieu^^ 
irépond  des  événemens.  Per  injidiofa  loca  iturus ,  dit  la  Loi  4, 
fL  de  mortes  causa  donat.  Si  reBâ  navigatione  reliElâ,  litora  dévia 
Jeciatus ,   dit  la  Loi  7  ,   C.  de  navicuL   Nec  loco  quidem  na- 
^gd  fervato.  L,  3  ,  C.  ^^  naut.  fan. 

ylde  Straccha,    de  nautis  ,   part.  "^  y  n.  6  ^    15  ,    19,  31. 
^  Stypmannus^  part.  4  ,  cap.    10 ,  n.  210 ,  pag.   518.  Kuricke, 
Tome  I.  Eee 
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pag.   724,  n.  8.    Locccmus,  lit^   i  ,  cap.  7,  «•    3.    Cala- 

regis  ,  difc.  ij  ,  n.  71. 

Si  par  fa  ftute      Si  par  fa  faute  le  Capitaine  donne  fur  un  ëcueil ,  il  en  ré» 

LÏÏ°^  ^"'""pond.  Kuricke  ,/fl^.  7^U  ^^  ï^-    Loccenius,  ^.  loco.  Cafa- 

re^,  ^£/c.  2}  9  /!•  76.  Rûccus,  ^  naviLj  nou  55.  Straccha^ 

S'il  iù  dirige  La  Loi  lo ,  S.  de  incendia  ruina  ^  défend  ^  fous  les  peines 
Ters  une  lumière  les  plus  féveres  ^  aux  Pêcheurs  de  pratiquer  des  feux  pour  aï* 
nrompeure.         ^^^  j^^  Nautoniers  fur  un  écueil ,  &  ks  dépouiller. 

»  Ceux  qui  allumeront  la  nuit ,  des  feux  trompeurs  fur  les- 
>»  grèves  de  la  mer  ,  &  dans  des  lieux  périlleux,  pour  y  at- 
>»  tirer  &  i&ire  perdre  les  Navires,  feront  punis  de  mort,  & 
n  leurs  corps  attachés  à  un  mât  planté  aux  lieux  où  ils  au- 
>>  ront  fait  les  feux  >*•  An.  45  ,  tit.  des  naufrages^  Ibiq.  Valin  ^ 
pag.  6x0.. 

On  pourroit^  fuivant  les  circonflances  ^  excufer  uh  Capi- 
taine ,  tjui  croyant  que  lendroit  où  le  feu  trompeur  paroit,. 
foit  le  Port ,  y  dirige  fâ  route.  Puto  culpa  nautis  vcrtî  non  Je* 
hère  ,  fi  pijcatores ,  noâc  luminc  oficnfo  ,  ipfos  fefellcrint^  fU,- 
ciim  in  porta  fe  recipere  credcrent ,  quafi  portus  fit^  ubi  bi^ 
men  cemitur^  in  vada  inciderenx^  &  naufragiam  facerent.  Straccha, 
de  nautis ,  part.  3  ,  n.    3;  4.  Roccus  &  Loccem'us ,  d.  lacis. 

Mais  il  feroit  difficile  d excufer  en  pareil  cas  le  Capitaine^ 

fi  ayant  pu  prendre  un  Pilote-Côtier,  il  avoit  négligé  cette  iagc 

précaution. 

S  il  n^a  pas  pns      Les  Capitaines  qui  connoiiTent  les  lieux  où  ils  abordent ,  ne 

TOPiiote-Ccticr.  ç^^^  ^^  ^j^jjg^^  j^  prendre  des  Pilotes-Côtiers.  Guidon  de  la 

Mer,   cA.  5  ,  art.    19.    Cleirac ,  fur  tait.  23,   des    Jugemens 
£Oteron  ,  pag.  90  ,  /i.   \. 

Mais  fi'  les  Capitaines  qui  ne  font  pas  pratiques  èé^  Côtes  ^. 
Rivières  ,  Havres  ou  Ports  où  ils  abordent ,  avoient  négligé  de 
prendre  un  Pilote-Côtier ,  ils  répondroient  de  Tévcnement.  *S/  mof^ 
gifiernavis  fine  guhematore  infiumen  navem  immifcrit ,  &  ternpefiatt 
ortâ^  tempe  rare  non  potuerit^  &  navem  pcrdidcrit^  vcSores  habebuM 
adverfiis  eum  ex  loca.o  aclionem.  L,  13  ,  §.  2  ,  fF.  locati.  Con- 
âilat  de  la  Mer,  ch.  zj^j.  Ordcmnance  de  Visbuy,  art.  44. 
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&  59^  Droit  Hanféatique ,  tit.  3  ,  art.  18.  Ibiq.  Kuricke» 
pag.  70 ï  ,  721  >  786.  Targa ,  ch.  iz,  w.  31.  Stymannus, 
pmrt.  i  y  cap.  5  ,  n.  17  ^  /7a:g;  322.  Loccenius^  Uv^  2  ,  ca/?.  i» 
n.  9.  Cieirac ,  f^g;  2586*  490, 

Le  ConCuku:  de  la  Mer ,  ch.  147  ,  décida  que  fi  le  La- 
maneur  neft  pas  capable  de  la  conduite  dont  il  seft  chargé  ^ 
H  i  in  arhiirio  dd  padronc  col  eonfenfu  del  communale  dtlLi 
M  navc  5  di  farli ,  in  penna  délia  fua  umerita  ^  TAGLlAR  LA 
t¥  TESTA  ,  fen^a  intervenw  di  giudice  veruno  ». 

Lô$  Jugement  d'Oleron,  an.  23  &  24,  prononcent  la  mênie 
peine ,  qui  étoit  digne  de  la  barbarie  de  nos  pères.  Fid.  Ca- 
iaregîsy  ad.  d.  cap.  Cletrac , /^ag;  91. 

Parmi  nous  9  Les  Pilotes  ignorans  ou  négligens  p  Cent  punis 
par  la  condamnation  à  des  dommages  &  intérêts  ^  &  par  des 
amendes.  An.  j  ^  tit.  des  Pilotes ,  an.  8  6^  1 8  ,  tit.  des  Pi- 
lous Lamaneurs.  Targa ,  cap.  i  5.    Roccus  ,  de  navib.  j  an.  9. 

Les  Afllireurs  ne  répondent  point  du  naufrage  arrivé  par 
la  faute  du  Capitaine  qui  n'a  pas  eu  la  précaution  de  prendre 
un  Pilote-Côtier  j  mais  ils  répondroient  du  finiftre  arrivé  par 
la  faute  du  Lamaneur  lui-même ,  attendu  qu'il  n'eil  point  Ma- 
xinier  du  Navire ,  &  que  le  Capitaine  eft  préfomé  n  avoir  pu 
ùâxe  choix  d'un  conducteur  plus  habile.  (  C'eft  la  confé- 
quence   des  principes  établis  fuprâ  fe9.   i .  ) 

Par  cela  feul  que  le  Navire  a  fait  naufrage,  ou  qu'il  a  ef-         g  3. 
iuyé  un   bris ,    les  AfTurés  font-ils  fondés  à  faire    le  délaiiTe*-    Le  bris  &  le 
ment ,  &  à  demander  la  perte  ?   _  ^^S*  y„^Z 

Cette  queflion  pourroit  être  traitée  dans  le  Chapitre  17,  où  délaiflcmcnt  ? 
je  parle  au    délaijjement  ;  mais  afin  de  ne    pas  fyncoper    une 
même  matière  ,   je    la  traiterai   ici.   J'en   uferai  de  même   au 
fiijet  de   divers  autres  points  ;   fauf  dy  pourvoir  par  des  ren- 
vois. 

Il  eft  d'abord  certain  que  le  naufrage  donne  lieu  au  délaif- 
iement ,  tant  du  corps  que  des  facultés.  Les  articles  45  &:  46  » 
hm   t. ,  font  précis  là-defTus. 

Pour  ce  qui  eft  du  bris ,  il  ne  donne  lieu  au  délaiâement , 
que   dans  le  cas  où  il  a  été  accompagné  de  naufrage.  Mais  fi 

Eee  2 
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le  Navire  qui  ,  par  le  heurt  contre  un  corps  étranger ,  a  reçn 
une  voie  d'eau  ,  ne  fait  pas  naufrage  ,  ou  n  échoue  point ,  c  eft 
alors  fimple  avarie  ;  &  c'eft  ainfi  que  l'article  46,  h.  i.^^  toujours 
été  entendu.    ViJ.  Pothier  ,   n.    i  20  ,  A.  t. 

h2uLll  la^^rl    ,  '^^^S^ '  ^^   5*7 .  P^g^  ^47  .  obferve  que  le  ^zv\xt  fubmergé^ 

inisàflot,ya-t-iinen  a  pas  moins  fait  naufrage,   quoiqu'il  foit  enfuitc  remis  à 

lieu  au  dûbiffe-  flot.  La  Déclaration  du   1 5   Juin    1 7 }  5  »  ci-deffus  citée ,  parle 

"*^"^  du  Navire    entièrement  fubmergé ,   qu'on  eft  venu   à  bout  de 

relever.  Il  eft  évident,  d'après  l'article  46 ,  h.  t.  ^  que  ce  n*eft-là 

qu'un  fauvetage  qui  n'empêche  pas  les  Aflurés  d'intenter  ou  de 

pourfuivre  laftion  d'abandon. 

Il  en  eft  de  même,  fi  le  Navire  échouant  fur  la  Côte,  efliiye 
un  bris  partiel ,  &  donne  ouverture  à  l'eau  de  la  mer ,  qui: 
remplifle  fa  capacité.  J'en  ai  vu  divers  exemples.  On  fe  hâte 
lalors  de  défagréer  &  de  décharger  le  Bâtiment  ;  on  tâche  de 
boucher  la  voie  d  eau.  Et  par  les  fecours  de  l'art ,  on  parvient 
à  le  fauver. 

La  Déclaration  du  17  Août  1779  ,  ne  s'applique  point  à 
cette  efpece  d'échouement.  Les  anicles  24  ,  26 ,  &  4 1  ,  rir, 
des  naufrages ,  bris  &  échouemens ,  &  l'article  4  y  ,  tit.  des 
Ajfurances  ,  n'ont  été  ni  révoques  ,  ni  modifiés  par  ce  nou- 
veau Règlement.  Il  y  a  par  conféquent  lieu  à  l'abandon  »  tant 
du  corps  que  des  facultés  ,  quand  même  le  tout  feroit  fauve  ; 
parce  que  le  dommage  fouffert  en  pareil  cas  ,  &  les  frais  de 
fauvetage  font  fi  considérables  ,  que  la  feule  aûion  d'abandon 
eft   capable   de  remplir  Tintérèt  des  Aflurés. 

Le  Capitaine  Louis  Prevoft,  commandant  le  Brigantin  rEf- 
pérance  ^  deftiné  pour  Smyrne  ,  reçut  en  fon  bord  54  fu- 
tailles caffé  des  Ifles ,  deux  barrils  de  cochenille  9  &  5  2  ballots  de 
drap. 

Le  fieur  Chapelié  neveu  ,  fe  fit  alTurer ,  de  fortie  de  Man- 
feille  jufqu'à  Smyrne^  89400  liv.^  fiir  les  facultés  ci  -  deflus 
énoncées. 

Le  6  Oftobre  1781  ,  le  Briganrin  fe  rendit  à  Toulon^, 
d'où  il  partit  fous  l'efcorte  des  Frégates  du  Roi  la  Lutine  ,  la 
Pleyade  ,  &  la  MontreaL 
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Le  26  du  même  mois  ,  le  Convoi  fe  trouvant  par  le  tra- 
vers de  la  pointe  de  Ste.  Catherine  de  llfle  de  Malte  ^ 
M.  le  Comte  de  Flotte  qui  le  commandoit ,  donna  ordre 
de  relâcher  dans  le  Port  de  cette  Ifle.  Le  Brigantin  rEfpérance 
»  ayant  arrivé  pour  doubler  le  Cap  St.  Ange ,  huit  Bâtimens 
»  qui  fe  trouvoient  les  uns  fiir  les  autres  ,  lui  abrégèrent  le 
n  vent.  Ne  pouvant  plus  gouverner ,  il  fe  jetta  fur  un  autre 
H  Bâtiment ,  &  de-là  fur  la  Côte.  Son  ancre  de  ftribord  qui 
^  étoit  fufpendue ,  lui  creva  &  démonta  la  proue ,  rompit  le 
»  bacon  de  foch  ,  coupa  toutes  les  boulines  &  les  bras  du 
»  petit  hunier.  Les  fecoufles  réitérées  qu'il  donnoit  contre 
»  terre ,  lui  endommagèrent  toutes  les  manœuvres ,  &  lui  oc- 
H  cafîonnerent  une  fi  grande  quantité  d'eau ,  qu'il  fit  fignal  de  dé- 
»  trèfle.  Le  Commandant  lui  envoya  fa  Chaloupe  avec  30  hom- 
**  mes ,  pour  l'aider  à  pomper  &  à  puifer  reau  qui  avait  gagné 
ff  jufquà  t entrepont.  Le  Capitaine  craignant  de  couler  baSj  fut 
H  senvafer  dans  la  marfe  »^ 

Telle  fut  Texpofition  que  le  Capitaine  Prevoft  fit  dans  fon* 
Confulat,  duement  vérifié  pardevant  M.  le  Chevalier  de  Cau- 
mont ,  chargé  des  affaires  de  France  à  Malte^ 

Le  Capitaine  s'empreifa  de  décharger  les  marchandifes  que 
Teau  de  la  mer  avoit  refpeâiées  ,  lefquèHcs  confiftoient  en^ 
17  ballots  de  drap  ,  une  barrique  cafFé  ,  &  un  barril  co- 
chenille. 

M.  le  Chevalier  de  Caumont  ordonna  que  les  autres  mar- 
chandifes fufl'ent  mifes  inceffamment  à  terre ,  &  commit  fon-^ 
Secrétaire ,  rempliffant  les  fonûiens  de  Chancelier ,  pour  veiller 
aux  opérations  à  faire. 

Le  Chancelier  fe  tranfporta  à  bord.  Il  trouva  le  Navire  en- 
vafé ,  &  rempli  d'eau  £un  cap  à  t autre.  On  retira  ks  3  5  bal-- 
lots  de  drap  qui  rertoient.  Us  furent  lavis  dans  [eau  douce  pièce 
par  pièce ,  &  enfuite  fccIUs  à  H ombre.  Plufieurs  des  pièces  de 
drap  fe  trouvoient  tachées  par  la  cochenille-,  &  par  la  tein- 
ture de  leurs  propres  chemifes.  Trente-trois  barriques  de  cafFé 
étoient  défoncées.  Le  grain  étoit  difperfé  dans  la  fentine\^  tef- 
tivc  &  U  lefi.  On  en  retira  ce  qu!on  put.  On  lava  le  caffi 
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dans  1  eau  douce.  Mais  fa  qualité  &  fa  couleur  furent  perdues. 

On  parvint  à  remettre  à  flot  le  Brigantin  ^  &  à  le  réparer.  Oa 

y  rechargea  les  17   ballots  de  drap  ^  la  barrique  de  caffé ,  fit 

le  barril  de  coclienille  qui  navoîent  pas  été  mouillésii  Le  refis 

fut  laiiTé  dans  rifles  d'où  le  Navire  partit   pour  le  lieu  dd  fa 

deftination. 

Le  fieur  Cbapelié  neveu ,  mit  en  notice  à  {es  Afliireurs 
cous  les  ^ts  ci-delTus,  &  leur  fit  abandon  des  facukés  af- 
furées. 

Les  AiTur^rs  reconnurent  eux-mêmes  que  c^étoît  ici  un 
échouement  avec  bris ,  &  que  l'article  $  de  la  Déclaraiion 
de  1779  9  netoic  pas  applicable  à  un  accident  aufli  défaflAoux 
que    celui  dont  il  s'agiflbit« 

Voici  récrite  qui  fut  foufcrite  par  tous  les  Aflureurs  c{ui  étoîent 
au  nombre  de  quarante*un. 

^  Les  fouffignés  AfTureurs  à  Mu  Chapelîë  nereu>  fur  ^- 
H  cultes  du  Brigantin  rEfpcrance ,  Capitaûne  Prevoft ,  de  fortin 
n  de  ce  Port  ju(qd  a  Sm^rtie ,  pleinement  inftruits  du  iiniftre 
»  arrivé  auxdites  facultés  par  lexpofé  en  laâe  ci^eiTus ,  &  ks 
»  pièces  y  référées  1  déclarent  accepter  Tabandon  qpii  leur  a 
^  été  fàk  par  ledit  afte  ,  &  s'obliger  de  payer  chacun  re^c- 
¥  tivement  les  fommes  aflfurées  ,  dans  crois  mois ,  comptables  de 
*>  de  ce  jour  ,  fans  que  le  fieur  Chapclié  neveu  foit  ^tu  cas  de 
»  fc  pourvoir  pour  cela  en  Juftice,  de  quoi  ils  le  difpenfent. 
»  Et  jaioux  de  }X)urvoir  à  la  difpofition  la  plus  avantageufe 
H  defdites  facultés  ,  ils  commettent  ledit  fieur  Chapelié  neveu , 
n  &  Mrs*  Jacques  Seymandy  &  Rolland laîné  deux  d entr'eux , 
»  pour  donner  tous  les  ordres  ,  &  faire  toutes  lei  démarches 
»  qu'ils  jugeront  à  propos ,  pour  parvenir  au  recouvremèat  des 
»  faculés  abandonnées ,  pour  faire  vendre  à  Smyme  la  partie 
H  fauvée  qui  a  fuivi  fa  d^fliriation  ,  pour  faire  vendre  à  Malte 
^  la  partie  endommagée  qui  y  eft  reftée,  ou  en  faire  pailer, 
»  foit  à  Smyrne  ,  foit  à  Marfeille ,  pour  y  être  égaîemem 
>»  vendue ,  foit  par-tout  ailleurs  ,  &  de  faire  pour  raifon  -de 
»  tout  ce  que  deffus ,  circoiiftances  &  dipendances,  ce  que 
^  leur  prudence  &  leur  lele  pourront  leur  fuggérer  de  mieuK 
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¥  pour  le  bien  commun  :  les  déchargeant  des  ëvénemens,  même 
M  de  leur  négligence ,  &  défaut  de  diUgence.  Le  net  produit 
j#  de  toutes  lefquelles  facultés  fera  réparti  par  eux  au  fol  la. 
i>  livre  du  découvert  dudit  fieur  Chapelié  neveu ,  &  des  fom- 
ift*  mes  aflurées.  Fait  &  délibéré  à  Marfeille  dans  rAflèmblée 
^  générale  des  AiTureurs  »  préfènt  M.  Chapelle  neveu  ^  le  1 4 
^  Décembre  178 1  >*. 

Les  diflinâions  que  M,  Valin  fait  au  fujet  du  naufrage^ 
jHig.  94  &  fuivantes ,  &  qui  font  aj^rouvées  par  M.  Pothier , 
n.  119  ^  peuvent  paroître  bonnes  dans  la  fpéculation.  On  ne 
iauroit  les  adopter  dans  la  pratique,  iàas  occaiunner  mille  procès^ 
par  les  vérifications  ^  liquidations  &  rapports  qu'il  Êiudrok  faire^ 

5  eft  poilible  que  la  marchandife  aâ^rée  fok  (kuvée  du  nau-* 
frage  fans  avoir  fouffert  aucune  altération  ;  mais  cela  éSt  rare  r 
on  a  hefoin  d  une  règle  générale  qui  prévienne  les  litiges*  La 
Déclaration  de  1779  laiile  le  cas  du  naufragt  dans  la  difpo- 
^on  du  droit  commun  étabU  par  TOrdonnance  ;  &  ceft  à  quos 
•a  doit  s'en  tenir^ 

SECTION    XIIL 

Echoucmeru.. 

Echmiement ^  c  efl  lorfqu  un  Vaiffeau  donne  ou  pafle  fur  un         S-  »^ 
bas    fond ,  ou   banc   de  fable  ,   oii   il  touche  &  eft  arrêté ,    ^^^^'"^ 
parce  quil  n  y  a  pas  allez  d-eau  pour  le  fi3utenir  à  floc  ;  ce 
qut  9  pour  Tordmaire  »  le  met  en  grand  danger ,  &  même  le  brife 

6  caufe  fa.  perte  ^  s'il  neft  pas  aiTcz  heureux  pour  s  en  re- 
ttrer*. 

On  cïftingue  pluâeurs  forte  d^échouemens.-  EcHouciiicittpui 

L'échouement  le  plus  ordinaire  eft  cekii  qui  procède  cfircc-  '^"^^^  ^^  ^^^ 
flHnent  de   fortune   de  mer,  fans  que   le  fait  de  l'homme   y 
concoure  pour  rien.  Les  dommages  occafionnés  à  ce  fUjet  (ont- 
amu'ies  {impies  pour  le  compte  dss  Propriétaires,  &  par.  con- 
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féquent  pour   celui    des  Affureurs.   Art.   5  ,  tit.   des  avarhsé 
L  4  &   j  ^  S.  de  Lege  Rhodiâ. 
Echoiicmcnt  .    Il  arrive  quelquefois  que  pour  fe   dirober  à    l  ennemi ,  ou 

volontaire  j)oiir  p^^.  éviter  un  naufrage  abfolu  ,  on  fait  échouer  le  Navire 
dans  l'endroit  qui  paroît  le  moins  dangereux.  Le  dommage 
foufFert  à  ce  fu j et  eft  avarie  groffc  ,  parce  qu'il  a  eu  pour  objet 
le  falut  commun.  Conlulat  de  la  Mer,  ch.  192  &  193.  Roccus, 
dt  navii.  ^  no  t.  60.  Targa ,  cap.  76,  pag.  317.  Cafaregîs , 
difc.  19  ,  /z.  18  ;  difc.  46  9  n.  61.  Valin,  art.  44,  th.  des 
naufrages ,  pag.  620. 

,    Dans  ce  cas ,  la  perte  ou  la  contribution  font  à  la  charge 
des  Afïiireurs.  Art.  x6^  h.  t. 

Les  Aftes  des  Apôtres ,  cap.  27 ,  ir.  39  ,  fbumiffent  l'exemple 
mémorable  d  un  échouement  volontaire. 

Saint  Paul  accufé  devant  le  Gouverneur  Feftus  ,  appella 
à  Cefar.  Il  fut  embarqué  avec  divers  autres  prifonniers ,  pour 
être  conduit. à  Rome.  Pendant  la  route  ,  le  Navire  fiit  battu 
de  la  tempête.  On  fit  jet  :  jaclum  fecerunt.  On  jetta  partie  des 
agrès  :  armamcnta  navis  projecerunt.  On  foulagea  le  Vaiffeau 
en  verfant  le  bled  dans  la  mer  :  alleviahant  navem ,  jaSantes 
triticum  in  mare.  Enfin ,  pour  éviter  un  naufrage  abfolu ,  on 
fit  échouer  le  Navire  :  impegerunt  navim.  La  proue  enfoncée 
dans  la  vafe ,  demeuroit  immobile  ,  tandis  que  la  poupe  fe  rom- 
poit  par  la  violence  des  vagues  :  Prora  quidem  fixa  manebat 
immohilis  ;  p^^ppîs  vero  folvcbatur  à  vi  maris.  Ceux  qui  fe 
trouvoient  dans  le  Vaiffeau,  &  qui  étoient  au  nombre  de  276, 
fe  fauvcrent ,  les  uns  à  la  nage  ,  &  les  autres  à  Taide  des  plan- 
ches du  Navire  brifé.  Perfonne  ne  périt.  N^  timcas  Paule^  Ceefari 
u  opportet  ajjîfterc  :  &  ecce  dofiavit  tibi  Deus  omnes  qui  navigant 
ucum. 
EcTiouementoc-      Les  Affureurs   ne  répondent  point    de  Téchouement   arrivé 

feiite""du  '^CapW  P^^  ^^  fraude  ou  faute  du  Capitaine  ,  pourvu  que  la  baratterie 

taine.  foit  prouvce.  Art.   18,   tit.   des  naufrages. 

Echouement       L  echoucment   accompagné  de  bris ,  eft  une  efpece  de  nau- 

avcc  bris,  it^gQ  ,  aiiifi  que  je  lai  obfervé  dans  la  Seûion  précédente. 

Si 
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.    Si  le   Navire  fimplement  échoué ,   &   dont  la  capacité   n  a  {^^^^^^^^^^^^ 
pas  été  remplie  d'eau  de  la   mer,  eft  relevé,  foit  par  les  forces 
de  l'Equipage ,  foit  par  des  fecours    étrangers ,  c  eft  alors  un 
échouement    (impie   qu'on   avoit    tort    parmi    nous    de   con-  "^ 
fondre  avec    Téchouement  accompagné  de  hris    ou   de    nau-» 
fiage. 

Sous  prétexte  du  mot  échouement ,  inféré  dans  l'article  46 ,         §.  1: 
h.  t. ,  notre  Tribunal  de  l'Amirauté  étoit  en  ufage  d'admettre  ^    Eciiôucmcnt^ 
le   délaiflement  tant  du  corps  que   des  facultés ,  par  cela  feul  \\tu  au  ^cîTlaiffe- 
que  le  Navire  avoit  échoué,  quoiqu'il  n'eût  fouffert  ni   bris,  «cnt? 
ni  dommage  ,  &  quoiqu'il  fût  parvenu  au   lieu  de   fa  deftina- 
tion,  pourvu  qu'il  eût  été  relevé   à  laide  de  quelque  fecours 
emprunté, 

premier  exemple.  Les  fieurs  Joachim  &  François  Surian 
s'étoient  fait  afFurer  266900  hv.  fur  le  corps  &  les  facultés 
du  Vaifleau  le  Grand  St.  PcuiL  Ce  Vaifleau  échoua  dans  la 
Rivière  de  Bourdeaux.  On  déchargea  la  marchandife  à  terre. 
Le  Navire  fut  remis  à  flot.  L'abandon  fut  fait  aux  Affureurs, 
qui ,  par  Sentence  du  7  Oftobre  1 7  5  7  j  furent  condamnés  au 
payement  des  fommes  afliirées.  Le  corps  &  la  cargaifon,  qui, 
malgré  ce  finiftre,  fe  trou  voient  en  bon  état,  furent  confidérés 
comme  fauves  de  l'échouement. 

Second  exemple.  La  Barque  le  St.  Efprit  échoua  dans  le  petit 
mole  de  Livourne.  Elle  fut  remife  à  flot.  Elle  arriva  avec  tout 
fon  chargement  de  bled  à  Naples  ,  lieu  de  fa  deftination.  Sen- 
tence, du  28  Juin  1765  ,  rendue  en  faveur  de  Jacques  Fourrât, 
qui  condamna  les  Affureurs  fur  facultés ,  au  payement  des  fom- 
mes par  eux  refpeftivement  aflurées. 

Troijîeme  exemple.  Le  10  Décembre  1764  ,  la  Tartanne  les 
jimes  du  Purgatoire  ,  Capitaine  Jérôme  Gaud ,  échoua  dans 
le  mole  de  Livourne  à  dix  heures  du  foir.  Le  lendemain  elle 
fiit  remife  à  flot.  Elle  continua  fa  caravane.  Sentence  du  7  Fé- 
vrier 1766,  qui  admit  l'abandon  du  corps  &  des  facultés  ,  & 
Sii  condamna  les  Aflureurs  à  payer  les  fommes  aflurées  à 
leiveau   frères. 

Quatrième  exemple.  Le  fieur  Jean-Bapdfte  JuUien  s'étoit  fait 
Tome  I.  Fff 
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adiirer,  franc  d'avarie,  123000  liv.  fur  les  fecultés  de  fou 
Vaiflèau  le  Salutaire.  Ce  Navire  revenant  d'Alexandrie,  échoua 
dans  la  baie  du  Lazaret  de  Toulon.  Les  marcliandifes  furent 
déchargées  à  terre ,  &  le  Navire  remis  à  flot.  Arrêt  du  Par- 
lement d'Aix ,  rendu  le  26  Juin  1767,  au  rapport  de  Mr. 
Pazery  de  Thorame,  confirmatif  de  la  Sentence  de  notre  Ami- 
rauté ,  qui  condamna  les  AfTureurs  fur  facultés  (  à  qui  Tabandon 
avoit   été  feit  )   à  payer  les  fommes  affurées. 

On  ne  ceflbit  de  fe  récrier  contre  une  pareille  Jurifprudence^ 
qui  donnoit  lieu  aux  plus  grands  abus  ^  &  qui  étoit  contraire 
non  feulement  à   Tefprit,  mais  encore  à  la  lettre  de  TOrdon- 
nance.    On    navoit  qu'à  conférer  l'article  46   avec  celui   qui 
précède ,  pour    fe    convaincre   que    le    Légiflateur ,   en    ou* 
vrant  Taftion    d'abandon  dans  le   cas  àiéchouement ,   avoit  en- 
tendu parler  d'un  cchouement  fuivi  de  bris  &  de  naufrage. 
-^éïrtâiiJbHTnintu.         Voici  la  teneur  de  l'article  4  5T^«   ^»  ^*  En  cas  de  naufrage 
»  ou  {féchoucment ,  eft-il  dit ,  l'Affuré  pourra  travailler  au  re- 
»  couvrement  des    effets  naufragés  ».  U  eft  donc  évident  que 
dans  le  fens  de  ces  articles ,  le  mot  échouement  fignifie  naufrage. 
Dklaratlon  de      L  erreur    de  notre    Jurifprudence  fut  enfin  corrigée  par  la 
'77i;-  Déclaration  du     17   Août    1779,  article  5    :  »  ne  pourront, 

H  eft-il  dit ,  les  Affurés  être  admis  à  faire  le  délaifïement  du 
»  Navire  qui  aura  échoué ,  fi  ledit  Navire  relevé ,  foit  par  les 
H  forces  de  l'Equipage  ,  foit  par  des  fecours  empruntés  ,  con- 
»  tinue  fa  route  jufqu'au  lieu  de  fa  deftination,  fauf  à  eux  à 
i>  fe  pourvoir  ,  ainfi  qu'il  appartiendra ,  tant  pour  les  frais  dudit 
»  échouement,  que  pour  les  avaries,  foit  du  Navire  ,  foit  des 
>f  marchandifes  ». 

Cette  Déclaration  du  Roi  n'établit  pas  un  droit  nouveau  ; 
elle  explique  &  développe  le  droit  ancien  ;  elle  corrige  une  er- 
reur évidente.  U  étoit  donc  jufte  de  lui  donner  un  effet  ré- 
troaftif ,  &  de  la  prendre  pour  règle  dans  les  inftances  alors 
pendantes.  Nova  conjlitutionis  effeUus  revocari  débet  ad  pnc* 
urita  ,  fi  dcclaret  tantummodo  quod  anteà  Leges  caverant.  De^ 
claratio  autem  nihil  novum  vel  daty  vel  fiatuit.  Momac  ^  fur 
la  Loi  T  y  C.  de  Ltgih. 
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Le  Navire  le  Conquérant ,  Capitaine  Jofeph  Duchcne ,  étoit 
parti  de  Mirfeille  pour  aller  en  Levant  faire  la  caravane.  Ce 
Navire  échoua  dans  le  Détroit  des  Dardanelles ,  &  |îeu  d'heu- 
res après ,  il  fut  remis  à  flot ,  fans  avoir  foufFert  aucun  domr 
mage.  11  aborda  à  Conftantinople ,  d  où  il  continua  fa  caravane 
en  Chypres  ,  à  Damiatte  ,  à  Smyme  &  ailleurs.  Enfin ,  il  re- 
tourna fain  &  fauf  à  Marfeille.  Nonobftant  cet  heureux  re- 
tour ,  Taûion  d  abandon  fiit  intentée  contre  les  Affureurs  fur 
corps.  Sentence  du  5  Septembre  1775,  qui  les  condamna  à 
payer  provifoirement  la  fomme  de  641 10  liv.  par  eux  affur 
rée.  Arrêt  du  22  Juin  1776  qui  confirma  cette  Sentence  pro- 
vifoire. 

Seconde  Sentence  du  11  Septembre  1777,  qui  donna  dé- 
finitivement gain  de  caufe  à  TAffuré.  Les  Affureurs  en  appel- 
èrent. La  Déclaration  du  Roi  de  1779  vint  à  leur  fecours; 
&  par  Arrêt  du  30  Mai  1781  ,  ils  obtinrent  gain  de  caufe. 
Le  (ieur  Louis  Aycard  fut  condamné  à  reftituer ,  avec  intérêts, 
les  fommes  afTurées  par  lui  provifoirement  reçues. 


SECTION    XIV. 

Abordage. 

L*articlc  26 ,  h.  r. ,  met  axix  rifques  des  Affureurs  les  pertes 
&  dommages  qui  arrivent  par  abordage ,  c'eft-à-dire  ,  par  le 
choc  d'un  Vaifleau  contre  un  autre. 

Les  Affureurs  ont  donc  intérêt  de  connoître  les  règles  qui 
concernent  cette  matière ,  afin  de  favoir  fi  le  dommage  caufé 
par  Tabordage ,  efl  pour  leur  compte,  ou  s'ils  n'en  répondent 
point. 

II  y  a  trois  fortes  d'abordages  :  celui  qui  arrive  par  cas  for- 
tuit ,  celui  qui  arrive  par  la  faute  de  quelqu'un  ^  &  cekii  qui 
arrive  fans  qu'on  puiffe  (avoir  par  la  taute  de  qui.  Cette  dif^ 
tinâion  eft  eflentielle ,  &  ne  doit  pas  être  oubliée. 

F  ff  2 
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§•  '•  Uabordage  arrivé  par  fortune  de  mer^  fans  la  faute  de  per- 

riv6  pi  «5  for-  fonne ,  eft  avarie  fimple.  Chaque  Navire  garde  le  mal  qu'il  a 

tiii^-  reçu.   Les  Affureurs  refpeôifs  en  font  refponfables  vis-à-vis  des 

Afllirés  ;  &  il  n  y  a    ni    garantie  ,   ni    contribution  entre   les 

Navires  qui  ont  été  entraînes  l'un  contre  l'autre  par  la  violence 

des  flots. 

Si  tanta  vis  navi  facia  fit ,  qua  temporari  non  potuit  ,  /îk/- 
lam  in  dominum  dandam  aciionem ,  dit  la  Loi  29  ^  $.  2  ^  3 
&  4  ^  S.  ad  leg.  aquil.  Confulat  de  la  Mer,  ch.  197  &  200. 
Stypmannus , /?ûr/.  4,  cap.  19,  ^.  17  ^  p^g^  581.  Kurickej 
pag.  805.  Locccnius,  lih.  3  ,  cap.  8  y  n.  11  3  p^g*  1041. 

Deux  Vaifleaux  François  étoient  ancres  dans  le  Port  de  Na- 
ples  ;  l'un  commandé  par  le  Capitaine   Giomette ,  &  l'autre  par 
le  Capitaine  Jean  Beu.  Une  tempête  fit  démarrer  le  Navire  de 
Giomette ,  &  le  jetta  fur  celui  de  Beu  ,  lequel  fut  brifé  &  fit 
naufrage.  Sentence   rendue  par    le   Tribunal   du  Confulat ,  qui    _ 
mit  hors  de  Cour  le  Capitaine  Giomette,   Arrêt  rendu   par  le  -ss 
Sénat  de   Naples,  le  12  Oâobre   1627  ,    qui    confirma  cette  ^ 
Sentence.  Roccus  ,  refp.  3  6. 

Notre  Jurifprudence  eft  la  même. 

Arrêt  rendu  en  1727  par  le  Parlement  d'Aix,en  faveur  di 
Capitaine  Fluriol  de  St.  Malo,  contre  le   Capitaine  Bonnifay* 
Les  Enquêtes  prouvoient  que  l'abordage  dont  Bonnifay  fe  plai- 
gnoit,  étoit   arrivé  par  cas  fortuit.  La  Cour  mit  Fluriol  hors 
de  Cour  &  de  procès^  avec   dépens. 

Dans  la  nuit  de  la  Touflaint  1 7  5  3  ,  un  grand  coup  de  vent 
fit  démarrer  toutes  les  Tartannes  &  tous  les  Bateaux  qui  étoient 
dans  le  Port  de  Marfeille  vers  le  Quai  de  St.  Jean.  Ils  furent 
emponés  eonfufément  au  haut  du  Port,  vers  les  Auguftins. 
La  Tartanne  du  Patron  Simon  Rpuftan  /ut  du  nombre.  Elle 
aborda  un  Navire  HoUandois ,  auquel  elle  caufa  du  dommage. 
Sentence  interlocutoire  qui  admit  le  Patron  à  prouver  que  fa 
Tartanne  avoit  été  bien  amarrée  à  qiiay,  &  que  l'accident  étoit 
arrivé  par  un  cas  purement  fortuit.  L'enquête  fut  prife.  Sentence 
de  notre  Amirauté ,  rendue  le  16  Novenû)rede  la  même  année^ 


am- 
fàute 
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qui  mit  le  Patron  Rouftan  hors  de  Cour  &  de  procès.  Le 
Capitaine  Hollandois  fupporta  fcul  le  dommage  arrivé  par  l'effet 
de  la  tempête. 

L'Ordonnance  a  omis  de  parler  du  cas  que  je  viens  de 
traiter,  lequel  refte  par  conféquent  dans  la  difpofition  du  droit 
commun. 

»  Si  l'abordage  cft  arrivé  par  la  faute  de  l'un  des  Maîtres,     a  borda  c 
H  le  dommage  fera  réparé  par  celui  qui  l'aura  caufé  ».  Art.  1 1  ,vé  par  la 
lit.  des  avaries.  J«  g«"?  ^«  ^'**" 

Cette  décifion  eft  conforme  au  droit  commun.  Si  navis  tua 
impacla  in  meam  fcapham  ,  damnum  mihi  dédit  :  quœjîtum 
ejt ,  quce  aSio  mihi  competeret  ?  Et  ait  Proculus ,  Ji  in  potef- 
tate  nautarum  fuit  ,  ne  id  accideret  ,  &  culpâ  eorum  jaclum 
fit  y  lege  aquiliâ  cum  nautis  agendum.  Z.  29 ,  §.  2 ,  J  &  4. 
ff.  ad  leg.  aquil.  Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  26,  50  & 
70.  Droit  Hanféatique  ,  tit.  10,  art.  1^2.  Van  Leeven, 
ile  avariis ,  /2.  46.  Vinnius  ,  fur  la  Loi  ^  y  ff.  ad  leg.  Rhod. , 
pag.  263.  Stypmannus,   Kuricke  &  Loccenius.  d.  locis. 

U  eft  évident  que  les  Affureurs  ne  répondent  pas  de  la- 
bordage  occafionné  par  la  faute  du  Maître  ou  des  Mariniers 
du  Navire  par  eux  Affuré.  On  fe  trouve  alors  au  cas  de  la 
règle  générale  établie  par  l'art.  28,  h.  t. 

Mais  ils  répondent  de  l'arbordage  qui  procède  du  fiit  de 
tout  autre  Navire  ;  (  pourvu  que  Taâion  ait  été  intentée  con- 
tre  cet  autre  Navire ,  dans  le  temps  &  aux  formes  de  droit.  ) 
C'eft  ici  une  fortune  de  mer ,  dont  les  Affureurs  font  tenus , 
fauf  leur  garantie  contre  l'auteur  du  dommage. 

Comme  il  eft  difficile  en  pareil  cas  de  difcerncr  de  quel 
Navire  vient  la  faute ,  on  a  tâché  d  établir  certaines  règles  , 
auxquelles  on  s'arrête ,  fi  les  circonftances  particulières  ne  s'y 
oppofent. 

Lorfque  deux  Vaiffeaux  fe  préfentcnt  pour   entrer   dans  un    ^aiflcau  quî 
Port  qui  eft  de   difficile  accès,  le  plus   éloigné    doit  attendre dan?ic Port?"* 
que  le  plus  proche   ait  défilé  ,  &  que  le  paffage  foit  devenu 
libre.  S'ils  s'abordent  ,  le  dommage  fera  imputé    au    dernier 
venu  ,(à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  qu'il  n'y  a  aucune 
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faute  de  fa  part.  )  Cpnfulat  de  la  Mer ,  cA,  197  &  199.  X.A8I- 
g^  ,  cap.  'il ,  pag.  256. 

Ainfi  jugé  par  notre  Amirauté  le  17  Juillet  1754  ,  en  ^  fe 
veur  de  David  Jidliard ,  commandant  le  VaifTeau  fEjfpéra^^:inci 
&  GuiUeaume  Cayllot,  commandant  le  Senaut  le  ot.  J^^ean 
contre  le  Capitaine  Fugeray  de  Coudray ,  Capitaine  du  JVa 

vire  la  Louife  de  Granvilk.   Celui-ci  arrivé   le  dernier  ^^    ,  ^ 
lieu  d*attendre  que  les  Vaifieaux  qui  étoient  avant  lui  à        Vtth 

trée   du  Port,  &  qui  fe  touoient,   fuffcnt  entrés  5   tomba iûr 

JuUi^rd  &  Caillot  j  envers  lefquels    il  fut   condamné   à      touf 

les  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  dépens. 

Qui  fort,  doit     Le  Vaiffeau  qui  fort  du  Port ,  doit  faire  place  à  celui   ^ 

qùrcîure.^  ^  ^^  "V  ^^^^  ^  Quillo  che  efce  Ji  porto  y  0  cite  efce  di  urra  ,  mag^^ 

o  minor  chc  fia  y   è  obligato  cedcre  à  quello  che  entra.  Targ'^  * 

Qui  fort, doit      Celui  qui   fort  du  Port  le  dernier,   doit  prendre   garde  ^" 

cSlJiilftfortl  Navire  qui  eft  forti  avant  lui. 

peu  avant.  Une  Tartaune  fortit  du  Port  de  Marfeille  ,  &  comme  eff ^ 

louvoyoit ,  elle  inveftit  le  Bateau  du  Patron  Aubert ,  qui  hxÂf 
parti  auparavant,  &  qui  louvoyoit  auffi.  Ce  Bateau  fut  fub* 
mergé.  Lçs  Gens  de  1  équipage  s'accrochèrent  à  la  Tartanne  & 
s'y  réfugièrent  Requête  en  dommages  &  intérêts  de  la  part 
du  Patron  du  Bateau.  Il  réfulta  des  Enquêtes ,  que  le  Bateau 
étoit  parti  le  premier ,  &  quêtant  vers  le  Faro,  il  fiit  abordé 
par  la  Tartanne  qui  étoit  partie  après.  Les  témoins  refpeâifs  par* 
loient  de  certains  avis  réciproques  de  prendre  garde.  Mais  cela 
n'arrêta  point  les  Juges.  Us  crurent  que  celui  qui  eil derrière,  dok 
prendre  garde  à  celui  qui  eft  devant.  Sentence  du  14  Février 
1750 ,  qui  condamna  le  Capitaine  de  la  Tartanne  à  payer  la 
valeur  du  Bateau. 

Le  7  Décembre  1 7  5 1  ,  à  huit  heures  du  matin  ,  le  Pttroii 
Efcauffier  fortit  du  Port  de  Marfeille  avec  fa  Tartanne  le  St, 
Jacques  y  remorquée  par  un  petit  canot,  la  mer  étant  encora 
grofle  du  vent  de  Sud-oueft  de  la  veille,  &  le  vent  étant  aknrs 
au  Nord  :  de  manière  que  cette  Tartaime  n'alloit  pas  bien  vken. 
Demi-heure  après  p  le  Capitaine  Arnaud  fortit  du  Fort  avec 
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ion  Chebec  ,  remorqué  par  dix  hommes  ,  lequel  dirigea  fa 
route  fous  le  vent  de  la  Tartanne  ,  &  fe  trouva  bientôt  de  proue 
à  poupe  i  la  voile  de  la  Tartanne  ayant  intercepté  le  vent  à  celle 
du  Chebec  ,  Arnaud  ne  put  plus  manœuvrer.  Les  deux  Bâtimens 
s'abordèrent.  La  poupe  de  la  Tartanne  fut  rompue  ;  la  barre  du 
cimon  tomba  à  la  mer ,  &  la  flèche  de  la  proue  du  Chebec 
s'embarraflà  dans  ta  voile  de  la  Tartanne.  En  cet  état,  le  Che- 
bec jetta  une  ancre  ;  mais  la  Tartanne  qui  n  en  avoit  point  de 
parée,  &  qui  ne  pouvoit  plus  gouverner,  alla  fe  brifer  contre 
les  Rochers  du  Faro.  Procès  là-defTus.  L'avis  fiit  que  Tacci- 
tlent  étoit  préfumé  être  arrivé  par  la  faute  du  Capitaine  Ar- 
naud ,  attendu  qu  étant  forti  le  dernier ,  il  devoit  faire  atten- 
tion à  la  route  qu'il  prcnoit  :  d'autant  mieux  qu'étant  remorqué 
par  dix  hommes,  il  étoit  beaucoup  plus  maître  de  la  mer  que 
.  la  Tartanne. 

Sentence  du  22  Mars  17Ç  i ,  qui  condamne  le  Capitaine  Ar- 
naud au  payement  de  la  valeur  de  la  Tartanne  ,  &  de  tous  les 
effets ,  marchandifes  &  viûuailles  qui  s'y  trouvoient. 

»  Quand  un  Vaiffeau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la     Vaifleau  qui 
.jf  nuit ,  le  Maître  fera  tenu,  dès  le  jour  précédent,  de  fe  met-  pSSi^t  hTù£ 
ti*  tre  en  lieu  propre  pour  foitir  fans  aborder  ou  faire  dommage 
|V^  à  aucuns  de  ceux  qui  feront  en  même  rade ,  à  peine  de  tous 
\^  dépens , dommages  &  intérêts,  &  d amende  arbitraire».  An. 
|hj  j  tiu  des  Rades.  Ibiq.  Valin. 

Le  Vaiffeau  qui  court  à  voile  <léployée ,  doit  en  entier   le     Quî  eft  à  la 
>mmage  qu'il  caufe  à  celui  qui ,  étant  à  la  cape ,  ne  peut  fe  J^  garde  à  celui 

ettre  à  l'écart.  qui  eft  à  la  cape. 

La  Polacrc  du  Capitaine  Villecrote  étoit  à  la  cape  entre 
^ommegue  &  l'Eftàque  y  où  elle  attendoit  fes  poudres.  Un 
-Suédois  vint  fur  elle  à  pleine  voile.  Les  gens  de  k  Polacre 
\\iî\  crièrent  d'arriver.  Le  Suédois  répondit  non  forffo  :  ceft- 
r^d-dire^  ne  craignez  rien.  Cependant  il  inveftit  la  Polacre, 
lui  écrafa  la  chambre ,  fept  membres  de  bâbord ,  &  l'ayant 
^^ccrochée  avec  Tancre,  il  lentraîna  avec  foi  pendant  demi- 
î|iieure.  Sentence  du  27  Août  1749,  qui  condamna  le  Suédois 
^   payer  k  dommage.  Arrêt  du  30  Juin  1750,  qui  confirma 
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cette  Sentence.  M.  Maflel  avoit  écrit  en  première'^  inftance 
pour  Villccrofe. 
Qui  replace  Celui  qui  dans  le  Port  ne  garde  pas  la  diftance  prefcrite, 
ou  qui  fe  place  mal ,  doit  payer  le  dommage  qu'il  caufe.  Con- 
fulat  de  la  Mer,  ch.  loo.  Ordonnance  de  i68i  ,  art.  3  ,  m. 
des  Rades  ;  art.  4  ,  tit.  des  Ports.  Valin  ,  fur  f  article  1 1  , 
tit.  des  Avaries  y  pag.  171. 
Qui  embarraffe      »  Ne  pourront  les  Mariniers  amarrer  leurs  Vaifleaux  ,  qu^aux 

lepïïfla^e.  ^  anneaux  &  lieux  deftinés  à  cet  effet,  à  peine  d'amende  âr- 

>*  bitraire  ».  Art.  3  ,  tit.  des  Ports. 

Dans  la  rade  de  Marfeille ,  on  avoit  pratiqué  trois  fbaliiês 
ou  bagues ,  pour  fervir  à  faire  fortir  du  Port  les  Bàtimens , 
quand  le  vent  du  Nord-oueft  eft  forcé  ;  mais  il  ne  leur  étoit 
pas  permis  d'y  refter  amarrés  lorfqu'ils  étoient  en  rade.  Ce- 
pendant le  10  Février  1757  ,  le  Corf^ire  le  Colibry  étoit  refté 
amarré  fur  une  de  ces  bagues.  La  Tartanne  notre  Dame  du 
Rofaire ,  Capitaine  Marc  Jaufferan ,  venant  du  Languedoc , 
pouflee  par  le  vent  du  Nord-oueft  ,  &  ne  pouvant  mouiller 
dans  la  rade ,  rencontra  le  greling  du  Colibry  qui  traverfoit 
l'entrée  du  Port ,  &  fut  jettée  contre  terre,  où  elle  fe  brifk. 
Jacques  .  Rambaud  ,  Supercargue ,  voulant  s'accrocher  à  une 
corde  du  Colibry ,  tomba  dans  la  mer.  Son  fils  déjà  en  fureté 
fur  le  Corfaire ,  fe  précipita  dans  l'eau  pour  fauver  fon  père. 
Ils  périrent  tous  les  deux.  Je  vis  fur  le  rivage  le  corps  de  ce 
fils,  dont  la  mort  glorieufe  fut  un  exemple  de  la  piété  filiale. 

Sentence  du  6  Oftobre   1757,  qui  condamna  les  Armateurs 
du  Corfaire  à  payer  la  valeur  de  la  Tartanne  &  de  la  cargai* 
fon.  Arrêt  du   ji  Juin   1758,  qui    confirma  la  Sentence. 
Vaîflcau  mal       Le  Vaiffeau  qui   caufe  du  dommage    pour   avoir  été  mal 

ilmarré.  amarré ,  ou  l'avoir  été  avec  des  cables  infuffifans ,  le  fupporte  ' 

en   entier.  Confulat  de  la  Mer,  ch.    198  &  200.  Droit  han- 
féatique,  tit.  jo,  art.  4.  Valin, yî^r  tart.  11,  tit.  des  avaries ^ 
pag.  170. 
Navire  plus         Dans   le  concours  de  deux  Navires  ,  l'un  gros ,  l'autre  plus 

îupîusgîosr  ^^  P^^t ,  celui-ci  doit  céder  le  pas  au  premier,  fi  les  circonftai>-  ' 

ces 
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ces  du  temps  &  du  lieu  ne  sy  oppofent.  Targa ,  cap.  53, 
pag.  255. 

L'abordage  eft  préfumé  procéder  du  Navire  laiffé  fans  Gar-  ,  Navire  laMc 

,«  A  -      j       n     ^  lans  Gardien, 

tlien.  Argum.  art,  2  9  ut.  des  rorts. 

Si  un  Navire  heurte   contre  des   ancres  laiflees    fans   gavi-    Ancres  laiffées 
teaux ,  le  dommage  eft  imputé  à  celui  qui  les  avoit  ainfi  laif-  *"*  savucaux. 
{éts.  Art.    5  ,  lit.  des  Ports.  Confulat  de  la    Mer,    ch.    243. 
Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  28,  5^.  Jugemens  d'Oleron,  art. 
ij.  Ibiq.  C\c\Y^Cy  pag.  70. 

Si  labordage   n'eft  pas   arrivé  par  cas   fortuit ,  &  qu'il  foit    Abordage  ar- 


impoflible  de  favoir  par  la  faute  de  qui ,  c'cft  alors  le  cas  de  rivé ,  non  par  cas 
partager  le  différend,  &  de  faire  fupporter  la  moitié  du  dom- SVlch^^^^^^^ 
mage  à  chacun  des  deux  Navires.  Tel  eft  le  fens  de  Tarticle  tautc  de  qui. 


ip  ,  lit.  d:s  avaries,  n  En  cas  d'abordage  de  VaifTeaux ,  cft-il 
*>  dit,  le  dommage  fera  payé  également  par  les  Navires  qui 
*>  lauront  fait  &  foufFert ,  foit  en  route ,  rade ,  ou  au  Port  ». 
Vid.  les  Jugemens  d'Oleron,  ^rr.  14  ;  l'Ordonnance  de  Wis- 
buy  ,  art.  26,   27,  50   &  70;   6*  le  Droit  hanféatique  ,  tit. 

10. 

Stypmannus ,  paru  4 ,  cap.  19  ,  «.  4c  ;  Kuricke  ,  pag.  Soi  ; 
Loccenius  ,  lih.  3  ,  cap.  8  ,  n.  11,  difent  que  ce  partage  eft 
ordonné  par  équité^  &  attendu  la  difficulté  de  la  preuve. 

Cleirac ,  page  67  ,  paroît  réduire  ce  partage  au  cas  où 
X Agent  -&  le  patient  font  blâmables^  &  leurs  excufes  fort  obf-- 
cures. 

Grotius,  liv.  2  ,  ch.  17,  §.  21  ,  dit  que  w  comme  il  eft 
*>.  difficile  de  prouver  la  faute ,  lors  même  qu'il  y  en  a  vo- 
n  lontairement ,  les  Loix  de  plufieurs  peuples  veulent  qu'en  ce 
^  dernier  cas  y  les  Maîtres  des  deux  Vaiffeaux  fupportent  cha- 
n  cun  fa  part  du  dommage  ». 

On  trouve  dans  nos  livres  divers  cas  oii  le  partage  eft  or- 
donné, à  caufe  de  la  difficulté  de  la  queftion.  Coquille,  quejl. 
6j,  in  fine.  Henry  &  Bretonier,  tQm.  i^pag.  42.  Boutaric, 
infi.,pag.  278.^ 

Dans  le  cas  d  un  incendie  de  deux  moulins   voifins ,    étant 
incertain  par  le    fait  de   qui  le  feu   avoit  pris ,  le    Parlement 
Tome  I.  ^  ê  S 
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de  Paris,  par  fon  Arrêt  du  2  Mai  16S6,  décida  que  les  répara- 
tions feroient  payées  par  contribution  entre  les  Propriétaires ,  les 
Fermiers  &  leurs  Garçons,  Journal  des  Audiences  ,  tam.  4 , 
pag.  46. 
Comment  par-  £^  dommast  fera  payé  également  par  les  Navires  qui  P auront 
mage  fouffert  i  J^^^  Qf  jouffert  :  (  art.  10,  uu  des  avar.  )  c  eft-à-dire ,  par  portions 
égales,  fans  coniidérer  leur  valeur  refpeûiye.  Valin  ikiq.  pag. 
166.  JEquis  fortibus  y  dit  le  Droit  hanféatique ,  lit.  10  ,  an.  u 

De  là ,  il  peut  très-fort  arriver  que  lentiere  valeur  dm 
des  Navires  foit  abforbée  par  la  demi  du  dommage  ^  tandis 
que  l'autre  Navire ,  beaucoup  plus  important ,  fupportera  avec 
aifance  la  demi  reftante. 

On  eftime  les  dommages  foufferts  par  Tun  &  lautre  Na* 

vire  ;  de  quoi   on  fait  une  mafle  qu'on  partage  également 

S-  4-  Si  l'abordage  arrive  par  pure  fortune   de  mer ,  il  eft  évi- 

rivé  à  u^ar^chan-  dent  que    le  dommage    caufé    aux    marchandifes  ,   eft   avarie 

dife ,  par  l'abor-  {impie  pour  compte  des  Propriétaires ,  &  par  conféquent  pour 

*^^'  celui   des  Affureurs. 

Si  l'abordage  eft  arrivé  par  la  faute  d'un  des  Navires ,  le 
dommage  caufé  aux  marchandifes  doit  être  payé  par  le  Na- 
vire qui  eft  convaincu  de  faute ,  fans  que  les  marchandifes 
chargées  dans  ce  dernier  Vai  fléau  ,  y  contribuent  en  rien* 
Bona  verb  mercatoris  Libéra  maneant ,  dit  le  Droit  hanféatique  > 
lit.  10,  art.  1.  En  effets  (i  elles  ont  elles-mêmes  reçu  du 
dommage ,  il  doit  être  réparé  par  le  Navire  à  qui  la  faute  eSt 
imputée. 

Si  l'on  ne  peut  favoir  par  la  faute  de  qui  l'abordage  eft 
arrivé ,  chaque  Navire  doit-il  fupporter  le  dommage  fouflfert 
par  fa  cargaifon  ?  Je  crois  que  ce  dommage  eft  pour  le 
compte  du  Marchand  ou  de  (es  Alïiireurs  ,  fans  que  le  Na* 
vire  en  foit  refponfable  ;  parce  qu'en  règle  générale,  le  doute 
fufïit  pour  faire  préfumer  la  fortune  de  mer  ,  plutôt  que  la 
faute.  L'efpcce  de  partage  établi  par  l'article  10,  tit.  des  avor^ 
ries  ,  eft  une  exception  qui  n'eft  applicable  qu'aux  Navires , 
fans  embrafTer  les  marchandifes;  Via.  Valin ,  tom^  2  v/^^g"-  ï^?» 

Dans  ce  même  cas  ^^  il  eft  certain  que  les  cargaifons  refpec- 
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tîvcs  ne  fc  doivent  rien  Tune  à  lautre,  parce  qu'il  ne  s  agit 
pas  d'un  dommage  opéré  par  le  falut  commun.  Cleirac ,  pag. 
6^  y  n.  %  j  critique,  à  jufte  titre  ,  Tarticle  14  des  Jugemens 
d'Olcron.  >^  En  ce  c^ ,  dit-il ,  il  n'y  a  pas  grande  apparence 
>#  de  raifon  à  faire  contribuer  les  Marchands  aux  dédomma- 
h  gemens  d'un  tel  accident  à  l'avanture  arrivé  par  1^  coulpe 
H  des  Mariniers  i  &  notoirement  hors  la  confidération  de  la 
t^  confçrvation  commune  >*. 

Le  Droit  hanféatique  ,  tit.  10  ,  art.  4  ,  exempte  en  pareil 
cas  les  marchandi&s  de  toute  contribution.  Utraque  navis , 
exceptis  tamen  bonis  m^rcatorum  ,  damnum  Jîmul  refarcire  débet. 

C'eft  à  cette  décifion  qu'on  doit  s'arrêter,  malgré  Van.  14 
des  Jugemens  d'Oleron  ,  &  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  an.  16 
&  67. 

Il   eft  défendu  de  pratiquer  dans  la  mer ,  des  ouvrages  qui         §.  y. 
nuifent  à   la  navigation,  jin.   2 ,  tit.  du  rivage.  X.  3  ,  £  ne  fibS^^f  SvljL' 
quid  in  loco  publico.  Straccha  ,  de  navigatione  ^  n.  10.  C«po-  tion. 
la,  de  fervitutibus    rufliconun    prcediorum y  cap.  27.   Dunod , 
des  prefcriptions  ,  pag.  77. 

Par  le  droit  naturel,  la  mer  appartient  à  tous  les  hommes:     P**^- 
fuuurali  jure  communia  funt  omnium  hcec  :  aer,  aqua  profiuens  y       ^^^^^V^^* 
&  mare  y  §.    i  ,  inft.  de  rer.  divif. 

Il  eft  permis  à  chacun  d'y  naviguer.  Stracchfi ,  pagp  469 , 
n.  6.  Stypmannus,  pag.  10  ,  25  ,  49,  i}6  ,  580  ,  6z9.  C$ç^ 
pola ,  pag.  421  ,  &c. 

Il  eft  permis  également  à  chacun  de  faire  la  pêche.  Z»  4, 
ff.  ik  divif.  rer.  L.  1  Ô^^S^ne  quid  in  loco  publico.  Z.  1 3 ,  §.  7 , 
ff.  de  injuriis. 

Mais  la  liberté  de  la  pêche  eft  fubordonnée  à.  celle  de  la 
navigation,  parce  que  l'intérêt  général  des  hommes,  rend  la 
navigation  néceflaire  ;  au  lieu  que  la  pêche  n'intéreflè  pro- 
prement que   ceux  qui  s'y  adonnent. 

Voilà  pourquoi  le  Préteur,  par  un  interdit ,  avoit  défendu  de 
rien  fûre ,  ni  dans  la  mer ,  ni  au  rivage  y  qui  pût  nuire  à 
la.  navigation.  Labeo  ait  competere  interdi3um  :  ne  quid  in 
mare  ,    inve  littore ,  quo  ponus  ,  Jlatio  ,  iterve    navigio   de^ 


4TO  TRAITE 

teriusfiat.  L.  1 1  $•  17  y  S.  de  fluminibus  ^  ne  quid  inflwnint  pu^^ 

blico. 

UOrdonnance  de  la  Marine  ,  en  déclarant  la  pèche  ésssss 
la  mer  libre  &  commune  ^  prohibe  tout  ce  qui  peut  nuire  SSSt 
la   navigation. 

Elle  ordonne  de  démolir  les  Parcs  &  Bouchots  ,  qui  f^âe 
trouvent  conlfa-uits  fur  les  grèves  de  la  mer,  à  deux  cen^^^t 
braffcs  du  paffage  ordinaire  des  Vaijfeaux.  Art.  11  ^tit.  dis^^ 
Parcs. 

Elle  défend  de  tendre  les  guideaux  dans  le  paffage  ordinau^r-m 
des  Vaiffeaux  y  ni   à  deux  cent  brajfes  près.  Art.    12» 

Elle  ordonne  d'arracher  les  pieux  établis  pour  tendre  le^-^ 
guideaux  qui  fe  trouveront  plantés  dans  le  pajfagt  des  Vaif'^f 
féaux  j  ou  à  deux  cent  brajjes  près.  Art.  13. 

Elle  enjoint  aux  Propriétaires  des  Madragues ,  dé  mettre  fii  ■cjf 
les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer  ,  des  hourins^  bouées^:^: 
ou  gaviteaux.  Art.  3  ,  tit.  des  Madragues. 

H  Fait  défenfes   de  placer  aucune  Madrague    ou  Bordigue-^^,. 
>p  dans  les  Ports  ou   autres  lieux  où   ils    puiflènt  nuire  à 
>p  navigation  ».  j4n.  4; 

Enfin,   comme  il  eft  impoffible  de  prévoir  tous    lès 


&  de  prévenir  par  le  détail  tous  les  inconvéniens  dans  urrrae 
matière  où  il  s'agit  d'allier  des  points  fouvent  difparates^  Je 
Légiflateur  y  a  pourvu  par  une  difpofition  générale. 

Ceft  l'article   8  ,  tit.  des  Madnigues  ^  dé]di  cité.»  Ne  poix  > 
H  ront  les   Propriétaires    ou    Fermiers ,  prétendre  aucuns   cL<^- 
»  pens  ,   dommages  &  intérêts   contre  les  Mariniers  dont   l«?$ 
»  Bateaux  auront  abordé  leurs    Bordigues  ,  s'ils  ne  jujlifi^^ 
»  que  l'abordage  a  été  fait  par  leur  faute  ou  malice»..  Ce  qtu 
«ft  dit  ici  à  l'égard  des  Bateaux ,   doit ,  à  plus   forte  raifon.i 
avoir  lieu  à  l'égard  des  gros  Navires. 

La  fagcfïè  de  cette  difpofition  eft  évidente.  La  mer  eft  par 
excellence  le  partage  des  Vai fléaux.  Elle  eft  le  lien  qui  rappro- 
che les  hommes  les  uns  des  autres ,  &  qui  forme  de  tous  enfem- 
ble  une  même  femille ,  dont  les  fecours  refpeûifs  répondent 
iux  bçfoins  de  chacun»  Ipf(^  auttm  mare  fie  tcrram  appeum 
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titoribus  alludit ,  ut  una  ex  duahus  naturis  confiata  vidcatur. 
Ciceron ,  de  naturà  deorum^  lib.  2,  cap.  39. 
X  H  eft  donc  convenable  que  la  liberté  de  la  pêche  ,  dont 
Fobjet  eft  borné  ,  cède  à  la  liberté  de  îa  navigation  ,  dont  Tob- 
jet  eft  laniverfeL  S'il  eft  permis  de  pêcher ,  c'eft  pourvu  que 
la  navigation  nen  reçoive  aucune  entrave. 

Celui  qui  ,  s'exerçant  à  la  pêche ,  jette  fes  filets ,  ou  éta- 
blit fes  Madragues  ,  doit  par  conféquent  agir  de  manière  k 
prévenir  tout  obftacle  au  cours  des  Navires.  E  répond  fans 
difficulté  du   dommage  quil  leur  caufe. 

Si  les  Navires  rompent  ou  emportent  {q%  filets,  il  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  :  parce  que  la  mer  a  été  faite 
plutôt  pour  y  naviguer ,  que  pour  y  pocher. 

Un  feul  cas  eft  excepté  :  c'eft  lorfque  les  filets  ou  Madra- 
gues ont  été  rompus  par  là  faute  ou  la  malice  des  gens  du 
Vaiffeau. 

Au  refte,  fi  Faccident  eft  arrivé  par  la  faute  du  Navire, 
on  fe  borne  à  eftimer  le  dommage  fait  aux  filets  ou  à  la  Ma- 
drague,  fans  avoir  égard  au  poiiGfon  qui  auroit  été  pris.  Agi- 
tur  ob  retia  ,  non  pifcium  ,  qui  ideo  capti  non  funt  ,  jieri 
mfiimationem  :  cicm  incertum  fuerit  an  caperentur.h.  29  ^  §•  3  .. 
n.  ad  leg.   aquii. 

Si  pour  éviter  un  naufrage  imminent,  on  coupe  les  ca-  CaUc coupe, 
blés  d  un  autre  Navire ,  on  ne  répond  ni  de  ce  dommage , 
ni  des  fuites  ,  parce  que  la  néceffité  à  laquelle  on  ne  s  eft 
pas  expofé  par  fa  faute  ,  eft  la  plus  impérieufe  des  Loix. 
Labeo  fcribit^  Ji  cum  vi  ventorum  navis  ^  imputfa  effet  in  fu-r 
TUS  anchorarum  alterius  ,  &  nautce  funes  prœcidijfent ,  f  nullo 
alio  modo  ,  nifi  prcecifis  funlbus  ,  explicare  fe  potuit  ,  nullam 
aclienem  dandam.  L.  29 ,  §.  3  ,  fF.  a^  lep  aquil.  Jugemens^ 
d'Oleron,  art.  15.  Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  27.  Locce— 
nius  ,  liv.  3  ,  cap.  8  ,  /z*  12.,  Elie  Luzac,.  fur  Wolf^  §*  3  , 
tom.   i^.^pag.    11..        ^  ^  ^ 

Tout  ce  qui  vient  d'être  obfervé  dans  la  préfente.  Seâion^    Rècapituiaiio«; 
intéreffe  direftement  ou  indireûement  les   Afllireurs.- 

iP.  Lorfque  le  VaiiTeau  que  j'ai   fait    affurer  ,    a   été  en- 


\^ 
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dommage  par  le  heurt  dun  autre  Vaiflèau  ,  ou  par  une 
ancre ,  ou  par  upe  Madrague  ^  &ç,  les  AflUrew?  font  tenus 
de  m'indemnifer  du  dommage  fouiFert ,  û  Tacçident  eil  arrivé 
par  cas  fortuit.  Pothier, /z.  50. 

2^.  Il  en  eft  de  même  fi  l'accident  eft  arrivé  par  hfauu 
du  Maître  d*un  autre  Navire  :  auquel  cas  je  dois  céder  aui 
Affureurs  mes  aftions   contre  lauteur  du  dommage. 

3^.  Si  laccident  eft  arrivé  par  la  faute  du  Capitaine  ou 
des  Mariniers  du  Navire  affuré ,  les  Aflureurs  n'en  répon- 
dent point ,  à  moins  que  par  la  police  ik  ne  fe  foient  rai- 
dus  garans  de  la  Baratterie  du  Patron. 

4^.  Dans  le  cas  où  ,  judicio  rufticorum ,  le  dommage  eAii 
panagé  entre  les  dewx  Navires  ,  je  crois  que  les  Aflureurse 
répondent  de  la  part  qui  compete  au  Navire  par  eux  af— ^ 
furé.  Le  doute  qui  occafionne  un  pareil  partage ,  ne  iiiffi». 
pas  pour  les  décharger  de  l'accident ,  s'ils  ne  rapportent  unes 
preuve  capable  de  détruire  la  préfomption  légale  établie  con— ^ 
treux. 

Si  cette  preuve  étoit  rapportée,  dès-lors  tout  doute  s'év; 
nouiroit  ;  le  partage  déterminé  par  l'article  10  ,  tit^  des  avi 
ries ,  n'auroit  plus  lieu  ,  &  la  caufe  des  Aflureurs  feroit 
cidée  d'après  la    vérité  connue.  Mais  tant  que  le  doute   fubd 
fifte,  le  dommage  partiel  doit  être  rembourfé    par  les  Aflh 
reurs  ,    par   cela  feul  que  laccident  eft  arrivé  fur  mer 
le  temps  &  les  lieux  des  rifques. 


gay         ■   < ^^ 


SECTION    XV. 

Changement  de  route  ou  de  voyage. 

L'article  16  ,  h.  t. ,  après  avoir  mis  aux  rifques  des  Aiïu* 
reurs  toutes  les  pertes  &  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par 
tempête ,  naufrage  ,  échouement  &  abordage  ,  ajoute  qu'ils  fe- 
ront également  tenus  des  pertes  &  dommages  qui  arrivent  par 
changement  de  route  ou  de  voyage. 
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Mais  il  faut  que  ce  changement  de  route  ou  de  voyage  ait    Cf  changement 

t  ,  r'  -     ^  ^  -Jir-  cft  il  préfumé  fa- 

îte occafionne  par  tempête,  ou  par  cramte  des  Ennemis,  ou.j^i>  ^ 

uitre  caufe  nécefTaire  ;  car  la  règle  générale  qui  rejette  fur  les 

A.flureurs  les  accidens   arrivés  fur  mer^   eft  modifiée  par  une 

autre  règle  qui  les  difpenfe  des  pertes  arrivées  depuis  la  rupture  du 

voyage. 

Vous  dites  que  le  Navire  eft  perdu.  Je  réponds  que  la 
perte  eft  arrivée  après  la  rupture  du  voyage  affuré.  Vous  ré- 
pliquez que  k^.yphangement  de  route  ou  de  voyage  a  été 
3péré  pour  csufo  nécefTaire  ;  vous  redevenez  demandeur  en 
:ette  réplique ,  de,  l^uelle  yous  ètj^s  par  conféquent  obligé  de 
'apporter  la  preuve,;  A3or  replicationem  fuam  probare  tenetur, 
Zotv\nus ,  C.  de  probau^  pag.  181.  Celui  qui  avance  un  fait, 
loit  le  prouver  :  Ei  incumbit  probaiio  ,  qui  dicit  ^  non  qui  ncgat. 
—  L.  I  &  2 1  ,  fF.  eod. 

Nota.  Tout  ce  qui  regarde  la  route  ou  le  voyage  affuré  ,  eft 
rop  vafte ,  pour  en  faire  la  matière  d  une  Seûion.  Je  le  traiterai 
ians  le  Chapitre  fuivant. 


=^  ■       ■         II-  •  '•  8*g 


SECTION    XVI. 

Changement  de  Vaiffeau. 


Vous  avez  affrété  un  Navire  pour  le  tranfport  de  vos  mar-  x^if^fiîfon  da 
liandifes.  Le  Capitaine,  fans  y  être  forcé  par  la  néceflité  des  Droit Romaiiw 
occurrences,  &  fans  votre  confentement,  les  charge  dans  un 
Navire  plus  mauvais  :  Eafque  merces  ^  nullâ ,  nauta  y  necejjitau 
<^aUus  y  in  navem  deteriorem  ,  cùm  id  f cirez  te  fieri  no  lie  ^  tranf^ 
y-Ut  ;  le  dernier  Navire  périt.  Vous  pouvez  attaquer  par  laâion 
<^cati  le  Capitaine  avec  qui  Toxis  aviez  contrafté  ,  pour  le 
f^re  condamner  à  vos  dommages  &  intérêts.  Ceft  la  difpo- 
fition  de  la  Loi   lô  ,  §.   i  ,  ff.  ad  Leg.  Rhod. 

Cette  Loi  ajoute,  que  vous  ne  pouv^  vous  plaindre  de  rien, 
il  ruh'&  l'autre  Navire  ont  péri^d^ns  la  même  navigation: 
imà  contra ,  Ji  modo  eâ  navigatione ,  utraque  navis  periit^ 
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Les  Dofteurs  ont  beaucoup    argumenté  fur  cette  Loi ,  ainll 
qu'on  le  verra  bientôt. 
§   i.  L'Ordonnance  en  Tarticle  26 ,  h.  t. ,  met  aux    rifques  des 

l'<£omiatce.  ^^  ^ffureurs  le  changement  de  VaiJJcau.  Mais  cette  décifion  eft  mo- 
difiée  par  d'autres    articles. 
Changement  de      ^i  le  changement  de  VaifTeau  eft   fait  fans  le  confentemenc 
Vaifleau  avant  le  des  Affureurs  ,   avant    le  rifque    commencé ,  TAffurance  fera 
rifquccommencé.^^j^qyg   &  la  prime,  reftituée.   Ceft  la  décifion   du    Guidon 
de  lu  Mer,  ch.  9,  an.  4  ,  &  de  notre  (^rdonhahce-,   aru  27, 
//•  t.  Roccus,  i^ot,  9.  :       *f'»;     . 

Chaneementdc      ^  ^^  ch:mgement  de  Navire  eft   fût  pendant  le  cours  au 
Vaiffeaii,  après  le  voyage  yri/2^  utcejfité  ^  &  fans  le  confenteniènt  des  AfliireuR, 
nfquc commence,  n^  feront   déchargés  des  rifques ,   &  ne  feront  pas  tenus  de  nf 
tituer  la  prime.    Art.  27,  h.  t.  Confulat  de  la   Mer,  ch.  87 

Si  dans  le  cours  du  voyage  y  &  enfuite  d'une  fortune  de 
mer,  le  Capitaine  eft  obligé  de  louer  un  autre  Navire  pour  y 
transborder  les  effets  alîbres  ,  les  Affureurs  courront  les  rifques 
fur  les  marchanda fes  jufquà  leur  débarquement  dans  le  lieu  èi 
leur  dejlination.  Ceft  le  rôfultat  de  nos  Loix  Nautiques.  Guidofl 
de  la  Mer,  ch.  9,  art.  4.  Ordonnance,  tit.  du  fret  ^  art.  11. 
Déclaration  du   17  Août  1779,  art.  9. 

Les  diftintl:ions  que  je  viens  de  fiire ,  font  répétées  dans 
tous  nos  Livres.  Straccha,  gl.  8,  n.  /^.  Roccus,  n.  x%  ^90. 
Cafaregis  ,  difc.  i  ,  /2.  34  &  133.  Santerna ,  )?^rf.  j,  /i.  jj. 
Stypmannus , /?^rr.  4  ,  cap.  7  ,  /î.  290  &  594,  Kuricke  diatrib.^ 
n.  1 1  ,  pag.  83  5.  Loccenius  ,  lib.  2  ,  cap.  5 ,  n.  14,  Pothicr, 
A.  r, ,  /î.  51  6*  68  ,  &  enfon  Traité  des  Contrats  de  grojfc^ 
/z*  18. 
§•3-.  On  a  vu  ci-defllis  que  la  Loi  ro,  §•  i  ^  ff.  de  Leg.  Rhol^ 

brogè^fan7nècef-  P^^*!^  ^û  cas  OÙ  ,  fans  néceffité  ,  la   marchandife  a  été    chargée 
fué,  eftaufllbon  dans  un  Navire  moins  bon  que  le  Vaifleau  défigné  :  m  navem 

^lelepremler.      ^,^,^1^^^^^  ^ 

Ces  derniers  'mots  ont  porté- divers  Auteiirs  à  croire  que  les 
Afliireurs  ne  font  difpeiifés   du  rifque,  ^t^autant  que  la  mar- 

chandiC; 
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chandife  a  été  chaînée  dans-  ua- N^y ire  pire  que  celui  <léfigfté. 
G^faregis,  dlfc.  i  ^  n.  554  Roccus,  ru  57.  Straccha,  de-naut.^ 
dort.  }  9  n.  10.  Deforte  que  fi  la  marchandife  aflurée  avoit 
écé  mife  d»ns  un  Vaifleau  également  bon,  ou  meilleur ,  les 
Aflureurs  en  répondroienti  « 

Divers  autres  Auteurs  :  doutent  de  cette  aflertion ,  fur  le  fon- 
dement que  les  Affureurs  pouvoicnt  avoir  eu  plus  de  confiance 
en  la  perfonne  du  Capitaine  défigné  dans  la  police ,  qu'au  Ca- 
pitaine d  un  autre  Navire  ,  quoique  cet  autre  Navire  fût  meil- 
leur &  plus  gros.  Peckiust  ad  d.  Leg.  10  ,  §.  i  ^  pag.  i^j. 
Stypmannus ,  part.  4,  tic.  7,  n.  215.  Kuricke  ,  ad  jus 
hanfeat. ,  tit.  3  ,  art,  19  ,  /2.  6  »  pag.  724. 

Parmi  nous,  la  perfonne  du  Capitaine  nommé  dans  la  po- 
lice ,  eil  très-indifférente  »  attendu  la  claufe  bannale ,  ou  autre 
jour  lui.  Mais  les  Affureurs  font  fondés  à  dire  quik  avoient 
plus  de  confiance  au  Navire  défigné ,  qu'à  tout  autre  j  qu'ainfi, 
fans  leur  confentement  &  fans  nécefiité ,  on  na  pu  leur  faire 
courir  les  rifques  d  un  autre  Vaiffeau ,,  quoique  plus  gros  & 
meilleur.  Quoniàm  reâè  ajfecurator  dicere  poteji  qubd  ex  genio  ^ 
vcl  alio  motivo ,  fupcr  unius  magis ,  quàm  alterius  navis  for-- 
tunam  »  fponjionem  faccre  voluerit  ;  de  Luca,  de  credito  ^  difc^ 
108  ,   /ï.  7.  , 

Telle  eft  notre  Jurifpnjdence,  fondée  fur  Tart  3  ,  A.  r. ,  qui 
veut  que  la  police  contienne  le  nom  du  Navire  :  ce  qui ,  en  règle 
géniale ,  exclut  toute  fubrogation. 

Suivant  la   même  Loi    10  ,  §.    i  ,  ff.  ^  Z^p-.  Rhod.^  Ton     ^.,§ /•    vt 

,  tu-  I      V»      •     •  •        r  »      rr   I  Si  les  deux  Nar 

na  aucune   action  contre  le    Capit^me»    qui  »  fans  necelute,  vires périflent. 
charge  la  marchandife  dans  un  autre  Navire,   s'il  arriye  que 
les  deux  Navires  périffent  égalemtent  \  fi  utraque ,  navis  ppriit. 
Car  la  chofe  eût  également  péri  dans  le  Navire  défigné  :  utique 
cùm  interitura  eiïet  ea  res.  L.  14,  §.  i  ,  ff.  depofiii. 

Telle  eft  la  Doârine  de  Mornac  fur  Iq,  Loi  10 ,  ff,  V^  Lég. 
Rhod.i  de  Santerna , /^arr.  3  >  «.  35  ;  &de  Cafarj3gi$ , i^t/c.   i;,    '  1.:^ 
n.  35,  Jifc.   2269  «•  38.       .  ; 

. .  tes  articles;  3  &  j  2  ,  A.  r. ,  s'o|^ferit  en  matière  d'Aiïurance  à    . 
una,pîircille  déctfion.  Dès  que  (ans. néccffité,  la  chofe  affur^e  çftl    ^^ 
Tome  L  H  h  h 
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mife  dans  tout  autre  Navire^  le  Contrat  cft  réfolu  ipfo  jure;, 
par  conféquent  le  fort  des  deux  Bâtimens  eft  devenu  étranger 
aux  Affurcurs. 

Marquardus ,  lit.  1 9  cap^  i  j  ^  n.  6i  ^  demande ,  Ji  in  unâ 
6»  eâdem  navigatione  merces  transferantur  ex  unâ  navi  in  aliam^ 
&  novijjîma  depcrdatur  cum  mercibus  >  num  ajfecurator  uneatur  de 
tali  periculi  evemu  ?  Il  répond  :  infpicieridam  ejfe  formam  af^ 
fecurationis ,  an  in  eâ  mentio  facia  novij/îma  navis ,  an  minus  f 
Si  pnùs  ,  utiquè  ex  lege  conventionis  tenetur  >  modo  abfque  dolo 
atque  culpà  ijle  cafus  contigerit.  Si  menuo  faSa  non  fit ,  non  le- 
nttur.  s 

Pothier  ,72.^9,  décide  que  >>  le  Contrat  d'Aflurance  eft 
^  réfolu  de  plein  droit ,  auffîtôt  quon  s'ejl  écarté  de  la  loi 
»  du  Contrat^  en  chargeant  les  marchandifes  fur  un  autre 
^  Vaiffeau    que   celui    fur    lequel    elles    dévoient    être    char- 

n   gécs   ^. 

Telle  eft  la  règle  vis-à-vis  des  Affureurs.  Mais  par  rapport   _ 

aux  chargeurs ,  M.    Valin ,    (  art.  9  ,  tit.  du  Capitaine  )   fou 

tient  qu'il  n'en  eft  pas'  ainfi.  »  Navire  pour  Navire ,  dit-il  ,^^ 
>►  cela  doit  leur  être  égal ,  dés  que  tous  deux  ont  pérL  Ils  au 

»  roient  perdu  tout  de  même ,  quand  il  ny  auroit  pas  eu  de  chan • 

H  gement  de  Navire  ». 

J'adhère  à  la  doârine  de  M.  Valin,  pourvu  que  le  chargeuir-Mr 
n  ait  point  fait  faire  d'Affurance  Dans  ce  cas ,  la  faute  eft  non  done^srv^ 
mageahle ,  &  rien  ne  s'oppofe  à  la  difpofition  du  droit  com-^tn- 
mun;  mais  (i  le  chargeur  5  eft  fait  affurer,  fe  trouvant  alon^crs 
'  privé,  par  le  fait  du  Capitaine,  de  toute  aôion  contre  fe^^^ 
Affureurs  ,  il  eft  juftft  qu'il  ait  fon  recottrs  contre  le  Ca^^* 
pitaine  qui  s  eft  volontairement  écarté  ^u  pafte  de  fon  Qor^^^ 

trat.  •  -      '  

§•  î-  11  réfulte  de  ce  que  je  vieni  de  dire  ,  que  Ip  changement  aJtJ^ 

NSlr^^S^ft"  pï  Navire  ,   même  pendant   le  cours  du  voyage ,  n'-eft   pas  pré^^" 

préfiimé  fatal,     -fiimé  ifatal..  Il  faut  que  l'Affuré  prouve  que  ce  cKançement  -^-  '* 

été  néceffité  ^^x  fortune  de  Mer. 

Casmiifyarictt      Loffquc  "^dxfonum  de  mer ,  le  Navire  a  été  mii  hort  d^ita^^^ 

de  changer  de  Na-^^  Continuer  ja  navigation^  c'eft  le  <:as  d'en  louer  wi  ^«uà'e^^ 


Vire. 
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Lir  lequel  les  marchandifes  (oient  chargées.  Déclaration  ^1^  27 
4out  1779 ,  art.  7  &  9  ;  Ordonnance  de  la  Marine ,  art.  1 1 , 
it.  du  fret.   Jugement  d'Oléron ,  art.  4. 

Cette  fortune  de  mer  arrive  toutes  les  fois  que  le  Navire 
\  été  mis  hors  d  état  de  navigation  9  foit  par  tcmpêu ,  foit  par 
Ickouement^  foit  pour  avoir  elïiiyé  un  combat.  Pothier,  Traité 
ies  Chartes-parties  ^  n.  6S  ^  tom.  z  ,  pag.  394. 

Si  le  Navire  a  fait  naufrage  ^  c'eft  encore  le  cas  de  s*eii  pro- 
:urer  une  autre  pour  y  charger  les  marchahdifes  fauvées»  & 
les  conduire  au  lieu  de  leur  deftination.  Art.  21  &  22  9  tit. 
ht  fret.  Droit  Hanféatique  ,  tit.  9  ,  art.  i.  Pothier  ,  /i.  51, 
h.  t. 

Il  en  eft  de  même  ,  fi  le  Navire  eft  arrêté  pour  long-temps 
par  autorité  fupérieure.  Règlement  dAmflerdam ,  art.  8. 

Et  il  en  eft  encore   de  même  ,  fi  le  Navire  a  été  pris  ,   & 

le  la  marchandife  foit  relâchée  ou  rachetée.    Art.  66  &  6y , 

La  Loi  10,  §.   I  ,  ff.  Je  Leg.  Rhod. ,  décide  que  le  Capi-    Capitaine  eft-il 
taine  eft  dégagé  de  (ts  engagemens,  fi  par    cas  fortuit  &  fanSun^'|„„^/^^  ^"^' 
fa  faute ,  le   Navire  devient  innavigable   pendant  le  voyage  : 
fi  nayis  ejus  vitium  fecerit  fine  doLo  malo  &  culpâ  ejus. 

Antoine  Faber ,  tom.  4  ,pag.  40  ,  &  Vinnius  ^  pag.  295  , 
fur  cette  Loi ,  difent  qu  en  pareil  cas  le  Capitaine  n'eft  pas 
obligé  de  chercher  un  autre  Navire.  Non  cogitur  aliam  qupe^ 
rere  navem ,   quia  de  certâ  nave  aSiwi  ejl. 

L'article  4  des  Jugemens  d'Oleron ,  parlant  du  Navire  qui 
eft  hors  d'état  de  continuer  le  voyage ,  décide  que  »  le  Maître 
•#  peiu  louer  une  autre  nef  pour  achever  le  voyage ,  &  aura 

♦  fon  fret  des  denrées  fauvées  ». 

L'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  \6  ^  37&555dit  égale- 
ment que  le  Capitaine  peut  louer  un  autre  Navire. 

Cependant  notre  Ordonnance  impefe  au  Capitaine  lobliga- 
jon  de  louer  un  autre  Navire  en  pareil  cas. 

H  Si  le  Maître  eft  contraint  de^  foire  radouber  fon  Vaiffeau 

♦  pendant  le  voyage  ,  le  chargeur  fera  tenu  d  attendre  ou  de 
^  payer  le    fret  entier;  6f  en  cas  que  le  Yaiflèau  ne  puifle 

Hhh  2 
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>*  être  raccommodé ,  k  Maître  fera  oblige  dtn  louer  ïncef- 
H  famment  un  autre  ;  &  s'il  n*en  peut  trouver  ^  il  fera  feule* 
»  ment  payé  de  fon .  fret ,  à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
fera  avancé  >♦.    Art.   1 1  ,  tit.  du  fret. 

»  Le  Maître  fera  auffi  payé  du  fret  des  marchandifes  fauvée^- 
^  du  naufrage ,  en  les  conduifant  au  lieu  de  leur  deftinatition  j^.. 
Art.  2  1  ,   même  titre. 

»  S'il  ne  peut  trouver  de  Vaijfeau  pour  conduire  les  mai^— 
»  chandifes  fauvées ,  il  fera  payé  du  fret  à  proportion  feule  — 
H  ment  du  voyage  avancé  >>.  Art.,  ii   même  titre., 

L'Ordonnance  eft  précife  :  le  Maître  eft  ohliwi  de  louer  in-^^r 
cejfamment  un  autre  Navire  ,  &  il  n'eft  difpenfe  de  cette  obliHi- 
gation  formelle  ,  que  dans  le  cas  oà  il  ne  puijfe  pas  c^n 
trouver. 

Je  crois  donc  que  M.  Valin ,  art.  1 1  ,  tit.  du  fret^  tom.  i^m^ 
pag.  6i8  ,  &  M.  Pothier,  Traité  des  Chanes^parties  ^   n.  6&^y 

tom.  1 ,  pag.  394  ,  fe  trompent ,  lorfqu'ils  difent ,  >*  que  les  te r- 

»  mes  de  l'article    i  r  :  fera  unu  d'en  louer   inceffamment  ^zun 
>f  autre ,  doivent  s'entendre  en  ce  fens ,  fera   tenu  ,  s'il  ye  ^^t 
»  gagner  en  entier  fon  fret ,  &  non  pas  en  ce  fenS ,  qu'il      y 
»  foit  tenu    précifément  &  abfolument  :  car  par   le    ContKr-at 
H  de  louage  qu'il  a  fait  de  fon  Vaifleau ,  il  ne  s'eft  obligé  qi^:a*à 
n  fournir  fon  Vaifleau  i  il  ne  s'eft  pas  obligé  d'en  fournir  -rnan 
»  autre  \  &  lorfque  par  une  force  majeure ,  dont  il  n*eft  f^pas 
»  garant,   il  ne  peut  plus  le  fournir,  il  n'eft,  félon  les  pritt- 
)f  cipes  du  Contrat  de  louage ,  obligé  à  autre  chofe  qu'à  cïé- 
n  charger  l'affréteur  ou  locataire  du  fret  pour   ce   qui  reft^oit 
ff  à  faire  du  voyage,  lequel,  en  ce  cas  ,  doit  lui  être  pa^3^^ 
>^  feulement  pour  ce  qui  en  a  été  fait  ». 

La  doftrine  de  ces  deux  Auteurs  feroit  bonne,   fi  le  chsf- 
geur  étoit  préfent ,  ou  qu'il  fût  à  ponée  de  chercher  par  Iv* 
même  un  autre  Navire.  Tel  eft  le  cas   de  l'art.   7  de  la  E>^'- 
claration  de  1779.  ^  Lorfque  le  Navire,   eft-il  dit,    aura  été 
»  condamné  comme   étant  hors  d'état   de  continuer  (a  navi- 
»  gation  y   les  Aflurés  fur  la  marchandife  feront  tenus   de  fc     , 
»  ^re    inceffamment  fignificr  aux  Aflureurs  ,   lefquels ,  aiiifi 
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»  que  les   AfTurés ,   feront  leurs  diligences    pour  trouver  un 

*  autre   Navire ,  fur  lequel  lefdites  marchandifcs  feront  Char- 
ly gées ,  à  Tefiet  de  les  tranfporter  à  leur  deilination  »^  { 

Mais  (i  l'accident  eft  arrivé  en  Pays  lointain ,  fans  que  les 
chargeurs  puiffent  donner  leur  ordre  ,  ni  par  eux-mêmes  ,  ni 
par  leur  Commiffionnaire ,  il  n  eft  pas  douteux  que  le  Ca- 
pitaine y  qui  n  eft  pas  moins  le  Prépofé  des  Chargeurs  y  que 
celui  des  Armateurs  ,  ne  doive  veiller  à  la  confervation  de  la 
marchandife  ^  &  faire  tout  ce  que  les  circonftances  exigent  pour 
le  mieux» 

Sa  qualité  de  Capitaine  le  rend  Maître^  &  lui  défère  le 
foin  de  tout  ce  qui  concerne  le  Navire  &  la  cargaifon.  Ma- 
^/Irum  navis  accipere  dcbemus  ,  cui  totius  navis  cura  man- 
data (?/?.   L.   I  ,  §.    I  ,  AT.  de  excrcit.  aci. 

Il  eft  refponfable  de  toutes  les  marchandifes  chargées  dans 
fon  Bâtiment  dont  il  eft  tenu  de  rendre  compte.  Art.  9 ,  tu., 
du  Capitaine^ 

Il  eft  donc  obligé  de  faire  ce  qu'il  eft  à. préfumer  que  fe- 
roient  les  chargeurs  s'ils  étoient  préfens.  Uart*  45  ,  A.  r. ,  en^ 
parlant  de  TAffuré,  s'applique  au   Capitaine- 

Celui-ci  feroit  par  conféquent  très-blàmable ,  fi ,  faifant  vendre 
pour  fon  fret  gagné ,  partie  des  marchandifes  fauvées ,  il  laif- 
foit  le  refte  en  Pays. lointain,  tandis  qu'il  eût  pu  conduire 
le  tout  par  autre  Navire  dans  le  lieu  de  la  deftination. 

Les  Auteurs  qu'on  vient  de  citer,   ne  déchargent  le  Capi-     Aux  dépens  dc^ 
laine  de  l'obligation  de  louer  un  autre  Navire ,  que  parce  qu'ils  ^"** 
:roient    que   le  nouveau  Navire  feroit  loué  aux   dépens    du 
Capitaine. 

Cleirac  n'eft  pas  fort  fatisfaifant  fur  ce  point.  En  la  pag.  18 
^ix  Jugcmens  dOleron^  art.  4,  ru  4  ,  il  dit,  que  >*  le  fe- 
fc  cond  fret  des  autres  Vaiffeaux  eft  avarie  groflè ,  qui  fe  doit 
►  fupporter  aux   dépens  du  Navire  &  de  la  marchandife  ». 

Et  en  la  page  455  ,  tit.  de  la  Jurifdiclion  ^  art.  35,  n.  2, 
î  dit  5  »  que  fi  le  Navire  ne  peut  parfaire  le  voyage  entre- 

*  pris ,  le  Maître  eft  tenu  de  faire  porter  à  fes  dépens^  les  mar- 
^  chandifes  en  autres  Vaiffeaux  jufqu'au  lieu  cpi'il  s  eft  obligé , 
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»  &  pour   cette  avarie  ne  peut   demander  autre  chofe  que   le 
»  premier  fret  convenu  pour  fon  Navire  h.^ 

Dans  l'un  &  l'autre  endroit  ,  cet  Auteur  cite  rOnJon* 
nance  de  Wisbuy ,  dont  les  articles  i6  &  çj  ibmbUnt  & 
contredire. 

Le  Règlement  d'Amfterdam  ,  art.  8  ,  rejette  fur  les  At 
fureurs  tous  les  frais  faits  à  ce  fujet ,  au/Ii  bien  que  le  nouveau 
fret. 

Il  faut  avouer  que  notre  Ordonnance  eft  louche  fur  ce 
point.  L'article  1 1  ,  tit.  du  fret ,  qui  oblige  le  Capitaine  de 
louer  incejfamment  un  autre  Navire ,  daiis  le  cas  où  le  ficn  nt 
puijfe  être  raccommodé  ,  ne  paroît  déférer  au  Capitaine  rien 
de  plus  que  le  fret  convenu  dans  le  principe  ;  &  l'art.  1 1  àt 
même  titre  ,  oii  il  eft  parlé  du  naufrage ,  fe  borne  à  dire ,  que 
H  le  Maître  fem  payé  du  fret  des  marchandifes  fauvées,  en 
»  les  condaifant  au  lieu  de  leur  deftination  ,  >»  fans  parler  ai 
du  furcroit   de   fret ,  ni   des   autres  dépenfes. 

La   queftion  fe  préfenta  en    notre  Amirauté.   Le   Capitaine 
Airianus    Vanftock ,    HoUandois  ,    commandant    le   Vaiffeatx 
tAdojn ,  avoit    frété   fon    Navire    aux    frères  Moufle ,  pouJC* 
aller  prendre  un  chargement  de  riz   à  Damiitte,  &  rapporte*^ 
à  Marfeille,  moyennant  18000  liv.  de  fret,  &  2   pour  100 
de  chapeau.  Le   Navire    fut  à   Damiatte.  Il  prit  •  fon  charge — 
ment  ;  mais  à   fon  retour ,  il  efluya  près  de  Mayorque  un^ 
violente  tempête.  Il  fit  jet.  Il  vouloit  fe  réfugier  à  terre  ;  ort 
refrifa  de  l'y  recevoir  par  la  crainte  de  la  pefte ,  attendu  qu'îï 
venoit  du  Levant.   U  fut  impoflible  au  Capitaine  de  radouber 
fon  Vai fléau.    On  lui  envoya   cinq  petits  Bâtimens ,  dans  kf- 
quels  il  transborda  partie  de   fa    cargaifon  &  les  agrès.   Les 
Éfpagnols  mirent  le  feu  au  Navire.  Le  Magiftrat  de  Mayorque 
fixa  à   15000  liv.    le  fret  des   cinq   petits    Bâtimens  dont  00 
vient  de    parler ,    lefquels  arrivèrent    à   Marfeille ,  portant  le 
Capitaine  HoUandois  t  fon  Equipage  &  les  effets  fauves. 

Ce  Capitain^emanda  le  payement  de  fon  fret  à  propor- 
tion du  voyage  avancé.  On  prétendit  que  les  marchandifes  (ku- 
vées  ayant  été  conduites  à  Marfeille*  ^   le  nolis  lui  étoit  da 
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tier ,   mais   fous   la  déduâion  >  non  feulement  du   nolis 

aux  marchandifes  perdues,  mais  encore  des  15000  liv. 
it  dû  aux  cinq  petits   Bàtimens  Efpagnols. 
répondit  que  le  voyage  avoit  été  terminé  par  la  perte 
avire.   Que  cependant   il  n'avoit  dû  rien  oublier   pour 
ifervation  de  la    marchandife;  qu'il  avoit  été  obligé  de 

d'afutres  Bàtimens  pour  la  conduire  au  lieu  de  la  def- 
n  ;  qu'il  feroit  inique  qu'ayant  perdu  fon  VaifTeau ,  il 
rchargé  dun  nolis  qui  ^orberoit  le  fret  qui  lui  avoit 
omis  ;  que  d'après  le  fyftême  qu'on  lui  oppofoit,  la  Loi 
•oit  pas  égale  :  le  Capitaine  qui  ne  peut  trouver  un  autre 
e ,  eft  payé  de  fon  fret  ;  pourquoi  donc  le  Capitaine  qui 
•ve  la  marchandife  &  la  conduit  dans  le  lieu  de  la 
îtion  ,  feroit- il  ruiné  par  le  fret  exceffif  du  Navire  fu- 
?  Tel  n'eft  pas  l'efprit  de  l'Ordonnance.  Le  Capitaine 
obligé  de  louer  un  autre  Navire ,  qu'en  qualité  de  fac- 
D  doit  alors  avoir  le  choix ,  ou  de  demander  fon  fret 
itier ,  auquel  cas  le  fret  du  Navire  fubrogé  eft  à  fa 
s;  ou  de  réduire  fon  fret  à  proportion  du  voyage  avancé, 
1  cas ,  le  nolis  du  Navire  fubrogé  eft  à  la  charge  de  la 
landife  fauvée. 

5  raifons  étoi'ent  auflî  preflantes  que  légales.  Cependant 
ibunal  de  notre  Amirauté ,  ébloui  par  les  articles  de  TOr- 
mce  ci-defllis  cités,  décida,  par  Sentence  du  30  Juillet 
,  que  les  frères  Moufle  payeroient  h  les  18000  liv.  de 

,  &  les  deux  pour  100  de  chapeau  portés  par  la  Chane- 
tie  ,  fous  la  déduftion  du  prorata  du  nolis  concernant 
riz  perdu  &  fubmergé ,  &  fous  la  déduciion  encore  du 
Is  des  Bàtimens  frétés  à  May  orque  pour  le  tranfport  du 
rgement ,  lefquellcs  déduûions  feroient  faites  par  Experts , 
condamna  le  Capitaine  aux  dépens  ». 

Valin  y  art.  1 1  ,  tit.  du  fret ,  tom.  i  ,  pag.  619  ^ 
e  approuver  cette  Sentence.  >*  C'eft  auffi  ,  ajoute-t-il , 
qui  me  confirme  dans  l'idée  que  le  Maître,  dans  le  cas 
notre  article  ,  ne  peut  pas  être  forcé  de  prendre  à  fret  un 
re  Navire  \  autrement  nul  doute  que  ce  ne  fut  aux  frais 
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>*  des  Marchands  chargeurs  pour  Texcédant  du  fret  convenu 
»  d  abord  entr'eux ,  &  le  Maître  ,•  à  moins  qu'il  n  y  eût  en 
»  tout  cas  de  l'excès  dans  la  ftipulation  du  fret  du  Navire 
>*  fubrogé  y  parce  qu'alors  le  Maître  feroit  préfumé  avoir  (à* 
h  crifié  les  intérêts  des  Marchands  chargeurs,  fans  l'aveu 
»  defquels  ,  il  ne  leur  étoit  pas  permis  d'aggraver  leur  con- 
>p  dition  >*. 

Mais  il  eft  beaucoup  mieux  qu'en  pareil  cas  le  Capitaine 
foit  y  d'une  part ,  ohligé  de  louer  un  autre  Bâtiment  »  &  quL  «< 
de  l'autre  ,  le  furcroît  de  fret  foit  pour  le  compte  de  la  macrr- 
chandife  &  des  AiTureurs.  "telle  eft  la  déciiion  de  la  Déclaration  n 

de   1779^  ^^^*  9* 

»  Dans  le  cas  où  lefdites  marchandifes  auroient  été  charge  ^ 
M  dans  un  nouveau  Navire ,  les  Aflureurs  courront  les  rifqi:»^;^ 
H  fur    lefdites  marchandifes  julqu'à  leur  débarquement  dans     le 
h  lieu  de  leur  deflination  ;   &  feront   en  outre   tenus  de  (l^jp. 
»  porter  à  la  charge    des  AfTurés  ,  les  avaries  des  marchao- 
»  difes  ,  les  frais  de  fauvetage ,   de   chargement ,   magafinage 
>p  &  rembarquement ,  enfemble  les  droits  qui  pourroient  avoir 
>*  été  payés  ,  &  le  furcroît  de  fret  y  s'il  y  en  a  ('*')>*• 

Cet  article  développe  très-bien   le  véritable  efprit  de  l'Or- 
donnance. 

L'idée  d'admettre  en  avarie  groflè  le  furcroît  de  fret  &  a»^ 
très  dépcnfes,  étoit  infoutenable  ;  car  il  s'agit  ici  d'un  vr»^ 
fauvetage,  &  nullement  d'un  fait  opéré  pour  le  falut  cofl»^ 
mun  ;  &  d'ailleurs ,  fi  le  Nayire  a  péri ,  il  n'eft  pas  poflible  d^ 
le  faire  contribuer  à  l'avarie.  Il  efl  donc  naturel  que  paref-^ 
fret  foit  à  la  charge  de  la  chofe  même. 

La  Sentence  de  notre  Tribunal  auroit  été  fans  doute  réformée  ^ 
fi  le  Capitaine  Vanflock  en  eût  appelle. 

Ce 


(*)  On  entend  par  furcroît  de  fret  ^  ce  qu'on  paye  dé  plus  pour  le 
tranfport  depuis  le  Heu  du  iînlftre  jufqu'à  celui  de  la  deftination ,  rela- 
tivemont  au  premier  fret  ftipulé. 
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.  Ce  que  dit  M.  Valin  au  fujet  de  Vcxcès  dans  la  JlipUlation 
du  fret  du  Navire  fubrogé ,  concerne  plutôt  le  Fréteur  ,  que 
le  Capitaine.  Celui-ci  eft  préfumé  avoir  agi  de  bonne  foi  & 
&  de  fon  mieux.  Si  le  Fréteur ,  abufant  des  circonftances  , 
i  exigé  une  •promefTe  exceffive  de  nolis ,  En  peut  la  faire 
réduire  ,  fans  que  le  Capitaine  foit  au  cas  d'être  pris  à 
partie  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  complice  de  la  fraude  :  d^  quoi 
I  feut  avoir  des  preuves.  Vid.  Cleirac,  art.  4  des  Jugemens 
iOlerorij  n.  7  ^  pag.  20. 


«» 


SECTION    XVII. 

Feu. 

L'article  26  ,  h.  t.  ,  met  aux  rifques  des  AJfureurs  toutes 
"ytrtes  &  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  le  feu.  %,  f. 

Targa,  cA.  65  ,  dit  que  le  feu  pris  au  Navire,  neft  pas  un  cft.T^^'f  m^fe- 
iccident  préfumé  fatal ,  &  qu  on  doit  l'attribuer  à  la  faute  de  tal  ?  ^^^  ^ 
[uelqu un  ,    toutes    les   fois    quon    ignore    d'où    il   procède. 
^uândo  non  confli  delt origine  ,  fi  dttribuifce  a  qualche  colpa. 

Telle  eft  la  difpofition  du  droit  commun.  încendium  fine 
ulpâ  fieri  non  potefi.  L.  1 1  ,  ff.  ^  pericul.  &  c^mmod.  rei 
'end.  Plerumque  incendia^  cuLpâfiunt  inhabitantium.  L.  3  3  §.  i , 
f.  de  ofjic.  prœf.  vigil. 

Cependant  l'Ordonnance  parolt  placer  l'accident  du  feu  au 
nmg  des  cas  fatals. 

Si  les  gens,  ou  partie  des  gens  du  Navire  brûlé  fe  fauvent, 
ils  doivent  faire  leur  Confulat ,  &  expofer  la  caufe  de  l'in- 
cendie. 

Mais  fi  pcrfonne  ne  furvit ,  l'accident  fera  préftimé  ou 
fatal ,  ou  du  moins  n'être  pas  arrivé  par  la  faute  du  Maître! 
ou  des  Mariniers.  Il  peut  avoir  été  caufé  parle  feu  du  Ciel^ 
:)u'  par  la  faute  d'un  Paffager  j  ce  qui  fufiît  pour  que  les 
ifTureurs   en  répondent. 

Tome  I.  I  i  i 
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Feu  arrivé  par      U   n  eft    pas  doutcux    que    Taccidcnt  aiTÎvé  par  le  feu   du 

cas  ortuif.         ^j^j  ^^  j^   Ennemis  ,    ne   foit    à    la    charge  des    Affureun. 

Straccha,  gl.    i8.    Targa  ,    ch.    56.    Scaccia ,    queji.    i  ^  «, 

155. 

Feu  arrivé  par      Straccha ,  gi  i8  ,   décide  que  les  Aflureurs  fépondent  du 

*^^j|«'«^"Ma«««'^  feu  arrivé  par   la   faute    des  Mariniers.   Mais   il  parle  d'après 

es      iniers.  ^^  pQj.|fjule  d*Anconne  ,  fuivant  laquelle  les  Affureurs  font  garans 

de  la  baratterie  du  Patron. 

Targa  ^  cA.  65  ^  tient  le  même  langage.  Mais  il  parle  d'a- 
près le  Statut  de  Gênes  ,  fuivant  lequel  les  Affureurs  font  dé- 
chargés de  la  feule  baratterie  proprement  dite ,  &  répondent  de 
la  faute  des  Mariniers. 

U  en  feroit  de  même  à  Hambourg  ,  à  Rouen ,  à  Nantes  ^  &  à 
B  ourdeaux. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  Marfeille.  >*  Les  Affureun 

H  font  tenus  du  feu  ,  lorfque  c'eft  par  un  cas  fortuit ,  comme 

n  par  le  feu  du  Ciel ,  ou  dans  un  combat  que   le   feu  a  pris 

»  au  Vaiffeau  ;    mais  fi   c'étoit  par  la  négligence    ou  la  faute 

>*  des    Mariniers  ,  les    Affureurs    n'en    feroient  pas   tenus ,  i 

»  moins  que  par  une  claufe  particulière ,  ils  ne  fiiffent  char- 

»  gés  de  la  baratterie  du  Patron  >*.   Pothîer  ^  n.  55. 

§  1.  Dans  la  Seftion  14  ,  j'ai  parlé  du  Vaiffeau  HoUandob  FAdam^ 

^"d"'^ft^^"'  que  les  Efpagnols   refuferent  de  recevoir  à  May  orque ,  &  au- 

^     '      quel  ils  mirent  feu  par  la  crainte  de   la  peftc.  Les  Afllireurs 

payèrent  la  perte  ,  fans  élever  aucune  difficulté  ,  parce  que  le 

Capitaine  ni   fon    Equipage  n  etoient  point   en  faute.    Car  la 

fufpicion  de  la  pefle   eft  mifc  au  rang  des  cas  fatals.   Targa, 

ch.  56.  Cafaregis  ,  difc.   121  ,  n.   12. 

Il  en  eft  autrement ,  fi  la  faute  du  Capitaine  y  a  donné  lieu. 
En  voici  un  exemple ,  qu  on  ne  peut  fe  rappeller  fans  douleur: 
Meminijfe  horret  ! 

En  1 7 1 9  >  le  Capitaine  Jean-Baptifte  Chataud  ,  comman^ 
dant  le  Vaiffeau  U  Grand  St.  Antoine ,  étoit  parti  de  Mar- 
feille pour  le  Levant.  Il  arriva  à  Sm^one.  De-là ,  il  fut  aux 
Ifles  de  FArchipel ,  enfuite  en  Chypres ,  puis  à  Seyde.  11  toucha 
à  Tripoly  de  Syrie  ^  où  il  reçut  divers  Paffagers  Turcs.  Un 
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de  ces  Turcs  mourut.  Le  Chirurgien  &  trois  Matelots  mou- 
rurent auffi.  Il  retourna  en  Chypres ,  où  il  prit  une  patente 
de  fanté.  U  toucha  à  Livourne ,  où  il  déclara  que  divers  de  Tes 
Gens  étoient  morts  àe  fièvres  peJiilencielUs.  Le  25  Mai  1720, 
arrivé  dans  la  rade  de  Marfeille  ,  au  lieu  de  s^arrêter  à  Flflc 
de  Jarre ,  endroit  deftiné  à  la  purge  des  Navires  contaminés  j 
il  vint  mouiller  à  llfle  de  Pommegue,  doù,  par  Chaloupe, 
il  fe  rendit  au  Bureau  de  la  fanté.  U  déclara  que  divers  de  (qs 
Gens  étoient  morts  de  mauvais  alimens.  Partie  des  marchan- 
difes  furent  débarquées  aux  infirmeries.  Le  Garde  mis  à  bord 
&  les  Portefaix  moururent.  Alors  les  Intendans  de  la  fanté 
firent  paffer  le  Navire  à  Tlfle  de  Jarre.  Mais  la  pefte  s  etoit 
déjà  répandue  dans  la  Ville.  Il  y  eut  ordre  du  Miniftre  de 
brûler  le  Navire  ,  ce  qui  fut  exécuté  le  20  Septembre  d'a- 
près. 

Le  mal  contagieux  enleva  la  moitié  des  habitans  de  Mar- 
feille ,  &  fit  dans  la  Provence  les  plus  triftes  ravages. 

Les  AfTureurs  furent  attaqués.  Parmi  leurs  moyens  de  dé- 
fenfes ,  ils  s'arrêtèrent  principalement  à  celui  tiré  de  Tincon- 
duite  du  Capitaine.  Ce  moyen  étoit  le  feul  décifif.  Cepen- 
dant le  Tribunal  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  par  Sentence  du  1 8 
Décembre  1723  ,  condamna  les  Affureurs  à  payer  les  fommes 
affurées.  Mais  cette  Sentence  fut  réformée  par  Arrêt  rendu  le 
23  Février  1725,  au  rapport  de  M.  de  Jouques. 

Augeard,  tom.  2  ,  pag.  788  ,  rapporte  ce  même  Arrêt 
^une  manière  très-peu  fatisfaifante.  On  ne  -lui  avoit  pas  fourni 
^s  éclairciflemens  convenables  ;  je  les  ai  puifés  dans  les  défenfes 
*f|>eftives  des  Parties. 

l'Ordonnance  de  la  Marine ,  art.  8,96'  14  ^  tit.  des  Ports  ^         g.  ,; 

art.  4  &  )  ^  tit.  du  Maître  du  Quay  ,  prefcrit  les  précau-  ,.  T?^^^^"  * 
>ïis  les  plus  fages  pour  prévenir  l'incendie  des  Vaiffeaux  qui  ©li  Rade."*^ 
>t^t  dans  les  Ports. 

A  la  fuite  de  notre  Statut  du  Sort,  pojg.  90^  on  trouve  à 
:e  fujetun  Règlement  fait  par  les  Confuls  de  Marfeille,  le  2} 
A^ril  1654. 

Mais  les  Loix  ne  font  pas  toujours  obfervées.  Si  un  Na/ire 

I  ii  2 
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qui  relâche  dans  un  Port  ou  Rade ,  eft  incendié  fans  la  faute 
du    Maître  ou  des  Mariniers  ^  les  Affureurs  en  feront  tenus. 

Si  le  feu  avoit  été  occafionné  par  la  faute   du  Capitaine  ou 
des  Mariniers  ,   les  Aflureurs  n'en  feroient  pas  .rcfponfables ,  i 
moins  qu'ils  ne  fe  fuflent    rendus    garans  de  la   baratterie  du 
Patron.  Tel  eft  le  cas  de  l'Arrêt  du  i6  Mars  1673  ,  l'apporté 
dans   le  Journal  des  Audiences ,  tom.   1 ,  pag.  860.  Le  Navire 
le   St.  Jean  de  Bayonne  ,    étoit  à   la   pèche  des   baleines.  Le 
feu  prit  â  la  chaudière  qui  fervoit   à  faire  t huile.  Le  Vaifleau 
avec    toute  fa    cargaifon    llit    entièrement   confumé.    Cet  in- 
cendie étoit  arrivé    fans   aucun  accident   du  feu  du  Ciel ,  bî 
des   Ennemis  ;   mais  les  Afliireui'S   avcient  pris  à  leurs  rifqucs 
toute  perte  de  mer ,  feu  ,  vents  ,   amis  ou  ennemis  ,    baratterie  du 
Patron^   &  tous   autres  inconréniens  penfés  &  non  penfés  ;  voila 
pourquoi  ils  furent  condamnes  à  payer  la  perte. 
§.  ^  Dans  la   Caufe  du  Capitaine  Jacques   Sellon  ,  commandant 

Feu  pris  aux  \^  Barque  la  Marthc-Magdeleine ,  qu'on  fut  forcé  à  Malte  de 
faire  échouer  pour  éteindre  le  feu  pris  aux  laines  dont  elle 
étoit  chargée,  il  fut  décidé  par  Arrêt  du  30  Juin  1760,201 
rapport   de  Mr.  d'Orcin  ,  que»  les   frais  de  féjour  à    Malte, 

^  >y  foit  pour   les  falaires  &  nourriture  de  l'Equipage ,  foit  pour 

»  le  débarquement  &  rembarquement  des  marchandifes ,  agrès 
»  &  vi£hiailles ,   &  généralement  pour  toutes   les    opérations 
»  faites  pendant  ledit  féjour  ,  pour  éteindre  ou  arrêter  le  prD- 
»  grès  du  feu  des  laines  ,  enfemble  les  dommages  foufferts   à 
»  cette    occafion.par  la  marchandife  &  le  Bâtiment,   tantpaJT 
»  Taâion  du  feu  même  pendant   le  temps   qu'on  a  débarqi^ 
i^  les  marchandifes  fines,  que  pour  l'échouement  dudit  BâtimenCj 
f»  étoicnt   avaries  fimplcs  &- particulières  ;    au    moyen  de  c^  1 
'V  V      »  exempta  les  chargeurs  de  toute  contribution  à  icelles  ». 
..  :.  Le  feu  provenoit  du  vice  propre  de  la  marchandife.  D'oi' 

il  fuit  que  quand  même  les  Afîiireurs  n'euffent  pas  été  francs 
d'avaries  ,  on  n'auroit  pas  été  fondé  à  leur  demander  le  paye^ 
ment  de  ce  dommage ,  à  moins  qu'ils  ne  s'y  fufTent  fournis 
par  un  pafte  exprès  ;  &  c'eft  fous  cette  modification  qu'on 
doit  entendre  la  do£bine  de  Cafaregis ,  difç.   i  ^  n.    186.  Si 
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ijfccûravit  laffranos  qui  pcjlcà  ,  vel  ex  eorum  naiurâ ,  vel  quia 
humidi  onerati  ejfent ,  excitato  interno  calore ,  ù  igné  accenjî 
funt ,  ajfecurator ,  pro  tali  cafu  accenjîonis ,  tenetur. 

Kuricke,    quejl.    29 ,  &   Loccenius  ,  liv.   3,    c^/?.  9  ,  trai-     p^^^^^^iu Na-; 
:ent  la  queftion  :  s'il  eft  permis  de  mettre  le  feu  aux  poudres,  vire  par  le  Capi- 
&  de  périr  pour  ne  pas  tomber    entre  les  mains  de  l'Ennemi,  ^^i^e. 
lis  décident  que  le  droit  divin ,  le  droit  naturel ,  &  la  droite 
•aifon  s'oppoicnt  à  un  pareil  délire ,  que  les  anciens  avoient  la 
Foibleffe  de    confidérer  comme  le  comble  de  Théroifrae  (  Vid. 
Valin  y  art.   36 ,  tit.  du  Capitaine  ^  tom.    i  ^  pag.  438  ,  6*  Puf- 
îendorf ,   liv.  S  ^  ch.   2  ,  §.  4.  ) 

Mais ,  il  en  mettant  le  feu  au  Navire  ,  on  peut  fe  Tauver  à 
:errç  ,  il  eft  permis  de  fe  fervir  de  ce  moyen  ,  pour  priver 
'Ennemi    d'une  proie  dont  il  cft  fur  le  point  de  s'emparer. 

Telle  eft  la  décifion  de  l'Ordonnance  concernant  la  Marine 
Royale,  du  25  Mars  1765  ,  tit.  97,  art.  1177.  »  Aucun  Ca- 
»  pitaine ,  eft-il  dit,  n'amènera  fon  Pavillon,  &  ne  fe  rendra, 
»  tant  qu'il  y  aura  la  m.oindre  poflibilité  de  conferver  le  Vaif- 
*>  feau  dont  Sa  Majcfté  lui  a  confié  le  commandement  ;  vou- 
»  lant  qu'il  le  défende  jufqu'à  l'extrémité.  Mais  lorfqu'il  n'y 
^  aura  plus  aucune  poflibilité  de  réfîfter  davantage,  ni  de  moyens 
*»  de.fauver  fon  Equipage  ,  en  coulant  bas,  ou  brûlant  fon  Vaif- 
^  feau ,  s'il  eft  forcé  de  fe  rendre ,  il  paflcra  au  Confeil  de  guerre 
♦  pour  être  loué  fur  fa  défenfe ,  &  condamné  à  mon  s'il  n'a  pas 
^  combattu  avec  la  plus  grande  bravoure  ». 

Cette  Ordonnance  a  corrigé  l'âpreté  de  celle  de  1689,  ^^ 
uu  liv.  4  ,  tit.  1 ,  art.  36  )  >^  faifoit  défenfes  à  tous  Capitai- 
nes &  auties  Officiers  de  Marine,  commandant  un  Vaifleau 
de  guerre ,  de  le  rendre  jamais  aux  Ennemis ,  pour  quelque 
>  raifon  que  ce  puiffe  être;  voulant  qu'il  fe  défende  jufqu'à 
^  Vextrêmité ,  &  qu'il  fe  laifle  forcer  l'épée  à  la  main  ,  même 
»  brûler.  Celui  qui  fera  le  contraire  ,  fera  jugé  au  Confeil 
»  de  guerre  ,  &  pùrd  de  riiort ,  félon,  les  circonftances  de 
»  l'aôion  ». 

Nos  Capitaines  Marchapds  donnent  &  ont  donné  en  tout 
t^mps  des  marques  de  bravoure.  Mais  lorsqu'ils  Ibut  dans  l'im- 
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poffibilité  de  réfîfter  à  l'Ennemi ,  &  d'éviter  d*êire  pris  ^  ils 
font  très-louables  de  mettre  le  feu  au  Navire ,  &  de  s^eniuir 
à  terre  avec  l'Equipage.  Les  Affureurs  répondent  de  la  perte 
arrivée  en  pareille  occurrence.  Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts , 
dont  voici  les  circonftances. 

Le  5  Juillet  1745  ,  le  Capitaine  Artaud,  commandant  le 
Navire  U  Su  Jcan-Baptijle ,  &  le  Capitaine  Jean  Raphaël  de 
Relis  ,  commandant  le  Vaiileau  le  Modcfte ,  partirent  de  Cadix 
pour  Marfeille.  Le  lendemain  fe  trouvant  dans  le  détroit  de 
Gibraltar,  ils  furent  pourfuivis  par  cinq  Corfaires  Anglois^ 
auxquels  il  leur  étoit  impoffible  de  fe  dérober.  Us  fe  déter- 
minèrent à  mettre  le  feu  à  leur  Navire,  &  à  s'enfuir  à  terre  avec 
les  gens  de  leur  Equipage  ,  par  le  moyen  des  Chaloupes.  La 
chofe  fut  ainfi  exécutée. 

Les  Affureurs  attaqués  en  payement  de    la  perte  ,  difbient 
quun  Navire  pourfuivi  par  les  Ennemis ,  peut  leur  échapper; 
qu  un  danger ,  quelque  imminent  qu'il  foit ,  n'efl  pas  toujours 
fuivi  du  finiftre  ;  qu'on  ne   doit  jamais  défefpérer  de  la  for- 
tune ,  toujours  variable  par  elle-même  ,    &  principalement  fur 
la  mer  ;  qu'un  coup  de  vent ,  ou  l'apparition  d'une  voile  amie» 
écarte  aifément  les  Corfaires  ;   que    la  recouflè  peut  redonner 
le   Navire  à  fes  anciens    Propriétaires  :  mais  qu'un   Vaifleau 
brûlé  étoit    abfolument  anéanti  ;  que  la   deflruàion  ôte  tout 
efpoir    ultérieur  ;    que    de    deux    maux    il  faut    préférer  le 
moindre  ;  &  qu'enfin  pour  éviter  un  péril ,  il  n  efl  jamais  pemus 
de  réalifer  le  malheur  même. 

Ces  confidérations  éblouirent  notre  Tribunal  de  TAmirauté, 
qui ,  par  Sentence  du  10  Juin  1746  ^  donna  gain  de  caufe  aux 
ÂfTureurs. 

Les  AflTurés  appellerent  au  Parlement  d'Aix.  La  même  quef- 
tion  étoit  aloils  agitée  à  Bourdeaux. 

Le    Vaifleau  tEfperancc ,  Capitaine  Elie  LeyfTon ,  fc  trou- 
vant fur  les  Côtes  de  Gallice ,  fut  pourfuivi  par  des  Corfaires.  Le 
Capitaine  &  l'Equipage  voyant  la  perte  inévitable ,  &  étant  déjà 
canonnés ,  mirent  le  feu  au  Navire  ,  fe  jetterent  ^s  leur  Chit- 
loupe,  &  fe  réfugièrent  à  terrée  Les  Aflureurs  furent  condamnés 
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payer  la  perte  par  Sentence  de  T Amirauté  de  Gaienne,  rendue 
j  20  Juillet  1747  ;  &  cette  Sentence  fut  confirmée  par 
irrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux ,  le  7  Septembre  de  la  même 
nnée^ 

Les  Affurés  de  Marfeille  encouragés  par  ce  préjugé ,  pour- 
livirent  leur  appel  au  Parlement  de  Provence.  Ils  difoient  que 
après  les  Confulats  &  les  autres  preuves  du  procès  »  les  Ca- 
itaines  Artaud  &  Dubelîs  s'étoient  trouvés  dans  Timpoifibilité 
'échapper  à  l'Ennemi  ;  que  par  conféquent  ils  avoient  agi 
vec  autant  de  fagefle  que  de  courage ,  en  mettant  le  feu  à 
îurs  Navires ,  &  en  privant  les  Anglois  d  une  proie  qui  eût 
limenté  les  armemens  &  la  courfe  de  cette  Nation  ;  que  s*il 
ft  permis  de  faire  contre  r Ennemi  tout  ce  qui  efl  nécejfaire 
our  taffoiblir ,  ù  pour  le  mettre  hors  d'état  de  joutenir  fon 
tjujlice  ;  fi  fon  efl  en  droit  de  le  priver  de  fes  biens  ,  à 
lus  forte  raifon  on  doit  s  oppofer ,  autant  qu'il  eft  poffible  , 

fes  ufurpations  ,  &  à  tout  ce  qui  peut  augnunter  fes  forces. 
^es  fortifications  dune  Place  qubn  abandonne  font  démolies, 
>c  1  on  encloue  le  canon  qu'on  ne  peut    emporter. 

Lefpoir  d'un  fecours  inopiné  ne  dirige  point  la  conduite 
hi  Capitaine  fage.  On  confidere  le  cours  ordinaire  des  chofes. 
!je  cas  de  recoufle  eft  trop  incertain  ^ur  lalfler  enlever  le 
Navire  par  l'Ennemi ,  dans  l'efpérance  que  l'Ennemi  pourra 
m  être   dépouillé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Arrêt  du  Parlement  d'Aix  rendu  le  50  Mars  1748  ,  au 
•apport  de  Mr.  de  Moiffac  ,  qui  réforma  la  Sentence  de  notre 
(amirauté,   &  condamna  les  Afliireurs'à  payer  la  perte. 

M.  Valin,  art.  26,  h.  r. ,  parle  de  ces  deux  Arrêts  ,  d'a- 
près la  note  que  je  lui  en  avois  envoyée  ;  &  voici  comme 
s'explique  Pothier,  /z.  53   ».  Il  eft  arrivé  quelquefois,    dit-il, 

*  que  des  Capitaines   ne  pouvant  plus  défendre  le  Navire,  y 
^  ont  mis  le  feu  pour  l'empêcher  de  tomber  entre  les  mains 

•  <Iei  Ennemis  ;  il  n'cft  pas  permis  d^en  venir  à  cette  cxtrê- 
^^WÊté  ,'  à  moins  que  le  Capitaine  n'ait  trouvé  îe  moyen  de  faire 
u  fortir  tout  fon  monde  du  Navire  ,  avant  que  le  feu  y  prît  :  le 
»  Capitaine  ayant  eu  cette  précaution ,  fait  brûler  le  Vaiiieau  ;  oa 
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H  demande  fi  les  Affureurs  peuvent  fe  défendre  d  en  (upporter 

h  la  perte ,  fur  le   prétexte    qu  elle  eft  arrivée  par  le  fait  du 

»  Capitaine  ?  Je  penfe  que  les  Affureurs  la  doivent  fupporter, 

»  &  qu'ils  ne  peuvent  oppofer  qu'il  a  été  brûlé  par  le  Êiit  du 

»  Capitaine;  car  le  Capitaine  a. eu  un  jufte  fujet  de  le  brûler: 

*>  &  quand  même  le  Navire  n  auroit  pas  été  incendié,  il  n  en  au- 

^  roit  pas  moins  été  perdu  ^  puï{qu  on  fuppofc  que  la  prifc  en 

h  eût  été  fans  cela  inévitable  ». 


SECTION    XVIII. 

Prife. 

%,  il  Dans  une  de  mes  Confultations  ,  inférée  dans  Valin ,  art.  48 , 

'  Définition.       ^^  ^  ^  p^g^  j  j  j  ^   j  ai  dit  que   la  prife  efi   lorfquon    s' empan 
d'un    Vaijfeau    dans    le  fait    de   la  guerre ,    ou    dans    un  tf 
prit    de   déprédation ,    &   avec   dejfein  den  priver  le   véritavU 
Maître. 
Deux  fortes  de      Mais  on  peut  diftinguer  deux  fortes  de   prifes  :  1  une ,  dont 
prifes.  Tobjet  eft  de  s'emparer  du  Navire  &  de  la  cargaifon  ;  Tautre, 

dont  lobjet  eft  de  prendre  feulement  les  effets   de   TEnnemi, 
ou  les  effets  de  contrebande  qui  s'y  trouvent  chargés. 
La  première  ^  eft  une  prife  proprement  dite  &  abfolue. 
La  féconde ,  eft  une  efpece    à' Arrêt  du   Navire ,  dont  on 
n'a  pas  eu  deflein  de  priver  le  Sujet  de  la  Puiffance  neutre. 

La  définition  que  j'ai  donnée  de  la  prife  ,  ne-  paroît  donc  pas 
convenir  à  cette  féconde  efpeçe ,  dont  je  parlerai  dans  la  Seftion 
fuivante. 
Prife  jufte.  On  peut  encore  diftinguer  la  prife  Jufe ,  d'avec  celle  qui  eft 

Prife  injufte.      injujie.  '-       .     .  '     '  ..... 

La  prife  /ujle  eft  cellie  qui  eft  faite  *par  lin  Entiemî  déclaré, 
&  fuivant  les  Loix  de  la  guerre  :  fecundàmjus  gentium^,  QtoùûSy 

lib.   J  ,  ctf/?.  3  >  S-   I-       .     -  '    •    ^      '-^-i 

.  •  .  .        .■       .    '•  :"  1  "i    '     •,  ■     '•••.••:•     •'•VK  .  ^^\*  .    .:  .La 
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La  prife  injujle  eft  celle  qui  eft  faite  contre  les  règles  éta- 
)lies  par  le  droit  des  gens. 

Que  la*  prife  foit  jufte ,   ou  qu  elle   foit   injufte  y   les  Affu-         §•  *• 
•eurs    en  répondent.    En  effet,  l'article  26,  h.   r.  ,    met  »  à  répondent  de  U 
^  leurs  rifques  toutes  pertes  &  dommages  qui  arrivent  fur  mer ,  prife. 

>  par  prife ,  »  fans  aucune  diftinftion. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  du  7  ^  n.  i  ,  met  à  la  charge 
les  Affureurs  la  prife  faite  par  amis  ou  emiemis.  Nos  For- 
nules  ne  laifTent  aucun  doute  fur  ce  point. 

»  Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette  affureté ,    paf- 

>  fent  le  même  rifque  que  lui ,  tant  divin  qu'humain ,  d'amis , 
p  ennemis ,  connus  ou  inconnus ,  prifes  &  détention  de  feigneurie, 

>  repréfailles  juftes  ou  injuftes  ».  Formules  de  Marfeillé ,  d'An- 
:onne ,  d'Anvers  ^  de  Rouen  ,  de  Nantes  &  de  Bourdeaux. 

Si  navis   etiojiiji  ah  amicis   injujle  capta  fuit ,  pracipuè   ob  .     / 

oaSa  in  apochâ  apponi  confueta  y  nempèy  tàm  ab  amicis^  quàm  j 

inimicis ,  juflè  velinjuflè  occuparetur  :  ajfecuratores  tenentur.  Odr 
[âregis  ,  difc.  1  ,  /2.   1 18. 

L'Aflureur  eft  refponfable  des  prifes  faites  par  des  amis  ou 
3ar  des  ennemis  non  déclarés  ,  tout  comme  fi  elles  étoient  faites 
>ar  les  ennemis  propres  &  déclarés  ;  car  quiconque  déprede 
[uelqu  un  ,  eft  un  Corfaire  ,  &  devient  ennemi.  Poicke  chion-- 
»e  depreda  unaltro  ,  é  corfaro  e  Ji  fa  innimico.  Targa  ,  ch.  52, 
•    II. 

Roccus,  not.  41  ,  Ç4  ,  55  ,  64  &  66.  Rote  de  Gênes, 
^c.  10 1.  Scaccia ,  quefl.  i  ,  /2.  135  &  137.  Valin,  art.  16 
c  46^pag.  71  &  94.  Pothier,  /2.  54  ,  tiennent  le  même  langage. 

La  Loi    18  ,  ff.    commodati  ^   met  au    rang    des  cas  fatals     La  prife  eft  prc- 
*mcurfiondes  Ennemis,  hofiium  incurfus.  Les  art.  16  &  ^^^ fumée  fatale. 
f^  i.  ,  renferment  la  même  décifîon  au  fujet  de    la  prife   des 
î'avires. 

Parle  Droit  ancien,  les   Aflureurs  répondoient  de  la  prife ,     ci^V'*  • 
cuoique  arrivée  par  la  faute  du  Capitaine.  Cleirac  ,  tit.  de  la  eft  en  faute!**"^ 
JuriJdiSion ^  art.  33  ,  pag.  450  ,  /2.  6. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  aujourd'hui ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  foyent 
rendus  garans  de  la  j^aratterie  du  Patron,  Art.  1%  ^  h.  t. 
X<^c  I.  Rkk 


44t  TRAITÉ 

sni  ne  fc  d6.      La  Loi  i  j  ,  §.  7  ,  fF.  /owri ,  décide   qiiô   le    Fermier  qui 
fc^A^ndeauT/  abandonne   à  Tennemi  ^    auquel  il    auroit  pu  réfifter,  le    do- 
maine de  fon  Maître  ,   répond   des  dégradations  qui  y  OBt  été 
faites  :   Si  rejijlere  potuit  ^   &  non  rejijîit  ^  tenetur. 

Le  Droit  Hanféatique  ,  tit.  3  ,  art.  1 2  ,  prive  de  la  «lan 
trilc  ,  &  déclare  infâme  tout  Capitaine  qui  s'efl  rendu  à  TEn- 
nemi  ,  fans   fc  difcndre  ,   pouvant  le  faire  fans  tértérité. 

Notre  Ordonnance,  titre  du  Capitaine^  art.  }6 ,  prononce 
la  peine  de  mort  contre  le  Capitaine  qui  fera  convaincu  davoir 
livré  fon  Vaijfcau  aux  Ennemis. 

Valin  ibidem ,  pâg.   435,  obferve   qu  on  n'exige   pas   dW 
Capitaine  Mirchand  la  même  bravoure  que  dun  militaire.  Le 
premier  neft  puniffable   que  dans  le  cas  où  pouvant    ie  dé- 
fendre avec  fuccès  ',   il  ne  la  pas  fait.   Il  n eft  pas  blâmable ,. 
fi,  voyant  quil  ne  peut  réfîfter,   il  amené  fon    Pavillon.    Si 
rcjifiere  nauta  potuerit  ^  tenetur.  Si  vero  propter  vim  màjorttn , 
aut  potentiam  pirata  rejijiere   non  poterat ,  excufatur.   Rejijlert^ 
enim  &  fe  defendere  débets  cîim  potejl  ;.  &  dolo  facert  videtur 
nauta ,  qui  cùm  pojfetj  non  rejîjlit.  Straccha  j  de  nantis ,  p&rt.  3  , 
n.  50.    Roccus  ,    de  navibus^  not.jo  &  pefp.  ti.  Cafarcgis>* 
difc.  23  ,  n.  75. 

Les  Affureurs  répondent ,  fans  contredit ,  d*un  pareil  acci- 
dent ,   arrivé  fans  la  faute   du  Capitaine.  Voici  ce  que  dit  Pc-^ 
tliier,  n.   ^4.  >r  Quid ,  fi  les  Affureurs  mettoient  en   fait  ^e 
>p  le  Vaiffçau  a  été  pris  par  la  lâcheté  &  la  poltrpraierie  du  Ca- 
>p  pitaine,  qui  a    rendu  le   VailTeau  au  premiei*  coup  dé  ca* 
yf  non ,  lorftju'il  pouvoit  fe  défendre  ;  on  ma  affuré  qite  dans 
»  les  Tribunaux  on  n  admetioit  pas  cette   preuve  ,  &  que  le 
»  Capitaine  qui  s'étoit  rendu ,    étoit  préfumié  nayoir  pu  fiure: 
^  autrement  ». 
ffileûtpuévi-     Si  un  Navire  Marchand  non  expédié  en  guerre,  s^avife  d'ar-- 
ttr rEniicmi?      taquer  un  Vaiffeau  ennemi,  &  qu'il  lui  en  méfarrive,  le  Guidon' 
de"  la  Mer  ^    cA.  1 1  ,  art.  1 ,  décide  que   les   Afîureurs  n^au-^ 
raient  nulle  part  en  la  perte  ^  Ji  le  Maître  ai'oit  de   quoi  ^ 
garantir. 

Cette  décifion  e&  reladve  au  Droit   ancien  ,  fuivtat   le-* 
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<jael  la  baratterie  du  Patron  étoit  pour  compte  des  Affu- 
reurs. 

Parmi  nous ,  ils  ne  feroient  pas  refponfables  des  fuites  du 
combat  téméraire ,  cnie  le  Capitaine  fut  iblvable ,  ou  qu'il  ne 
ic  fôt  pas.  Culpa  ejt  immifccre  fe  rei  ad  fe  non  pertinentL 
L.  3  6  ,    ff.  de  reg.  juris.  Valin  ,   art.    3  6  ,  tiu  du  Capitaine , 

P^g^  43  5- 

Ils  ne  feroient  également  pas   refponfables  de   la  prife ,  s'il 

éiCM  prouvé  que  le  Capitaine  non  armé  en  guerre ,  eût  pu 
iéviter  la  rencontre  des  Corfaires.  Roccus,  not.  41  ,h.  t.  Santerna, 
part,  j  ,  n.  67. 

Si  par  la  police  an  a  ftipulé  que  le  Navire  partirait  fous  Capitaine  qui 
^efcorte  des  Bâtimens  du  Roi  ,  &  que  Iç  Capitaine  abandonne  ^'^^"^  *^  ^  " 
volontairement  Tefeorte  fous  laquelle  il  étoit  parti ,  dès-lors  le 
vx)yage  eft  rompu,  la  prime  eft  acquife  aux  Aflureurç;  ils  ne 
répondent  plus  d'aucun  rifque.  Il  jen  eft  de  même,  fi  le  Na- 
vire ayant  été  écarté  de  l'efcorte  ,par  fortune  de  mer  ,  le  Ca- 
pitaine a  négligé  de  la  rejoindre  ,  pouvant  le  faire.  Vid.  fuprà 
cJk.  6 ,  /^fi»  4* 

Mais  fi  le  pafte  de  partir  fous  efçorte  n'a  pas  été  ftipulé 
éans  la  policç  ,  les  AflTureurs  ne  fauroient  fe  playidre  que  le 
Convoi  eût  étédélaiffé,  &  que  Iç  Capitaine  eût  ufé. de  fa  li- 
berté naturelle. 

UOrdonnance  des  Arfénaux  de  1689,  liy.  4  ,  tit.  1 ,  art.  38, 
j)orte  que  »  fi  le  Capitaine  çl'yn  Vaiflfeau  Marchand    qui  fera 
^  n  mis  fous  l'efcorte  ,  s'en  Répare  (ans   raifon  légitime  ,  il  fera 
^  condamné  aux  Qaleres  ». 

-Cette  peine  tfut  modérée  par  une  Ordonnance  du  14  Mai 
174 J  ,  dont  l'article  4  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Fait,  Sa 
5»  Majefté  ,  inhibitions  $c  défenfes  aux  Capitaines  &  Maîtres 
n  ^es  Bâtimens  Marchands  de  quitter  les  efcortes ,  à  peine 
If  contre  ceux  qui  les  auront  quittées  volontairement ,  &  fans 
^  j  être  forcés,  de  1000  liv.  d'amende,  d'un  an  de  prifon, 
^  ■&  d'être  déclarés  incapables  de  commander  aucun  Bâtiment 
n  de    mer.    Pourront   ceux   qui  feront   accufés  d'être  tombés 

Kkk  2 


444  TRAITÉ 

»  dans  le  cas ,  faire  valoir  pour  leur  défenfe  leurs  journaux 
»  de  navigation ,  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  drefles  avec 
»  leurs  Officiers  ^  des  caufes  de  leur  féparation ,  &  les  déclara- 
»  tions  de  leurs  Equipages  ». 

Enfin,  l'Ordonnance  concernant  la  Marine  Royale,  du  ij 
Mars  1765  ,  art.  1165  ,  fe  borne  à  dire  que  le  Commandant 
du  Convoi  »  rendra  compte  au  Secrétaire  d'État  ayant  le  dé- 
»  panement  de  la  Marine ,  de  la  conduite  des  Capitaines  Mar- 
»  chands  qui  navigueront  mal ,  ou  qui  retarderont  la  marche  du 
>#  Convoi  ». 

C  eft  ainfi  qu'à  mefure  que  les  mœurs  s'adouciffent ,  les  peines 
deviennent  toujours  moins  rigides.  /  pacji  f  e  i  tempi  Dei  pik 
atroci  fuppliù  ,  furon  fempre  quelli  délie  pià  fanguinoje  ed  im- 
mane  a:^ioni  ;  poiché  il  medejimo  fpirito  di  ferocia ,  che  guidava 
la  mono  del  Ugijlatere  ,  reggeva  qualla  del  parricida  ^  e  delfi- 
eario.  Beccaria,  §.  ij  ^  pag.  icj.  Efprit  des  Loix  ,  Uv.  6, 
fA.  9,  &  fuiv.  Blakftone,  Code  Criminel  de  P Angleterre  ^  ck  i, 
pag  25. 

Je  remarquerai  encore  que  la  plupart  des  Réglemens  que 
nous  avons  fur  la  Marine  marchande,  font  dçs  Loix  de  po- 
lice ,  fujettes  à  varier  fuivant  les  circonftances  des  temps ,  des 
lieux  &  des  affaires  ;  car  il  faut  diftinguer  deux  fortes  de 
Loix  :  les  unes  qui  ont  été  établies  pour  l'utilité  perpétuelle 
&  générale  de  l'Etat ,  &  qui  doivent  durer  autant  que  lui; 
les  autres  ,  auxquelles  on  a  eu  recours  dans  de  certaines  con- 
jonftures  paffagcres  ,  &  qui  doivent  ceflèr ,  dès  que  les  rai- 
fons  qui  les  ont  exigées  ,  ne  fubfiftent  plus.  La  guerre  dé- 
roge à  celles  qui  s'obfervoient  en  temps  de  paix,  comme  la 
paix  éteint  celles  à  qui  la  guerre  avoit  donné  naiflance.  Ou 
gouverne  un  Vaiflèau  différemment  dans  le.  calme  &  dans  la 
tempête.  Quemadmodùm  ex  kis  le^bus ,  quœ  non  in  tempus 
aliquod ,  fed  perpétuez  utilitatis  caufâ  in  ceternum  loue  funty 
nullam  ahrogari  dehere  fateor.  ....  Sic  quas  tempora  aliqua 
dejiderarunt  leges  ,  mortales  (  ut  ità  dicam  )  &  temporihus  ip^ 
mutabiles  ejfe  video.  Quce  in  pace  latic  funt ,  pleràmquc  belîm 
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abrogat  :  qua  in  bello  ,  pax  :  ut  in  navis  adminijlratione  ^ 
alia  in  Jecundam  y  alia  in  adveffam  tempejlatem  ufui  funt. 
Tite-'Live  ,  lib.   ^4  ,  n.   6.  ' 

Dès  le  moment  de  la  prife ,  Taftion  d'abandon  eft-elle   ou-     ^,§;  -4- 

^  *  Des  le  moment 

verte  r        ^       .  ,  .  de  b  prîfe,  l'ac 

Si  je  n  étois  pas  arrêté  par  la  Jurifprudence  aftuelle ,  je  fc-  tion  d'abandon 
rois  peut-être  tenté  d'afTimiler  la  prife  à  Téchouement  fimple,  «^«^l^ ^uvene î 
&  de  dire ,  fauf  certaines  modifications  ,  que  fi  le  Navire  pris  , 
recouvre  fa  liberté  ,  foit  par  rachat ,  foit  far  les  forces  de 
f Equipage  ,  foit  par  recouffe  ,  foit  par  un  Jugement  qui  le 
relâche ,  foit  enfin  par  quelqu'aùtre  événement  qui  le  ramené 
«u  pouvoir  de  fes  anciens  Maîtres ,  il  ny  a  pas  lieu  à  Fac- 
tion de  délaiffement  ,  attendu  qu'il  ny  a  point  perte  ^entière  , 
&  que  rien  n  empêche  de  pourvoir  à  l'intérêt  des  Affurés  par 
le  moyen  de  Taâion  d'avarie. 

J'invoquerois  la  Loi  7 1 ,  fF.  de  verh.  fignif. ,  qui  dit  que 
capere  cùm  effeclu  aceipitur ,  &  la  Loi  1 64  ,  ff.  eod. ,  qui 
dit  que  habere ,  fîcut  peryeni£e ,  cùm  effeclu  accipiendum  ejl. 

J'ajouterois  avec  divers  Dofteurs  ,  que  ce  qui  eft  prompte- 
»ent  rétabli  dans  fon  premier  état ,  eft  préfijmé  y  avoir  toujours 
été.   Targa  ,   cap.  54  »P^^-  ^38. 

Je  me  fonderois  fur  la  doûrine  expreflè  de  Roccus ,  not.  3  4 
&  66  ;  de  Cafaregis ,  difc.  17,  &  autres  qui  foutiennent 
qu'en  pareil  cas  ,  les  Aflureurs  ne  font  obligés  à  payer  rien 
de   plus  que   le  dommage  réellement  fouflert. 

Mais  notre  Jurifprudence  eft  contraire.  On  rétablit  fur  la 
lettre  de  Part.  46  ^  h.  r. ,  duquel  on  infère  que  dès  que  le 
Navire  eft  pris  ,  Taûion  de  délaiffement  eft  ouverte  ;  &  cette 
Jurifprudence  eft  conforme  à  la  doftrine  de  Valin  &  de 
Pothier. 

»  Le  cas  de  prife  ne  foufire  aucune  difficulté ,  que  la  prife 
»  foit  jufte  ou  injufte  ;  attendu  que  Tarticle  ne  diftingue 
f^  point,  non  plus  que  le  26e. ,  &  que  de  manière  ou  d autre, 
H  c  eft  une  fortune  de  mer ,  (  de  nature  à  donner  lieu  au  dé- 
»  laiffemenf .  )  Il  n'y  a  point  non  plus  de  diftinftion  à  faire 
^  à    cet  égard  ^   «ntre  k  Navire  &  les  marchandifes  y  tout 
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f »  étant  pris  ;  &  f^/pérance  de  la  reJlUution  ,  dans  1$  cas  Jwu 
f9  prife  injujle  ,  nejl  point  une  raifon  pour  exclure  ou  re^ 
99   tarder  C abandon  !>•  Valin,a/t.  46,  h.  t. 

19  II  n'importe  <jiie  la  priCe  foit  jufte  ou  injufte ,  &  qu'il 
99  y;  ait  quelque  lieu  d'en  efpérer  en  conféquence  la  reftitu- 
H  tipn  ;  car  la  perte  nen  eÂ  pas  moins  née  pour  le  préient; 
99  ce  qui  fudit  pour  donner  ouverture  à  raâion;&  tes  Aifii^ 
99  reurs  ne  peuvent  prétendre  autre  chofe  que  ie  délaîfTement 
99  que  l'Affuré  leur  fera  de  fes  droits ,  pour  en  pourTuîvre  à 
9«  fa  place  &  à  leurs  rifques  la  reftitutîon  n.  Pothîer ,  {i^  11^. 

^gyagi    ^1,11      \m '      mlMiiintifJJii ■  '      1     biii    imu    i  Mijj^ 

SECTION    XIX. 

Diverfes  quejlions  de  droit  public  au  fujet  des  prifes. 

S^  »•  Il  n*eft  pas  poffible  de  pofleder  réellement  une  vafte  éten- 

cftu  pro^rSSîc  ^^^  de  mer.  Mais  la  Jurifdiâion ,  &  même  une  efpece  de 
des  mîrsadjjcen- propriété  des  Côtes  &  des  ^Golfes  ,  n'ont  rien  de  contraire 
tes  à  fes  Etats?    ^^   j^^j^   j^^   q^^^^  jj  ^  ^^yj   ^^  j.^^^g^  untverfel ,   que 

les  efpaces  modiques  de  mer  ,  font  fous  la  jurifdiââôn  des 
Souverains  limitrophes.  Ils  y  împofent  des  tributs  &  des 
péages  ;  ils  donnent  la  permiflion  d'y  établir  des  Madragues; 
ils  y  perçoivent  des  droits  de  plufieurs  elpeces ,  à  caufe  du 
foin  qu'ils  prennent  de  les  foire  garder ,  dy  procurer  la  {ii- 
reté  de  la  navigation ,  d'y  tenir  èQ%  fetix  pendant  la  nuit , 
&  d'y  mettre  des  balyfes  pour  indiquer  les  endroits  dati^- 
reux.  Vid.  Seldenus ,  de  domemio  maris.  Grotius  ^  lih.  2  ^  tof 
2  ,  §.  3.  Suarius  y  de  ufu  maris  y  conf.  i.  Stypman. ,  peut,  i  ' 
cap.  5  ,  &  part,  j  ,  cap.  i .  Loccenius ,  lib.  i  ,  cap.  4  ,  /r.  6* 
Cacheranus ,  dec.  1559  n.  3.  Ofaregis^  difc.  156,  n.  !• 
Valin ,  tom^  2 ,  pag.   63  ç  ^  îd^i  fuse. 

n  La  terre  a  cet  avantage  fur  les  eaux ,  qu'elle  "donne  l»em- 
»  pire  de  cet  élément  au  Prince  à  qui  elle  fe  trouve  -fou-* 
H  mife.  Celui  qui  eft  Seigneur  de  la  terre  ,  Teft  pareillement 
H  des  eaux  qui  bordent  les  corons  de  fa  Seigneurie  >*.  DolUve , 
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i&V.  t  ,  ck.  3  ,  /^^-  ^5^-  Vinnius,  Perrière^  Bcaitaric  &:  Ser- 
res ,  y«r  /e  §.  î  ,  in/?,  de  rer.  divif.  Le  Chevalier  d'Abreu  , 
fan.    t  ^    ck.    5  ,    $.  1  &  fuiv.  Hubner ,  part.^  i  ,  cA.  3  , 

Phifîcurs  des  Auteuts  que  je  viens  de  chef  ,  difent  que  cette    -^"^qw|  qucîlù 
|jt^i>priété  ou  jurifdiûiofi  s'éteixl  dani  les  mers ,  jufqu  a  la  dif-     ^^^ 
tântc  de  cent  mille  pas. 
^  Cette  do£bine  eft  combattue  par  Stypmannns ,  part,  r ,  caf, 

5  ,  /2.  55,  pàg.  4Ç  ;  par  Puffcndorf ,  iiv.  4  ,  r^.  5  ^  §.    7  ^ 

6  par  Vatel,    liv.    i,   cA.   23  ,   $.    289.  Voici  comme    ce 

dernier  Auteur  s'explique.  »  U  n'éft  pas  aifé ,  dit-il /^de   déter- 

i>  mitter  Jufqu'à  quelle  diftance  une  Nation  peut  étendre    fei 

9>  droits   fur  les  mers  qui  lenvironnem.  Bodin  prétend  que  , 

*^  fuivant  le   droit    commun  de   tous  les    peuples  maritimes , 

j>  la  domination  du   Prince    s'étend  jufqu'à   trente    lieues   des 

n  Côtes.  Mais  cette  détermination  précife ,  ne    pourroit    être 

»  fondée  que  fur  un   confentement  général  des  Nations ,  qu'il 

^  ferôit    difficile   de   prouver.    Chaque  Etat  peut  ordonner  k\ 

n  cet   égard    ce   qu'il  trouve  bon  ,    pour    ce   qui    concerne 

s^  les  Citoyens  entr*eux  ,  ou  leurs  affaires  avec  le   Souverain. 

n-  Mais  de  Nation  à  Nation  ,  tout  ce  que  Ton  peut   dire  de 

H  plus  raifonnable,  c'eft  quen  général,  la  domination   de  TE- 

9»  tat ,  fur   la  mer  voifine  y  va  auflî  loin  qu'il  eft  néceflaire 

9^  pour  fa  fureté,  &   qu'il   peut  la   faire  refpeôer  ;  puifque, 

H  d'un  côté ,  il  ne  peut  s'approprier  une  choie  commune  telle 

n  que  la  mer ,  qu  autant  qu'il  en  a  befoin   pour  quelque  fih 

9p  légitime  ;  &  que  d'un  autre  côté ,  ce  feroit  une  prétention 

»  vaine  &  ridicule  de  s'attribuer  un  droit  que  l'on  ne  feroit 

j>  aucunement  en  état  de  faire  valoir.   Les  forces  navales  dé 

9p  l'Angleterre    ont   donné  lieu  à  (ts  Rois  de  s'attribuer  Fem- 

9p  pire  des  mers  qui    l'environnent  jufques  fur  les  Qbws  op- 

n  pofées.  Seiden  rapporte  un  aÛe  folcmnel  ,  par  lequel  il  pa- 

j#  roît  que  cet  Empire ,  au  temps  d'Edouard  l ,  étoît  reconnu  par 

m-  la  pkis  grande  partie  des  Peuples  de  l'Europe  j  &'  1^  Rc- 

H  publique  dès  Provinces-Unifes  le  reconnut^  en  quelque  ùh 

^'  S^Pi  P^  1^1  Traité  de  Breda  ejti  1667,  au  moins  quant  aux 
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»  honneurs   du  Pavillon.    Mais    pour    établir    folidement    un 

»  droit  fi  étendu ,  il  faudroit  montrer  bien  clairement  le  con- 

»  fentement  exprès  ou    tacite    de   toutes  les  Puiflances    inté- 

»  reflees.    Les    François  nom  jamais  donne  Us  mains  à  cetu 

»  prcuntion  de  C Angleterre  j  &  dans  ce  même  Traité  de  Breda, 

»  dont  nous  venons  de  parler  ^   Louis    XIV.  ne   voulut  pas 

»  foufFrir  feulement  que  la   Manche  fût   appellée  Canal  JAn-- 

»  gleterre  ,  ou  Mer  Britannique  ». 

Prifc  faite  dans      Quoique   les  Loix  de  la  guerre  autorifent  les   Armateurs  a 

d\ine  "  Pulffance  cxercer  toute  forte   dlioftilites  contre  TEnnemi ,  la  foi  publi- 

Wcutrc.  que  &  le    droit   des  gens    leur  défendent  de  Tinquiéter  dans 

les  Ports ,  Bayes  &  Rades  des  Puiflances  neutres  ,  auxquelles 

ils  manqueroient  eflentiellement  par  un  femblable  procédé.  Le 

Chevalier  d' Abreu , /?arr.  i,  c/z.  4,  fe3.  j    £•   10.  Bouchaud, 

ch.    10,  fecl.   3 . 

Prife  faîte  fous      Le  Droit  des   gens  défend  de  plus ,  d'attaquer  (on  ennemi 

vi"du Pà  ?nti  P^^^  ^^^  ^^^^^  ^^  ^^  Puiffance  neutre. 

uc  L'Ordonnance  de  Philipe  IL,  donnée  à  Bruxelles  en  Oc- 

tobre 1565  ,  article  27,  (  Cleirac  , /?<i^.  506.  )  s  explique  en 
ces  termes  :  »  Nul  ne  pourra  venir  fur  nos  Côtes ,  Havres  , 
»  Rades  ou  Rivières ,  ou  ^  /a  vue  de  nos  terres ,  pour  at- 
»  tendre  &  endommager  les  Navires  de  nos  Alliés  ,  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  confifcation  de 
»  corps  &    de  biens  ». 

Vatel ,  en  l'endroit  cité  ,  obferve  »  qu'aujourd'hui  tout  l'ef- 
»  paee  de  mer  qui  eft  à  la  portée  du  canon,  le  long  des  Cô- 
»  tes  ,  eft  regardé  comme  faifant  partie  du  territoire  ;  & 
»  pour  cette  raifon  ,  'un  Vaiffeau  pris  fous  le  canon  d'une 
»  forterefljb  neutre,  n'eft  pas  de  bonne  prife  ».  Telle  eft  lai 
doftrine  générale.  PufFendorf,  lib.  4  f  ch.  5  ,  §.  7.  (  i/2  aUe- 
gat.  )  D'Abreu,  part,  i  ,  cA.  5  ,  §.  13  &  \6.  Valin  ,  Traué 
des  prifes  y  ch.  4  ,  feci.  3  ,  pag.  45.  Fid.  Cafaregis ,  difc^ 
Z4^  n.   Il  ,  &  difc.   174  yn.  4  &  11.  Infrà  feS.  23,  %.  7. 

Le  Chevalier  d'Abreu  &  M.  Valin  ,  aux  endroits  cités  , 
difçi)t  (jue  la  prifç  faite  à  moins  de  deux   lieues  de    dijiance 

dci 
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des  Cous  du  Pays  neutre ,  eft  contre  le  Droit  des  gens  ^ 
quoiqu'il  ny  ait  fur  la  Cote  ni  fortereffe ,  ni  canons  :  car  le 
territoire  neutre  doit  être  refpefté  ,  indépendamment  de  la 
force,  &  à  caufe  de  lui-même. 

Quelques  Auteurs  foutienncnt  •  que  fi  lattaque  avoit  com-     Si  Tattaquc 

'1-  •  ri»  '   o     \    avoit  commence 

mence  en   pleme  mer,  on  pourroit  pourluivre  1  ennemi  &  le  en  pleine  mer /! 
prendre    fous   le    canon  ,   ou    tout    auprès    des   terres   de   la 
ruiffance  neutre ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe   pratique  dans   la 
chafle  du  gibier.    Vid.  Cafaregis  ,  aux  endroits  cités. 

Cette  comparaifon  eft  rejettée  par  le  Chevalier  d'Abreu, 
pan.  I  ,  cA.  4,  §.  15 ,  &  par  M.  Valin.  En  effet,  dès  que 
Fennemi  que  vous  pourfuivez,  fe  trouve  tout  auprès  des  Cô- 
tes neutres,  il  eft  fous  la  proteftion  du  Prince  ami;  &  s'il 
étoit  permis  de  continuer  la  courfe  jufques  aux  Côtes,  on  pour- 
roit  la  continuer  jufques  dans  le  Port  même ,  &  incendier  la 
Ville  oii  le  Navire  pourfuivi  fe  feroit  réfugié. 

L'Édit  du    mois  de  Juillet   1681  ,  veut  que  les    Corfaires     Corfiireenne- 

1  1        n-    •  j       Ti  o  mi  qui  entre  darts 

ennemis  qui  entreront  dans  les  Rivières  du   Royaume ,  &  y  les  Rivières  du 
feront  pris ,  foient  condamnés  aux    galères  par  les  Juges  des  Royaume. 
Amirautés. 

M.  Valin  ,  Traité  des  prifes  ^  ch.  4  ,  feci.  3  ,  obferve  que , 
comme  les  Loix  doivent  être  réciproques ,  fi  un  Corfaire  Fran- 
çois entroit  dans  les  Rivières  des  États  ennemis  ,  il  mériteroit 
de  fubir  la  même  peine. 

La  queftion    fi  la  robe  de  t ennemi  confifque   celle  de  tami ,     La  robe  de 
eft  beaucoup  agitée  par  les  Publiciftes.  l'ennemi   confif- 

Ils  citent  la  Loi  1 1  ,  §.  2  ,  fT.  d!^  public.  &  de  veB.,  la-  ""^^x^^^,  '"^^^ 
quelle  décide  ,  que  fi  dans  un  Navire  on  trouve-  des  mar- 
chandifes  de  contrebande ,  qui  ayent  été  ^chargées  par  le  Pro- 
priétaire du  Vaiffeau ,  ou  de  fon  confentement ,  le  Navire  & 
les  marchaiidifes  font  au  cas  de  la  confifcation.  Mais  que  fi 
elles  ont  été  chargées  à  Tinfçu  du  Propriétaire  ,  le  Navire  ne 
doit  pas  être  confifque. 

U  eft  évident  que  ce  texte  n'a  aucun  rapport  à  la  naviga- 
tion des  neutres.  U  en  eft  de  même  de  la  Loi  61  ,  §•  i, 
jflf.  locati. 

Tome  I.  LU 
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Le  Confulat  de  la  Mer,  ch.  17},  décide  i^.  qu*an  peut 
enlever  les  effets  hoftiles  qui  fe  trouvent  dans  le  Navire  neu- 
tre ,  en  payant  le  nolis  &  l'hypothèque  due  au  Capitaine. 
2^.  Que  fi  dans  le  Navire  ennemi  que  Ion  prend  j  il  y  a 
des  marchandifes  qui  appartiennent  à  des  neutres  ,  on  doit  les 
leur  rendre. 

L'Ordonnance  de  1543  >  article  41^  &  celle  de  1584, 
article  69 ,  (rédigées  dans  un  fiyle  peu  intelligible  )  paroiflènt 
déclarer  de  bonne  prife  le  Navire  neutre  qui  contient  des 
effets  hodiles  ,  &  toute  marchandife  qui  fe  trouve  dans  un 
Navire  ennemi,  quoiqu'elle  appartienne  à  un  ami.  Vid.  Clei- 
xdLC.pag.  443. 

Cette  rigueur  fut  adoucie  par  la  Déclaration  du  ler.  Fé- 
vrier 1650,  article  6.  n  Si  aucune  prife  ,  eft-il  dit  ,  a  été 
>»  faite  par  aucuns  Capitaines ,  nos  fujets  .  .  .  Us  marchandifes 
n  qui  fe  trouveront  appartenir  à  nos  amis  ,  alliés  &  fujets  ,  Te- 
>f  ront  rendues  &  reflituées  >♦. 

L'Ordonnance  de  la  Marine ,  art.  7  ,  tit.  des  prifes ,  réta- 
blit l'ancienne  févérité.  »  Tous  Navires  qui  fe  trouveront 
y>  chargés  d'effets  appartenans  à  nos  ennemis,  &  les  marchant 
n  difes  de  nos  fujets  &  alliés  qui  fe  trouveront  dans  un  Na- 
H  vire  ennemi ,  feront  pareillement  de  bonne  prife  >*. 

Arrêt  du  Confeil,  du  26  Oûobre  1692,  >*  qui  ordonne 
»  que  l'article  7  de  l'Ordonnance  de  1681,  au  titre  des  pri- 
>>  fes,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ^fans  aucune  dif- 
»  tinciion ,  modification ,  ni  refhiciion ,  finon  e:[  cas  auxquels 
h  Sa  Majefié  y  a  pourvu  par  des  ordres  particuliers  ». 

Le  Règlement  du  23  Juillet  1704  ,  art.  5  ,  porte  égale* 
ment  »  que  s'il  fe  trouve  fur  les  Vaifleaux  neutres ,  des  effets 
»  appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majefté ,  les  VaiJJeaux  & 
»  tout  le   chargement  feront  de  bonne  prife  ». 

Cette  rigueur  fut  de  nouveau  adoucie  par  le  Règlement 
du  21  Oâtobre  1744,  art.  5.»  S'il  fe  trouve,  eft-il  dit,  fur 
»  les  Navires  neutres  ,  des  marchandifes  ou  effets  appartenans 
»  aux  ennemis  de  Sa  Majefté ,  lefdites  marchandifes  ou  effets , 
»  feront  de  bonne  prife  ,  &  néanmoins  les  Navires  relâchés  ». 
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Le  Règlement  du  z6  Juillet  1778  ,  art»  i  j  s  explique  en 
ces  termes  :  »  Fait  défenfes  Sa  Majefté  à  tous  Armateurs ,  d  ar- 
n  réter  &  de  conduire  dans  les  Ports  du  Royaume ,  les  Na- 
I»  vires  des  Pui (Tances  neutres,  quand  même  ils  forûroient  des 
H  Ports  ennemis ,  ou  qu'ils  y  feroient  deftinés  ^  à  l'exception 
^  toutefois  de  ceux  qui  porteroient  des  fecours  à  des  Places 
n  bloquées ,  invef^ies  ou  afiiégées.  A  l  égard  des  Navires  des 
I»  États  neutres  qui  feroient  charges  de  raarchandifes  de  con- 
9f  trebande  deftinées  à  l'ennemi ,  ils  pourront  être  arrêtés ,  & 
»  lefdites  marchandi&s  feront  faifies  &  confifquëes  ;  mais  les 
ff  Bâtimens  &  le  furplus  de  leur  cargaifon  feront  relâchés ,  à 
H  moins  que  lefdites  marchandifes  de  contrebande  ne  com« 
H  pofent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chareemem  ;  auquel 
H  cas  le  Navire  &  la  cargaifon  feront  confifqués  en  entier. 
»  Se  réfervant  au  furplus  y  Sa  Majefté ,  de  révoquer  la  liberté 
^  portée  au  préfent  article  ,  fi  les  Puiflances  ennemies  n'accor- 
H  dent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  fix  mois,  à  comp* 
*^  ter   du  jour  de  la  publication  du  préfent  Règlement  ». 

La  République  des  Provinces-Unies  n'ayant  pas  obtenu  de 
b  Cour  de  Londres ,  une  liberté  pour  la  navigation ,  égale  à 
celle  que  le  Roi  avoit  conditionnellement  promife  à  fon  Pa- 
villon ,  &  que  fes  Traités  avec  TAngleterre  lui  afluroient  ; 
Sa  Majefté,  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Janvier  1779,  ré- 
voqua à  l'égard  des  fujets  de  ladite  République ,  les  avantages 
annoncés  par  l'article  i  du  Règlement  (  de  1778  )  concernant  le 
commerce  &  la  navigation  des  Bâtimens  neutres  ».  Veut  en  con- 
H  féquence.  Sa  Majefté  y  que  les  art  i  ,  2  ,  3  ,  4  &  5  du  Ré- 
H  glement  du  21  Oftobre  1744,  foient  provifoircment  exé- 
m  cutés  à  l'égard  des  Bâtimens  de  ladite  République  ». 

L'Impératrice  de  Ruffie  ,  voulant  maintenir  la  liberté  du 
commerce  maritime ,  fit  remettre  aux  Puiflances  usuellement 
belligérantes ,  une  Déclaration  datée  du  28  Février  1780,  por- 
tant en  fubftance: 

»  Que  les  Vaifleaux  neutres  pui  dent  naviguer  librement  de 
H  Port  en  Port ,  &  fur  les  côtes  des  Nations  en  guerre  ». 

>#  Que  Us   effets  apparunans  aux  fujets    des  Puiffances  en 
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>f  guerre ,  foient  litres  fur  les   Vaijfeaux  neutres ,  i  Texcep- 

H  tion  des  marchandifes  de  contrebande. 

h  Quil  ne  foit  confidéré  comme  telles,  que  ks  marchan- 
>^  difes  énoncées  dans  les  articles  i  o  &  1 1  du  Traité  de 
yf  commerce  ,  entre  la  Ruffie  &  la  grande  Bretagne ,  du  2a 
>*  Juin  1766. 

»  Que  pour  déterminer  ce  qui  caraôérife  un  Port  bloqué^ 
>9  on  n  accorde  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a ,  par 
f9  la  difpofition  de  la  Puiffance  qui  Tattaque  avec  des  Vaif- 
t»  féaux  fuffifamment  proches ,  un  danger  évident  d'entrer. 

n  Enfin ,  que  ces  principes  fervent  de  règle  dans  les  pro* 
}>  cédures  &  les   jugemens  fur  la  légalité  des  prifes  ». 

Voici  la  lettre  du  Roi  à  M.  l'Amiral,  du  7  Août  1780. 


» 

9) 

9> 
>> 
>> 
9) 
J> 
9> 

9> 
9> 
J> 
9> 
9» 
99 
99 
3> 


„  Mon  Coiifin  ,  la  guerre  dans 
laquelle  je  me  fuis  engagé, 
n'ayant  d'autre  objet  que  mon 
attachement  aux  principes  de  la 
liberté  des  mers  ;  je  n*ai  pu  voir 
qu'avec  une  vraie  fatisraâion , 
que  les  Puiffances  du  Nord  ont 
adopté  ce  même  principe ,.  &  fe 
montrent  réfolues  à  le  maintenir  ; 
j'avois  déjà  fait  connoître  aux 
Commandans  de  mes  Efcadres, 
par  des  Réglemens  rendus  à  cet 
effet ,  quelles  font  mes  intentions 
relativement  aux  ménagemens 
que  les  Commandans  de  mes 
Vaifleaux  &  autres  Bâtimens 
doivent  avoir  pour  les  Navires 
appartenans  aux  fujets  des  Puif- 
fances neutres,  qu'ils  peuvent 
rencontrer  à  la  mer.  Je  viens 
encore  de  réitérer  les  ordres  que 
j'avois  donné  à  cet  égard  ,  &  de 
prefcrire  aux  Commandans  de 
mes  Efcadres ,  VaifTeaux  &  au- 
tres Bâtimens,  d'ufer  de  la  plus 
grande     circonfpeâion     envers 


„  tous  les  Navires  RufTes  ,  Sué- 

y^  dois.  Danois,  HoUandois  &  aiH 

j^  très  Neutres  ;  &  de  leur  don- 

j,  ner  ,  fulvant   les  circonftances, 

,,  tous   les  fecours  qui    pourront 

„  dépendre    d'eux   ;  de  nappomr 

>,  aucun  trouble  à  leur  navigation^ 

jf  quoique    la    Jejlination    de    km 

^j  chargement  foit   pour  des   Ports 

j,  ennemis ,  &  de  n'arrcier  les  Bâ- 

yy  timens  que  dans  le  cas  où  il  y 

y  y  auroit  les  plus  fortes  raifons  de 

„  croire  que  ce  feroit  des  Navires 

,,  appartenans  à  des  fujets  du  Roi 

yy  d'Angleterre,  qui  mafqueroient 

j,  leur    pavillon,  &   arboreroient 

^y  celui     d«     quelques    Puiffances 

3,  neutres  ,  dans  l'efpcrance  de  fe 

„  fouflraire   aux    recherches  ,  ou 

,,  dans   le    cas  que  ces  Bâtimens 

,,  porteroient  à  l'ennemi  des  mar- 

j,  chandifes  de  contrebande,  telles 

yy  que  des  armes ,  de  quelque  efpcce 

„  que    ce  foit  ,    ou    munitions    de 

yy  guerre.  Je  vous  écris  cette  lettre  , 

,j  pour  que    ces  principes  foieut 
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t  exaâement  uiivîs  par  les  Coin-  ^^  pitalnes  Coifaîres  en  fbient  ini^ 

y  miffaires  du.Confeil  des  prifes,  ,,  tniits^&  s*y  conforment,  ainfi 

»  danslesaffsûresquitntéreiTeroient  ^,  que  les  Officiers  des  Amirautés, 

j  les  Navires    Ruffes  j  Suédois ,  „  Et  la  préfente  41'étant  i   autre 

»  Danois ,  HoUandoia  »  &  autres  ,»  fin  »  je  prie  I^eu ,  mon  G)ufin , 

»  neutres:  &  je  deûre  que  poi^r  ^^  qu'il  vous  ait  en   fa.  fainte  & 

,  l'entière  exécution  de   ma  Vo-  ^^  digne  garde.    Ecrit  à  Verfailles 

,  lonté  à  cet  égard  ,  vous  la  fef-  .,,  le  7  Août  1780  ^  Jigni  LOUIS» 

^  fiez    cônnoîlre    dans   tous   mes  ^^  Et  plus  basj  de  Sartine. 
j  Ports  9  de  manière  que  les  Ca- 

Cette  lettre  du  Roi  vient  au  fecours  dé  la  thèfe  foutenue 
par  Hubner  ,  tom.  i  ,  part.  .2  ,  câ.  .2  ,  qui  difoit  que  fuivant 
!es  Arrêts  de  la  Icgijuuion  univcrfclle  ,  U  pavillon  couvre  la 
zargaifon. 

On  peut  confulter  fur  cette  matière  Reçois  ^  Refp.  33, 
Marquardus,  lib.  1 ,  cap.  4,  n.  31.  Grotius,  lil^.  3  y  ch.  6, 
$.  6.  Le  Glofateur  de  ruffendorf ,  liv.  9  ^  cL  6 ,  $.  8.  Bur- 
lamaquy ,  principes  de  droit  politique  ,  part.  4  ,  cÂ,  7  ,  §.  22 
&  23.  Vattel,  liv.  3  ,  cA«  7,  §.  iiç  fi'  116.  Bouchaud, 
ch.  \i  j  fe3.  I.  Suarius  ^  de  ufu  maris,  Conf.  2  ^  n.  6.  Ca- 
(aregis,  difc.  24,  «.  19  &  30  ;  ^i/c.  116  &  174.  Cleirac , 
p^.  405  &  44}.  Brillon^  /om.  5  ,  pag.  480.  Valin^  tfrr.  7, 
cil.  ^i  p^ifis.  V.  le  Traité  de  commerce  enrre  le  Roi  &  les 
États-Unis  de  t  Amérique  Septentrionale  ,  du  6  Février  1778  j 
an.    12  &  fuiv. 

Dans  la  Seftion  57  du  préfent  Chapitre  ,  §.    ç ,  on  verra         §-5-. 
que  celui  qui  eft  venu  chez  nous  pour  y  négocier ,  neft  pas  Ma^rchaîÎ£''''4Îi  ; 
traité  en  ennemi ,  par  cela   feul  que  la  guerre   furvient  entre  ^^^^  <>«  •»  pwW»- 
(â    Nation  &  la  nôtre.  La  foi  publique  lui  fert  de  fauve-gar-  S' tmu^^^^^ 
de  ;  fi  dans  certaines  occurrences   on  le  détient ,   c'eft   feule-  «n  Port  devenu 
ment  par  forme  de  gage ,  ou  par  repréfailles.  .  ennemi .  font-il». 

U  lemble  quon  devroit  traiter  de  la  même  manière  le  Na-     Nsvirc  qin, 
vire  qui  •  ignorant  la  furvenance  de  la  guerre  ,  entre  de  bonne  '&"<>"««  i»  guerre 

/••J  n^j  •  iurvcnue  ,  entre 

foi  dans  un  Port  devenu  ennemi.  de  bonne  foi  dan* 

Le  Capitaine  Inglis ,  Anglois  ,  ignorant  que  le  Fort  de  San-  "**  ^^V^  devenu 
Fernando  d'Omoa    netoit  plus  au  pouvoir  de  fa  Nation,  y" 


enncmL 
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aborda.  Les  Efpagnols ,  loin  de  mettre  à  profit  fon  erreur  ; 
eurent  la  ginérofité  de  Yy  hifler  fëjourner  trois  jours ,  pen- 
dant lefquels  les  Conunandans  refpe^fs  fe  rendirent  de  mu- 
tuelles yiûcesb  Le  Capitaine  Inglis  dut  même  au  Cranma^idant 
Ëfpagnol  ,  les  vivres  &  ks  rafraîchiflemens  dont  il  avok  be- 
foin  pour  gagner  la  Jamaïque.  GaT^ttu  dcFra/icc^du  %%  Mon 

Ce  n  eft  pas  ainfi  que  lors  de  la  dernière  guerre ,  les  Anglois 
en  agirent  à  l'égard  ^u  Capitaine  Nalin  de  MdrfeiUe  y  comman- 
dant un  Brigantin  armé  par  les  fieurs  Arnoux.  Ce  Capitaine  en- 
tra datas  le  Porc  de  la  <irrenade  ^  ne  fâchant  pas  que  les  Aih 
glois  s'en  fuiTem  emparés.  On  lui  fignifia  qu'il  étoit  prifonnîer , 
&  que  fbn  Navhre  etoit  de  bonne  priiie*  Toute  la  grâce  qu'no 
lui  fit ,  ce  fut  de  lui  laiffer  prendre  l'a  pacotille. 

Des  idées  infiniment  plus  nobles  diâerent ,  le  1 2  Février 
1782  ,  la  Capitulation  des  Ifles  de  ^.  ChriAophe  &  jde 
Nevis  9  ^  entre  ie  Comte  de  Graffe  ,  commandant  les  forces 
>t  navales  de  Sa  Majeflé  ^  le  Marquis  de  Bouille  ^  Commrn- 
>#  dant-général  des  Ifles  Françoifes  du  vent  de  TAmérique, 
>f  &  le  fieur  Thomas  Shirley,  Major-général  ,  GouTeraeur 
>♦  des  Ifles  de  St.  Chriftophe  &  Nevis ,  &  le  fieur  Thomas 
»  Frafer ,  Brigadier-général ,  Commandant  les  Troupes  h. 

Article  XII.  ^  Les  Vaiffeaux  &  Bàtimens  caboteurs  ,  appair- 
>»  tenaiis  aux  babitans  lors  de  la  capitulation ,  leur  referont  en 
>»  nature  de  propre.  Les  Bàtimens  que  lefdits  babitans  atten- 
>i  dem?  des  Ports  d'Angleterre ,  ou  de  ceux  des  paiTeflions  de 
«^  Sa  Majefté  Britannique  ,  feront  reçus  dans  lefdites  Colonies 
>»  dans  l'efpace  de  fix  mois  ,  &  ik  pouiTont  expédier  en  re- 
i¥  tour  fous  pavillon  neutre ,  &  même  pour  les  Porcs  de  l'An- 
H  gleterre  ,  avec  la  permiffion  particulière  du  Gouverneur  ; 
»  &  fi  lefdits  Bàtimens  attendus  relàcboient  dans  quelque  Ifle 
fi  Angloife  9  le  Gouverneur  fera  autorifé  à  donner  des  per- 
n  miflions  pour  les  faire  venir  de  ces  Ifles  où  ils  auront  re- 
H  lâché  ». 

Semblable  Capitulation  accordée  le  22  du  même  mois  par 
le  Comte  de  Barras  y  Chef  d'Ëfcadre  &  des  Armées  navales  » 
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&  ie  Comte  de  Fkchin ,  Colonnel  dl'Infanterie,  coifanùtiidaiit 
un  détachement  de  troupes  de  Sa  Majeilé ,  à  Thonorabie  Mi- 
chel White  y  Lieucenant-Gouverneur  de  llfle  de  Montfarat. 

il  n  eft  pas  poffifale  que  les  hoftilkés  ceflènt  toutes  au  mo-    p^$-  ^^^ 
mectt    même  de   la   conclufion  de  la  paix.  Comme  dans  ce  bonne  foi  depuis 
temps-là  il  y  a  des  C«faires  en  mer,  cjui  ignorent  Tévéne- }>  P"blî«ûon  ic 
ment  de  la  pacification  ,  il  eft  d'uiàge  dans  ks  traités  de  paix,     ^^^ 
de  ftipuler  un  temps ,  fuivant  la  diftance  des  lieux ,  après  le- 
quel les  priiês  faites  de  part  &  d  autre ,  font  déclaurées  nulles 
&  fujettes'à  reftitution.   Fid.  fuprà  fe3.  xi. 

Mais  avant  le  terme  prefcrit,  fi  le  capteur  avoit  été  in- 
formé de  la  publication  de  la  paix ,  la  prife  ieroit  également 
iUégitime.  (  Vaiin ,  Traité  dts  prifcs  ^  c^.  4 ,  fc3.  4.  )  Car  , 
puifque  la  connoiflance  préfumée  par  Téchéance  du  terme 
opère  la  nullité  de  la  prife  j  à  plus  forte  raifon  la  connoii»» 
fimce  pofîtive  doit  produire  le  même  effet.  f^iJ.  le  Chevalier 
d'Abreu,  pan.  %  ^  ch.   11. 

Suivant  les  loix  de  b  guerre,  le  Vaifleau,  qui,  pour  éviter  Navinl qî pour 

de  pénr ,  fe  réfugie  dans  un  Port  ennemi  >    eft    de    bonne  éviter  de  pMr , 

prife.  Bona   &   res    inimicorum  depradari    re3è  poffunt  ,  licet  ^^  fcfiigic  en  fiip- 
*.  ....  ^  y  /•*l  /!•        pliant  dans  un 

nûvis  éunicn  vcl  inimica  ^  vi  ventorum  tantum  ^  ot    umpeftatis ^Ynxt  ennemi. 

ai  liuora  ,  vd  portas  principU  inimici  accejferii^  Ca{aa:egis , 
difc.  24,  /!•  31.  Brillon  ,  tom.  5  ,  pag.  481  ,  n.  13.  rid. 
rOrdonnance   de  la    Marine,  tit.  des  naufrages^  art.  i8. 

Voici    cependant  un  trait  digne  d'être  remarqué.  En  1746^ 
le  Capitaine  Edwards ,  commandant  le  Vaifleau  de  guerre  An- 
glois  tElifabcth  ,  ayant  beaucoup  ibufFert  d*une   tempête  fur 
m  c6tes  de  Cuba,  &  fe  trouvant  fur  le  point  de  faire  nau- 
frage ,  fe  réfugia  dans  le  Port  de  Tlile.  U  ie  préienta  au  Go^ 
vemeur  de  la  Havanne ,  &   lui  dit  :   »  je  irlens  vous  livrer 
j»  mon  Navire ,  mes  Matelots ,  mes  Soldats  ,  &  moi-même*  Je 
sp  ne  vous   dematide   que  la  vie   pour  mon  équipage.  Je   ne 
9^  commettrai  point ,  dit  le  Commandant  E4)agnol ,  une  ac^ 
pp  taon  déshonorante  :  û  nous  vous  euffions  pris  dans  le  com-^ 
i#  bat ,  en  pleine  mer  ^  ou  ûir  nos  cotes ,  votre  Vaiffeau  fe* 
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^  roit  à  nous  ^  &  vous  feriez  nos  prifonniers  ;  mais  battus 
>»  par  la  tempête  ^  &  poulies  dans  ce  Port  par  la  crainte  du 
^  naufrage ,  j'oublie  ,  &  je  dois  oublier  que  ma  Nation  eft 
i»  en  guerre  avec  la  vôtre  :  vous  êtes  des  hommes^  &  nous 
¥  le Jommes  auffi.  Vous  eus  malheureux^  nous  vous  dewm 
i^-  de  la  pitlL  Déchargez  donc  avec  aflurance  &  radouba 
^  votre  Vaiflèau.  Traiiquez ,  s'il  le  &ut,  dans  ce  Port  ^  pour 
n  les  frais  que  vous  devez  payer.  Vous  partirez  enfuîte^âr 
I»  vous  aurez  un  pafTeport  jufqu  au-delà  des  Bermudes.  Si  vous 
»>  êtes  pris  après  ce  terme ,  le  droit  de  la  guerre  vous  aura 
»  mis  dans  nos  mains  ;  mais  en  ce  moment  je  ne  vms  dans 
^  des  Anglois  que  des  Etrangers  pour  qui  tkummtui  rickm 
»  du  fecours.  C  eft-là  qu  on  reconnoît  la  générofité  Eipagoo- 
^  le  >^!  UAbbé  Raynal,  liv.  14^  ch.  ly  de  la  première  éJi- 
tion. 
§  <^*  Dans  la  Seâion  23  ,  $•  i  du  pré fent  chapitre  ^  je  traiterai 

tient  cUe^  fur^Yê  ^^  queftion  :  fi  la  guerre  eft  un  moyen  légitime  d  acquérir,  & 
chamo  an  cap-  fi  la  prife  faite  fur  mer  appartient  fur  U  champ  au  capteur. 
^^^^  En  la  Seâion  27 ,  je  parlerai  des  prifes  conduites  dans  ua 

4.  7-         Port  neutre  ;  &  de  celles  &ites  fur  les  François  qui  font  ^ 
Jltp^ïjïv.^&s  en  France.  , 

ire.  Les  Athéniens   avoient  un  Navire  facre ,  qui  etoit   deftine 

§•  8-         à  porter  tous  les  ans  des  offrandes  au  Temple  de  Delos.  Ce 
Navire  étoit  refpeâé  'des  Nations. 

Tel  a  été  pendant  la  guerre  a£hielle  le  VaifTeau  du  cék-* 
bre  Cook.  Voici  la  lettre  que  M.  de  Sartine  ,  Miniffre  de 
la  Marine  9  écrivit  aux  Amirautés  &  aux  Chambres  du  Gnn- 
merce  du  Royaume ,  pour  être  communiquées  à  tous  les  Ar^ 
mateurs  &  Capitaines  de  Navires  qui  armeroient  en  courfe 
ou  autrement,  n  Le  Capitaine  Cook  qui  efl  parti  de  Plimouth 
»  au  mois  de  Juillet  1776  ,  fur  le  Vaiffeau  la  Réfolution^ 
99  avec  le  projet  d'aller  reconnoître  les  Côtes ,  les  Ifles  &  les 
99  Mers  fituées  au  Nord  du  Japon  &  de  la  Californie  y  ne 
•9  doit  pas  tarder  de  revenir  en  Europe  :  il  a  fous  fes  ordres 
•9  un  autre  Navire  nommé  la  Découverte ^  commandé  parle 

Capitaine 


DES  A  S  SUR  A  fi  CIS-^  a.  11.  Secl.  19.  457 
f^  ÇapitcMiie  Ch.  Glercke,  qui,  comme  celui  qu'il  monte,  eft 
s»  d environ  500  tonneaux;^  lun  &  lautre  ont  un  peu  plus 
M,  de  100  hommesi  d'équipage.  Q)mmç  les  découvertes  quune 
n.pareille^  expédition  f M  efperer^  intérefferu  généralement  toutes 
t>  les  Nations^  Imtention  du  Roi  eft  que  le  Capitaine  Cook 
^9  foit  traité  de  même  que  s'il  commandoit  des  Bâtimens  de 
^^  Puîflances  neutres  &  amies;  &  qu'il  foit  recommandé  à 
«I  tous  les  Capitaines  des  Navires  armés  en  courfe  ou  autre- 
19  ment  qui  pourront  le  rencontrer  à  la  mer ,  de  faire  con- 
99  noître  à  ce  Navigateur  célèbre  ^  les  ordres  qui  ont  été  don- 
n  nés  à  fon  égard ,  en  lui  obfèrvant  que  de  fon  côté  il  doit 
99  s'abftenir  de  tout  aâe  d'hoftilité  »9. 

Le  13  du  même  mois  de  Février  1779 ,  ce  Capitaine  ^^ 
tué  par  un  Sauvage  à  Owhihée,  une  des  Mes  Sandwich ,  iî- 
tuées  par  les  21  degrés,  44  minutes  de  latitude  Nord,  & 
199  degrés  de  longitude  Eft  du  méridien  de  Londres.  Âiniî 
termina  fes  jours  le  plus  illuftre  Navigateur  de  l'Angleterre, 
après  avoir  fait  trois  voyages  au  tour  du  monde  !  Vita  mor-- 
tuonan ,  in  memoriâ  vivorum  ejl  pojita.  Ciceron ,  philip.  9  , 

^^-  5- 

Autrefob  on  mettoit  ,en  quelque  manière,  au  rang  des  Na-    Barques  des 

vires  facrés^  les  Barques  des  Pêcheurs;  &  il  feroit  à  defirer  ^^^*'^""* 

<]u*on  accordât  la  même  liberté  aux  Navigateurs  marchands. 

Les  Nations  belligérantes  y  trouveroient  leur  avantage  ref-     Navircf  Mar- 

pefHf  >  &  le  feu  de  la  guerre  ferpit  moins  de   ravage.  Louis  ^     **• 

XIV.  avoit   eu  la  générofité  de  propofer  à  fes  ennemis  cette 

armiftice  partielle,  f^id.  fuprà ,  cA.  4  ^fe3.  9 ,  pag.  1 28. 
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SECTION    XX. 

Conjif cation  prononcée  par  t ennemi. 

Le  fait   du  Prince  efl:  mis  dans  la  claffe  des  cas  fortuits.        §.  r; 
JL.  Il  y  ff.  de  eviaionii.  Scaccia^  çuejl.  i  ,  n.  136.  inSc'*^'^'**^'^ 

.n  en  ef^  de  même  du  fait  oif  de  la  Sentence  injuile  du  Ma^^' 
Tome  I.  M  m  m 
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giftrat.  L.  1  y  $.  9j  ff.  Ji  quis  àiiutiàrtiè:^ïi.  f t^ ,   f.  »i^  ^  ff. 
pro  focio.  Scaccia ,  qUeJl-.   i  ,  r?.  i-^f.  *  ^ 

Peu   importe  tjue  Imjuftkre '  f^ôcciêJe  cte  *fe  feckrtk^o* -  dtt 
Juge  ou  de  fon  ignorànéè.    ^id  rtfèn  foi'^ihiéi  J^ 
flultkià ,  nrj  périerit}  L.   5  i  ,  ff.  'ik  ^évi^iûtuiy. 

Il  eft  donc  certain  que  lès  Àfllireurs*  iiépondént  de  la  cbfl* 

fifcation  injufte  prononcée  ^ar  le  Tribilnai  du  Kea  6ù  \t  Nr- 

vire  pris  a  été  conduit.   Roccùs,  not.  54.  Valîn^  tfy*.  ijf8,  ^ 

r. ,  b<^.  112,  oii  une  de  ^més  Câhfuttkth'ns'  ^fi  iniffrirriéc. 

Confifcalon^        Tai  obfervé  au  ckdp.  5j-,  feU.  7,  ^  les-  ihigeihéhs  *feW4» 

Jnge°Ttran§er  ,  par  les  Trîbunaux  étratigéfrs ,  tiè  fdnt  en  Frèftcfe  d*awcfàn  "pWds 

eft  eii^e  préfumée  contre  les  François ,  &  qu-il  feùt  ^e  la  eâtrfe  y  fok  ^irtbff- 

^  '^  "  veau  décidée* 

D^ôù  il  fuit  ^e  le  Jiirécmërtt  de  cohfiïcàtîôh  pi^ohcé  par 
on  'tt^bthial  ennemi  ',  n'-eft  ni  line  preuve  que  le  VériftWé 
pour  compte  ait  été  caché ,  ni  un  titre  îque  les  Afftireîïrs  fûtf- 
fentilHéguer  pidur  fe  difpefnfer  de  payer  la  perte.  Tefie  éft  no- 
tre îiirifprudence. 

Premier  Arfêu  Eh  t74Js  Arnaud  la  Maîgnfieirè  i&  Rêrriafd 
la  Parade ,  Négocians  à  Bayonne ,  firent  affurer  à  MarifeiEe , 
de  fdrtiè  ife  Btfyohhé  jjû^a*4  GadiJCy-Sooo  î?v.  ÏUr  te  fecul- 
tés  &  hiahrîîihdhes  qui  fertniïrit  ^hSu^ées  dans  ïe  V^t^festa  & 
5r.  Gerhard  y  Capitaine  fedrtHard'  La|>aràdé,  Frartçois  de  Na- 
fidm,  Moyennant  la  prrme  'de  dfeux  '^>our  tre'nt.  '(  i^dus'étîons 
^Ofs  en  paix  avec  1 -Artgltterfè  ,^m  étôk  t!A  ^rife  àfveclTEf- 

Le  Kavire  jî^itilt  VriîAe  tie  iBayèVWé  ;  il  relâcWâ  à  'Sf.  Seb^ 
tien  ,  Port  d'Efpagne  y.  où  il  reçut  un  chargement  de  fer  pour 
compte  des  Affurés.  Ayant  remis  à  la  voile  ,  il  fiit  pris  par 
un  Vaifïèau  de  guerre  Ahglôîs  qui  le  coriduifit  à  Gibraltar. 
Jugement  de  la  Vice- Amirauté  de  Gibraltar  ,  rendu  le  premier 
Juin  i744>  qtri'fdiirha  le  Vaiifeau  comme  appartenant  à  des 
François ,  &  déclara  de  bonne  prife  les  marchandifes  ,  comme 
^pf^h^ncrm  à 'des  ^^fpa^olf: 

Les  Affutêùi-s  àtta^ulsr.  dîfoiééf ,  etttr^ùtrès  cho^  ,  qu'on  les 
avoit  ^onipéisî  qti  au  K'eu*-de  'tHttfger  à  Bay6nnp  dei  Irrtia-cliaa- 
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difes, propres  à  d^s  Fr»çQi^ij  lOn  ^qifc  . fiU^  ^  h^St.:  Sebafticii 
prendre  uft  chargement  Efpagnbl;  que.«fr  vice,  qpil  leiur  avoit 
4té^  Aflimulé  ^  6c  qiîiii  avoit  été,  la  É^ufe.  de:  h  çondfifcation , 
étt>k  authentiqué  par  k  Jugc^aeitt  d«  Qrbrakar;  <|iidinft  ils  nis 
féppndoieQt  point  de  la  perte.. 

Les  Affiirés,  pour  qui  fécriyois^  répondoient ,  r®*  que  le 
Jugement  Anglpia  n  éioit  d'aucun  jpoids  en  FraQce.  2^^.  Que  k. 
claufe  de  faire  échelle  y^aroit^imjiis  au  Capitaine  d!aller  prenr 
d»r  fonc  chargement  à  St,  Sebdlien.  3^  Que  la  propriété  Fran- 
çois étoit  julli^ée  par  l€(  connoiiTèment  ;.  qu'ainfi  le  Jugement! 
de.  çonfi(ca(ipn  étoit  injufte  *y  qu'en  ua  mot.  ^  tes  AffureuiH; 
ne  rapportoient  pas  la  preuve  du  contraire.  Sejjtence  da  id, 
ATXîlr  1745  ,  qui  condamist  les  Affur^ur^  au  payement  des 
fodunes  aifurées.  Arrêt  du  15  Juin  174^»  au  r^>port  de  M. 
Ra^  des  Crottes,  qui  confirma  cette  Sentence* 

Second.  Arrêt.  En  Taflnée  1743  9  Michel  Grou  &  L&audt 
dr,  Hambourg  ,  avoient  Êiit  afiiirer  à  Marseille ,  de  fortie  des 
Canaries  )i^qu'au  Havre  de  Grâce,,  i8$:oo  Uv.  fur  les  Êicul«- 
tés.  &'  iiur<:handiiâs  de  la  Qûulete  M^  J?r.  d^QUivaina^  St. 
Jbéiph  Çf  Us  Ames.  du.  Purgatoire^  Capitaine  Garet.,.  Portiir 
^is.  Les  facultés  confiâoient  en  1.3  o.  pipes  de  Min.y  que  Jean 
Bonhomme ,  Négociant  François ,  ré^éafit  à  Stç.  Cnois:  dâ 
TeneriB^  avoic  diai^é  pouccoqipte  des  A0urés.. 
-  La  Goulete  fut  rencontrée;  par  deux  Corfaires,  Anglots^,.  qm 
eflfcnmsnt  le  yin  ,  payèrent,  le  demi  nolis  au:  Capitaine^.  &i 
lait  laiii^rent  is  Navire.  La  {mie  de  ce  vin  f\jt  déclarée  bonne 
par  Jugement  de  TAmirauté  de  Londres ,  rendu  le  6  Oâobre 
l^743^  »  parce  que,  y  eft-ildit^  les  1 30  pipes  dç  vin.  dïlf- 
».  pagne'  appartiennent  ^  autant  qu'il  nous  appert  y  au  Roi  d'£f* 
^^oigne  ,  fes  VaffauK'  ou  Sujets,  ou  autres  habitans  dans  les 
itf.Vays,  'iPerritoire'  ou  don^ination  ennemie,  de  la  Grande 
j*.  Btecagne*!». 

Les,  itiTureurs,  attaqués,  en  Tuâke  y  diCoient  quils  ayoiènt 
crû  aflurer  des  effets  appartenjms^  à  des  Hambourgeois ,  tanr 
4tifsq^e  le  «contraire  étoit  prouvé  par  Le  Jugement,  de  Londres^ 

Sèmeacedu  7  Août'  17*4^51  qui.  condamne  Je» /Aifursunu, 

M  m  m  2 
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Arrêt  du  22  Juin  1746,  au  rapport  de  M.  de  CorrioUis,  qui 

confirme   cette  Sentence.       * 

*•*'...       Si  on  avoit  fait  aux  Aflureurs    myftere  de  la  (imulatkmv 

aux  Affureurs   ^^^    ne  répondroient  point  de  la  confifcation  des  eflFets  afllirés» 

myftere  de  la  fi-  Veiitœ  &  illicita  mcrccs  pro  licitis  indicanda  non  funt  ;  pr(k 

muatioiL  quibus  fi  forte  ab   ignoranu  promijforc  periculi  cautumfity  is^ 

ad  cautum  cfi ,  ad  carum  afiimationem  agere  prohibetur.  Loc* 

cenius ,  lib.  2  ,  th.  5  ,  /i.  7  ,  pag.   982* 

f^id.  le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  9 ,  art.  8.  Cafaregis , 
i^n.   55  &  165.  Yàim^  fur  fart.   49,  h.  t.^pag.  119.  Te 
cft  rhypothefe  des  décifions  rapportées  fuprà  ch.  5  ^feS.   1  ;  ck 
7  ,  feà.   2  ;  ck.  II,  feci.  4. 

Dans  ce  cas  ^  les  Chargeurs  font  même  tenus  des  domma- 
ges &  intérêts  foufFerts  par  le  Capitaine ,  à  qui  la  fimuladoo 
avoit  été  cachée.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  30  Juin  1763,30 
rapport  de  M.  de  Boutafly  fils ,  en  faveur  du  Capitaine  Pierre 
Dirck  Hoven  ,  Danois  ,  Commandant  la  Galliote  la  DUe^ 
Sophie-EUfabctk ,  contre  la  veuve  Dewecr  &  Frai^net. 
avou  étSnnîc  ^  réfulte  des  principes  développés  aux  endroits  qu'on  vient 
des  Aflureurs.  d'indiquer ,  que  les  Affureurs  répondent  de  la  prife  ,  fi  daosi 
la  police  on  leur  a  déclaré  la  fimulation  du  pour  compu.  Va- 
lin,  tom.   2  ,  pag.   \  19  ,  fur  Part.  49 ,  h.  t. 

Je  vois  journellement  des  polices  ,  par  lefquelles  on  îsk 
des  Affurances  pour  un  François,  avec  claufe  que  le  connoi^ 
fement  fera  conçu  pour  compte  fimulé  d'un  neutre*  U  n  eft  pas 
douteux  que  les  Aflureurs  ne  foient  alors  garans  de  la  perte,  fi 
les  effets  affures  font  pris  &  confîfqués  par  l'ennemi. 

U  n'efl  pas  même  néceflàire  d'inférer  dans  la  police  la  claufe 

que  le  pour  compte  eft  fimulé.  11  fuffit  que  l'Affurancê  ait  été  6ite 

pour  compte  de  qui  il  appartient.  Cette  claufe  générique  eft  fiiffih 

fante  en  ten^  de  guerre  9  pour  indiquer  aux  Affureurs  que  les  effets 

ne  font  pas  réellement  pour  un  neutre.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt  du 

28  Juin  1759,  rapporté  dans  Valin,  art.  48  ,  h.  t.  pag.  113; 

&  fuprà  ch.   Il  ^  Jeci.  4  ,   §•  4. 

zM:^liZfu^^     Comme  c'efl  ici  un  point  qui  eft  entré  dans  les  vues  des 

k&tt  de  TAffuré»  parties  contraâantes  ^  il  n'eft  permis  à  FAifuré  de  dévoiler  le 

#tt  du  Capitaine. 
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myfterc  aux  ennemis,  ni  par  lui-même,  ni  par  fon' Capi- 
taine. Si  la  iimulation  avoit  été  démafquée  par  imprudence,  les 
Aflureurs  répondroient-ils  de  la  confifcation  ?  Cette  queftion  a 
été  quelquefois  traitée.  Mais  je  ne  connois  point  d* Arrêt  qui 
Tait  décidée  d'une  manière  formelle.  Dans  le  doute,  les  Tri- 
bunaux fe  déterminent  en  pareil  cas  contre  les  Aflîireurs,  parce 
que  la  faute  ne  fe  préfume  pas.  •   ^ 

J'ai  fouvent  entendu  murmurer  contre  des  Capitaines  neu^ 
très  ^  qui  ,   interrogés  à  ferment  par  le    Magiftrat  ennemi, 
avoient  déclaré  la  vérité   des  faits  ^  &  donné  lieu  ^  par  leur 
aveu,  à  la  confifcation  des    marchandifes   hoftilês,  chargées* 
dans  leur  bord.  *  «« 

Nos  Publicifles  s'accordent   à  foutenir  ,  que  pour  vaincrez 
Fennemi ,  ou  pour  fe  dérober  à  ks  pourfuites ,  il  eft^  permi^^ 
d*ufer  de  rufes ,  de  fimulation  ^  de   ftratagemes  &  de  men- 
fonge  :  dolus  ,  an  virtus  quis  in  hojle  requirat ,  pourvu  qu  on 
ne  bleflë  en  rien  le  droit  de  la  guerre  &  des  Grens.  Grotius, 
liv.  l^ch.  I.  Puffendorf, //v.  4,  ch.  i.  Vatel,/eV.  3,  ck.  rc 
Wolff ,  §.  351  ô'  3  59*  Straccha,  gl.  7.  Suprâ ,  cA.  8 ,  feci.  ^,> 
.^  Mais    ils  ajoutent  qu'il  n'efl  pas  permis   de  confirmer  par 
le  ferment  une  fauflèté  d'ailleurs  licite  :  faljiloquium  licitum , 
juramento   confirmare  non  licet.  WolfF,  §•   368. 

n  La  nature  du  ferment  exclut  touus  les  exceptions  quen 
H  pourrait  alléguer^  tirées  de  la  perfonne  de  celui  à  qui  l'on 
n  a  à  faire,  parce  qu'en  jurant  on  promet  de  dire  la  vérité, 
j»  non  feulement  à  la  perfonne  à  qui  Ton  jure  ,  mais  encore 
»  à  Dieu ,  envers  qui  on  demeure  obligé ,  lors  même  que  la 
n  perfonne  ne  peut  acquérir  aucun  droit  par  nos  paroles.  .  «  • 
ff  C'eft  ime  impiété  abominable ,  que  de  prétendre  qu'on  peut 
jf  tromper  les  hommes  par  des  fermens,  comme  on  trompe 
jf  les  enfans  avec  des  ofïèlets  ».  Grotius,  liv.  3  9  <:A.  i ,  $•  19. 
:  Aînfi ,  l'on  a  tort  de  faire  un  crime  aux  Capitaines  neutres 
de  ce  que ,  par  leurs  réponfes  judiciaires  >  ils  ont  dévoilé 
au  Magifb-at  de  la  Nation  belligérante  ^  les  fkuiTes  expéditions 
dont  ils  étoient  munis. 
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Au  î€^  y  U  4îAipâ»Pn  emre  le  meniooge  &  b  faux  (erw. 

91  enacL  vn  fMrjMi^    ô(   un   monteur  ?  £^  quiun^  fois.  ,  dib 

Il  Ciççroa  ^  on  s  éc^iiie  cb  la  v^nté  j  la  religion  dU;  fanent 

Il  nefl  plu&  un    frein  âii^i&nc    Qui^i   €sfè   i'homnsc  qui  {en 

91  retei^u  p4r  Vinyocatioo  des  Dieux ,  s'il;  ne  refpeâe  pas  ûl^ 

Il  foi   &  fa  confcience?  C'eft  pourquoi   Je&  Dieux  réferven^ 

u  :l9:  i^iêiaçi  pçîni^  au  mt^eur  &  auL  pai^ura:  eau  il^ne.  fkut 

Il  pa^  iÇcojirQque  ce  6>it  en  verni  de^  la  &)nmde  du  ûarmesi^ 

SI,  qpe  1^  Pi^Ux  immortels  sjrritem  contre  le   parjure  ;  c'eft 

9^  pluf,c|t  à,  Q^ufe  de  la  perfidie  &  de  la  malice  de  celui  qui' 

if  drefTe  un  piège    à  la  bonne  foi  d  autrui  >i.  At  ftùJ  inure/t 

pflrjnrfm  ^f  qicn4(icem/  Qui  memiri  foUt^  pejerant  confantit. 

4?4/??  f  qw  fi^^  à  y^iUM  dtfiexU,  hic  non  majaj»  r^li^umc 

^  pcrjitriupi  ,  quàfn,  dfL   mcn4acium.  pa^duci  confuevit.    Quis 

€r^m,  dep^efidtipnCt  IMomm  ,  non  confcientùe  fidt  commovemr/ 

Prapur^ ,  qU49  pwid,  ab  Diis  immanaUbus  pcrjuro ,  hac  ea^ 

dMf  m^ndfu:i   çqnfiitHta.  efi.  Non  tnim    ex  pachont   v^rborum 

çjiklff:  /usjuran^um^  camprehendiMr  ^  fed  ^x  ptrfidifL\&.  maliiiây 

pcr  qnàm  iflfidi^  tendtmtur  allcidy  JE^iL  immanafts  kominibui 

,  ifcifçi  S^^fuaccflferccoinfuevjsrunt.Q\CQTOny  pra  Rofcio  dmiado  ^ 

cap.    1 6. 

§•  î-  ,  Yoici.  un    qui   pro.  quo,  feut  par  les.  Anglois.,  lors    de  la 

faiPpaHcTap- Pï^^^«^^  gu^cte.  Le    i^apitaine.  Sicke  Teckes,    HoUandoîs, 

teur.  commandant  la  hun^,  G^rtrude  Adrieniui,  ay^xit  mis  à.  Cadix 

fon.  liliivire  fpus  charge  à.  cueillete  pour  Marfeille,  reçut ,  en* 

tjr'autres  clio&s.,  deux  malles,  de.  vieilles  hardcs,  Tune    chargée 

pat:  le.  fieur  Thoro.,   à  la.  a»âgnation  des  û^urs  Eon  frères, 

VjQQt  &  Bouffier.^  Ijautre^  chargée  pari  François   de  Arcos , 

k  \^  coniignation.  du  fieur  Pierr».  Lacpbeit.  :    Tum  âc.  r^autre 

Ce.  Navire,  fut  pns  8c  conduit  h.-  Gibraltar,  Le  4-  JiitUet 
175.8 ,  un  Jugement  de.  ht  Vice^Aqiîrauté  fit  ii|ain4evée^  en* 
tr  autres,  effets  j  de  la  malle,  de  vieilles,  bardes  chargées  par 
de  ArcQS  à  la  configaation  du  fieur  Lambert ,   ât   confifqua 
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-ertr'autrês  effets,,  la  ntàlle^  étoit  à  la.confignaïkin  des  fieurs 
Eion  irerèSi  Picot  &  Bouôier.. 

Le  CdÇtfSixr  i\nglois<  éttnt  venu  à  Igoid  |)oiid:  ç^lever  leis 
«iets  covMjaés^  pvk  uite  m^e  pow*  Tautrc,. 

Le  Capitaine  arriva  à  Marfeilie^^  On  sapjper^t  alors  que 
la  ïnâtte  exilante  étoit  celle  adre£fêe  à  Eon  Fr^es,  Picot  & 
Boufltor- 

Le  fej  Février  1759,  Reqeête  de  la  part  de  x:eux-ci,  con- 
tre le  Çt^tâine ,  en.  expédidoo.  de  leurmalk  ^"iis  eftimoient 
«4cfic)  iiv.         • 

Le  H  et.  Mâts  9  Requête  iâddeme  du  Capitaine  ,  en  aiffif* 
tàm^  de  caufe  cowtre  le  ûtàr  Lambert*  Le  j  Màrs>  Requête 
incidente  du  fieur  Lambert,  contre  le  Capitaine ,  eil' expédi- 
tkm  de  fa  malle ^  qu'il  eftimoit  200a  H v*; 

Lie  fidUit  Lambert  diibit  qu'on  av^t  xrhargé  une  n^aUe  à 
ÙL  JfecWîfignàltioft.  Que  cette  malle  «navoit  pas  été  confifquée. 
Quainii  le  Capitaine  devoit  la  lui  conâgïier  ou  enr  payer  la 
xaietfr.  Que  «peu  importoic  ^e  dans  le  bord  il  y  eût  orne 
4iMdk  à  Tadréift  des  âei^rs  Eon  frères  y  Picot  &  ficiàffier»  ' 

ÏJès  fieCîrs  Son  frères,  Picot  &  Bouffier  difoient  que  leur 
«allé  èioït  dans  le  bord ,  qu'elle  devoit  donc  leur  être  cofifi- 
gnée;  que  le  Jugement  de  confifcation  navoit  aucune  auto- 
rité en  France  ;  que  d'ailleurs  la  malle  fe  trouvant  en  France , 
elle  appartenoit  à  fes  anciens  ftiaîtres  par  droit  dt  Fù^lf^- 
minic. 

Le  Capitaine  difoit  qu'il  n'avoit  qu'une  feule  malle  à  cqh- 
(ïgner  à  qui  il  ferait  ordonné  j  que  le  qui  pro  quo  ne  procé- 
doit  pas  de  fon  fair^ 

D'abord ,  l'avis  fut  que  dans  les  circonftances  on  ne  pou- 
voir reprocher  au  Capitaine  aucune  faute  ,  attendu  que  les 
malles  nétoient  pas  marquées.  Le  litige  n'exifla  plus  qu'entre 
lès  deux  confignataires. 

.  ïl  eit  vrai  que  les  Jugemens  étrangers'  n'ont  aucune  vertu 
«Ht  France  courre  ies  François  ;  mais  ceiâ  rt'a  pas  lieu  lorf- 
Mue  le  Jugemenr  étranger  a  été.  exécuté  dans;  le  Pays  étnmger,. 
QL  qu'un  François  fe  trouve  intéreâëdans^à^UK^^ejfiécifttion.^ 
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'  U  fistut  alors  9  par  néceifité ,  admettre  &  le  Jugeinent  dé  con^ 
fifcation ,  &  lexécution  qui  en  a  été  £ûte,  parce  quautremeût 
le  privilège  du  François ,  nuiroit  à  un  autre  François.    . 

La  malle  des  iieurs  Eon  frères ,  Picot  &  Bouffier  avoît.été 
confirquée.  Le  ûeur  Lambert  qui  eft  François  ^  étoit  donc  en 
droit  d'alléguer  comme  titre  ^  cette  confifcadon ,  parce  qu^il 
avoit  intérêt  qu'on  la  confidérât  comme  un  titre  valabiet  . 

La  malle  du  (ieur  Lambert  avoit  4té  retenue  'au  jiifu  & 
place  de  celle  dont  la  confifcation  avoit  été  prononcée.  Elle 
avoit  procuré  à  fon  propre  dam  le  falut  de  celle-ci.  EUe  IV 
voit  rachetée  en  quelque  manière.  L  aâion  ncgotiorum  geftonan 
compétoit  donc  à  la  malle  du  fieur  Lambert  9  qui  s'étoit  facrî- 
fiée  pour  Tautre. 

U  étoit  par  conféquent  auffi  jufte  qu'équitable ,  que  les  fieurs 
Eon  frères ,  Picot  &  Bouffier  payaflènt  la  valeur  de  la  malle 
retenue  par  équivoque  9  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  de 
celle  qui  avoit  été  relâchée  de  fait. 

C  eft  ainfi  que  la  queflion  fiit  décidée  par  notre  Amirauté 
le  29  Mai  1759.  U  fut  ordonné  que  les  deux  malles  feroiem 
eflimées  par  Experts  9  qui  entendroient  témoins  9  &  auroient 
égard  à  tout  ce  que  de  droit:  fi  mieux  les  fieurs  Eon  fra- 
xe^^  Picot  &  Bouffier  n'aimoient  abandonner  à  Lambert  la 
maUe  qui  étoit  à  leur  confignation.  Les  dépens  furent  adju- 
gés au  Capitaine  9  mais  ils  furent  compenfés  entre  les  deux 
confignataires. 


SECTION    XXI, 

Du  rachat. 

I.  Le  rachat  eft  un  Contrat  du  Droit  des  gens  9  par  lequel  9 

^^'*'  moyennant  un  certain  prix  ou  un  certain  bénéfice  9  le  Cap- 
teur fe  déiîfte  de  la  prife^  â(  transfère  le  domaine  de  la  choie 
aux  anciens  Propriétaires  ,  qui  par  ce  moyen  ^TsKshecentj  en 
quelque  maniere^de  nouveau^. 

Le 
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Le  rachat  peut   fe   faire    avant  ou   après   les   vingt-quatre     ^J^  ^'^^  j.^^ 
heures ,  foit  en  mer  s  foit  dans  le    lieu   où  le  Navire  pris   a  du  rachat, 
été  conduit,  Infrà  fecl.  ij. 

Si  les  Propriétaires   ne  {ont  ni   fur    le    bord  ,  ni   à  portée     Capitamepcut. 
detre  confultés,Ie   Capitaine,  après  avoir  pris  lavis  de  l'État  il rachcccr le  Na- 
Major ,  peut  racheter  le  Navire  aux  meilleures  conditions  qu  il  ^^^^  ^ 
lui  eft  poffible.  Confulat,  cJi.  227,  218.  Guidon  de  la  Mer, 
ch..  6  y  art.   3,7  6*  9.  Valin,  art.  66 ,  k  t.^  pag.  i  j8. 
.  ,Si  les   PrQpriétaires  rfont   fur  le  bord  ou  à  portée  de  don- 
WX  leurs  ordres  ^   le  Capitaine  ne    doit  point  faire  le  rachaft 
(ans  leur   participation.  Confulat  &  Guidon   de   la  Mer ,  aux 
endroits  eues. 

.  Ou  plutôt,  c'eft  alors  à  ceux-ci  à  racheter  leurs  effets ^  art, 
46  j^  h.  t.  Déchvmon  Ju  ^1  Septembre  16}  8. 

Le   Capitaine  aeiffant  ou  contraâant  en  fa  qualité  de  Mai-    ^f  .S'*^*"*!!!^- 

j      \r      '  ^'      o  n.  ^         J  j         qui  fait  le  rachat, 

ire  du  Navire  ^  agit  &  contracte  pour  compte  de  ceux  dont  agit  pour  comptç 
il  eft  le  £a6kur.  ^^^^'  ^  W*'* 

Telle    eft  la  règle ^diûée  par   le  droit  commun,  au   fujet  * 
des    aftes  paffés  par  les  Procureurs  &    Commiffionnaires.  L. 
18.    Z.  42  5  §.    2  ,  fF.  de  adquir.  poffejf.  L.  8.   C.  eod.  L.    13  , 
S.  de  adquir.   rer.  domin.  L.  6  ^  §.   i  ,  fF.  de  preca.   Olea,  tit. 
4,  quejl.  II,  pag.    %6j.  Pothier^  dfs  oblige  n.    74. 

U  fuit  de  ces  principes ,  que  le  Capitaine  qui  racheté  le  Na- 
vire, n  acquiert  rien  pour  lui-même.   Les  chofes  font  cenfées 
avoir  été  rachetées  pour  compte  des  anciens  Propriétaires.  7/z- 
frà  §.11. 

Le  Capitaine  à  qui  le  Capteur  donne  partie  des  effets  pris ,         §•.  4- 
ne    peut  point  les  garder  pour  lui.  Il  doit    reftituer  la  chàfe  pa^^e'ca^tcar  aa 
à  qui  elle  appartient.  Guidon  de  la  Mer,  ch.  6  ^  art.  1.  Capitaine  pris. 

Telle  eft  la  difpofition  du  Droit  commun,  au  fujet  des  Man- 
^taires.  Ex  mandata ,  apud  eum  qui,  mandatum  fufcepit ,  nihil 
remanere  cponet.  L.  10  ,  §.  j.  Z.  20 ,  ff.  Mandat!.  L.  46, 
S*  4^  ff.  de  procurator.  Z.  1}  ^  S.  de  negot.  gejl. 

Un  Négociant  de  Marfeille   qui  avoit   remis  un  diamant  à 
jun  Capitaine  pour  le  vendre  aux  Mes  Françoifes ,  s'étoit  fait 
aflurçr  500  liv.  fur  cette  pacotille.  Le  Navire  fut  pris.  Le  co- 
Tome  L  N  n  n 
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fre    du    Capitaine    dans    lequel    le  diamant   fe   trouvoît ,  fut 
rendu  à  ce   Capitaine. 

L*Affuré  fe  pourvut  contre  rAffuréùr.  Celui-d  difoit  que 
le  diamant  n'étoit  pas  perdu,  &  qu'il  nétoit  pas  gararit  de  Li 
baràtterie  du  Capitaine  ,  qui  détehoit  Ce  bijou  par  dol  '& 
fraudfe. 

On  répondoit  /que  rAflureur  fe  trou  voit  au  îieu  &  place  de 

Fj4Jfuré\  qu'il  s'agiffoit  ici  dune  baratterie  coitmîfe  depi^Ie 

^fmiftre*  iQue  le  délailfemént  avoit  lin  effet  rétroaâif  au  moment 

du  fiiiiftre  même,  dont  lès  fuites,  fatis  'exception,  foiit  pour 

le  compte  de  rAfïureùr. 

Sentence  du  9    Février  1748  ,  qui  condamna  TAffurcur  à 
payer  la  fomme   aflurèe ,  pmf  à  lui  fort  acHon  contre  le  Ca- 
pitaine ^  lequel  auroit  été  condàrfmé'à  rendre  le  diamant ,  s'il 
eût  été  appelle  au  procès. 
n*.«vl',v*^.       Le  rachat  fé"fait  eh  deux  manières. 

jUchx  manières  .  011  i»      •  n     1      4f   >        •    "        ■ 

«le  faire  le  rachat.  La  première  &  la  plus  ordmaire,  eft  de- eetèrmincr  tee 
fomme  pour  laquelle  le  Capitaine  pris  fournit  au  Capteur  une 
lettre  de  change  ,  &  donne  des  otages  :  de  quoi  je  parlerai 
bientôt^ 

La  féconde  manière  eft  de  délivrer  l'argent,  ou  partie  des  cfFe5 
qui  font  dans  .le  bord.  Le  Guidon  de  la  Mer,  cfu6  y  art.  i  ,'dit 
»  que  fi  portion  des  marchandifes ,  ou  quelques  uftenfiles  du 
»  Navire  ^  ont  été  .  concédés  pour  éviter  le  plus  grand  dom- 
^  mage  ,  le  tout  fera  répaiti  comme  rachat  &  compojition  ». 

/^i^  Valin  ^  art.  6j  ,  >^*  t.^pag.   140.  Kuricke,  Wyw  &z/z- 
feat.y  tit.  y^   art.  4^  pàg.^'jy6. 

L'article  6  3  tit  des  avaril;s  ,  parle  en  'général  des  ckofcs 
données  par  compojition  aux  'Pirates  pour  le  rachat  du  Na- 
vire &  des  marchandifes.  Woh  il  fiiit  que  le  rachat  peut  fe 
faire  en  pleine  mçr  par  la  délivrance  de  certaines  chofès  du 
bord.  Cette  manière  de  procéder.^  convient  à  des  Pitâtes  qui 
feroient  émbarraffés  du  rîavîre ,  /&  qui  ne  pourrôient  faire 
aucun  ufage  du  billet  de  rançon.  H  eft  des  circonftahces  cù 
il  importé  aux  Corfaires  d'en  agir  de  même.* /^i</.  Valin ,  /.c?/?:,. 
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L article   66  ^  h.  t.  dit  »   qu'en  cas    de   prife ,    les   Affùrés     ^^  ?'  ^   ,,. 
n  pourront  racheter  leurs  effets,  fans' attendre' IWdre.dcijAf- gâtions d^^ 
>>  îureurs,  s'ils    ri  ont   pu  leur   en  donrlêr'laris   ;   à  *  cônditiori  »^^"^s- 
j»  toutefpis  de  le$  avertir  enfuite  par  écrit,  de   la  compofitîon 
if  qui  aura  été  f^ite  >>. 

L  efpnt  de  TÔrdonnance  n'eft  pas  que  l'Aflliré  foit  obligé 
de  donner  aux  Àmireurs  avis  du  rachat:  rien  n  empêche  qu  il 
j!^ffc  la  compojifion  à  fcs  rifques.  Vaîin  ibid.  Les  chofes  font 
a|.Qrs  rct.iblicîs  dans  leur  premier  état  par  droit  de  poftliminîe  ; 
jSc  le  ÈJavire  continue,  comme  auparavant,  de  naviguer  aux 
riiques  des  A^ureufs,  à  oui  Je  rachat' de  vient  étranger.' 

Mais  fi  TAffuré  4^fîi:e  que  la  cômpofition  foit  pour  compte 
4es  Affureurs  ,  il  faut  qu'il  leur  en  donne  avis,  &  qu'il  fe 
conforme  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  TOrdonnance.  Daïis  ce 
ca^  ,  les  Aflureurs  ont  le  choix  à  leur  tour  de  prendre  la 
çpjnpofitiçn  à  leur  profit ,  ou  de  ne  pas  la  prendre. 
•  Pour  çiieux  développer  cette  matière ,  je  diftinguerai  trois 
hypothefes. 

JPrcmiçre  hypoihefe.  Si   les  Affureurs  ,  à  qui   la    prife   a   été 
notifiée ,  font  eux-mêmes  le  rachat ,  la  cômpofition  eft  à  leur 
profit.   Ils  deviennent  acheteurs  &  Propriétaires  de  la  chofe ,  a 
.proportion  de  leur  intérêt. 

»  Ils  ne  feroîent  pas  recevables  à  offrir  à  l'AfTliré  la  refti- 
j#  tytion  du  Navire  &  de  fçs  effets ,  pour  fe  difpèrifer  de  payer 
»  la  fomme  afTurée.  La  raifon  eft  qu'au  moment  de  la  prife, 
H  le  droit  de  TAfiTuré  a  été  ouvert  &  formé  contre  les  Af- 
n  fureurs,  &  qu'il  n'a  pu  être  privé  de  fon  droit  de  recours 
»  contre  les  A(ïureurs  ,  qui  ^  dans  ce  cas ,  n'ont  pu  ftîpuler 
,H  le  rachat  que  pour  leur  intérêt  particulier  ^fahs  engager 
»  TAffuré  en  aucune  façon».  Valin,  art.  6j  ^  fi:  r.  Rote  de 
H  Gênes,  dec.  10 1.  ^       ,  f       : 

Jl  y  a  ici  titre  nouveau.  On  n'eft  pas  admis  à  payer  une 
chpfe  popr  Fautre.  Les  effets  font  aux  rifqués  dès  AflTaréurs,  à 
proponion  de  leur  intérêt.  Les  pertes  ou  lès  profits  iiltëfjeufs 
les  concernent  eux  fculs ,  toujours  dans  la  fncme  proportiofu 
S'il  y   a  du  profit  en  la  çhofe  rachetée ,  on  ne  fauroit  le  leur 

N  n  n  2 
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envier ,  puifque  (i  elle  périt  par  quelque  nouvel  accident,  cette^ 

perte  retombe  fur  eux. 

Seconde  hypothefe.  Si  Ton  n'a  pu  donner  aux  Aflureurs  avis* 
de  la  prife  du  Navire  ,  les  Ajfurés  (  ou  le  Capitaine  pour  les 
Afïurés  )  peuvent  racheter  les  effets  fans  attendre  tordre  det 
Affureurs ^  à  condition^  toutefois  de  les  avertir  enfuite  par 
écrit  ^  de  la  compojition  qui  aura  été  faite.  Art.  66  ^  h.  t. 

Par  ce  mot  condition ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  obfervé ,  TOf^ 
donnance  n'a  entendu  impofer  aucune  néceffité  aux  Aflîi- 
rés.  Il  leur  eft  libre  de  racheter  ,  pour  leur  compte  propre  ^  le 
Navire ,  fans  avoir  recours  aux  Aflureurs ,  qui  continueront 
alors  de  courir,  <:omme  auparavant,  les  rifques  maritimes.  Ce 
n'eft  que  dans  le  cas  où  l'on  a  defliein  de  s'indemnifer  do 
rachat  fur  les  Aflureurs  ,  qu'on  doit  leur  en  donner  avis  ,  le 
plutôt  poflible  ;  &  ce  n'eft  que  dans  ce  même  cas  ,  que  ceux- 
ci  ,  profitant  de  l'avis  qui  leur  a  été  donné ,  pourront  pren^ 
dre  la  compoftion  à  leur  profit ,  à  proportion  de  leur  intérêt. 
Art.  67,  h.  r- 

S'ils  prennent  ce  parti ,  ils  déviendront  (  comme  dans  ITiy- 
pothefe  précédente  )  vrais  Propriétaires  de  la  portion  des  eflfets 
rachetés,  relative  aux  fommes  par  eux  aflurées.  Mais  comme 
J,cs  matières  dAffurance  doivent  promptement  s'expédier^  fpécia^ 
lement  en  rachats  ou  compofitions  ,  et  autant  que  chaque  mo- 
ment de  temps  Apporte  changement  de  nouvelles  y  de  perte  au 
gain^  les  AfTureurs,  à  qui  on  donne  avis  de  la  compofition, 
doivent  fe  déterminer  promptement  &  clairement  ^  fans  tergi- 
verfer ,  ni  ufer  de  réponfe  aînbigue  :  il  ne  ferait  pas  de  rai-' 
fon  ,  que  le  Marchand-chargeur  attendît  t événement  de  la  cho- 
fe  ^  Çf  la  réfolution  du  faire  ou  dit  laijfer.  Guidon  de  la  Mer , 
ch.  6 ,  art.  9. 

Voilà  pourquoi  l'Ordonnance ,  en  tart.  6j  ,  dit  que  (î  les 
Aflureurs  veulent  prendre  la  compofition  à  leur  profit ,  ils 
Ibient  >»  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  fur  le  champ ,  de 
»  contribuer  a^uellement  au  payement  du  rachat ,  &  de  €OU- 
»  rir  les  rifques  du  retour  >*. 

S'ils   ne  font  pas  cette  déclaration  fur  le  champs  ils  fontd^- 
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chus  de  la  faculté  dont  il  s'agit,  &  doivent  être  condamnas 
â  payer  les  fommes  par  eux  ajfurécs,  fans  qu'ils  puijjent  rien 
prétendre  aux  effets  rachetés  y  d.  art.  67. 
•  M.  Pothier  ^n.  137,»  croit  qu'ils  font  toujours  à  temps  de 
n  fe  faire  renvoyer  de  cette  demande ,  en  offrant  leur  part 
M  de  la  compofition»  les  intérêts  &  les  dépens  de  contumace 
>*  faits  contr  eux  ». 

-  Cqi  Auteur  parle  contre  le  texte  de  l'Ordonnance  &  con- 
tre l'efprit  de  la  Loi ,  qui  ne  permet  pas  que  dans  un  point 
auffi  aléatoire  que  celui-ci ,  les  Affureurs  foient  adniis  à  atten- 
<lre  l'événement  pour  fe  déterminer.  Ils  ne  prendroient  pour 
eux  la  compofition ,  que  lorfqu'elle  leur  feroit  favorable ,  & 
qu'ils  trouveroient  un  profit  certain  fur  les  marchandifes  arri- 
vées à    bon  port. 

Il  s'agit  ici  d'un  Contrat  dont  Tavantage  dépend  du  hafard. 
Si  les  AfTureurs  veulent  gagner  ,  il  faut  qu*ils  fe  mettent  de 
nouveau  en  rifque  de  perdre.  Voilà  pourquoi  TOrdom^ance 
veut  qu'ils  faffent  leur  déclaration  fur  Le  champ. 

Si  le  rachat  a  été  fait  comptant,  ou  par  une  lettre  de  change 
payable  à  vue ,  les  Affureurs ,  qui  premieht  la  compofition  à 
kur  profit,  doivent  contribuer  acluellement y  &  idxis  délais  au 
payement  du  rachat^  à  peine  d'en  être  déchus. 

Si  le  Capteur  avoit  accordé  un  délai ,  les  Afllireurs  de- 
vroient  ea  profiter.  Valin  ,  art.  67,  A.  /. ,  pag.  139.  Pothier ,. 

Mais  fous  prétexte  qu'au  fujet  du  rachat,  il  faut  régler  Ta- 
varie  groffe,  en  conformité  des  articles  19  &  20,  tit.  du 
fret  ,  les  Affureurs  ne  peuvent  différer  de  rembourfer  leur 
contingent  à  celui  qui  a  payé  le  total.  Devenus  Co-proprié- 
taires^  des  effets  rachetés ,  ils  participeront  aftivement  &  paifi- 
vement  à  l'avarie  groffe  qui  fera  enfuite  réglée  >  fi  le  Navire 
-  racheté  arrive  heureufement. 
'  Pothier,  /?.  r3  5  ,  ajoute  que  »  lorfque  les  Afïureurs  prennent 
j9  à  leur  profit  la  compofition,  i//ij^  a  pas  lieu  à  la  demande  de 
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>)  la  fommê  ajfurée  :  les  Affureufs,  dit-il ,  font  (leulenAnt  tenus 
n  de  contribuer  au  prix  du  rachat,  à  proportion  de  i'iptéret 
f>  qu  ils  y  ont  ;  &  ils  centimunt  d'être  chargés  dts  rifques  du 
19  retour  du  Veiffcau  ,  fans  qu'ils  puiflbnt,  en  cas  de  mallieu- 
M  reux  événement  qui  arriveroit  par  la  fuite,  faire  fur  la 
99  fomme  aflurée  aucune  déduâion  ni  imputation  de  la  fomme 
99  quils  ont  payée  pour  le  rachat  >9. 

Le  texte  de  Tarticle  6^  ^  h.  t.^  8^  les  principes  de  la  ma- 
tière ,  s  oppofent  à  cette  idée.  Car  ,  s'il  eft  vrai  (jue  la  com^' 
vofitzon  fait  au  profit  des  Affurcurs^  à  proportion  de  leur  ifr 
térêt ,  il  s'enfuit  qu'ils  font  devenus ,  quant  à  ce ,  Propriétai- 
res &  acheteurs  de  k  chofe  rachotée.  Ils  doivent  donc  payer 
TAfflirance.  Rien  ne  les  empêche  <le  faire  affurer  pour  leur 
coijipte  propre  la  chofe  rachetée ,  fî  elle  eft  encore  en  rifque. 
•S'ils  ne  la  font  pas  affurer ,  ils  courent  les  ripjues  d^  retoitr^ 
Tion  plus  comme  AlTureurs,  mais  bien  comme  Propriétaires  & 
fubrorgés  aux  droits  des   anciens  Affurés. 

Troifieme  hypothefe.  Les  Affureurs  ne  font  tenus ,  ni  de 
répondre  à  Cavis  par  Àcrk  qui  leur  eft  donné ,  ni  de  prendre 
Ja  compofition  à  leur  profit.  Il  fufllt  qu'au  temps  de  droit ^  ils 
payent  les  fommes  affurées. 

Si ,  n'ayant  pas  voulu  prendre  la  çompoiîtion  à  leur  profit^, 
*ils  refufoient  de  payer  les  fommes  affurées,  on  pourroit  les 
y  contraindre.  Mais  -tout  comme  en  pareil  cas  ils  n'ont  tien 
à  prétendre  aux  effets  rachetés  ^  on  n'cft  pas  fondé  à  dâman- 
<ler  qu'ils  contribuent  à  un  rachat  qui  leur  eft  étranger ,  & 
qu'il  leur  a  été  libre  de  ne  pas  adopter  ,  de  peur  de  s'expo- 
fer  à  de  plus  grandes  pertes. 

Voici  deux  -Sentences  rendues  par  notre  Amirauté,  qui, 
attendu  les  circonftances  du  fait,  n'ont  rien  de  contraire  à 
ce  que  je  viens  de  dire. 

Les  fieurs  Seymandy  &  fils  avoient  fait  affurer  r4000  liv.^ 
de  fortie  de  Marfeille  jiifqu'à  Livoume  ,  fur  les  facultés  du 
Vaiffeau  le  Commerce ,  Capitaine  Mathias  -Teifflel ,  Suédois. 

Ce  Vaiffeau  fut  pris  &  conduit  à  Livoume. 
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Lès  Affurés  ncrifî(.Tent  cet  accident  aux  Afïlireurs ,  &  leur 
.  déclarèrent  qu'ils  avoiant  donné  ordre  de  racheter  les  effets 
,  pris. .  Les  Affureurs  ne  firent  aucune  réponfe. 

Second  Afte ,  par  lequel  les  Affurés  interpellèrent  les  Af- 
fureurs de  concourir  avec  eux  au  rachat  des  marchandifes 
prifês.   Les  Affureurs  gardèrent  encore  le  filence. 

Le  rachat  fut  fait  à  Livourne  ,  tant  de  la  part  des  fieurs, 
Seym^ndy  &  fils ,  que  de  celle  des  fieurs  Dolier  &  Comp. , 
autres  Chargeurs. 

\j^%  fieurs  Seymandy  &  fik  fe  pourvurent  contre  leurs  Af- 
iureurs -en  payement  de  50  pour  cent  pour  la  contribution 
2tii,  rachat. 

_  Çèux-ci  répondoient  qu'ils  iiavoient  point  adhéré  à  ce  ra- 
chat ;  que  par  conféquent  •  ils  ne  dévoient  rien  là  ce  fujet  ; 
^on  Ja^uroit  pu  intenter  conîreux  talion  du  dilaijjementi 
. .iju^on  ne  lavôit  pas  fait;-  quainfi  la  Requête  des  Affurés  Re- 
voit être  rejettée. 

Sentence  du  13  Juin  1758,  qui  condamna  les  Affureurs  à. 
payer  pour  la  contribution  au  rachat ,  5  o  pour  cent  des  fom- 
'mes  par  eux  affurées. 

Les  fieurs  Dolier  &  Compagnie ,  qui  s'étoient  fait  a(ïurer 
10000  liv.  fur  les  facultés  du  même  Navire  ,  fe  pourvurent 
-auffi  contre  leurs  Afïureurs ,  à  qui  le  finiftre  avoit  été  noti- 
fié,  &  qui  avoient  également  gardé  le  filence  fur  le  rachat  pro- 
jette. Ceux-ci  furent  condamnés  à  la  contribution  par  autre. 
Sentence  du   10   Mars  1759.. 

Le  motif  de  ces  dtaix  Sentences  £it ,  que  le  Navire  racheté 
netôit  plus  en  rifque.  Les  effets  fe  trou  voient  à  Livourne.  La 
contribution  de  50  pour  cent  fut  confidérée  comme  une  ava- 
rie grofle  5  que  les  Affureurs  dévoient  fupporter,  par  cela  feul 
que  d'après  la  difpofition  de  l'Ordonnance ,  on  auroit  pu  les 
forcer  à  payer  l'entière  fbmme  afïurée..  Par  conféquent  ils. 
avoient  tort  de  refufer  la  grâce   qui  leur  étoit  faite.  . 

Pour  les  contraindre  au  payement  de  l'jentiers  fomme  affu-- 
rée,  on    n'auroit  pas  eu  befoin  d'intenter  ^aclion  de   délàif^ 
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Jement.  Cette  formalité  eft  incompatible  avec  le  droit  qui 
compete  en  pareil  cas  à  TAfliiré ,  de  garder  pour  lui  les  eflfets 
qu'il  a  rachetés ,  &  d'exiger  Tentiere  afflirance  ;  car  Vil  efl 
vrai  que  les  Affureurs  qui  refufent  de  prendre  la  compofi- 
tion  à  leur  profit  ,  foient  tenus  Je  payer  les  femmes  fût 
eux  ajfurécs ,  fans  quils  puiffent  rien  prétendre  aux  effets  ra- 
chetés ,  il  s'enfuit  nécefïàirement  qu  on  eft  difpenfé  de  leur 
délai  (Ter  ces  mêmes  effets ,  auxquels  ils  ont  renoncé  :  à  moins 
qu'on  ne  dife  qu'on  doit  leur  délaijfer  iîgurativement  la  choie, 
telle  qu'elle  fe  trouvoit  lors  de  la  prife  même  ,  &  non  b 
chofe  qui  a  fait  la  matière  du  rachat ,  duquel  ils  n'ont  pas 
voulu  profiter  ;  mais  ce  feroit-là  une  vaine  fubtilité  peu  di- 
gne de  la  Juftice ,  &  qui  ne  fe  concilie  pas  avec  l'article 
67 ,  II.  t.  V.  infrà  ,  ch.  17 ,  fect.  <î ,  §.  J- 
§.  7  C'eft  une  queflion ,  fi  on  doit    garder   la   parole  donnée  ï 

^tTtvlrlx^^^  ^^^  Pirates  &   à    des  voleurs  ,   même   pour  ce  qui  concerne 
cnptcur.  l'intérêt  pécuniaire.  Loccenius ,  lib.    2  ^  tit.    j  ,  /i.  6.  Terraf- 

fon  ,  Hifloire  de  la  Jurifprudence  Romaine ,  part.  i.  §.  12  ,/7dg; 
18].  PufFendorf,  liv.  3  ,  cA.  6  ,  §.   1 1 . 

Mais  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  ne  doive  tenir  fa  parole 
vis-à-vis  d'un  ennemi ,  &  gue  l'obligation  contraftée  avec  lui 
ne  foit  légitime.  Si  quid  Jinguli  hojli  promiferint  ^  efl  in  eo 
fides  ferK'onda.  Ciceron,  de  officiis,  lib.  i  ,  cap.  1  j ,  ù  lib.  j, 
cap.  29.  Valere- Maxime ,  lib.  2,  cap.  10,  §.  8.  Burlamaqui, 
part.  4  ,  ch.  4.  Vattel ,  liv.  "^  ^  ch.  16  ,  §.  233.  Grotius,  liv* 
3  ,  cA.  21  ,  §.  I. 

Ainfi,  la  lettre  de  change  tirée  à   l'ordre  du  Capteur  pour 
prix  du  rachat ,  eft  obligatoire ,  &  doit  être  payée.  Guidon  de 
la   Mer,  ch.  6,  art.  3.   Ce  point  fera   mieux   développé  dans 
les  §.    1 2  &  1 3  de  la    préfente  Seûion. 
3  ^'  JLe  billet  de  rançon  eft  légitime  &  obligatoire  par  lui-mê- 

me. Ce  n'eft  que  pour  plus  grande  précaution  que  le  Cap- 
teur fe  munit,  d'un  otage ,  dont  la  perfonne  devient  caution  & 
gage  tout  enfemble  de  la  parole  donnée. 

Si  cet  otage  avoit  la   bafTeiTe   de  s'enfuir   ou    s'il    venoit  à 

mourir , 
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mourir,   la  promefïè  nen  exifteroit  pas  moins.  Valin,  Traité 
des  prlfes ,  cA.    1 1  ,  feH.  3  ,  /2.  i   fi'   3.  Vid.  Vattel ,  liv.   1 , 

§.  254  ;  ^^^.  3. 9  §•  iSi  Çf  286. 

Mais  puifque  Fôtage  a  bien  voulu  confentir  à  fe  livrer  aux 
ennemis  pour  le  falut  de  tous  ,  il  eft  fufte  qu'on  fe  hâte 
de  lui  procurer  le  plutôt  pofRble  la  liberté ,  &  de  Tindemnifer 
de  toute  perte.  Vinnius  ^  ad  L.  i  y  %.  "^  ^  S.  de  Leg.  Rhod.^ 
pag.  216.  Weifferi  &  Glofatores ,  §.  15.  Lubeck,  de  avariis 
cap.  1  ,  n.  6  &  10.  Loccenius ,  li^.  2  ,  cap.  S  ^  ru  5 .  Cafa- 
regis,  difc.  46  ^  n.  25.  PufFendorf ,  liv.  8  ,  cA.  2  ,  §.  6.  Gro- 
tius,  lié.  3  ,  cap.  20  ,  §.  52, 

La  Pinque  la  Vierge  de  Cadero  ^  Capitaine  Mathieu  Da- 
vid ,  allant  .aux  Ides  Françoifes ,  fut  prife  par  un  Anglois.  Le 
Capitaine  racheta  le  Navire  &  fa  cargaifon  moyennant  mille 
&  cinquante  fequins  Vénitiens ,  pour  raifon  de  quoi  il  remit 
au  Capteur  une  lettre  de  change  à  quinze  jours  de  vue  fur 
le  fieur  Veyrier  fon  Armateur ,  &  donna  en  otage  François 
Ifnard ,  Capitaine  en  fécond. 

La  lettre  de  change  fut  acquitée ,  &  1  otage  mis  en  liberté. 

Le  Navire  arriva  à  la  Guadeloupe ,  &  revint  heureufement 
à  Bourdeaux. 

Ifnard  préfenta  Requête  contre  le  Capitaine  &  TArmateur 
en  payement  de  fes  fal.ires ,  des  frais  par  .lui  faits ,  tant  à 
Londres ,  que  pour  revenir  dans  fa  Patrie.  Il  demandoit  de 
plus  une  indemnité. 

Sentence  du  15  Novembre  1747  9  qui  lui  adjuge  toutes 
fes  dépenfes  faites  à  Londres  &  pour  le  retour;  qui  le  dé- 
boiite  de  fa  demande  en  indemnité  y  mais  qui  lui  adjuge  fes 
falaires  depuis  le  départ  de  Marfeille,  jufqu'au  jour  de  l'arri- 
vée du  Navire  à  Bourdeaux ,  fous  la  déduftion  de  fon  con- 
tingent à  Tavarie  groffe  pour  raifon  defdits  falaires, 

ï^.  Les  dépenfes  lui  furent  adjugées  à  plein,  comme  une 
fuite  du  rachat.  Valin  ,  Traité  des  prifes  ^  ch.  11,  fe3.  3  , 
/ï.   9. 

En  effet,  la  Société  doit  payer  toutes  les  dépenfes  faites  par 
TAflbcié  à  loccafion  des  affaires  fociales.  Le  Mandant  doit  in- 
Totne  I.  O  00 
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demnifer  le  Mandataire  des  impenfes  faites ,  &  des  dommages 

direftement  foufFcrts  à  1  occafion  du  mandat. 

2^.  Les  falaires  en  entier  furent  adjugés  à  Ifnard  jufqu'à 
l'arrivée  du  Navire  à  Bourdeaux ,  quoiquTfnard  fût  revenu 
plutôt  à  Marfeille  ,  parce  que  fon  abfence  du  bord  avoit  eu 
pour  caufe  le  fervice  du  Navire ,  &  qu*il  étoit  préfumé  ne 
j  en  être  point  écarté. 

}^.  L'indemnité  lui  fut  refufée,  attendu  l'adjudication  des 
falaires  qu  on  lâifïa  courir  à  plein  jufqu  a  la  fin  du  voyage. 

S'il  eût  été  détenu  prifonnier  plus  long-temps,  on  lui  au- 
roit  adjugé   une  indemnité. 

Valin  ,  Traité  des  prifes  ^  ck.  1 1  ,  feci.  3  ,  p<^.  1 60 ,  dit 
qu'en  pareil  cas  Ion  efl  en  ufage  à  la  Rochelle  d'accorder  le 
demi  Jalaire  jufqu'au  retour. 

Je  crois  que  le  falaire  entier  efl  dû ,  parce  que  juKjuà  fou 
retour  l'otage  efl  au  fervice  du  Navire. 
§.■9.  Voici  conmient  on  peut   liquider  &  diflribuer  les  dépenfes 

Liquidation,     occafîonnées  par  le  rachat. 

Fixons  d'abord  quels  font  les  contribuables  ,  fuivant  les  ar- 
ticles 19  &  20  ,  tit.  du  fret.  Et  pour  mieux  nous  faire  en- 
tendre, drefTons  un  tableau  figuratif ,  qui  pourra  fervir  de 
modèle. 

Valeur  du   Navire L.      50000 

Total  du  fret  ,  diduSion  faite  des  viSuailUs 
confommées  ,  &  des  avances  faites  aux  Mate- 
lots»    •      •      •      •      .      .      ••.«...     1^»     72000 

Salaires  qui  refient  dûs  à  t Equipage L.        3000 

Marchandifes ,  eftimées  fur  le  prix  courant  au 
lieu  de  la  décnarge  ^  dèduUion  faite  des  frais  ^  &  du 
nolis L.     7<jooa 


L. 


200000 


On  a  donné  ou  promis  à  l'En- 
nemi pour  le  rachat L.  47000  r   y 

Il   efl  dû  à  l'otage  pour  nourri-  ^  ^-     5^^^^ 

ture,   retour  &  indemnité    •     •     •     L,     3000 
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La  contribution  fera  donc  pour  chaque  contribuable ,  à  raifon 
de  25  pour  100   de  Ton  capital. 

Par  conféquent  la  marchandife  payera  18750  liv.  W^ 
Mais  la  marchandife ,  qui  dans  le  lieu  de  la  décharge  ,  Jc^ 
duciion  faite  de  la  prime  &  autres  frais ,  a  produit  75000  liv., 
&  qui  contribue  au  rachat  pour  18750  liv.,  navoit  coûté  (par 
exemple  )  dans  le  lieu  du  départ  ^  &  fur  le  pied  de  la  f^ûure, , 
que  56250  liv. 

Les  Affureurs  fur  facultés  navoient  pris  &  n'avoient  pu 
prendre  rifque  ,  y  compris  le  dixième  ,  que  pour  la  même 
fomme  de  56250  liv. 

Ils  ont  déclaré  prendre  la  compojîtion  à  leur  profit.  Ils  doi- 
vent donc  contribuer  aSuellement ,  définitivement  &  fans  retour 

au  payement  du  rachat,  pour L.  18750 

Si  le  Navire  racheté  eût  été  enfuite  .abforbé  par 
les  flots  ,  ils  auroient  de  plus  été  obligés  à  payer 
lentiere  fomme  affurée L.  ^56250 

L.  75000 

0ammmmmÊmÊmmmm 

Voilà  une  perte  de  18750  liv.,  à  laquelle  le  naufrage  du 
Navire  racheté  les  eût  expofé  en  fus  de  leur  rifque  primitif. 

U  eft  donc  jufte  qu'en  cas  d'heureufe  arrivée  du  Navire, 
ils  trouvent  dans  le  bénéfice  de  la  chofe  rachetée ,  le  moyen 
de  fe  dédommager  ,  en  tout  ou  en  partie ,  du  furcroît  de 
rifque  auquel  ils  fe  font  expofés  ,  en  prenant  la  compofition  pour 
leur  compte. 

Suivant  la  doûrine  de  Pothier,  n.  135  ,  la  compofition ,  bien- 
loin  d'être  au  profit  des  Affureurs ,  feroit  toute  -au  profit  des 
Affurés  ,  puifque  ceux  -  ci ,  en  cas  de  perte  du  Navire  ra- 
cheté ,  feroient  payés  de  leur  capital  afliiré  ,  &  qu  en  cas 
d'heureufe  arrivée,  ils  profiteroient  du  bénéfice  à  la  vente. 

Cependant  il  eft  de  règle  que  danis  *un  malheur  com- 
mun ,  les*  Affurés  ne  doivent  pas  gagner.  C  eft  affez  qu'ils  ne 
perdent  pas. 

OoQ  1 
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'  J'ai  prouvé  ci-deffus  ,  que  la  prife  eft  un  (iniflre  qui  a  mis 
les  Affûteurs  au  lieu  &  place  de  tAJfuré  ,  &  que  la  cliofe 
leur  dUdevenue  propre  par  le  moyen  du  rachat  quon  leur 
a  notifié ,  auquel  ils  ont  adhéré  ,  ou  pour  lequel  ils  ont  di- 
reâement  donné  leurs  ordres.  Voilà  pourquoi  ia  compofition 
fe  fait  alors  (  ou  a  été  faite  )  à  leur  profit. 

Il  faut  donc ,  en  cas  d'heureufe  arrivée  du  NaVire  racheté , 
drellèr  le  compte  courant  de  cette  manière. 

Les  AfTureurs  feront  débités  de  la  fomme  par  eux  aflurée 
ci h.   56250 

Et  pour  la  contribution ,  de L.    18750 

L,  75000 

On  les  créditer^  du  net  produit  de  la  marchandife 
aflurée.       .      . L.  7500a 

Par  ce  moyen  ,  perfonne  ne  perdra  rien ,  de  quoi  les  Af- 
furés  n  ont  pas  à  fe  plaindre  ;  car  TAffurance  n  eft  pas  pour  eux 
un  Contrat  lucratif. 

11   dépendoit  des    Aflurés    de  prendre  le    rachat  pour  leur 
compte  ,    fans  en  donner  avis  aux  Aflureurs  ,  ni  leur  rien  de- 
.  mander.  Mais  ce  feroit  contre  toute  juftice  ,  de  mettre  la  penc 
d'un  côté ,   &  le  profit  de  l'autre. 

On  fuivra  la  jnême    règle    vis-à-vis   des  Affweurs  fur   le 
corps  ,    lefqucis  feront  crédités    du  fret  à  faire  ,    s'il  ri  y  a 
claufe  contraire  dans  la  police  :  claufe  autorifce  par  la  Décla- 
ration du    17  Août   1779.    -Art.  6. 
§.  10:  Comme  le  bien  de  l'Etat  veut  qu'on  affoibliffe  l'Ennemi  au- 

Eft-il  permis  ^^^^  qy'j|i   ^{^  poffible  ,  il  eft  défendu  aux  Corfaires  François 

aux     Corfaires        ,  *  i        -^t      •  -  y  -  ^i 

François  de  ran- de    rançonner  les  Mavires  par  eux    pris  3    a  moms   que    les 
çonner  les  Navi-  circonftances  ne  leur    permettent  pas    de  les   amarinen  f^idc 

rcs  ennemis  dont    »       ri  '  /  j  r   •  o  r  a     ^.    J  '  r' 

ils  fe  font  cm-  **  VecLaration  du  Z4   Juin  1778  »   art.  41  ;  l  Arrêt  eu  Con^ 

parés?  fcil  du  i\    O^o'brc  ,jrj%o  ;    tOrdomiance  ^  de  la  .Marine^ ^  lif^ 

des  prifes  ,   &   tous   les  RégUmens  rapportés  par  f^alin.  : 
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Le  billet  de  rançon  fert  de  fauf-conduit  au  Navire  rançonné  j   „.„  S- «»• 

-       ^T^    .  .  ,  -  f.  •  •    Billet  de  rançon 

•ourvu  que  le   Navire    rançonné  exécute  les   condiaons  qui  fert  de  tuf-con- 
ui  ont  été  prefcrites.  S'il  les  viole ,  il  peur  être  repris.  ^"'^^  »".  Navire 

*  *                       *                               rançonne. 

,          ...  •         •         .      "  loi  omnis 

'            Efftifus  labor  ^  atque  immitis  rupta  tiranrd 
Fondera. 

Par  une  Ordonnance   du  premier    Oûobre    1(^92,  le  Roî 

►  défend  à  tous  Corfaires   de   donner  à   aucuns  Bâtimens  en- 

>  nemis    qu'ils    rançonnent  ,    Pefcheurs    ou    autres  ,  la    per- 

♦  miffion  de  continuer  leur  pefche ,  ou  leur  navigation  ,  pour 

♦  quelque  temps ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit , 
»  mais  feulement  un  fauf-conduit  aux  Maîtres  des  Bâtimens 
^  pefcheurs  ,  de  huit  jours  au  plus  pour  retourner  chez  eux  ; 
►>  &  aux  autres  ,  pour  le  temps  abfolument  nécejfaire  pour  aller 
\f  aux  lieux  de  leur  dejlination  ,  lequel  paflé  ,  &  {î  les  Bà- 
>♦  timens  fe  trouvent  pefchants  ,  ou  dans  une  autre  route  que 
H  celle  qui  leur  a  été  prefcrite  par  le  fauf-conduit^  ils  fe- 
n  ront  déclarés  de  boiîne  prife  au, profit  des  Corfaires  qui 
p>\  les  prendront  ». 

Par  le  Règlement  du  27  Janvier  1706,  art.  4 ,  *>  Sa  Majefté 
»  enjoint  à  tous  Capitaines  &  Armateurs  de  marquer  dans  le 
H  Traité  de  rançon ,  le  Port  auquel  le  Bâtiment  rançonné 
n  fe  doit  rendre  ,  &  le  temps  dans  lequel  il  y  doit  arriver  ; 
H  qui  ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine .  pour  tous  les 
H  Vaiffeaux  Pefcheurs  ;  &  de  fix  femaines  pour  les  autres 
H  Bâtimens  ;  faifant ,  Sa  Majefté ,  défcnfes  à  tous  lefdits  Ca- 
H  pitaines  &  Armateurs  de  permettre  aux  Vaiffeaux  qu'ils  au- 
»  ront  rançonnés ,  d'aller  dans  un  autre  Port  que  celui  dans 
>*  lequel  ils  auront  pris  leur  chargement. 

Article  j.  »  Pourront  néanmoins  lefdits  Capitaines  &  Ar- 
»  mat^urs  permettre  au?c  Maîtres,  des  Vaiflèaux  qu'ils  auront 
»  rançonnés ,  de  fe  rendre  au  lieu  de  leur  deftination ,  s'ils  en 
»  f€nt  plus  proches  que  de  celui  de  Içur  départ;   &- donner 
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.  ?  M  la  liberté  à  un  Maître  de  Vaiffeau  ,  venant  de  rAmérîque 
»  ou  des  Côtes  d'Italie  ,  arrêté  au-deça  des  Tropiques  ou  du 
»  Détroit  ;  ou  à  un  Maître  de  Vaiffeau  parti  du  Nord  pour 
»  FAmérique  ou  le  Levant ,  rencontré  au-delà  des  Tropiques 
»  ou  du  Détroit ,  de  continuer  fon  voyage  ». 

Article  j.  »  Fait,  Sa  Majefté,  très-exproflPes  défenfes  à  tous 
w  Capitaines  &  Armateurs  d arrêter  les  Vaiffeaux  ennemis, 
»  munis  de  billets  de  rançon  en  la  forme  ci-defTus ,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  puifle  être,  à  peine  de  tous  dépens, 
»  dommages  &  intérêts  ». 

Article  8.  »  Permet  cependant ,  Sa  Majefté ,  aux  Armateurs 
w  d'an'êter  une  féconde  fois  le  Navire  rançonné ,  s'ils  le  ren- 
»  contrent  hors  de  la  route  qu'on  lui  atira  permis  de  faire, 
»  ou  au-delà  du  temps  qui  lui  aura  été  prefcrit,  &  de  l'a- 
»  mener  dans  les  Ports  du  Royaume ,  où  il  fera  déclaré  de  bonne 
»  prife  ». 

Le  Navire  rançonné  qui ,  n'exécutant  point  les  conditions  du 
rachat ,  eft  pris  une  féconde  fois ,  n'en  eft  pas  moins  hy- 
pothéqué envers  le  premier  capteur  ,  pour  le  prix  de  la  rançon 
promife.  Vide  Valin ,  art.  1 9  ,  tit.  des  prijes  ,  &  dans  fon 
Traité  des  prifes  ^  ch.  11,  feci.  2  &  i» 
•§•  12.  Voici  une  queftion  très-curieufe   qui   me  fut  propofée,   & 

ch«*^cft"-^eiir'^"^  ^^  propofai  à  mon  tour  à  divers  Négocians  de  notre 
éteintcpar  laper- Place  ,  avec  qui  je  fus  bien-aife  d'en  conférer, 
te  du  Navire  ra-  Le  Capitaine  d'un  Navire  pris  par  les  Anglois,  fe  racheté. 
Pour  prix  de  la  rançon ,  il  tire  fur  {es  Armateurs  une  lettre 
de  change  ,  &  donne  en  otage  un  de  fes  Officiers.  Le  Na- 
vire racheté  ,  revenant  à  Marfeille  ,  fait  naufrage.  Le  Capi- 
taine &  l'Equipage  fe  fauvent  à  terre.  Le  corps  du  Vaifleau 
&  toutes  les  marchandifes  périffent. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  la  préfente  aux  Arma- 
teurs ,  qui   refufent  de  l'accepter  &  de  la  payer. 

Cependant  l'otage  eft  détenu  dans  les  prifons  d'Angleterre. 
Contre  qui  eft-il  en  droit  de  fe  pourvoir  pour  obtenir  fa  li- 
berté ? 

Peut-il  réclamer  lajuftice  duMagiftrat  Anglois  ,  &  requérir 


cheté? 
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que  le  billet  de  rançon  foit  annullé,  fïir  le  fondement  que  le 
Navire  racheté  a  fait  naufrage  ? 

Peut-il  réclamer  la  juftice  du  Magiftrat  François ,  contre  fon 
ancien  Capitaine  qui  a  fait  le  rachat ,  ou  contre  les  Intéreffés 
au  corps  &  à  la  cargaifon  du  Navire  racheté  ,  ou  contre 
les  AfTureurs  de  ceux-ci ,  pour  les  obliger  à  le  tirer  de  cap- 
tivité ? 

Examinpns  d'abord  les  exceptions  que  les  uns  &  les  autres 
pourroient  oppofer  à  1  otage  prifonnien  Faifons  parler  chacun  à 
ion  toun 

Exceptions  du  Corfaire  capteur. 

Si  1  on  avoit  ftipulé  que  le  billet  de  rançon  refteroit  fans  effet, 
dans  le  cas  où  le  Navire  racheté ,  continuant  fa  route  ,  viendroit 
à  périr ,  Faftion  de  rachat  fe  feroit  évanouie  par  le  naufrage* 
Le  Capteur  n  auroit  rien  à  demander  dcfcBu  conditionis ,  & 
il  feroit  obligé  de  remettre  lotage  en  liberté.  Tel  eft  le 
cas  dont  parle  Valin  ,  Traité  des  prifes  ^  ch.  xi  ,  feS.  3  , 
n.   26. 

Mais  la  promefTe  a  été  pure  &  fimple»  »  La  perte  du  Na- 
»  vire  rançonné ,  n  eft  pas  capable  ,  en  point  de  droit ,  d  an- 
h  nuUer  le  billet  de  rançon  >*.  Valin ,  d.  loco ,  &  fur  tOrdon- 
nonce ,  art.  \  9  ,  tit.  des  prifes.  Le  Navire  pris ,  qui  étoit  de- 
venu propre  au  Capteur ,  avoit  paffé  par  le  moyen  du  ra-^ 
chat ,  dans  le  domaine  du  Capitaine  François ,  ou  de  fes 
ayant-caufe.  Il  a  donc  péri  pour  leur  compte  :  res  périt  do-- 
mino.  Le  péril  de  la  chofe  vendue  regarde  Tacheteur  :  pe-^ 
riculum  rei  venditce  ftatim  ad  emptorem  pertinet.  §.  3  ,  inji.  de 
vendit. 

On  eft  donc  en  droit  de  retenir  Tôtage  en  captivité  jusqu'à 
rentier  accompliflement  des  promeflès  dont  il  eft  le  gage  : 
telle  eft  la  règle.  Vattel,  liv.  2,  §.  246,  247  &  260.  Valin ^ 
Traité  des  prifes  j  cA.  xi  ^  feS.  2  ,  n.  12. 

Exceptions  du  Capitaine  François. 

i^.  Le  Capitaine  François  n  avoit  pas  excédé  fes  pouvoirs  j 
car  >^  à  moins  que  fes  Armateurs  ne  lui   eulTent  fait  défenfe 
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H  exprefle  de  convenir  d'une  rançon ,  dans  le  cas  qu'il  feroit 
H  pris ,  nul  doute  qu'il  n  ait  pu  fc  racheter  de  la  prife  ,  par 
>>  la  rançon  qu  il  a  convenu  avec  le  preneur  h.  Valin  ,  ch.  xi , 
feS.  \  y  n.   14  ;  fuprà  §.  3. 

En  faifant  le  rachat  du  Navire ,  le  Capitaine  a  agi  en  nom 
qualifié.  Il  n  a  par  conféquent  contrafté  aucune  obligation  per- 
fonnelle  ,  fuivaiu  la  règle  développée  dans  mon  Traité  des  Con- 
trats à  la  groffe ,   ch.  4  yfiS.  12. 

Exceptions  des  Intérejjés  au  corps  &  à  la  cargalfon. 

L'Ordonnance  décide  que  »  les  Propriétaires  du  Naviçefe- 
»  ront  refponfables  des  faits  du  Maître  y  mais  cçjllIs  en  à- 
»  meureront  déchargés  ,  en  abandonnant  leur  Bâtiment  &  U 
M  Jret  ». 

La  même  décifion  s'applique  aux  Chargeurs.  Ils  ne  font  fou- 
mis  aux  frais  du  recouvrement ,  que  jufques  à  concurrence  de 
la  valeur  des  effets  recouvrés.   Art.  45  ,  h.  t. 

Au  bénéfice  .  de  l'abandon  de  leurs  efFets ,  les  uns  &  les 
autres  doivent  donc  être  difpenfés  de  contribuer  à  la  rançon 
de  lotage.  C'eft  bien  affez  qu ib  perdent  le  bien  qu'ils  avoient 
expofé  aux  hafards  de  la  navigation ,  fans  être  foumis  à  un 
furcroît  de  perte.  Le  Négociant  fage  fait  limiter  fes  rifques; 
mais  les  limites  pofées  par  fa  prudence ,  feroient  franchies 
malgré  lui ,  s'il  étoit  forcé  de  payer  un  billet  de  rançon  de- 
venu  infruftueux  par  le  naufrage.  Sa  fortune  de  terre  feroit  eu 
compromis ,  &  il  feroit  trompé  par  la  Loi  même  ,  qui  l'avoit 
garanti  de  toute  crainte  ultérieure ,  pourvu  qu'il  fît  le  facrifice 
de  fa  fortune  de  mer. 

Exceptions  des  AJfureurs. 

Si  on  leur  eût  notifié  Li  prife ,  ils  auroient  pu  prendre  la 
compojîtion  à  leur  profit ,  à  proportion  de  leur  intérêt ,  & 
dans  ce  cas  y  un  nouveau  contrat  fe  feroit  opéré  entr'eux  & 
l'Affuré  :  mais  ce  Contrat  nouveau  n'eft  pas .  intervenu.  Ts 
ne  reftent  donc  liés  que  par  la  police  d'AiTurançe,  qui  ne  parle 
pas  du  cas  de  rachat.  Ils  ne  feroient  obligés  de  rcconnoître 
un  autre  titre  y  qu'autant  qu'ils  y  auroient  adhéré.  La  corn- 

pofition 
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■pofition  avoit  été  faite  direftement  &  principalement  pour 
compte  des  Propriétaires  du  Navire  &  de  la  cargaifon.  Il 
fuffit  donc  que  les  Affureurs  payent  les  fommes  par  eux  af- 
furées. 

Mais  les  fommes  aflurées  ne  doivent-elles  pas  être  em- 
ployées à  rançonner  l  otage  ?  Les  Propriétaires  du  Navire  & 
les  Chargeurs  répliquent  :  1°.  qu'ils  auroient  pu  fe  difpenfer 
de  fe  faire  aflurer.  2^.  Que  les  Aifurances  forment  un  objet 
accidentel  qui  intéreffe  leur  fortune  de  terre;  ce  qui  eft  fi  vrai., 
qu'elles  ne  font  pas  foumifes  à  rapport  envers  le  porteur  des 
lettres  de  change  ,  tirées  en  cours  de  voyage  par  le  Capi- 
taine ,  pour  les  néceffités  du  Navire  (  ainfî  qu'on  le  verra 
dans  mon  Traité  des  Contrats  à  la  groffe  ,  cA.  4  ,  feci.  i  r , 

Voilà  donc  lotage  rebuté  de  tous  les  côtés  !  Le  laiffera-t-on 
en  captivité  ?  Seroit-il  jufle  que  feul ,  il  devînt  la  viûime  du 
malheur  commun  ?  Un  fentiment  invincible  intérefle  pour  lui 
tous  les  cœurs  bien  placés.  Chacun  s'écrie ,  qu'il  faut  lui  pro- 
curer la  liberté  ,  &  la  lui  procurer  fans  délai.  Ce  devoir  eft 
facré.  Il  intéreffe  la  foi  publique  &  l'honneur  de  la  Nation. 
Ce  feroit  infamie  que  d'y  manquer  :  ce  feroit  violer  les  droits 
de  la  guerre ,  &  fe  rendre  coupable  de  perfidie. 

Puifque  la  foi  publique  &  l'honneur  de  la  Nation  y  font 
•intéreffés  ,  ne  feroit-ce  pas  à  l'Etat  de  rançonner  l'otage  ? 
Sans  doute  que  le  Miniftere  y  pourvoiroit  à  défaut  de  toute 
.autre  reflburce  :   mais 

Non  Dtus  intcrjîtf   niji  dignus  vindice  nodus 
Incideriu 

U  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'otage  foit  abandonné  à  lui- 
inême. 

Je  conviens  que  le  Corfaire  capteur  eft  en  droit  de  U  retenir  en 
>captivué  jufquà  C entier  accomplijfement  des  promejfes  dont  il  efi 

Je  conviens  encore    que  l'otage  n'a  aucune  aftion  perfon-» 
Tome  /,  Ppp 
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nelle  ,  ni  contra  le  Capitaine  qui  avoit  agi  en  nom  quaEfie  ^ 
xn  contre  les  Aflureurs  qui  n'avoient  pas  pris  la  compofitioa 
à  leur  profit  ;  mais  il  a  aftion  direfte  contre  les  Propriétaires 
du  Navire  &  les  Chargeurs. 

1°.  Ceft  en  qualité  de  Prépofé  des  Armateurs  &  des  Char^ 
geurs ,  que  le  Capitaine  a  racheté  le  Navire  ;  ou  plutôt  c  efl: 
par  fon  miniftere  qu ils  Font  eux-mêmes  raclicté.  lu  lont  ac- 
quis de  nouveau.  Ils  en  ont  fiait  Tachât  des  mains  de  l'En* 
nemi.  Us  doivent  donc  en  payer  le  prix,  &  en  courir  ks. 
rifques. 

z^.  Les  Propriéuires  qui  abandonnent  le  Navire  &  le  fret, 
ne  font  pas  tenus  Jcs  faits  du  Maître  y  lorfqu'il  s'agit  d  un  fût 
qui  excédoit  les  bornes  de  l'autorité  doot  la  Loi  lavoit  revêtu. 
Mais  le  Capitaine  a  racheté  le  Navire,  en  qualité  de  Prépofe 
des  Armateurs  &  des  Chargeurs.  Us  doivent  donc ,  malgré 
le  défaut  de  fuccès  j,  ratifier  ce  qui  a  été  opéré  de  bonne  foi  ; 
Sufficit  utiliter  negotium  gcjlum  ,  licct  divcrjus  exitus  fit.  L.  ii^, 
%.  %  y    ff.  de  negot.  gefi. 

3^.   On  neft  fournis  aux  frais  de  recouvrement ,  que  juiques. 
à  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés  :  mais  unei 
£:>is  qu'ils  font  recouvrés ,  la  perte  ultérieure,  eft  pour  le  compte 
de  ceux  à  qui  ils  appanierment» 

4^  En  établiflant  un  Capitaine,  ou  en  lui  confiant  (es  ef- 
fets ,  on  eft  préfumé  lui  avoir  déféré  tous  les  pouvoirs  que 
k  Loi  lui  donne.  On  auroit  pu  lui  défendre  de  convenir 
d'une  rançon ,  dans  le  cas  qu'il  îeroit  pris.  On  ne,  le  lui  a  pas 
défendu;  &  par  cela  feul  on  lui  a  permis  de  racheter  le  Na- 
vire. Il  l'a  acheté  pour  compte  de  fes  Mandants.  Ik  doivent 
donc  payer  le  prix  d'une  aequifîtion ,  qui  leur  étoit  devenue 
propre ,  &  dont  ils  auroient  perçu  le  bénéfice  ,  fi  le  Navire 
racheté  fut  revenu  à  bon  port. 

Si  dans  un  temps  utik  il  ne  leur  a  été  poflible  ,  ni  de 
notifier  le  rachat  à  leurs  Affureurs ,  ni  de  pourvoir  à  leur 
intérêt  par  de  fécondes  Affurances  ,  {Juprà  cL  8  ^fcci.  6  ,  §.  2)^ 
cet  accident  eft  une  fuite  de  leur  expédition  maritime.  Us  au- 
roient pu  le   prévoir  y-  foit  en  prohibant   tout  rachat  au  Car 
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|)itaine ,  ibit  en  inféram  dons  les  Afftiranccs  primitives  ,  quel- 
que paûe  qui  les  eût  mis  à  couvert  de  ce  fuicroît  de  perte; 
car  le  aauéVage  du  Navire  racheté ,  n altère  en  rien  lobliga- 
ôon  contmôée  envers  leCorÊiire  ennemL  Elle  doit  être  rempUe^ 
quand  même  l'otage  viendrok  à  mourir  ^  ou  qu'il  prendroit  la 
foite,  Suprà  §.  7   6*  8^ 

S'il  s'enfuit ,  il  viole  les  droits  de  la  guerre.  S'il  meurt ,  on 
fe  trouve  au  cas  du  gage  qui  périt  par  cas  fortuit  ;  la  créance 
n'en  fià)fifte  pas  moins.  Qua  fonuitis  cafihus  accidunt ,  cùm 
pr^videri  non  pomerint  ^  nullo  èona  Jidei  judicix)  prajîantur  : 
&  ideo  creditor  pignora  qiue  hujufmodi  coTu  imerurint^  P^^f^ 
tare  non  compelUtur  :  nec  à  petkione  dehui  fubmovetur;  niji 
inter  contrahentes  placuirit ,  ut  amij/io  pignorum  libérez  dtbitorem^ 
L,  6  5  O  de  pignor.  acï. 

M*  M.  Faure  &  Dragon,  Négocians  diftingués  de  notre 
Place ,  furent  bien-aifes  d'écrire  à  leurs  Correipondans  à  Lon- 
dres^ pour  favoir  quelles  font  fur  ce  point  les  Loix  d'An- 
gleterre. Voici  la  réponfe  qu'ils  reçurent  de  la  part  de  M.  M. 
Charles  Loubiere ,  Teiffier  8c  Compagnie. 

Londres  U   11   OBobr4   1781- 

*>  Les  Propriétaires  du  Vaifleau  font  abfolument  obligés 
y>  d'acquitter  la  traite  du  Capitaine  ,  pour  le  montant  de  la 
n  rançon  ;  &  par-là  procurer  la  décharge  dîj  l'otage.  Ici  en 
n  Angleterre ,  la  loi  Us  y  oblige.  Et  quant  à  leur  rembour- 
i#  fement,  ils  doivent  s'adreffer  à  leurs  Ailureurs^  tant  pour 
^  le  montant  de  la  rançon  ,  que  pour  la  perte  du  Vaif- 
n  &au. 

»  Mais  il  n'eft  pas  décidé  ici ,  fi  les  AflTureurs  doivent  payer 
»  au-delà  de  100  pour  100;  &  il  y  a  même  dans  ce  mo- 
■n  ment  deux  cas  indécis  au  Café  de  Lloyds  (qui  eft  le  Café 
n  des  AiTureurs)  pour  favoir  combien  les  Affureurs  font  obligés 
^  de  payer. 

M  Le  naufrage  néteint  nullement  le  billet  dz  rançon.  Cet 
^  Aâe  étant  celui  du  Capitaine  pour  le  bien  des  Propriétaires  > 

Ppp  2 
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»  CCS  derniers  en  font  refponfables  ^  comme  s'ils  l  avoient  fait 


»  eux-mêmes  ».  ' 


Les  deux  cas  dont  cette  lettre   parle ,  ne  feroient  peut-êtro^ 
pas  indécis  y  fi  la  police  d'Affurance  renfermoit  la  claufe  qu'on 
trouve  dans  la  Foonulc   de  Londres  ^  rapportée  fuprà  ck.  2  y, 
fed.  3  ,  pag.  40,    où   il    eft  dit,  >>   quen  cas   de   perte    ou. 
»  malheur,  il    fera    permis  aux  AiTurés  ^  à  leurs  Fafteurs^, 
»  Serviteurs    &    Prépofés ,   de  faire  tout  le   requis  &  nécei^ 
»  faire    pour    la   détenfe  ,   fauve^garde  ,    recouvrement    Judii 
»  Vaiffeau   &   de  fan  chargement^  fans  préjudice,  de  cette  AP 
»  furance  ;  &  nous  contribuerons  chacun  à  prorata  des  fommes . 
»  par  nous  refpe£Uvement  afTurées,  aux  frais  &  dépenfes  faites» 
»  à  cette  occafion». 

D'après  un  pareil  paûé  ,    il  ne   paroît  pas  douteux  que  fi  / 
le   Navire   racheté  périt ,   les  AfTureurs  ne  foient    obligés  de  : 
contribuer  aux  frais  de  recouvrement  y ,  à  proportion  des  fom- 
mes  par    eux    affurées ,.  &l,  au-delà    de,  loo   pour    100  :pac-. 
exemple,,  le   VajlTeau  &  la   cargaifon    valoient  100006   Uv. 
Le  Capitaine    a  promis   40000   Uv.. pour,  prix  de  laî  rançosu 
Les  Affurances   fe   montoient  à   50000  liv.  Les  AfTureurs  de- 
vront payer  la  fomme  par  eux  afïlirée  .     ...     L.   50000 

Et  pour  la  demi  du  billet  de  rançon  .     .     .     .     L.  20000  > 

Total      .     .     .     •     •     ...........     Li  70000  ) 

parce  que  telle  a  été  la  loi  de  leur  Contrat.  La .  même  reglô  \ 
feroit  obfervée  dans  les  Places  du  Royaume  où  les.Affureurs. 
fe  foumettent  à  une  femblable  obligation.- 

Mais  parmi  nous ,    les  Afllireurs  ne   feroient  pas  tenus  au- 
delà  des    fommes    affurées ,   parce  qu'ils,  ne   s'obligent    jamais, 
à  rien  de -plus.    Vid.  infrà  xh.  17,  fect.j  ,    §.  5.  . 
§.  ij.  Dans   le    Guidon    de    la    Mer,   ch.    6,  art.    3    &    4,   ont 

mÙiT^T{^cfc'\x  ^^^^^   ^^  ancien.  Règlement  au  fujet  du.  rachat  ;   en.  voici  b. 
lactiat.  teneur. 

»  Si   le    Navire  efl  en   lieu  que  le   Maiftre   puifle    donner 
>K  advertifTcment  de  fon  infortune  à  fon   Marchand  ,  &  qu^^ 
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>^  fans  danger,  à  caufe  duféjour,  il  peut  attendre  la  réponfe, 
»  il  ne  doit,  payer  la  compofition ,  &  fe  hafarder  derechef 
**►  à  la  mer ,  jufqu'à  ce  qu'Û  ait  advis  de  fon  Marchand  char- 
nu geur  ;  lequel  communiquera  le  tout  à  fes  AfTureurs ,  affin 
h  d'avoir  le  confentement  &  nouveau  pouvoir  de  pourchafïèr 
»  &  conclure  ,  ou  ratifier  le  rachapt ,  félon  que  la  nëceffité 
»  le  requerra  ;  mais  s'il  eft  en  lieu  dont  il  ne  puifle  donner 
»  advis  fi  promptement ,  qu'il  y  ait  danger  à  la  demeure  :  le 
»  Maiftre  du  Navire  prendra  le  confcil  de  fept  les  plus  fuf- 
»  fifans  de  fon  Equipage,  s'ils  trouvent  que  pour  le  bien 
»>  &  profit  de  la  marchandife  &  nef ,,  il  faille  faire  ledit  ra- 
>*  chapt  pour  efviter  la  perte  totale  :  ils  pourront  en  telle 
»  néceffité  compofer  jufques  à  la  concurrence  de  25  pour  100, 
»  que  les  Affureurs  feront  tenus  courir  y  encore  qu'ils  n'aient 
»^  donné  leur- confentement. 

«  S'il  n'y  a  Affurance  faite ,  le  Marchand  chargeur  fera 
n  tenu  d'accepter  &  payer  les  lettres  d'efchange  qui ,  pour 
>*  ce  ,  feront  remifes  fur  lui ,  à  la  raifon  defdits  25  pour  loa, 
>^  &  à  la  \"aleur  de  fa  marchandife  :  les  Bourgeois.de  la  nef 
»  fourniront  femblablement  25  pour  100  à- la  valeur  de  leur 
»  Navire  ,  ou  total  fret ,  ou  y  renonceront» 

»  Le  tout  à  peine  de  payer  tous  les  defpens,  domma- 
f>  ges  &  intérêts  du  change  &  rechange  ,  proteftations 
»  &  courfes ,  s'il  y  a  Affurance ,  combien  que  la  lettre  d'ef- 
>^  change  s'adreflè  au  Chargeur  :  toutesfois  les  Affureurs  fe- 
»  ront  tenus  nantir  chacun  les  25  écus  pour  100  des  fom- 
y>  mes  qu'ils  auront  afTeurées.  Sauf  par  après  à  compter  exac- 
»  temcnt ,  s'il  y  a  plus  ou  moins  pour  la  répartition  de  ce 
>t  qu'il  faut  pour  la  contribution  du  Navire  &  marchandifes  , 
»  afin  que  rien  ne  retarde  le  payement. 

»  Le  même .  fera  permis  au .  Fafteur  ou  Gommiflîonnaire  , 
»  •  qui  va  pour  la  conduite  ou  négociation  de  la  marchan- 
»  dife;  pourvu  qu'il  n'y  ait  fufpicion  de  dol  &  de  fraude  >, 
>#  &  qu'ainfi  le  faire.il  fut  de  befoin  pour  la  falvation  du 
j^  refte  ». . 

11  réfulte  de  cet  ancien  Règlement  :  1^.  qpe  le  Capitaine 
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ne  doit  point  racheter  le  Navire  fans  le  confentcment  d« 
Propriétaires ,  s'il  elè  en  Rtu  doù  il  puife  leur  donner  avis  de 
fon  infortune.  Ceux-ci  peuvent  alors  îe  notifier  aux  Aflureurs , 
afin  d^ avoir  leur  consentement. 

2^.  Si  le  Capitaine  eft  «n  lieu  (Toii  il  lae  puHTe  veSomMt 

de    fon   infortune   fes    Armateurs ,   il  prendra   [avis  des  plus 

fuffifans  de  fon  Equipage  ;    &    s'ils  trouvent  que  pour  le    bien 

^  P^^fi^  ^   ^  tnarchandife  &   de  la  nef^   il  faille  faire  ledit 

rachat  pour  éviter  la  perte  totale ,  il  pourra  le  faire. 

^^.  Il  n'étoit  permis  au  Capitaine  de  compofer  q^q  jufques 
a  la  concurrence  de  i^  pour  loo.  Aujourd'hui  il  fuffit  que  k 
Capitaine  ait  agi  pour  le  mieux  ;  à  moins  que  par  le  rac^ 
x:ord ,  fes  pouvoirs  n  euffent  été  limités. 

4°.  Dans  le  même  cas  où  on  n  avoit  pu  notifier  la  prifc 
aux  Propriétaires ,  les  Affureurs  étoient  tenus  du  rachat ,  en- 
core quils  n'y  eujfent  pas  donné  leur  confentement  :  mais  cette 
obligation  dérivoit  du  pafte  contenu  dans  la  Formule  de  Rouen  ; 
par  lequel  ils  avoient  déféré  pouvoir  au  Capitaine ,  en  cas 
que  fortune  advienne ,  Je  mettre  la  main  pour  la  récupération 
de  la  chofe  affurée  ,  tant  en  leur  profit  quen  leur  dommage^ 
Parmi  nous,  les  Affureiu-$  ne  s  obligent  à  rien  de  pareil;  & 
s'ils  ne  prennent  point  la  compoittion  à  leur  profit  ,  ils  ne 
s'expofent  pas  à  payer  au-delà  des  fommes  par  eux  fouf* 
crites. 

5^.  Les  Armateurs  &  les  MarcJiands  Chargeurs  font  tenus 
d'accepter  &  payer  les  lettres  de  change ,  qui  pour  ce  feront 
remifes  fur  eux.  Us  y  font  obligés  ,  quoique  le  Navire  ra- 
cheté périflè  dans  la  traverfée ,   ainfi  qu  on  Ta  vu  ci-deflus* 

g»? ■■  I    M     i-j — =iflia<a      ■  ■      ■  ■  III  "      Biiq 

SECTION    X  X  I  L 

Navire  conduit  che^  tEfmemi  ,   &  enfuite  relâchée 

Dans  une  de  mes  Confultations  que  M.  Valin  rapporte, 
^om.  2  9  /'^^«  1 1  $  9  je  diibis  n  que  la  prife  s  opère  dès  que 
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n  par  force,  on  (aifit  un  Vaiffeau^/2  pleine  mer ^  6c  que: 
M  Fempêchant  de  naviguer  à  foa  dernier  refte ,  &  au  lieu  de 
»  fa  deftination  ,  on  le  conduit  dans  un  autre   endroit  ». 

Uaccident  de  prife  eft  alors  confommé ,  quoique  le  Navire 
foit  enfuite  relâché  par  un  Jugement  qui  déclare  la  prife  il-^ 
légitime  ,  ou  par  quelqu  autre  événement. 

Première  quefiion.   Ce  Jugement  ou    cet  événentent   quel-    y  a-^^iUîeu  an . 
conque,   altérent-ils  la  faculté  que  l'article  46,   h.  u^  donne dclaiflcmwu? 
à  rÀiTuré  de  faire  fon  abandon,. 

Il  a  été  plufieurs^  fois  décidé ,  que  les  AffuMurs  ne  peuvent-^^ 
fe  difpenfer  de  payer  les  fbnunes  par  eux  aifurées  ,.  fous  prétexte^ 
que  le  Navire  a  été  relâché  p;»*  le  Capteur  ,  ou  déliv^ré  de  ics^. 
mains. 

Première  décifion.  Le  iîeur  Jean-François  Tiraa  s  etoit  fait 
alTurer,  de  fortie  du  Levant  jufquà  Marfeille,  71000  liv*  fur 
le  corps  &  les  facultés  de  la  Corvette /a  Marianne^  Capitaine. 
Gameau. 

Ce  Navire  £it  pris.par  une  Frégate  Angloife»  &  conduit  à. 
lilahon. 

Le  délailTement  fut  fait  aux  Afïurexirs.. 

La  conquête  de  Minorque  par   le  Maréchal  de  Richelieu  j , 
procura  la  liberté  à  la  Corvette ,  qui  revint  à  Marfeille  encore 
toute  chargée. 

Les  Affureurs  attaqués  en  payement  des  fommes  aiTurées  ^. 
foutenoient  que  le  Navire  avoit  recouvré  Hon  premier  état  par 
droit  de  poiUiminie  ;    que    laccident  étoit    eJSacé  ;  &    qu'ils . 
nétoient  obligés  à  rien  Q^yer,  pas  même  les  avaries  donc  ils 
étaient  exemptés  par  un  paâc  de  leur  police, . 

Sentence  du  18  Avril  1757,  qui  les  condami»  à  payer  les 
fommes  apurées,  fous  la  déduôion  du  produit  du  Navire  & 
des  effets  aflurés,    dont  le  fieur  Tiran  avoit  eu  la  permii&Ott/ 
pendant  procès,  de  faire  faire  la  vente  judiciaire  pour  le  compte .: 
de  qui  de  droit». 

Seconde  decifiôn.  Le  fieur  Barthélémy  Benza  fit  affurery, 
pour  compte  du  Capitaine  Laurent  Gliiglino  ^  Génois  ,  de  fortie: 
éc  Marfeille  jufqu  aux  Ifles  Françoifes  ,  26x00  liv.  fur  le  corps, , 
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&  iiooo  liv.  fur  le  ouint  des  facultés  du  Vaiffeau  Tlmm»^ 
culée  Conception  &  St.  Ignace  de  Loyola ,  commandé  par  ledit 
Capitaine. 

Ce  Navire  fut  pris  par  deux  Scnauts  Anglois ,  &  conduit 
à  la  Nouvelle- York.  Le  Capitaine  obtint  la  main-levée  de  fon 
Vaiffeau  ,   &  du  quint  de  la  cargaifon. 

Benza  fit  abandon  aux  Affureurs ,  &  fe  pourvut  contr  eux 
en  payement  des  fommes  affurées. 

Les  Affureurs  difoient  que  le  Navire  reconnu  Génois  par 
les  Anglois ,  navoit  pas  été  pris  ,  mais  qu'il  avoit  été  fim- 
^plement  arrêté  à  caufe  des  quatre  quints  des  marchandifes  qui 
appartenoient  à  des  François  ;  que  le  Navire  &  les  effets 
affurés  pour  compte  de  Ghiglino  ayant  été  relâchés  ,  les  chofes 
avoient  été  rétablies ,  à  l'égard  de  TAffuré ,  dans  leur  premier 
état  ;  que  par  conféquent  TAÔe  de  délaiffement  étoif  nul^  &  dc- 
voit  être  caffé. 

Sentence  du  27  Juillet  1758  ,  confirmée  par  î^xkt  du  3 
Mars  1759  f  ^^  rapport  de  Mr.  de  Corriolis,  qui  condamna 
les  Affureurs  à  payer  à  Benza  les  fommes  affurées ,  fauf  à 
eux  à  ie  faire  rendre  compte  de  la  valeur  du  Navire  &  des 
effets  relâchés  ,  relativement  à  leur  rifque.  Vtde  Valin,  an.  45, 
fag.  9r3.  ^ 

Troijieme  decijion.  Arrêt  du  21  Mai  1760,  rendu  en  fa- 
veur du  fieur  Bonnet  de  la  Ciotat ,  qui  décida  que  le  donneur 
à  la  groffe  a  aâion  contre  fes  Affureurs ,  par  la  feule  prifc 
du  Vai  fléau  ,  quoique  relâché  enfuite.  Les  Affureurs  ne  peu- 
vent pas  le  renvoyer  fur  le  Capitaine  qui  avoit  reçu  les  de- 
niers à  la  groffe  :  car  le  finiftre  rompt  le  voyage  ;  &  dès-lors 
le  Capitaine  devient  le  gereur  de  qui  de  droit. 

Quatrième  décifion.  Le  Chebec  le  St.  Charles  ^  appartenant 
à  des  Sujets  du  Roi  de  Sardaigne  ,  &  commandé  par  le  Ca- 
pitaine Jacques  Perfile  ^  Savoyard  ,  fe  trouvoit  à  Alicante. 
Divers  Négocians  du  lieu  y  chargèrent  pour  leur  compte  des 
marchandifes  qu  ils  firent  affurer  à  Marfeille  où  le  Navire  de- 
Toit  fe  rendre.  Il  fiit  pris  par  les  Anglois ,  détenu  pendant  un 

an 
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an  à  Gibraltar ,  &  enfuite  relâché  ,  comme  étant  ledit  Bâti- 
ment &  la  cargaifon  de  propriété  neutre. 

Dès  qu'on  eut  à  Marfeille    la  nouvelle  de   cette   prife  ,  le 

•délaiflement  fut  fait  aux  Affureurs.  Sentences  des   1 2    Mars  & 

26  Avril   ij6x  (confirmées  par  Arrêt  du  27  Juin  1763  )  qui 

-condamnèrent  les  Affureurs  au  payement  des  fommes  afliirées , 

fauf  leurs  droits  fur  la  chofe  relâchée. 

Seconde  quejlion.    Si    les    Affureurs    font  francs    davarie^         §.  2: 
peut-on,  au  lieu  de  leur  faire  délaiffement  du  Navire  relâché,  ^g^^ç^'aux  Af- 
îes  obliger  à  payer  les  frais  &  dommages  occafîonnés  par  la  aireurs  qui  font 


pj^fe  ?  francs     d avarie  , 

En  Juillet  &  Août    1748  ,  on  avoit  fait  des  Affurances ,  de  aux  frais  &  dom- 
ibrtie  des  Ifles  Françoifes  jufqu  a  Bourdeaux  ou  Marfeille ,  fur  ^^ffi^  occafio^ 
le  corps  &   facultés  de   la   Pinque  le  St.   Charles ,  Capitainç  îlâvirde relâche? 
Jean-Jacques    OUive,  avec  claufe  franc  d avarie.   Le  4  dudit 
mois  d'Août  1748,  la  paix  fut  publiée  à  la  Martinique. 

Le  5  ,  le  Capitaine  Ollive  partit  de  cette  Ifle.  Le  6 ,  étant 
entre  Antigue  &  Montferat,  un  Corfaire  Anglois  le  prit  & 
le  conduifit  à  Penefton  ,  une  des  Ifles  Vierges.  Là ,  le  Cap- 
teur amarina  la  prife  pour  la  Nouvelle  York ,  n  ayant  laiffé 
fur  la  Pinque  le  St.  Charles ,  de  l'Equipage  François ,  que 
Bondy  ,  Nocher ,  le  Charpentier ,  &  un  Mat^lpt 

Le  Capitaine  Ollive  &  le  refte  de  fes  Gens  ,  furent  laiffés 
à  St.  Thomas  ,  Ifle  Danoife.   Ils  fe  rendirent  à  la  Guadeloupe  ' 

iy\x  ils  firent  leur  Confulat. 

Le  Nocher  Bondy  arrivé  à  la  Nouvelle  York  obtint  un 
Jugement  du  Tribunal  Supérieur  ,  qui  relâcha  la  prife ,  &  con 
damna  le  capteur  aux  dommages  &  intérêts.  /  ' 

Le  20  Oâobre  iiiivant ,  Bondy  partit  avec  la  Pinque  ,  après 
avoir  inutilement  réclamé  fes  adjudications. 

Le  Capitaine  Ollive ,  qui  ignoroit  ce  qui  s'étoit  pafle    à    la 

Nouvelle  York  ,  fe  rendit  à  la   Martinique.    Il  s  adreffa  à  M. 

de  Caylus ,  qui  lui  fit  affréter  un  Parlementaire  pour  aller  ré- 

iclamer  fon  Bâtiment,   Le    Parlementaire  arriva  à  la  Nouvelle 

Tome  L  Qqq 
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York  ,  mais  la  Pinque  en  étoit  déjà  partie  fous  le  •comman- 
dément  de  Bondy ,  qui  arriva  à  Marfeille. 

Le  Nocher  Bondy  fit  faire  un  rapport  d'eftimation  des  ef- 
fets pillés  par  les  Gens  du  Corfaire,  &  requit  le  Réglemem 
de  l'avarie  grodè.  Le  Capitaine  Ollive  arrivé  à  Marfeille ,  iii- 
tervint  dans  l'inftance,  &  requit  de  fon  chef  le  Règlement  d'a- 
varie groffe  pour  toutes  les  dépenfes  qui  avoient  été  faites  de- 
puis la  prife ,  tant  par  le  Navire ,  que  par  lui-même ,  dans  1  objet 
de  recouvre;r  la  Pinque. 

Les  fieurs  Lemaire  père ,  fils  &  Compagnie  ,  Propriétaires 
de  la  Pinque  &  de  la  cargaifon ,  attaquèrent  leurs  Afiureun. 
Ceux-ci  oppofoient  la  claufe  franc  ([avarie.  On  leur  répondit 
qu'il  s'agiffoit  dun  finiftre  majeur,  &  que  toutes  les  dépenfes  qui 
avoient  été  faites ,  l'avoient  été  dans  l'objet  de  recouvrer  \z  prife. 

Sentence  du  j  Août  1750,  qui  condamna  les  Afliireurs  ï 
payer  la  contribution  réglée  à    16  liv.  8  fols  pour  100. 

Arrêt  du  30  Juin  1751  ,  au  rapport  de  M.  Barlatier  Dumas  ^ 
qui  confirma  la  Sentence. 

Je  parlerai  infrà  feSion  46  ^  de  la  claufe  franc  iT avarie  ^ 
où  il  s'agira  encore  de  ce  même  Arrêt  que  je  viens  de  rap- 
porter.   Voyez  de  plus   le   ch.  17 ,  fe3.  i. 

Troifeme  qu€fti<m.   Pendant  le  temps  que  le  Navire  eft  dé- 

§.  3.         tenu  dans  le  Pays  du  capteur ,  les  falaires  de  l'Equipage ,  & 

Salaires&nolis  j^^  ^olis  à  mois  font-ils  fufpendUs  ? 

pendant   la  dé-      La  guerre  etoit  déclarée  entre  1  tlpagne  &  la  Régence  d  Algen 

tcmion  du  Na-  L^  gey  avoit  befoin  d'un  Navire  neutre  pour  conduire  fon  Am- 

fuite  relâché»  °  baffadeur  à  Conftantinople,  &  en  rapporter  des  mâtures  &  autres 

Navire   pris  ,  effets. 

de  k  confifq^uer!  Le  Navire  le  Septimane^  Capitaine  Seren,  fut  afirété  à  Mar- 
iais bien  dans  feille  moyennant  le  nolis  de  6000  liv.  pour  chaque  mois,  à 
qucrL  cargaifon!  compter  depuis  fon  départ  de  Marfeille  ,  jufqu'à  fon  retour  de 

Conflantinople  à  Alger. 

Le  Navire  ,  parti  de  Marfeille  ,  toucha  à  Alger ,  reçut  TAm- 

bailadeur  du  Bey ,  &  arriva  à  Conflantinople. 


DES    ASSURANCES,  CL  ii.  5ecl.  zi.    491 

Cet  Ambafladeur  ayant  rempli  fa  miifion ,  fît  charger  dans 
le  Navire ,  des  mâts ,  du  fer  en  barre ,  du  £1  de  carret ,  & 
des  pièces  de  coton.  On  remit  à  la  voile.  On  eut  la  ren- 
contre de  deux  Frégates  Efpagnoles  ,  qui  vifiterent  le  Septimane^ 
&  le  conduisirent  à  Carthagêne ,  fous  prétexte  que  la  cargaifon 
.leur paroiffoit  être  de  contrebande. 

Cette  cargaifon  fut  fequeftrée  à  terre.  Le  Capitaine  féjourna 
à  Carthagêne  pendant  environ  cinq  mois.  Enfin,  par  lentre- 
mife  de  rAmbafladeur  de  France ,  les  effets  fequeârés  furent 
relâchés. 

La  cargaifon  fut  remife  à  bord  :  rAmbalTadeur  du  Bey , 
^ont  la  perfonne  avoit  été  refpeâée,  fe  rembarqua.  On  ar- 
riva à  Alger.  Le  Bey  ne  voulut  payer  au  Capitaine  rien  de 
plus  que  2500  fequins  Algériens.  Le  Navire  revint  à  Mar^ 
feille. 

Les  Matelots  préfenterent  Requête  en  payement  ds  leurs 
fàlaires  pour  tout  le  temps  du  voyage. 

Le  Capitaine  Seren  ap^Ua  au  procès  1»  veuve  Dangalliere 
•&  Compagnie ,  qui  avoient  affirécé  le  Sepumane  ^  pour  compte 
du  Bey.  Il  requit  quils  fuffent  condamnés  au  payement  du 
fret ,  à  raifon  de  6000  liv.  par  mois  depuis  le  27  Septembre 

1775  9  époque  du  départ  de  Marfeille  9  jufquau  30  Septembre 

1 776  9  époque  de   lendcr    déchargement  de  la  cargaifon    à 
Alger. 

La  veuve  Dangalliere  &  Compagnie  invoqpioient  contre  TE*- 
quipage  Tart.  5  9  tir.  de  rengagemcM  des  Matelots  j  qui  dé- 
cide ,  que  >>  fi  le  Vaillïeau  efl  arrêté  par  ordre  fouverain  pen- 
!^  dant  le  cours  du  voyage ,  le  loyer  des  Matelots  en- 
•H  gagés  au  mois  courra  par  moitié  pendant  le  temps  de 
■H  l'Arrêt  >*. 

Et  contre  le  Capitaine  ^  ils  invoquoient  l'article  î6 ,  tit. 
élu  fret ,  qui  veut  que  »  fi  le  Vaiffeau  efl  arrêté  par  ordre 
^  fouverain  dans  le  cours  de  fon  voyage  ,  il  ne  foit  du 
H^  aucun  fret  pour  le  temps. de  fa  détention  «  s'il  eft  a&été  au 
n  mois  ». 

Or,  difoienthili^  c'eft  ijci  im  Arrêta  nonuw  prife^  puif- 

Qqq  z 
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que  les  Efpagnols  n'avoient  jamais  eu  Viâée  de  ccnfifquer  le 
corps  du  Navire ,  &  qu'ils  lavoient  laiffé  libre  à  Go-thagêne, 
dès  que  les  effets  tancés  de  contrebande  eurent  été  mis  à 
terre. 

On  répondoit  i^.  que  fuivant  la  définition  ci-deflus  rap- 
portée ,  il  s'agifToit  d  une  prife ,  &  non  d  un  iîmple  Arrêta 
2^.  Que  les  articles  allégués  étoient  au  cas.  de  TArrêt  pro- 
prement dit.  3^.  Que  TArrêt  fufpend  le  voyage,  mais  que  la 
prife  fuivie  de  relâche  ,  ne  fait   que  le  prolonger  &c. 

Sentence  du  4  Mai  1777  ,  confirmée  par  Arrêt  du  7 
Juillet  1778  ,  au  rapport  de  M.  Pazery  de  Thorame,  qui 
entérina  la  Requête  des  Matelots  ,  &  celle  du  Capitaine 
Seren. 

De  cette  décifion ,  on  doit  conclure  que  fi  le  délaiiTement 
du  Navire  ie  Septimanc  eût  été  fait  aux  Aflureurs ,  ils  au- 
roient  été  condamnés  à  payer  les  fommes  afllirées.  Mais  les 
fîeurs  Grenier  frères ,  qui  étoient  les  Armateurs  »  aimèrent 
mieux  profiter  du  'nolis  important  de  6oco  Uv»  par  mois,  pour 
tout  le  temps  du  voyage ,  que  de  faire  le  délaiflement  qui  les 
eût  privé  d'un  fi  grand  bénéfice. 

On  ne  peut  fe  diffimuler  que  ,  par  rapport  au  Navire  ,  ce- 
toit  ici  une  efpece  d'Arrêt  de  Prince ,  opéré  pendant  le  cours 
du  voyage.  Mais  comme  l'objet  principal  des  Efpagnols  avoit 
été  de  prendre  &  de  confifquer  la  cargaifon  ,  cette  efpece 
d'Arrêt ,  dont  l'Ordonnance  ne  parle  pas  ,  étoit  une  fuite  de 
la  prife  même  ,  &  devoit ,  fuivant  notre  Jurifprudence  ,  êti« 
placée  dans  la  cathégorie  des  finiftres   de  ce  genre. 

Quatrième  quefiion.  Un  Navire  eft  pris  par  les  Anglois ,  & 
conduit  à  Livoume.  Après  fept  mois  de  litige ,  il  eft  relâché. 
U  revient  à  Marfeille.  Les  Matelots  demandent  leurs  fa- 
laires.  U  fut  queftion  de  favoir  s'ils  dévoient  contribuer  aux 
frais  confidérables  qui  avoient  été  faits  pour  parvenir  à  la 
relâche. 

Sentence  du  u  Oftobre  1748  ,  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  condamna  le  Capitaine  à  payer  les  falaires  à  plein ,  at- 
tendu que  Tart*  zo ,  tii.  du  loyer  ^  ne  foumet  les  falaires  qu'à 
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ta  feule  contribution  au  *  rachat.  Or ,  ce  n*étoit  pas  ici  un  ra- 
chat véritable  ,  mais  une  relâche ,  dont  les  frais  ne  doivent 
point  ^  fans  un  texte  exprès  ,  ëbrecher  les  «  falaires  qui  font 
très-favorables  par  eux-mêmes.  On  fe  trouvoit  donc  dans  la 
difpoâtion  du  droit  commun ,  fuivant  lequel  ^  ^  quand  il  ne  fe 
^  fauveroit  de  la  nef  c^'unc  table  ou  un  clou ,  U  feroit  entié- 
y^  rement  affeâé  aux  falaires  ».  Confulat  de  la  Mer^  ch..  i}5» 
Cl^ixzc  ^  pag.  15  ,   46  &  41^. 


m =g       '  «      iiKCiqg 


SECTION    XXIII. 
De  la  Recoujfe^ 

Commençons  par  examiner  quelques  points  préliminaires. 

Suivant  la  coutume  générale  des  Nations ,  quiconque  fait  la        S-  »•     . 
guerre  dans  les  formes^  &   avec   autorité  publique,  devient g-,tune*"cft*  un 
maître    de    ce  qu'il    prend   fur    TEnnemi.  Jure  gentium ,   non  moyen  d'acçitt 
tantàm  is  qui    ex  jujlâ    caufâ  hélium  gerit  i  fea  &   quivis  in  ""^^ 
bello  folemni  ,  &  fine  fine  modvque  ,  dominus  fit   eorum  qua 
ho  fil  eripit.  ....  Quod ,  dominium   quoad  effeUus  extemos , 
Ucet  appellare^  Grotius,  Ub.  3  ,  cap.  6  ^   %.    i   &   i.  Puflcn- 
dorf  >  liv.  8  9  cA.  6  ^  §.    17.   Vattel,  liv.  3  ,  ch.  13  &c^ 

Les  Loix  Romaines  difent  que  par  le  droit  des  gens,   ce    Swîvawledroît 

qui  eft  pris  fur  UEnnemi ,  appartient  fur  le  champ  au  capteur.  JSI^TuV^ÎeS 

Qua  ex  hofiibus  capiuntur  ^  jure  gentium  STATIM  capiintium^^^^  appantent- 

fiunt.   L.   5  ,  S.  7  ,  ff.  ^e  adquir.  rer.  domin.  ;    $.17,  infi.  de^^^^^^tt^^^^ 

rer.  divif.  :  »:ii  --y  '.:.     >  -*   •  " 

Ce  mot  fiatim  a, reçu  diverfes  interprétadqœ.  Itleftdes  V. 
Doâeurs  qui  ,.  fouriennent  que  la\  ,cho^^  prife  furU^En^  ^- 
nemi  ,  appartient  au  capteur  dans  Finftant  qiie  le  capteur 
s'en  eft  emparé  ,  (ans  intervalle-  de  temps,-  fit  àvanf  mênio 
qu'il  Fait  portée  en  Ueu.  de  fureté.  Buriamaqiii  ^>  >i7n?/t 
Polit.  ,  part.  6 ,  ch.  7>  =  n^  .16.  Luzac  fur  Woïf  j,^.,  1204^ 
Le  Chevaliei:  d'Abreu ,  /tf^r.   i  i/ch.  ,j/^^  $.  y. 

D  autres  Doâeurs  foutiennent ,  que  la  cho&  prife  n^appar* 
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tient  en  captpur  qu'après  qu'il  la  portée  en  lieu  de  fureté ,  & 
mife  à  couvert  des  pourfuites  de  TEnnemi.  Grotius ,  Uv.  3  y 
cap.  6  ,  5.  j.  Puffencbrf,  liv.  8  ,  cA.  6 ,  §.  17.  Vattel,  liv.  3 , 
ck.   13  ,  n.    195. 

On  pourroit  appuyer  ce  fécond  avis  fur  divers  Textes  du 
Droit  Romain, 

Le  mot  prendre ,  dit  la  Loi  71,  S.  de  vert.  fig. ,  doit  être 
entendu  dune  prife  fuivie  de  leffet.  Capcre^  càm  effcciu  ac- 
cipitur. 

•  Le  prifonnier  de  guerre  ne  devenoît  captif,  &  ne  ceflbit 
d'être  citoyen ,  qu'après  qu'il  avoit  été  conduit  dans  le  camp 
ennemi  :  inter  prcejidia  ;  ou  dans  le  Pays  ennemi  :  xibi  fines 
nojlros  excejjiu  Jufqu'ajors  il  étojt  préfumé  jouir  de  fa  liberté 
légale  :  manet  civis.  L.  5  ,  §.  1  ,  ^  Loi  19  ,  §.  3  ,  fF.  ^e  cop- 
tivis  &  poftl. 

£nfi0  9  un  troiûeme  avb  (  qui  eft  adopté  dans  la  pratique 
aôuelle^  ainfi  qu'on  le  verra  bientôt)  eft  que  la  chofe  prife, 
n'eft  ccnfée  appartenir  au  capteur,  qu'après  qu'il  l'a  gardée 
€n  fon  pouvoir  pendant  vingt-quatre  heures ,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  encore  mife  en  lieu  de  fureté, 

Â   l'appui  de  ce  dernier  avis,  on  peut  également  alléguer 

des  Textes  du  droit  :   Quûd  dixi ,  statim  ,  cum  aliquo  tem- 

pera/nento  temparis  inuUigendum  ejl.    L.    i  ,    §.  8^  ff.   ad  L. 

f^lcid.  L.    105  ,  Ss  de  folut.    &   Uber. 

Suivant  le  4roit      Mon  Compatriote  qui  reprend  des  mains  de  l'Ennemi  la  chofe 

naturel  ,     xson  qy]  m'avoit  été  enlevée ,  peut-il  fe  l'approprier  fans  violer  le 

Compatriote   quij.^i> 
repren4^ëe  rËn.  droit  naturel^ 

nemilachofedont      Cette  qucftion  eft  beaucoup  agitée  parmi  les  Dofteurs  ,  ainfi 

poutué.'^doit^lÎQ^^  3'  ^^^^*  Mar- 

ine la  rendre?  quàridus  J  lib^i ,  coph  4^  n.  40 Ji.oap.  5  ,  «^75.  Vattel ,  /m  3 ,  ch. 
1 3 ,  nu  1 96.  Le  Chevalier  d'Abreu,  part.  1  ,e/u  $  ^$.  1.  Cletrac, 
^  la  JurifiUciion ,  art.  34  ^  pag.  452  &c*  t 
.  Lorfqu  il  s'agit  d'une  chofe  qui  avoit  étd  enlevée  par  des 
Picatcs,.  6^  qui  leur  a  été.  iepufe ,  nul  doute  qu'eUe  ne  doive 
être  reftituée  à  l'ancien  Maître,  zinCi  qu'on  le  verra  dans  la 
Se^on  fiiivante.  -'  ]<  -     >'-      :;  »  • 
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Mais  y  puifque  l'ennemi ,  revêtu  d'autorité  publique  ,  étoit 
devenu  jure  belli ,  Propriétaire  de  la  chofe  qu  il  avoit  prife , 
il  s'enfuit  que  ceux  qui  la  lui  reprennent,  en  deviennent 
Propriétaires  à  leur  tour  (  fauf  les  modifications  dont  je  par- 
lerai bientôt  ).  Ils  peuvent  donc ,  fans  bleffer  l'équité  natu- 
relle ,  la  garder  &  en  priver  l'ancien  Maître ,  leur  Compa^ 
triote. 

Voyons  maintenant  ce  que  les  Loix  du  Royaume  ont  preiP-        §•  *• 
crit  au  fojet  de  la  recoufle.  duX"-ra« 

Ordonnance  d'Henri  III  ^  en  Mars  1584,  aru  61.  »  Si  au- fujet  de  la  re- 
H  cun  Navire  de  nos  Sujets  pris  par  nos  Ennemis ,  a  été  en-  ^^""^• 
»  tre  leurs  mains  jufques  à  vingt-quatre  heures ,  &  après  ,  qu'il 
»  foit  recous  &  repris  par  aucuns  de  nos  Navires  de  guent 
»  ou  autres  de  nos  Sujets ,  la  prife  fera  déclarée  bonne  :  mais 
f^  fi  ladite  reprife  eft  faite  auparavant  les  vingt-quatre  htures^ 
H  il  fera  refiitué  avec  tout  ce  qui  étoit  dedans ,  &  en  aura 
»  toutefois  le  Navire  de  guerre  qui  l'aura  recoud  &  repris, 
>>  le  tiers  ». 

Ordonnance  de  la  Marine ,  tit.  des  prifes  ,  art.  8.  »  Si  au- 
>#  cun  Navire  de  nos  Sujets  eft  repris  fur  nos  ennemis,  après 
»  quil  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre 
»  heures ,  il  fera  reftitué  au  Propriétaire  avec  tout  ce  qui 
^  étoit  dedans ,  à  la  réferve  du  tiers  qui  fera  donné  au  Na- 
^  vire  qui  aura   fait  la  recouffe  ^. 

Ordonnance  du   ï^   Juin  1779, 

,,  Le  Roi  s'étant  fait  repréfenter  j^  Corfaires  enlevés  for  fe$  enne- 

„  fon    Ordonnance    du    18   Mars  ,,  mis  ,  &  des  deux  tiers  du  pro- 

„  de  Tannée  dernière  j  concernant  ,,  duit   des    Navires    Marchands; 

„  les  prifes  faites  en  mer  par  fes  ,,  Sa  Maîefté  aurort  reconnu  qu'elle 

„  Vaifleaux  ,  Frégates  ,  &  autres  „  n'a  rien  ftatué  par  cette  Ordon- 

„  Bâtimens  de  guerre,  par  laquelle  „  nance,  fur  les   reprifes  qui  fe* 

,,  Sa   Majefté  a  bien    voulu  faire  ,,  roient    faites   par  lefdits   VaiA 

j,  aux    États-Majors    &  équipages  „  féaux   &  -Çrégates  ;  &    elle  a 

,,  prenneurs  ,  l'abandon  de  la  to-  j,  jugé    néceffaire    de    faire    con- 

>,  talité  des  Bâtimens  de  guerre  &  >,  noître  fes  intentions  à  ce  fujet^ 
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CD  fe  rcfervant  d'accorder  aux 
^,  équipages  de  (es  Vaiffeaux  & 
„  Frégates  ,  telle  gratification  qu'il 
„  appartiendra ,  fur  le  prix  defdites 
„  reprifes  &  de  leur  cargaifon , 
^1  lefquclles  continuerom  ^appurtcnir 
,,  &  (Titre  adjugées  à  Sa  Majejlé^ 
j,  comme  par  le  pajfe.  Elle  a  or- 
j,  donné  &  ordonne  :  que  les  Ré- 
jj  glemens  concernant  la  recoufl'e  , 
^,  continueront  d'ctre  obfervés  fui- 
„  vant  leur  forme  &  teneur;  en 
^,  conféquence ,  lorfque  les  Navires 
j,  de  (ts  Sujets  auront  été  repris 
„  par  les  Corfaires  armés  en  courfe 
„  contre  les  Ennemis  de  TÉtat , 
3j  apris  avoir  été  vingt-quatre  heures 
,3  en  leurs  mains  »  ils  leur  appar- 
^j  tiendront  en  totalité  ;  mais  dans 
,,  le  cas  où  la  reprife  aura  été 
,j  faite  avant  les  vingt-quatre  heu- 
„  res  ,  le  droit  de  recoufl'e  ne  fera 
„  que  du  tiers  de  la  valeur  du 
„  Navire  recous  &  de  fa  cargai- 
„  fon.  En  ce  qui  concerne  les  re- 
^,  prifes  faites  par  les  Vaiffeaux  , 
3>  Frégates  ou  autres  Bdtimens  de 
,,  Sa  Majejlé^  le  tiers  fera  adjugé 
5,  à  fon  profit  pour  droit  de  re- 
j,  coufle ,  fi  elle  eft  faite  dans  les 
,,  vingt-quatre  heures  ;  &  après 
^>  ledil  délai ,  la  reprife  fera  ad- 
„  jugée  .en  totalité  à  Sa  Majefté, 
,,  fans  que  les  États-Majors  defdits 
,,  Vaiffeaux  &  Frégates  puiffent  y 
,,  rien  prétendre  :  fe  réfervant  Sa 
„  Majefté  d'accorder  aux  équipa- 
9i  g^s  9  une  gratification  proportion- 
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née  à  la  valeur  du  Bâtiment  & 
de  fa  cargaifon ,  d'après  les  con- 
noiflemens  &  faéhires  ,  comme 
aufiSi  de  donner  aux  États-Ma- 
jors des  Vaifleaux  qui  auront 
fait  les  reprifes ,  &  qui  auroient 
eu  foin  de  fe  diftinguer  par  des 
aâions  de  valeur,  telles  grâces 
ou  récompenfes  que  Sa  Majefté 
avifera  bon  être,  foivant  les  cir- 
conftances. 

„  Veut  &  ordonne  Sa  Majefté^ 
que  la  préfente  Ordonnance  ait 
lieu  pour  toutes  les  reprifes  qui 
auroient  pu  être  faites  depuis  le 
commencement  des  hoftilités. 
„  Mande  &  ordonne,  Sa  Ma- 
jefté ,  à  Monfieiu:  le  Duc  de  Pcnr 
thievre.  Amiral  de  France,  aux 
Vices-Amiraux  ,LîeutenansGéné- 
raux ,  Chefs  d'Efcadre ,  Capitai- 
nes &  autres  Officiers  de  fes 
Vaifl^'eaux  ,  commandant  fes  Vaif* 
féaux,  Frégates  &  autres  Bâti- 
mens  ;  aux  Commandans  des 
Ports ,  aux  Intendans  de  la  Ma- 
rine, Commiffaires-Généraux  des 
Ports  &  Arfenaux  ,  Ordonna- 
teurs, aux  Officiers  des  Sièges 
d'Amirautés  ^  &  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
main ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'e- 
xécution de  la  préfente  Ordon- 
nance. 


Fait  à  Ver  failles  le  15  Juin  1779. 
Signé  LOUIS^    Et   plus   baSy  DE 

Sartine. 


Lettre 
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Leure   de   M.  de   Sartine^    Minijlre   de  la    Marine^   ^30 
Août  fuivantj  aux  Chambres  du  Commerce  du  Royaume. 


>> 


i.  Vous  avez  été  înftrults ,  Mef- 
fieurSjderOrdonnançequeSa  Ma- 
jefté  a  rendue  le  1 5  Juin  dernier , 
pour  les  reprises  faites  par  fes 
Valffeaux  ;  mais  comme  elle  ejl 
dans  tintcntion  de  donner  encore 
au  Commerce  une  nouvelle  marque 
de  fa  protection  &  de  fa  bïcnveil* 
,,  lance ,  en  fafant  remettre  les  re^ 
„  prifes  aux  Armateurs  &  aux  Pro^ 
„  prUtaires^  après  qu'ils  auront  payé 
„  aux  équipages  des  Vaifleaux  re- 
„  preneurs,  telle  gratification  que 
jj  Sa  Majefté  fe  réfervera  d'arbi- 
5,  trer  ,  il  ell  néceffaire  que  les 
^,  Négocians  qui  fe  trouvent  dans 
„  votre  arrondiffement ,  foient  înf- 
,,  truits  de  la  marche  qu'ils'  doi- 
j,  vent  tenir  en  pareil  cas.  En  con- 
^j  féquence,  vous  les  préviendrez 
,,  qu'à  Pavenir,  lorfqu'une  reprife 
aura  été  faite  par  les  Vaiffeaux 
du  Pcoi  ,  &  qu'elle  aura  été  ju- 


->) 


^ï 


,>  gce  par  le  Confeil  des  prifes  ,  il 
,,  eft  à  propos  que  1  Armateur  ou 
„  le  Propriétaire  de  cette  reprife, 
j,  adreflfe  fans  délai  à  M.  Chardon, 
^,  Procureur  -  Général  des  prifes , 
„  une  expédition  du  Jugement, 
,,  avec  une  copie  des  connoifle- 
„  mens  &  faftures ,  ainfi  que  la  li- 
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quidation  de  tous  les  frais  que 
la  reprife  aura  occafionné  ,  (oit 
de  la  part  de  l'Adminiftration  , 
c'eft-à"dire,  du  Contrôleur  de  la 
Marine  ou  des  Commiflaires  des 
Clafles ,  foit  de  la  part  des  Ami- 
rautés ,  afin  que  fur  le  compte 
qui  m'en  fera  rendu  par  ce  Ma- 
giftrat ,  &  d'après  la  liquidation 
des  frais  que  je  lai  chargé  de 
vérifier ,  je  puiffe  propofer  à  Sa 
Majefté  de  fixer  le  montant  de 
la  gratification  qui  doit  être 
payée  aux  équipages  repreneurs, 
avant  la  remife  de  la  reprife  aux 
Propriétaires,  &  que  rien  n'ar- 
rête les  formalités  qui  doivent 
avoir  lieu  en  pareil  cas.  Il  eft 
néceffaire  auflî  que  les  Armateurs 
ou  Propriétaires  des  reprifes  qui 
auroient  été  feites  avant  l'Or- 
donnance du  1 5  Juin ,  fe  faffent 
connoître  promptement  félon  la 
forme  &  la  marche  ci  -  deffus. 
Vous  aurez  foin,  d'après  cela, 
de  prendre  des  mefures  pour 
que  les  difpofitions  de  cette  lettre 
foient  connues  de  tous  les  Né- 


gocians. 
,,  Je    fuis  , 
3,  Sartine,,. 


&C-    [Signé)    DE 


Reprife  faite 


Il   réfulte  de  cette  lettre ,  que  Sa  Majefté  n  a  jamais  eu  in- 
tention de  s'approprier  les  reprifes  au  préjudice  de  fes  propres  par  les  Vaiffeaux 
Sujets.  En  effet,  ainfi  que  lobferve  Valin,  Traité  des  prifes^   "    ^^' 
€h.  6  y  feci.  i  j  n.    8 ,  pag.  88  ,  >*  le  Roi  a  toujours  été  dans 
»  l'ulage  idè  fiaire  la  remife  du  profit  de  la  recoiifle  faite   par 
Tome  L  R  r  r 
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»  fes  Vaifleaux ,  que  le  Navire  pris  eût  refté  plus  de  24 
>♦  heures  ou  non  ,  en  la  poffeffion  de  Fennemi  ;  Sa  Majefté 
»  ne  croyant  pas  devoir  profiter  du  malheur  de  ^os  Sujets. 
»  La  même  chofe  fe  pratique  depuis  long-temps  en  Efpagne, 
»  fuivant  la  remarque  de  Ckirzc  ^^pag.  45.  £t  M.  rÀmiral^ 
»  jaloux  d'imiter  l'exemple  du  Roi ,  a  eu  auffi  la  générofité 
>#  de  faire  la  remife  de  fon  dixième  en  pareil  cas ,  tant  que 
»  ce  droit  de  dixième  a  fubfîfté  ». 

Et  voici  comme  parle  PufFendorf ,  lîv.  8  ,  ch.  6  ^  §.22. 
»  Le  Souverain  étant  tenu  de  mettre  en  fureté,  &  de  défen- 
>p  dre  les  biens  de  fes  Sujets ,  autant  qu'il  lui  eft  poffible  ;  il 
»  doit  aufli  leur  faire  recouvrer  ce  qu'ils  ont  perdu.  Et  il 
»  n'importe  que  ce  foient  les  Soldats  qui  l'ayent  repris  fur 
»  l'ennemi  :  car  ils  ne  font  que  les  Miniftres  de  l'Etat  ;  &  ce 
»  qu'ils  prennent ,  eft  au  profit  de  l'Etat ,  &  non  pas  pour 
»  eux-mêmes.  Or ,  il  feroit  injufte ,  que  l'Etat  gardât  pour 
»  lui  les  biens  dont  on  avoit  dépouillé  fes  Sujets  ;  il  faut  donc 
»  qu'il  les  rende  à  fes  anciens  maîtres  ». 
§.  4-  Les  mêmes  confidérations  ne  fe  rencontrent  pas  vis-à-vis  des 

par*^ tm  "cw^lre  Armateurs  particuliers  ,  qui ,    expofant   leur    fortune   &   leur 
après  les  24  heu-  vie  pour  courre  fur  les  ennemis  de  TEtat ,  méritent  toute  fa- 


"^-  veur. 


Si  un  Navire  François  eft  repris  fur  les  ennemis  ,  après 
qu'il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  24  heures  ,  la 
propriété  abfolue  en  eft  acquife  à  l'Armateur  François  qui 
aura  fait  la  recoufte.  C'eft  la  difpofition  des  Ordonnances  que 
je  viens  de  citer. 

Voici  à  ce  fujet  un  trait  de  générofîté  qui  mériteroit  d'être 
gravé  in  marmore  &  are.  Un  Navire  de  Dunkerque  fut  pris 
par  les  Anglois.  Huit  jours  après  »  il  fut  repris  par  un  Cor- 
faire  du  même  Port.  Les  Armateurs  de  ce  Corfaire  rendirent 
à  l'ancien  Propriétaire  le  Navire  repris.  »  Nous  foUffignés  in- 
»  téreffés  ,  confentons  ,  chacun  en  droit  foi  >  &  pour  ce  qui 
»  nous  concerne  feulement ,  que  l'Armateur  de  notre  Cor- 
»  faire  remette  au  Propriétaire  fon  Navire  pris  par  les  enne- 
»  mis ,  &  enfuite  repris  par  notre  Corfaire  ;  ce  faifant ,  bien 
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>>  &  valablement  déchargé  envers  les  fouffignés,  qui  défirent 

»  bien   vivement  que    les   autres    intérejfés  ayent  pour  ce  Pro^ 

>>  priétaire  les  égards    &  conjidérations  aitaohèes  à   fefprit  qui 

»  concilie  les  vrais  Compatriotes  y  tome  de  la  félicité  publique. 

»  Dunkerque,  le  19  Février   ijSr.  Signés  Delattre ,  d'Alker- 

»  que ,  Pierre  Brick ,  les  frères    Peychiers ,  Pierre  Reynaud  , 

»  Aget ,  Sackmoorter  ,  Pierre  Donnas  ,  Trefca ,  Connelly  & 

»  Jean  Rouffel». 

Si    la  reprife  a  été   faite  avant  les  vingt-quatre   heures  ,  le  Recoufle ,  avant 

Navire  repris   fera  reftitué  au   Propriétaire ,  avec   tout  ce  qui  ^^^  ^^  heures. 

étoit  dedans,  à  la  réferve  du    tiers  qui  fera  donné  au  Navire 

qui  aura  fait  la  recouffe.    Ordonnances  aux  endroits  cités  fu-- 

prà  §.  2. 

Vattel,    liv.  3,    ch.    14,  §•    207,   dit  que  »  ceux  qui    fe    „   §-^-  ,. 
y         ^  ri  r  Recoufle   raite 

»  joignent  a  nous  pour  taire  la   guerre,   ne  ront   avec  nous p^^ un  Auxiliaire 

H  quun  même  parti  ;  la  caufe  eft  commune.  Le  droit  eft  un.ou  Allié. 

»  Ils  font  confidérés  comme  ne  faifant  qu'un  avec  nous.  Lors 

»  donc   que  les  perfonnes ,  ou  les  chofes  prifes  par  l'ennemi , 

>f  font  reprifes   par   nos   Alliés  9  nos    Auxiliaires  ,   ou   retom- 

»  bent  de  quelque  autre    manière  en  leurs  mains,  c'eft  pré- 

M-  cifément    la  même   chofe  ,  quant  à  leffet  du  droit,   que  fi 

»  elles    fe  retrouvoient  immédiatement  en  notre  puiffance:  la 

H  puiffance  de  nos  Alliés  &  la  nôtre  n  étant  qu  une  dans  cette 

>>  caufe  ». 

Ainfi ,  tout  ce  qui  eft  dit  dans  la  préfente  Seâion  au  fu- 
)et  du  Navire  François  repris  par  un  autre  François^  s'appli- 
que à  la  recoufle  du  Navire  François,  faite  par  un  confédéré; 
&  vice  versa. 

Malgré  la  recouffe  opérée  dans  les  24  heures  ,  on  fe  trouve         §•  ^• 
au  cas  de  l'article  48  ,  A.  r.,  qui  permet  aux  Aflurés  de  faire  les  Affareun. 
le   délai flèment  aux   Affureurs.    Ceux-ci  font  alors  obligés  de 
payer  les  fommes  affurées  ;  mais  le  Navire  recous  leur  appar-* 
tient ,  à  proportion  de  Idur  int^t; 

Pour   que  le  Navire    repris  après    les   vingt-quatre    heures         *•  7-  . 
appartienne  à  celui  qui  a  fai^  la   recouffe,  il  faut  que  la  pre-i^cijJi^çntf&rc' 

R    r  r    2  pris  après  les  24 


neures. 
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miere  prife  ait  été  légitime.  Il  en  feroit  autrement,  fi  Tennemi 

s  etoit  emparé  du  Navire  contre  les  loix  de  la  guerre. 

Le  23  Avril  1757,  la  Barque  UuVicioire^  Capitaine  Fou- 
quart  ,  pourfuivie  par  un  Corfaire  Anglois ,  fe  refiigia  fous  la 
Tour  de  Tlfle  de  Mayorque ,  où  elle  mouilla  l'ancre^  a  la 
dijlance  (Tun  coup  de  pijlolet  de  ladite  Tour.  Le  Corlaire  mit 
en  mer  fa  Chaloupe  armée  ,  &  enleva  la  Barque  ,  malgré  trois 
coups  de  canon  qui  furent  tirés  de  la  Tour,  Quelques  jours 
après  elle  fut  reprife  par  le  Capitaine  Michel. 

Les  fieurs  Rougon  &  Dangalliere,  à  qui  elle  appartenoit,la 
réclamèrent.  Ils  difoient  que  par  le  Droit  des  gens,  chaque 
Souverain  a  le  domaine  des  mers  adjacentes  à  fes  Etats  :  qua^ 
circa  regruim  ejus  dlffunduntur.  Suprà  feS.  19  ,  §.   i. 

On  ne  peut  donc  ,  (  fans  bleffer  le  Droit  des  gens  )  ni  exer- 
cer aucune  violence  dans  les  mers  des  Souverains  avec  qui 
on  n  eft  pas  en  guerre  ,  ni  par  conféquent  y  pourfuivre  & 
prendre   le  Navire   qui  s'y  eft  réfugié. 

Puifque  la  Barque  la  Viâoire  s'étoit  réfugiée  fous  le  canon 
du  Fort  de  Mayorque,  le  Corfaire  Anglois  navoit  pas  eu  le 
droit  de  s'en  emparer.  U  avoit  agi  en  Pirate.  La  prife  étoit 
nulle  &  illégitime.  On  fe  trouvoit  donc  au  cas  de  l'an.  10, 
tit.  des  prifes. 

Jugement  du  Confeil  des  prifes,  rendu  en  Décembre  1757, 
qui  n'adjugea  au  Capitaine  Michel  que  le  tiers  de  la  valeur  de 
la  Barque  &  de  la  cargaifon  pour  frais  de  recoujfe.  Les  deux 
autres  tiers  refterent  au  profit  des  fieurs  Rougon  &  Dangal- 
liere  ,  &  de  leurs  AfTureurs. 
§.  8.  Divers   Auteurs   difent  que   fi  le   Corfaire   preneur  eft  pris 

Rccottffe  du    lui_niême  avec    le    billet  de    rançon   &    avec   l'otage  qui  lui 

billet  de  rançon  »  .  ,    /     j  /         i  >  a  j  ^-       i 

&  de  rôtagc,  avoient  ete  donnes ,  le  nouveau  Capteur  eft  en  droit  de  re- 
tenir cet  otage  ,  &  d'exiger  le  prix  de  la  rançon.  Par  ce 
moyen  ,  le  preneur  du  Corfaire  ennemi  feroit  tout  à  la  fois 
deux  prifes  au  lieu  d  une.  Brillon.  V^.  P^ifi  9  tom.  5  ,  pag. 
479  »  ^*  3  1  rapporte  un  Jugement  du  Confeil  qui  adopta  ce 
fyftême  ^  &  telle  eft  la  doûrine  de   M.  Valin ,  an.    8  ,  titr^^ 
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des  prifcs  ,  pag.  237  ;   &  dans  fon   Traité  des  prifes^  ch.  11, 
feB.   2  ,  «.   14  ;  &  feB.  3  ,  /i.  3. 

Olea,  tiu  4,  queft.  10,  examine  fi  les  obligations  réful- 
tant  des  billets  qu'on  trouve  parmi  les  dépouilles  de  Tennemi , 
appartiennent  au  vainqueur  ;  &  au  rP.  47  ,  il  décide  que  non  ^ 
parce  que  le  chirographe  eft  la  preuve  de  lobUgation,  & 
non  lobligation  même.  Le  Capteur  n^acquiert  rien  de  plus  que 
le  butin  qu'il  prend  Mais  les  obligations  font  des  droits  mé- 
taphyfiques,  incapables  de  faifie  réelle  &  proprement  dite.  Exfolâ 
chirographi  y  feu  nominis  pradâ  &  beUicâ  apprehenfiom^  nullum 
jusvelaBio  adquiritur privato  militi  ,  necper  eum  jPrincipi  belli. 
Vid.  PufFendorf ,  liv.  8  ,  cA.  6 ,  §.  19   &  xo. 

Le  Billet  de  rançon  eft  un  morceau  de  papier,  qui  neft 
ni  le  Navire  racheté ,  ni  la  rançon  même. 

Pour  ce  qui  eft  de  lotage ,  il  feroit  étrange  qu'il  devînt 
prifonnier  de  guerre  defes  propres  compatriotes. 

Les  droits  du  Corfaire  ennemi  fe  font  évanouis  par  fa  dé- 
faite. Les  droits  du  Corfaire  ami  fe  bornent  aux  chofes  qu'il 
prend  réellement. 

Je  crois  donc  que  le  billet  de  trançon  refte  fans  valeur,  & 
que  rôtage  recouvre  fa  liberté ,  fans  que  le  Capteur  ennemi 
puiffe  jamais  rien  demander  ;  &  fans  que  le  Corfaire  ami  ait 
à  prétendre  rien  au-delà  du  butin  réel  qu'il  a  fait. 
.  Quoi  qu'en  dife  M.  Valin ,  aru  8  ,  tiu  des  prifes ,  je  fuis 
perfuadé  que  la  décision  qu'il  rapporte,  ne  doit  pas  être  en- 
tendue dans  un  autre  fens.  Un  Corfaire  de  Guernezey  avoit 
rançonné  une  Barque  Françoife  venant  de  Bayonne ,  pour  la 
fonune  de  }8oo  liv.  Ce  Corfaire  fut  pris  enfuite.par  la  Cor- 
vette du  Roi  tAmaranthe ,  &  Ton  trouva  à  bord  1  otage  & 
le  billet  de  rançon.  M.  l'Amiral ,  en  déclarant  bonne  la  prife 
du  Corfaire ,  adjugea  au  Roi  la  rançon  ,  comme  faifant  par- 
tie de  la  prife  ;  mais  le  Roi ,  par  fon  Ordonnance  du  9  Août 
1748  ,  annulla  le  billet  de  rançon ,  &  déchargea  les  Proprié- 
taires de  la  Barque ,  du  payement  de  la  fomme  de  3800  liv., 
pour  laquelle  elle  avoit  été  rançonnée. 

Le  même  Auteur^  dans  fou  Traité  des  prifes,  cK  11  ^fecl. 
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3  ,  72.  3  ,  foutient  que  le  billet  de  rançon  &  fôtage  reprifen^ 
tent  chacun  féparément  &  folldairement  le  Navire  rançonné  ; 
de  manière  que  la  reprife  du,  Corfaire  avec  tun  ou  i  autre  ^ 
fuffit  pour  frujlrer  de  la,  rançon  ce  Corfaire  ^  &  la  faire  chan- 
ger d^  maître  ;  &  en  la  Sc^ftion  i-  y  n.  12,  il  dit  que  Ji  U 
Corfaire ,  en  envoyant  le  billet  de  rançon  à  fon  Armateur , 
avoit  aujfî.  mis  t otage  à  terre  ^  le  payement  de  la  rançon  ne 
lui  feroit  pas^  moins  dûi^  çfioùjuil  fût  pris  dans  la  fuite. 

11  femble.  qu'il  faut  diftinguer  divers  cas. 

Premier  cas.  Si  l'-ôtage  mis  à  terre  par  le  premier  Capteur 
efti détenu: prjfpanier,  il  faudra  lui  procurer  la  liberté,  foit  aux 
dépens  du  Navire  rançonné ,  foit  autrement ,  quand  même 
le  billet  de  rançon  ne.  feroit  pas  trouvé,  dans  le  ('orfaire  pris. 

Second  cas.  Si  le  billet  de  rançon  a  été  accompagné  d  une 
lettre  de  change ,  tirée  par  le  Capitaine  rançonné  ,  &  que 
cette  lettre  ait  été  néj^ociée  de  bonne  foi  à  l'ordre  d'un  tiers, 
valeur  reçue  comptant  y  elle  doit  être  payée  par  les  Proprié- 
taires du  Navire  rançonné  ,  quoique  l'otage  trouvé  dans  le 
Corfaire  pris ,  foit  devenu  libre. 

Troifieme  cas.  Si  la  lettre  i  n'a  pas   été  négociée  valeur  reçue 

comptant,.  &    que  l'otage ^fôit  en  liberté,    dès-lors  le  Navire 

rançonné  eft  délié  de  toute    obligation    vis-à-vis    du  Corfaire 

pris ,  lequel ,.  par  fa   défaite ,  a  perdu  les  actions  que  la  croi- 

fiere  lui    avoit  procuré.  Une  aftion   eft  un  droit  intelle£hiel , 

également    incapable   de  poiFe/Fion    manuelle,    &  de  recoufle 

phyfique.   On  n'acquiert  dans  la  guerre  que  les   chofes  qu'on 

prend  &  qu'on  détient  réellement:  mais  ici  l'otage  eft  un  ami,. 

&  le  billet  de  rançon  n'eft  rien  de  plus  qu'un  fimple  papier, 

Charta. 

§.  9-  L'Ordonnance  de  la  Marine,  tit.  des  prifes  ,  art.  %  &    10, 

rcp^rfLr  lc"sen^^         ^^^  ^avires  des  Sujets  du  Roi,  &  ne  dit  rien  des  Na- 

ncmis,  vires  de  guerre  qu'un  Corfaire  François  auroit  repris  fur  les 

enneniis-  de  l'Etat. 

Targa,  ch.  46:,  n.  5  ,  pag.  194^  foutient  que  le  Navire  du 
Roi,  repris  fur  les  ennemis,  en  quel  temps  que  ce  foit,  rentre 
dans  le  domaine    du  Souverain,  fauf  les  frais  de  recoufle,  & 
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une  gratification  convenable  :  mediantc  Ut  rtintt^raûonè  délie 
fptft^  damni  &  con  Âegno  regallo. 

Les  Empereurs  Romains ,  ces  maîtres  du  monde ,  nous  ap- 
prennent qu  encore  que  le  Souverain  foit  au-defllis  des  Loix  ^ 
il  eft  néanmoins  de  fa  grandeur  &  de  fa  dignité  de  vivre 
fuivant  les  Loix.  Licet  tnim  Ugibus  foluti  Jimus  ^  attamen  legibus 
yivimus.  §.  ult.  inji.  quib.  mod.  teft.  infirm.  Ils  ont  cru  qu  en 
ie  foumettant  à  leur  décifion  y  ils  mettoient ,  pour  ainii  dire  ^ 
TEmpire  au-deflus  de  lui-même.  Digna  vox  efi  majtflatt  reg-- 
nanm  »  legibus  alligatum  fe  principem  profiteri  ;  adeo  de  auc^ 
toritate  juris  ^  nojlra  pendet  auâoritas  ;  o*  rêvera  majus  imperio 
^jl ,  fubmittere  legibus  principatum.  L.  4 ,  C.  de  legib. 

Nos  Rois  pleins  de  cette  grandeur  d  ame  &  de  cette  équité 
fuprême ,  n'ont  pas  ceflé  de  tenir  le  même  langage ,  &  de 
le  réalifer  par  les  effets.  Si  le  cas  propofé  fe  préfentoit,  le 
Corfaire  qui  auroit  fait  la  recoufle,  recevroit  une  récompenfe 
digne  de  fa  bravoure  ,  &  proportionnée  au  fcrvice  rendu  à 
l'Etat. 

Bgw  I  ■  «gg  1    ■■     i     ■  1^ 

SECTION    XXIV. 
Navire  qui  y  fans  être  recous  ^  efi  abandonné  par  C  ennemi. 

L'article  9  ^  tiu  des  prifes ,  dit  :  >^  Si  le  Navire ,  fans  être 
^  recous ,  eft  abandonné  par  les  ennemis ,  ou  (i  par  tempête  , 
»  &  autre  cas  fortuit ,  il  revient  en  la  poflèffion  de  nos  Su- 
9^  jets  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  Port  ennemi , 
H  il  fera  rendu  au  Propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  & 
^  jour ,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les 
^  mains  des  ennemis  >»• 

Ce  Navire  fera  rendu  au  Propriétaire  ,  &  par  conféquent 
aux  AHiireurs,  (î  le  délai&ment  a  été  fait  à  ceux*ci. 

M.  Valin,  tom.  2,  pag.  241  ^  compare  ce  cas  à  celui  du 
naufrage  ;  &  il  foutient  que  le  tiers  de  la  valeur  du  Navire 
ainfi    recouvré,  appartient    à  celui  qui   X^  fauve  des  flots. 
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Maïs  rOrdonnaflce  réfifte  à  eette  comparalfon.  Elle  veut; 
en  Tarticle  9 ,  tit.  des  prifes ,  que  le  Navire  foit  rendu  au 
Propriétaire 'j  &  en  Tarticle  27,  au  même  titre,  elle  dit  qu'il 
fera  reflitue  à  qui  il  appartient. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  11,  décide  également  que  la 
nef  abandonnée   doit  être  rejlituée  à  qui  elle  appartient. 

Le  Confulat,  ch.  287  ,  renferme  la  même  décifion.  Il  ajoute 
feulement ,  qu'on  doit  accorder  à  celui  qui  ramené  le  Navire 
ainfi  délaiffé  par  lennemi  ,  une  honnête  récompenfe  :  un.  be- 
veraggio  ,  o  Jia  regalo  ;  indépendamment  des  frais  faits  à  ce 
fujet.  Targa  ,   ck.  46,  n.  10,  vag.  197. 

La  décilion  du  Confulat  de  la  Mer  eft  très-jufte.  L'Ordon- 
nance ne  prefcrit  rien  de  contraire  ,  &  doit  par  conféquent 
être  entendue  relativement  à  ce  que  l'équité  naturelle  avoit 
déjà  déterminé  fur  ce  point.  Il  faut  donc  que  celui  qui  ramené 
à  bon  port  le  Navire  pris  &  abandonné  par  l'ennemi,  fe 
contente  d'une  récompenfe  honnête  :  toujours  inférieure  au  tiers 
de  la  valeur  du  Navire  ramené.  Cette  récompenfe  eft  réglée 
arbitrio    boni  viri. 

Il  eft  plus  facile  de  fentir  ,  que  de  définir  ce  qu'on  doit 
entendre  par  arbitrium  boni  viri.  C  eft  l'arbitrage  de  l'équité 
même  :  arbitrium  cequitatis ,  comme  dit  Cujas  ^  ad  L.  i  ,  ff. 
de  légat.  2^.  ;  c'eft  fe  déterminer  d'après  les  lumières  de  la  rai- 
foa  &  de  la  juftice  ;  c'eft  prononcer  une  décifion  qui  foit 
approuvée   par  tout  homme  jufte  &  éclairé. 

Les  Doâeurs  nous  apprennent  que  ce  qui  n'a  pas  été  pref- 
crit par  le  Légiflateur ,  eft  laifTé  à  l'arbitrage  du  Magiflrat  : 
Judicis  officio  five  arbitrio  relinquuntur  ,  qua  lege  non  definiun^ 
tur.  La  voix  du  Juge  fupplée  alors  à  celle  de  la  Loi ,  dont  il 
devient,  en  quelque  manière,  l'aide  &  le  fecours  :  quod  à  Ju- 
dice  fit  y  dicitur  fieri  ab  ipfd  lege.  Propterea  Judex  meritb  le^ 
gis  auxilium  appellatur.  Il  doit  donc ,  en  pareil  cas ,  fe  diriger 
par  les  règles  générales  du  droit ,  &  par  l'équité  naturelle , 
fans  s'écarter  jamais  des  bornes  légitimes.  Débet  Jiidicis  arbi- 
trium ejfe  regulatum  fecundàm  fubjeciam  materiam  &  feçundàm 

jus 
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jus  commune.  In  prajiando  arbitrio  fuo  metas  juris  ,  rationis 
naturalis  ,  ù,  aquitéuis  excedere  non  débet  :  cum  boni  viri  ar^ 
h'urio  fieri  non  dicatur ,  quodjîne  ratione  fit.  Xammar^  de  offi- 
cie judic.  ^  part,  i^qucfi.  i)^n.  134.  Vid.  infrà  ch.  io,Jeci. 

5  ^  S-  ^• 


SECTION    XX  y. 

Navire  repris  par  fon  propre  Equipage. 

Les  bêtes  fauvages  ne  nous  appartiennent  qu'autant  que  nous 
les  tenons  fous  notre  garde  ;  fi  elles  nous  échappent ,  elles 
recouvrent  leur  liberté  naturelle.  Quid  quid  eorum  ceperimus , 
€Oufquè  nojlrum  ejft  intellisitur  ^  donec  noftrâ  cujlodiâ  coërce- 
4ur.  Cum  verb  evaferit  cujtodiam  nofiram  y  &  in  naturalem  li-- 
bertatem  fe  receperu  ;  nojlrum  ejje  définit ,  &  rurfus  occupant 
tis  fit.  L.  ^  y  %.  1 ,  S.  de  adquir.  rer.  domin. 

Si  le  peuple  fubjugué  par  Tcnnemi ,  fecoue  le  joug  (  à  l'e- 
xemple de  ce  que  firent  les  Génois  vis-à-vis  des  Autrichiens 
lors  de  la  guerre  de  1744  )  ,  il  rentre  dans  tous  fes  droits , 
&  recouvre  fon  premier  état.  Vattel ,  liv.  3  ^  §.  2 1  j  &  22S. 

Il  en  eft  de  même  des  prifonniers  qui,  fecouant  le  joug 
du  Capteur  ^  fe  rendent  maîtres  de  leur  propre  Navire. 

La  Pinque  Ste.  Amu^  Capitaine  Pierre  Arnaud  ,  venant 
de  Damiatte ,  fut  prife  par  un  C^orfaire  Anglois  ,  qui  lamarina 
pour  Livoume  fous  le  commandement  d  un  Officier  &  de 
1 2  Matelots.  Six  jours  après ,  les  prifonniers  qui  avoieht  été 
laides  à  bord ,  trompant  la  vigilance  des  vainqueurs ,  reprirent 
Je  Navire,  &  le  conduifirent  à  TAyafle  en  Corfe  ;  delà ,  à 
Marfeille. 

Ils  prétendoient  que  c  etoit  une  recoufle  faite  par  eux-mê- 
mes après  ks  24  heures  ^  &  que  le  tout  leiu*  appartenoit^  fui- 
vant  l'art.  8,  tit.  desprifes. 

Les  Propriétaires  &  les  Afllireurs  pour   lefquels  j'écrivoîs  , 
répondoient,  i^.  que  Fart*  8  ,  tit.  des  prifes  ^  parle  du  Navire 
Tome  L  S  s  s 
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qui  aura  fait  la  ncoujfc^  &  nullement  des  prifonmers*  qui  re* 
couvrent   leur  première   liberté. 

x^.  Qu'on  fe  trouvoit  plutôt  au  cas  de  Fart,  y,  dt.  des 
prifes ,  oil  il  eft  oarté  du  Navire  pris  par  les  ennemis ,  &  qui 
revient  par  cas  fortuit  en  la  pojjejjîon  des  Sujets   du  Rai. 

3^.  Que  les  gens  de  TÊquipage  François ,  étant  aux  gages 
du  Navire  ,  étoient  obligés  par  état  de  le  conferver ,  &  par 
conféquent  de  le  reprendre  y  lorfque  la  cbofe  eft  poffible. 

4^.  Qu'ils  avoient  agi  pour  eux-mêmes  ^  pui{qu*ils  avoient 
recouvré  leur  lîbercé ,  bturs  bardes  ,  leur»  pacotilles  ^  &  leurs 
falaires. 

Sentence  du  8  Janvier  17489  qui ,  fans  s'arrêter  à  la  Re- 
quête des  gens  de  l'Équipage  de  h  Pinque  Ste.  Anne ,  adju- 
gea cependant  300  liv.de  gratification  au  Capitaine  Arnaud  ^ 
130  liv.  au  Nocher,  115  liv.  à  l'Écrivain ^  &  100  liv.  à 
chaque  Matelot,  Le  tout  indépendamment  de  leurs  falkires.  Cette 
Sentence  eft  approuvée  par  M.  Valin,  fur  tart.  81,  tiu  des: 
prifes  y  &  dans  fan  Traite  des  prifes  ^ck.  6 ,  %  i ,  /h  18. 

Autre  décifon.  En  Novembre  1780,  la  Tartanne  la  Vierge 
du  Refaire  ^  chargée  de  cuirs  &  de  barrile ,  commandée  par 
le  Patron  Claude  Maunier ,  partit  de  Marfeille  pour  fe  rendre 
à  Cannes. 

Elle  fut  prife  par  un  Corfaire  Mahonois,  qui  Tamarina  pour 
Villefranche. 

Huit  jours  après ,  le  mauvais  temps  força  te  Capitame  de  b 
prife,  à  relâcher  vers  Cavalaire ,  près  de  St  Tropei. 

Le  Patron  Maunier  fe  fauva  à  terre;  II'  trouva  quinze  hora- 
mes  de  bonne  volonté  qui ,  armés  de  fuâb ,  entrèrent  avec 
lui  dans  un  Bateau,  reprirent  la  Tartanne,  &  la  condaifireoi à 
St.  Tropez.  Ils  prétendoiem  qu  eHe  leur  appartenoif  par  droit 
de  recouffe. 

Les  Intéreffés  &  lés  Aifureurs  vinrent  me  confofewi  Je  leur 
répondis:  i*.  Que  le  Bateau  qui  avoit  fait  b  reprifê ,  n ayant 
point  de  lettres  de  marque ,  on  n'étoit  pas  au  cas  de  IX>rdofK 
iiahce.  (  InfrâfeS.  40.  ) 

2^.   Que  le  devoir  dun  Capitaine  eft  de  conferver-,.  d^dé^ 
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fendre,  &,par  cohféqucot  de  recouvrer  le  Naviite  i  lui  con- 
fié; x^'il  ne  ^ut  jamaiB  deviitir  Con^aîre  du  Navitie  méKae 
dont  à  a^ok  été  établi  Maître  &  Patron. 

;^.  Que  ceux  qui  avoieitt  donné  du  fecours  au  Patron. 
Maunier ,  navoient^piis  :plus  dt  dr0tt  que  lui,  &  qu ik  léMient 
feukMient  au^cos  ^ètre  técùmpeiiGk. 

Le  LieutenEnt  de  St.  Tropes^  ordonna  que^  êiqs  préjudice 
H  du  droit  des  Parties ,  la  Tartamie  &  rendroit  à  Cannes,  lieu 
H  de  fa  deftination  primitive  >♦.  Elle  s'y  rendit ,  &  les  chofes 
furent  arrangées  rélâdvemeift  à  nion  «vis. 

S  EC  T  I01N    XXVL 

Nwirc  ahanJormi  par  fin  propre  Équipage  ,  qui  ,  par  cYàintt 
de  r Ennemi ,  ou  autre  caufe  majeure ,  strifuit  â  terre. 

Ùart.  26 ^  tit.  du  Capitaine^  *>  fidt  déffenfcs  aux  Capitaines    f%ill|?' 
u  d'abandonner  leur   Bâtiment  pendant  le  voyage ,  pour  quel-  Carpîtamc^dïïaii-- 
»  que  danger  que  ce  fbk,  ians  Tavis  des  principaux  Offiicters  «^"««fo'' Navî- 
»  &  Matebts^-  &  en  ce  cas,  ils  fiaroitt  tenus  de  fauv-er  afvec  ""^  ^*°*  néccfflrt. 
»  eux  1  argent  &  ce  qu'ils  pourront ,  des  man^andifes  {^  pré- 
I»  cieufes  de  leur  chargement ,  à  peme  d'en  tépondœ  en  leur 
j>  nom ,  &  de  punition  corporelle  ». 

L'Ordonnance  de  1400  ,  article  5  »  &  <:elie  de  15&4,  a(rt. 
66 ,  ra[^rtées  dans  Qetrac ,  pag.  ij6  &  5 13  ,  défëAdem  aux 
Capitaines  ^ahandcfnner  le  Navire  pour  eux  faxiver  ^  dutts  ' le 
Aouu  que  ce  ne  fujfem  ennemis. 

L'avis  des  principaux  Officiers  &  Matelots.,  ne  fuffit  pas 
pour  que  le  Capitaine  fe  détermine  à  abandonner  le  Nâivire 
QiL  à  s'enfuir.  U  faut  fçxA  y  »ait  jufte  tadfe  de  recourir  à  tlne 
pareille  extrémité.   Valin  ,  fir  l'art.  26  ,  tit.  du  Qxpismrie. 

La  craiiite  d'êtrË  iàt  eérlave  ou  piîfbnfiiier ,   efl  une   fdle 
cauie  d'abandonner  le  Navire  &  de  prendre  ia  fuite  9  lorfqu'on  ^ 
ie  trouve  dsms  Timpoi&bilicé  de  fe  défendre. 

Targa^  cap.   59  ,  pag.  291  ^  dit   qoe   la  jufte  crainte  eft 
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une  efpece  de  violence.  La  giujla  paura  c  JvccU  di  vialen^a; 
(  Elle  eft  impérieufe  par  elle-même.  Res  ejt  impcriofa  timon 
Martial,  lib.  ii,  Epig*  59-)  De  forte  que  rabandonnement 
du  Vaiffeau ,  occafionné  par  le  doute  de  ne  pouvoir  réfifter, 
&  fur-tout  d'être  fait  efclave,  efl  un  (îniftre  fatal  qui  eft  pour 
le  compte  des  AfTureurs.  SUche  t ahbandonamtnto  j^  la  dubbiaa 
di  non  votcrc  refificrcy  c  molto  piu  d'effcr  fauo  fchiavo  y  è  fi- 
niftro  fatale  di  conto  dcll  ajjicuraton.  (  Targa  ,  ea  1  endroit 
cité  ). 

Cafaregis ,  dific.  ij  ,  n^  84,  après  avoir  décidé  que  le  Ca- 
pitaine ne  doit  pas,  en  pareil  cas,  témérairement  abandonner  fon 
Navire ,  ajoute  qu'il  en  eft  autrement ,  (î  Ion  fe  trouve  dans 
des  circonftances  capables  dexcufer  la  crainte,  la  crédulité, & 
l'erreur  même  du  Capitaine  :  fecus  ,  fi ,  talibus  circunfiantiis 
cancurrentibus ,  qua  timorem ,  credul'udttm ,  aut  errorem  Capî^^ 
tanei  excufare  pojfent. 
%:  a-  La  Barque  Motre  -  Dame  des   Reliques  ,  Capitaine   François 

tionnr^par^îa  Meiflonier  >  revenant  de  Candie,  fut  rencontrée  par  un  Vaif- 
cr^ntc  des  cnnc-  feau  de  guerre  Turc  qui  la  pourfuivit.  Le  Capitaine  &  l'Équi- 
-  -  ^  ou  iis  pi-  pj^gg  ç^  fauverent  dans  la  Chaloupe  pour  éviter  Tefclavage  ,  & 
abordèrent  au  Xante  ,  où  le  Capitaine  fit  fon  Confulat,  Pierre 
Mciflbnier,  Armateur  &  Chargeur  prmcipal  de  la  Barque,  fe^ 
pourvut  contre  fes  Affureurs  pardevant  l'Amirauté  de  Mar- 
feille.  Semence  du  17  Décembre  1670,  par  laquelle />  attendu. 
H  fabandonnemem  volontaire  de  la  Barque  y \^  Lieutenant  dé- 
ff  bouta  Pierre  Meiflbnier  de  fa  Requête.,  fauf  à  lui  de  i# 
H  pourvoir  contre  le  Patron  ;  &  néanmoins  fit  défenfes  à  tous^ 
>p  Patrons  de  Barque,  Capitaines  de  Vaiffeau  &  autres  Bàti-r 
»•  mens  de  mer ,  de  les  abandonner ,  à  peine  de  punition 
>f  exemplaire  ».  . 

En  caufe  d'appel,  la- Chambre  du  Commerce  intervint  pour 
bs  Affureurs^. 

La  Sentence  étoit  évidemment  injufte.  Le  Patron  portoit 
des  munitions  aux  Candiotes  ,  lors  du  fameux  fiége  de  kuii 
Ville  ,  &  rifquoit  d'être  fait  efclave ,  s'il  eût  été  pris. 

Par  Arrtt  rapporté  dans.  Boniface,  tom^    5 ,  pag.  463  ,.  la 


mis 
iacfiSL 
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Sentence  fut  réformée  ,  &  les  Affureurs  furent  condamnés  à 
payer  la  perte.  Nota:  la  nature  du  rifque  ne  leur  avoit  pas 
été  diifimulée. 

Seconde  décijîon.  Le  Patron  Fougaffe ,  commandant  une 
Barque  richement  chargée ,  fe  trouvoit  vers  les  Ifles  de  Sa- 
pience;  ilapperçutun  Vaifleau  de  30  pièces  de  canon  ;  il  crut 
que  c'étpit  un  Barbarcfque  ;  il  fe  jetta  avec  TEquipage  dans  la 
Chaloupe ,  &  fe  réfugia  à  Corron  en  Morée.  Le  Vaifleau  dont 
on  avoit  eu  peur ,  étoit  un  Navire  François ,  commandé  par 
le  Capitaine  Marin»  Celui-ci  conduisit  à  Confbatinople  la  Barque 
délaiflee. 

.La  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  préfenta  Requête 
en  information  contre  le.  Patron  Fougafle ,  lequel  fe  pourvut 
à  fon  tour  contre  le  Capitaine  Marin,    en  dommages    &  in- 


térêts. 


Sentence  du  7  Juin  1 69  5  ,  qui  interdit  Fougaffe  de  fa  qua<- 
lité  de  Patron ,  qui  le  condamna  à  un  banniflèment  de  3  ans , 
à  20  liv.  d'amende  eaversla  Chambre  du  Comnierce,  &  aux 
dépens. 

Arrêt  rendu  en  Mars  16^6,  par  le  Parlement  d'Aix,  au  rap- 
port de  M.  d'Eftienne ,  qui  réforma  cette  Sentence ,  niit  Fou- 
gafle hors  de  Cour  &  de  procès ,  &  ordonna  que  le  procès  feroit 
im  au  Capitaine  Marin  (  dont  la  conduite  ne  paroiflbit  pas 
exempte  de  blâme  )-; 

Meflieurs  du  Parlement  furent  panagés  au  fujet  des  dépens 
&  des  dommages  &  intérêts  demandés  par  Fougafle.  Le  par<^ 
tage  poné  en  Grand-Chambre  ,  on  accorda  à  Fougafle  les 
dépens  j^  &  Ton  réferva  de  prononcer  fur  les  dommages  & 
intérêts,  après  que  le  procès,  criminel  ordonné  contre  Maria 
auroit   été  inftruit. 

Il  fut  décidé  par  cet  Arrêt  m^.  que  la  juûe  crainte  équivaut 
au  danger  réel.  2^.  Que  celui  qui  ^  par  fa  fauté ,.  occafionne 
cette  jufte  crainte  »^  mérite  punition^ 

Troijicme  décijîon.  Le  Vaifleau  b^  Marit-Thtrcft ,  Capitaine 
Gautier ,  revenant  de  l'Amérique ,  échou<f  près  les  côtes  de 
Barbarie.  L'Equipage  u-availloit  à  le^  remettrer  à  flot},  mais  crair- 
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gnant  d'être  apperçus  par  les  Sujets  du  Roi  et  Maroc, 
avec^i  nous  étions  alors  en  guerre  ,ie  Capkaine  &  fbn  Equi- 
page fe  jetterent  dans  la  Chaloupe  &  abordèrent  i^  Glmltar. 
Le  Narire  remis  à  ûot  par  un  coup  de  vont^iot  icmcodcré 
par  la  Tartamie  du  Paû-em  Angàllier,  qui  4e  «ondusâi  à  Mh 
fega. 

Arrêt  du  17  Tuift  1744  9  rapporté  {>ar  M.  deileguffe,  /ont 
^  >  Z'^^*  343  >  ^i>  (attendu  Fimportance  de  Vobfet  ) accorda 
10000  liv.  de  récompenfe  aux  gens  de  la  Tarcamie  du  Pi- 
m>n  AngaUier.  La  répartition  en  ^t  feite  m^lativement  jux  gra-- 
des  de  ceux  qui   avoient  ramené  le  Navire, 

Cette  répartkîon  entra  en  avarie  groITe  ^  à  la  diai^e  des 
Intéredës  &  de  leurs  Aflureurs. 

Quatrième  décîfion.  La  Taatanuie  à  Su  Efprk ,  Capitaine 
Pierre  Rebecq ,  étant  à  la  hauteur  de  Mayorque ,  fut  daaSèt 
par  un  CorÊiire  Angl<Ms.  Le  -Capitaine  &  Ton  Equipage ,  pour 
éviter  d*ètre  eût  pnfonnîer ,  abandonnèrent  la  Tanmne  èr  fe 
réfugièrent  à  terre.  Requête  «de  la  part  des  fieurs  Lafbrt  & 
Detraytorens ,  contre  le  Capitaine ,  en  payement  de  &ç  5  Sv, 
qu'ils  lui  avoient  données  à  la  groffe.  Us  ibutenoiem  qu'il 
navoit  pu  abandonner  le  Navire  par  la  feule  cminte  des  en- 
fiemis.  Sentence  du  10  Mai  1759  9  rendue  par  notre  Ami- 
rauté ,  ^i  les  déboute  de  leur  Requête. 

Cinquième  dccijion.  Le  Chebec  Notre-' Dame  Ju  Rofaire^ 
Capitaine  Gordel  dTviflfe,  parti  de  MarfeiHe  pour  May<^qiie, 
fut  contraint ,  par  le  mauvais  temps  ,  de  mouiller  dans  un  pa* 
rage  de  llUe  de  Nitia,  prèfs  de  Mahon. 

Pendant  la  nuit  on  apperçut  un  Bâtitrient.  On  craignit  que 
ee  ne  fut  un  Barbarefque.  On  abandonna  le  Chd^ec.  On  fe 
réfugia  à  terre  pour  demander  du  fecours.  Deux  heures  w^rhs 
on  vît  du  hmxt  de  la  Montagne  que  le  feu  avoit  été  mis  au 
Chebec,  lequel  fut  entièrement  confumé  par  les  flamfties. 

Les  fleurs  Amalric  Père  &  Fils  &  Neveu  avoient  fait  faire 
des  Affitfances  fur  les  feicultés  de  ce  Chebec.  Le  fieur  Louis 
Delifle ,  l 'un  4es  Afiiireurs ,  refufa  de  pcTj^r  la  pêne.  Il  y  fin 
coodasEiné  par  Sentence  du  10  M»s  17^7. 
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Uiie  Barque  commandée  par  lé  Capitaine  Antoine  Remit-     ^.  S-i- 
zat ,  chargée  de  balles  de  foie  &  autre»  raarchandifes ,  fot  ren-  qu/  T'cnfult^^cft 
contrée  près  de  Nice  par  un  Gorfaire  ennemi  qui  lui  donna  P"f«»  &  qu«  i« 
chaffe.  Le  Capitaine  Remuzat  &  tés  gens   de  fon  Equipage ,  p^^'"  °* '^ ''''• 
voyant   qu'ils,  ne  pouvoient  pas  échapper  au  Corfeire  ,  fe  vixt- 
verent  dans   la  Chaloupe  ,  où  ils  jetterent  à  la  hâte  les  baOes 
dé  foie  8r  ce  qu^îb  avoient  de  pïus  précieuï,  Ib  tàehoiem  de 
gagner  terre.  Mais  te  Coi-feire  atteignit  la  Chaloupe ,  prit  tous 
lès  effets   qui  j  étpient ,  &  disparut.  U  fot  décidé  que  la  va- 
leur des    eflèts  enlevés  par    le  Corfaire  ,  dévoient  entrer  en 
avarie  groflfe ;  attendu  que  le  déchargement  dans  la  Chaloupe, 
air  oit  éSé  une  opération  volontairement  fiiite  ,  qui  avoit  iauvé 
le  Navire.  Z<r  Shareo  ntUo  fthèfi-  detta-  fêta    etm  tanti  ^    êr 
ahro^  fù  fatttk  confiAîivûtmcnu%^  &  ^  bumi  fim ,  cke  ptr  altra 
tm  perfo   ogni  cafk  :  ondt  fo^onfi  che  tutto  il  falvato  an^ 
iStva  irt  contributiont.  Targa,  cap.  52,   n.  y^ptig.  ^^J. 

La  Pinque  St.  Anmne^  Capitaine  Arrtoine  Mawlla  y  Napo«-         f  4: 
Iitain>  chargée  de  fouffc    ôc  de  cendres,  fe- trouvant  ^^^^^  aba^doimïdcïî;- 
Fahne  ôr  Gergentr ,  eut  la  rencontre  d'un  Corfidre-  BârbareP-  quîpage  pour  faîr 
que  ;  te  Capitaine  &:  Tlquipage  de  1^  Pinque  fe  fauverent  dans  ^^x^È***  '  ^^ 
la  Chaloupe,  pour  éviter  Tefelavage.  Les  Barbarefque  s-empa-ami  mii  &knt 
rercnt  de  la    Pinque  abandonnée  ;  miàs.  un   moment  après  .^  dans  le  momcnu 
la  Polacre  du  Capitaine  Barthélémy  Monté,  parut.  Les  Barbaw 
relques  regagnèrent  leur  bord ,  &  prirent  la  fuitîçv  ta  Pînqiie 
fot  conduite  à  Mttisfeilie  ,  lieu  de  fa  deftination ,  par  le  Gapitsône 

Monté  II  demandoit  le  tiefs  pour  droit  de  recouffe.    Sentence 

arbitrale  du  4  Juillet    1782,  rendue  par  Mi  PafoMtt  &  mof  ^ 

qui  lui  accorda  fa  demande.^ 

Autre  chofe  eût  été  fi  les    Barbarefques  ne  fe  foffent  pas 

déjà  rendus  maîtres  de  la  Pinquç.  Nous  aurions  alors  accordé 

une  fimple   récompenfe  y  àevûmgio^,  au  Navire    qui^  par   fa; 

préfence  ,  auroit  mis  en  foite  bs.  Pirates ,  &  les  eût  empêché 

de  fo  faifir  de  leur  proie. 

Targa,  cap.  69  ,  pag.  291,  parle   du  cas    où  Tes  gens  dé    i^^^lj^^^ 

rEquipage,  attaqués  de  la  pefte  qui  eâ;  dans  le  bord,  &  n  a- donné  pour  caule: 

de  gcùjc- 
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yant  plus  la  force  de  continuer   la  navigadoit ,  abandonnent 

le  Navire ,  &  fe  réfugient  à  terre,  U  décide  que    c  eft-là  un 

accident  fatal ,  à  la  charge  des  Aflureurs. 

Il  dit  qu'il  en  eu,  de  même  du  Navire  abandonné  à  caufe 

de  lodeur  fétide  &  empoifonnée ,  que  la  corruption  des  mar« 

chandifes  occafîonne. 

S-  6.  La  Pinque  Je/us  -  Maria  ,  Capitaine  Talamo ,  Napolitain  , 

dVnné%ar**u  ^^  trouvant   aux  parages  de  Bandols  près  de  Toulon,   donna 

crainte  du  nau-  flir  un  écueil.  Le   Capitaine  &  l'Equipage  craignant  de  pcnr , 

^3««  fe  fauverent  à  terre.  Un  coup  de    vent  remit  à  flot  la  Pin- 

3ue«  Elle  fut   rencontrée  par  le  Capitakie  Simian.  Il   la  con- 
uifit  à  la  Ciotat.  U  demandoit  le  tiers  du  Navire  &  de  la  car- 
gaifon  :  le  tout   formoit  un  objet  d  environ   80000  liv. 

Les  (leurs  Liquier  &  Comp. ,  à  qui  la  Pinque  étoit  adref- 
fée ,  offroient  au  Capitaine  Simian  une  gratification  de  cent 
louis.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  24  Mai  1777, 
qui  régla  la  gratification  à  la  fomme  de  1 2000  liv. 

Si  les  Aflureurs  eufTent  été  parties  au  procès,  ils  auroient 
été  condamnés  à  payer  cette  fommt  ;  parce  que  la  jufle  crainte 
de  périr ,  eft  une  efpece  de  force  majeure  :  non  dubium  eji^ 
quin  major  adhibita  vis  ei  fit ,  cujus  animus  fit  pcrterritus , 
quàm  illi^  cujus  corpus  vulntratum  fit.  Ciceron  ^  pro  Ccuina^ 
cap.   15.         • 

M.  Lejourdan  fils,  étoit  TAvocat  du  Capitaine  Simian*  Ce 
digne  Confrère  a  bien  voulu  prendre  la  peine  de  furreiller  i 
rimpreflîon  de  mon  Ouvrage.  Sa  fagacité  &  it%  lumières  m  ont 
été  d'un  grand  fecours. 
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SECTION    XXVI L 

Effets  pris  par  tErmcmi ,  &  vendus  à  un   François  ou  à   un 

Neutre. 

La  propriété  des  chofes   mobiliaires  eft  acquife  à  lennemi ,    observations 
du  moment  quelles   font  en  fa  puiflance.  S'il  les   vend   chez  générales. 
des  Nations   neutres  ,   le  premier    Propriétaire  n  eft   point   en 
droit  de  les   revendiquer.  Telle  eft  la  règle  générale.  Elle   eft  - 
la   conféquence  des  principes  établis  ci-deffus  ,  Secl.   23.  Elle 
eft  adoptée  par  Cafaregis  ,  difc.  24 ,   n.    i  9  &    par   tous  nos 
Publiciftes.  Vattel ,  liv.  3  ,  §.  132  ù   196.  Burlamaqui, /?tfrr. 
4^  ch.  7  ^  n.    14   &  25.  Bouchaud  ^  ch.    5  ,  feS.  1 ,  pag.  95. 
Voici  comme  ce  dernier  s'explique.  »  Lorfque  les  chofes  mo- 
H  biliaires    ont  pafTé   de  l'ennemi  en    d'autres   mains ,    par   la 
ff  voie  du  commerce ,  en  quelque  endroit  qu'elles  fe  trouvent , 
ff  elles  reftent  à  l'acheteur  ;  &  l'ancien  Propriétaire    ne  peut 
^  les  réclamer,  quoiqu'il  les  trouve  en  Pays  neutre,  ou  même 
»  dans  fon  Pays». 

Cette  règle  du  Droit  des  gens  a  été  modifiée  par  la  Décla<-     ^.  §•  *•. 
ration  de  Louis  XIII,  du  22  Septembre  1638.  iu  Roi  de  16 }8, 

Extrait  des  Regijires  du  Greffe  de  C Amirauté  de  Marfeille. 

,,  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  ,,  dîeffe  de  venir    dans    les  côtes 

„  Roi  de  France  &  de  Navarre,  „  pUis  librement   qu'ils  n'auroieht 

j,  à  tous    ceux  qui    ces  préfentes  ,,  fait ,  s'ils  n'avoient  trouvé  ce  fe- 

„  Lettres  verront,  Salut.  La  fa-  „  cours  &  des  Etrangers,  &  des 

j,  cilité  que  les  Ennemis  de  notre  j.  Marchands  de  notre  Royaume, 

„  État  ont   trouvé    de  débiter  es  „  qui ,  préférant  leur  profit  au  bien 

„  Pays  de  ceux  qui  les  favorifent,  „  de  TEtat  &  à  la  compaffion  qu'ils 

,,  même   dans  notre  État  fous  le  „^  doivent   avoir  de  la  perte  faite 

„  nom  des  Etrangers, les  marchan-  ,^  par  ceux  de  leur  Pays,    ache- 

„  difes  qu'ils  prennent  en   mer  fur  ,,  tent  librement  lefdites  marchan- 

„  no%  Sujets  ,  leur  a  donné  la  har-  ^,  difes  :  à  quoi  étant  néceffaire  de 

Tome  L  T  1 1 
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5,  pourvoir  pour  empêcher  la  ruine 
„  de  nos  Sujets  qui  trafiquent  fur 
„  mer   ,    deCquels    nOus    voulorts 
, ,  avoir  un  foin  particulier  ,  nous 
^,  n'avons  trouvé  meilleur  moyen 
„   que   de   défendre    Rapporter  en 
„  notre  Royaume  ,  &  y  dibiur  les 
j>  marchandifes  prifes  en    mer  & 
j,  déprédées  fur  nos  Sujets  ;  à  ces 
»,  caufes,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
»  vant ,  de   l'avis  de  notre  Con* 
5,  feil  &  de  notre  certaine  fcien- 
5,  ce ,  pleine  puiffance  &  autorité 
,j  Royale  .  nous  avons  par  ces  pré- 
,,  fentes  fignées   de    notre    main, 
„  fait  très-expreffes  inhibitions  & 
i,  défertfes  à  toute  perfonne ,  foit 
j,  de  nos  Sujets  ou  autres  de  quel- 
„  que  Royaume^  Pays  ôcSeigncu- 
„  rie  Qu'ils  puiffent  être ,  d'appor^ 
j,  ur  6*  venin  dans  notre  Royau- 
^,   me.  Pays,  Terres  &  Seigneu- 
„  ries  de   notre  obéiflance ,  fous 
„  quelque  prétexte  que  ce  foit, /w 
n  hiens  &c  marchandifes  prifes  en 
j,  mer  &  déprédées  fur    nos  Su- 
,,  jets ,  &  à    tous    nos  Sujets   & 
„  autres  d'en^acheter ,  fi  elles    y 
»  étoient  apportées, à  peine  con- 
9j  tre  ceux  qui  les  y  apporteront , 
,j  de  confifcation  de  leur  Vaiffcau 
9,  &  de(Hites  marchandifes  ,  &  au- 
„  très   qu'ils  pourroient  apporter 
»  dans  lefdits  Vaiffeaux  ,  &  contre 
„  ceux  qui  les  achèteront,  de  la 
„  confifcation  defdites  marchandi- 
,,  (es  par  eux  achetées  &  de  dix 
,>  mille    livres  d'amende    pour  la 
„  première  fois,   &  de    punition 
,,  corporelle  pour  la  féconde  ;  def- 
,,  quelles  confifcations  &  amende 
,y  nous  avons  aUribué  le  tiers  aux 
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dénonciateurs  ;  fe  sll  arrive  que 

ceux   fur  lefquels  lefdites  mar- 
thandifes  ont  été  prifes  ou  dé- 
prédées, jiiftifient   lefdites  mar- 
chandifes leur  appartenir,  nous 
voulons  que  les  deux  tiers  def- 
dites marchandifes  leur  foient  ref- 
tituées  ,  &  le  tiers  d'icelles  de- 
meurant au  profit  Ai  dénoncia- 
teur ;  n'entendons  toutefois  cotn- 
premire  en  la   préfeftte   t>édà^ 
ration  les  Marchands  fur  lefquck 
leis  marchandifes  auront  été  prî» 
fts  en   mer ,  lefquels  pourront 
les  racheter   ou   faire   racheter 
hors,  du  Royautne  ,  &  les  rap- 
porter  eft   iteliii  ;  voulons  que 
les  Jugeinens  dddites   con£/ca^ 
tîônf  )  amendes  &   autres  qui 
interviendront   en    conféquence 
de    la    préfente     Déclaration , 
foient   exécutés    nonobftant   & 
fans  pr^ucice    des  appellations 
qui  en  pourroient  être  interjet- 
tées  :  Si  donnons  en  mandement 
à   notre  très-cher  &    très-amé 
Coufin  le  Cardinal  Duc  de  Ri- 
chelieu &  de   Fronfac,  Pair  & 
Grand-Maître  de  la  Navigation 
&  Commerce   de  France ,  que 
cette  notre  Déclaration  il  faffe 
exécuter  de  point  en  point  fe- 
lon  fa  forme  &  teneur  ;  &  d'au- 
tant que  de  la  préfente  Déclaration 
onpourroitavoirbefoin  enmcme 
temps   en    plufieurs    &    divers 
lieux,  nous  voulons  qu*à  la  co- 
pie d'icel!e,duement  colîationnée 
par  l'un  de  nos  Ames  &  Féaux 
Confeilîers    &  Secrétaires  ,  foi 
foit  ajoutée  comme  au  préfent 
origbal  :  Car  tel  eft  notre  plaifir* 
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jj  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
99  fait  mettro  notre  fcel  à  ceidites 
^j  Préfentes,  données  à  ChantilU 
„  le  11,  jour  de  Septembre,  lao 
„  de  grâce  1638,  &  de  notre 
„  Règne  le  29.  Signé  LOUIS,  ôc. 
„  fur  le  repli ,  pour  le  Roi ,  Bou- 
,,  THiLUER ,  U  fcellée^ 

„  ARMAND,  Cardinal,  Duc  de 
„  Richelieu  &  8e  Fronfac,  Pair  & 
„  Grand-Maître ,  Chef  &  Sur-In- 
^  tendant  Général  de  la  Naviga- 
„  tioa  &  Commerce  de  France  , 
„  Gouverneur  &  Lieutenant-Géné-- 
„  rat  pour  le  Roi  en  Bretagne ,  à 
„  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Let- 
„  très  verront  ,  Salut.  Faifons 
9,  favoir,  que  vu  par  Nous  les 
^,  Lettres.Patentes  du  Roi  en  forme 
"„  dé  Déclaration  ,  (ignées  Louis,  & 
„  plus  bas,Bouthillier,en  date  du 
„  11  Septe  Tibre  1638  ,  par  laquelle 
,,  Sa  Majefté  fat  très-expn  ffcs  in- 
„  hibitions  &  diéfenfes  à  toute  per*- 
„  Ibnne  ,  tant  de  fes  Sujets  &  au- 
„  très,  de  quelque  Pays  ou  Seî- 
„  gneurie  qu'ils  purffent  être,  d'ap- 
„  poner  &  vendre  dans  le  Royau- 
„  me ,  Pays ,  Terres  ou  Seigneu- 
^,  rif*s  di  robéiflance  de  Sa  Ma- 
,,  jeHé  >  fous  quelque  prétexte  que 
j,  ce  foit ,  les  biens  &  marchan- 
,  difes  prifes  en  mer  ,  &  dépré- 
jy  dées  fur  fes  Sujets ,  &c  à  tous 
5,  fes  Sujets  &  autres  d'en  acheter-, 
„  fi  elles  y  étoient  apponées,  à 
„  peine  contre  ceux  qui  les  y 
yy  apporteront,  de  confifcation  de 
„  leur  Vaiffeau  &  defdltes  mar- 
„  chandifes  &  autres  qu'ils  poiw- 
^,  roient  apporter  dans  lefdîts  Vaif- 


„  féaux  ,  &  contre  ceux  qui  en 
„  achèteront ,  de  la  confilbatioçi 
„  defdites  marchandife^  par  eu;ç 
„  achetées  &  de  dix  mille  livrer 
„  d  amende  pour  la  pr^çiiere  fois  , 
,>  &  de  punition  corporelle  pour 
„  la  féconde  ;  desquelles  conîifca» 
„  lions  &c  amendes  Sa  Majeflc  at- 
„  tribue  le  tiers  aux  dénonciateurs  ; 
j,  &  s'il  arrive  que  ceux  fur  lef- 
„  quels  lefdites  marchandifes  ont 
„  été  prifes  ou  déprédées,  juûi^ 
„  fient  lefctites  marchandiiès  leiu: 
„  appartenir  ,  Sa  Majefté  ordonne 
„  que  les  deux  tiers  defdites  mar** 
„  chandifes  leur  foient  reftituées, 
„  le  tiers  d'icelles  demeurant  au 
„  profit  du  dénonciateur;  n'enten- 
„  daat  toutefois  comprendre  dan^ 
„  la  préfente  Déclaration  fes  Mar- 
„  cbands  fur  lefquels  lefdites  mar- 
„  chandifes  auront  été  priies  en 
,5  mer  ,  lefquels  pourront  les  ra- 
„  çheter  ou  faire  racheter  hors  le 
„  Royaume ,  &  les  faire  rapporter 
^,  en  icelui  ;  veut  Sa  Majefté  que 
„  les  Jugemens  defdites  confifca- 
„  tions  ,  amendes  &c  autres  qui 
,,  interviendront  en  conféquence 
„  de  ladite  Déclaration ,  foient  exe- 
„  cutés  npnobftanr  &  fans  préju- 
,j  dice  des  appellations  qui  en  pour- 
„  roient  être  interjettces ,  comme 
•„  plus  au  long  eft  contenu  auxdites 
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Lettres. 


Nous,  en  vertu  du  pouvoir 
„  à  nous  attribué  par  Sa  Majefté,^ 
„  avons  confenti  &  conftntons  C effet 
,,  6*  continu  JicclUs  ;  mandons  & 
„  commandons  à  tous  Officiers  de 
„  la  Marine  en  tous  les  ?orts  8c 
„  Havres  de  ce  Royaume ,  de  te- 
T   t  t   2 
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„  nir  la  maîn  à  IVxécutîon  dcfdites, 
„  &  de  les  fiaire  publier.  En  té- 
„  moin  de  quoi  nous  avons  figné 
„  ces  Préfentes  ,  &  à  icelles  fait 
„  mettre  le  fcel  de  nos  armes,  & 
„  contrc-fiçner  par  notre  Sécré- 
,,  taire  de  la  Marine ,  à  Maigni  le 
„  15  jour  de  Septembre  1638.5*/- 
„  ^/2^,  LE  CARDINAL  DE  RI- 
„  CHEUEU  :  &  plus  bas,  par 
„  mondit  Seigneur,  de  Loynet. 
j,  Collationné  aux  originaux  par 
„  moi ,  Confeiller  -  Secrétaire  du 
„  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de 
„  France  &  de  (es  Finances,  & 
„  Général  de  la  Marine  du  Levant 
„  &  Ponent.  Signé  ^  de  Loynet. 


„  L'an  mil  fix  cent  trente^huk 
&  le  onze  OâoLie ,  certifie  je 
„  Pierre  Lyon  ,  Trompette  Juré 
de  la  Maifon  commune  de  cette 
Ville  de  Marfeille ,  Claude  Nallin 
&  Honoré  Fanchier ,  aufliTrom- 
pettes ,  nous  être  enfemblement 
acheminés  par  tous  les  lieux  & 
carrefours  de  cette  Ville ,  où 
étant ,  à  voix  de  Trompe  &  cri 
public ,  avoir  crié  &  donné  à 
„  entendre  à  toutes  perfonnes  le 
„  contenu  porté  en  la  préfente  Dé- 
yy  datation ,  &  me  fuis  foitiEgné, 
„  Lyon  ,  Trompette.  Collationné , 
,j  Merindcl. 


» 


j> 


Copie  de  la  Lettre  de  M.  de  MachâuU ,  ContrôUur^Général 
des  Finances  ,  à  Mejjicurs  les  Echevins  &  Députés  du 
Commerce  de  Marfeille. 


A  Paris ,  le    13   Oâobre  1747. 


>> 


„  MESSIEURS  ,  j'ai  reçu  dans 
„  Ion  temps  votre  Lettre  du  vingt- 
,,  (ix  Juillet  dernier  ,  tendante  à 
„  ce  qu'il  foit  permis  aux  Négo- 
„  cians  de  Marfeille  de  faire  ache- 
„  ter  au  Port-Mahon  &  à  Gibral- 
„  tar  &  autres  endroits  de  la  do- 
„  mination  d'Angleterre,  les  raar- 
^,  chandifes  des  prifes  qui  auront 
„  été  faites  par  les  Anglois  fur  les 
„  Sujets  du  Roi ,  &  de  les  faire 
„  venir  à  Marfeille  ;  cette  demande 
^1  a  été  examinée  au  Bureau  du 
„  Commerce  \  &  fur  le  compte 
^,  qui  m'en  a  été  rendu ,  je  penfe 
j>  comme  Mrs.  les  Con^mifTaires  y 


» 


„  que  cette  permiffion  ne  peut  être 
„  accordée ,  non  feulement  parce 
„  qu'elle  feroit  tout-à-fait  contraire 
^,  aux  difpofitions  de  l'Arrêt  du 
„  Confeil  du  fix  Septembre  mil 
„  fept  cent  un  ,  mais  encore4>arce 
que  ce  feroit  favorikr  &  encou- 
rager la  courfe  de  la  part  des 
„  Armateurs  Anglois,  en  kur  pro- 
„  curant  un  débouché  prompt  des 
„  marchandifes  provenant  des  pri- 
fes qu'ils  peuvent  faire ,  &  leur 
donner  plus  de  facilité  à  nuire 
„  au  commerce  des  Sujets  du  Roi, 
,j  &  à  s'enrichir  à  leurs  dépens. 
fy  Cette  demande  a  mcme  déjà  été 


J^ 
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i,  refufce   fur    les    repréientations  „  carter  des  principes   qiie  Ton  •  a 

„  particulières  de  quelques  Négo-  „  cru  devoir  adopter  fur  cela  de- 

„  cians  par    différentes  décifions;  j,  puis    la  guerre.  Je  fuis  5  &c. 

„  &  il   ne  convient  point  de  s'é-  „  Machavlt. 

En  1748  ,  cette   Déclaration  de  Louis  XIII.    donna  lieu  à 
un   procès  dont  voici  les  circonftances. 

Il  avoit  été  chargé  à  Siflyrne  dans  le  Brigantirt  Suédois  la 
Spéculation^  Capitaine  Loos,  diverfes  marchandifes,  pour  compte 
du  fieur  Butiny  ,  Conful  Suédois  ,  réfidant  à  Marfeille,  Ce 
Navire  fut  pris  par  un  Corfaire  Anglois ,  conduit  à  Mahon, 
&  déclaré  de  bonne  prife.  Le  chargement  ayant  été  cxpofé 
aux  enchères  à  Mahon  ,  les  fieurs  Meyer  &  Pépin  firent 
acheter  pour  leur  compte  104  balles  de  coton  ,  &  fix  balles 
de  poil  de  chèvre ,  qu'ils  firent  venir  à  Marfeille.  Le  fieur 
Butiny  les  fit  faifir ,  &  les  réclama. 

Sentence  du  25  Juin  1748,  rendue  à  mon  rapport,  qui 
fit  droit  à  la  Requête  du  fieur  Butiny.  Arrêt  du  7  Février 
1750,  au  rapport  de  M.  d'Antoine  ,  qui  confirma  la  Sen- 
tence, 

La  Déclaration  de  i6j8,  qui  eft  cpntraîre  au  droit  com- 
mun, &  qui  par  conféquent  doit  être  refferrée  dans  fes  pro- 
pres limites  ,  a  fait  naître  diverfes  queftions. 

Première  quefiion.  Pour  encourir  les  peines  prononcées  par 
cette  Déclaration ,  faut-il  cumuiativement  apporter  &  vendre 
dans  le  Royaume  les  eflfets  déprédés ,  ou  bien  fuffit-il  de  les 
y   apporter  }  '\ 

Deux  chofes  font  prohibées  :  la  première  eft  à' apporter  en 
France  les  marchandifes  déprédées  ;  la  féconde  eft  de  les  y 
vendre. 

L'importation  en  France  forme  lobjet  principal  Aes  défen- 
fes  ;  &  c  eft  ce  qui  conftitue  le  délit.  Voilà  pourquoi  >>  ceux 
n  qui  y  apportent  des  marchandifts  déprédées  ,  ibnt  punis  par 
n  la  confiîcation  de  leur  Vaiffeau  &  def dites  marchandifes^  & 
>}  autres  qu'ils  pourroient  apporter  dans  leurfdits  Vaifleaux  >^. 
Or ,  fi  ceux  qui  apportent  les  marchandif«s  déprédées ,  font 


punis  par  la  conjifcation   défaites  marchandifes ,   il  eft  fenfible 
qirib  encourent  cette  peine  avant  que  de  les  avoir  vendues. 

La  vente  n'eft  que  la  6iîte  oc  la  pleine  exécution  du  délit 
déjà  commis  :  ou  plutôt  cette  vente  eft  confidérée  comme  un 
^élit  nouveau.  Voilà  pourquoi  »  ceux  qui  achètent  les  mar- 
H  chandifes  déprédées  ^  (ont  punis  par  la  confifcation  def- 
>f  dites  marchandifes  par  eux  achetées  ,  &  par  loooo  liv.  da- 
H  mende  ».  • 

Dans  le  premier  cas  »  la  confifcation  s'opère  fur  ceux  quf 
apportent  en  France  pareilles  marchandifes ,  &  ils  font  punis 
par  cela  'feul  qu'ils  les  y  ^portent.  Dans  le  fécond  cas ,  I9 
confifcation  s  opère  fur  ceux  qui  les  achètent  en  France }  & 
ils  font  punis  par  cela  feul  qu'ik'  les  y  achètent. 

Mais  y  il  faut  pour  cela  convaincre  les  uns  &  les  autres , 
quils  ont  fu  que  les  effets  apportés  ou  achetés,  avoient  été 
pris  fur  des  François.  Car  s'ils  lignorent,  la  foi  publique 
doit  les  mettre  à  couvert  de  toute  recherche.  L'ignorance  eft 
préfumée ,  jufqu  a  ce  que  le  contraire  foit  prouvé  d  une  ma- 
nière  évidente. 

Seconde  queflion.  Les  Vaifleaux  déprédés  fur  les  François , 
qui  abordent  enfuitc  dans  nos  Ports  fous  pavillon  ami ,  ibat- 
ils    au  cas  de  cette  Loi  pénale  ? 

Les  Navires  ne  font  pas  compris  fous  les  noms  génériques 
de  marchandifes  &  de  ckofes  ,  parce  qu'ils  forment  un  objet 
trop  important  pour  n'être  pas  dé(ignés  par  la  dénomtnatioa 
qui  leur  eft  propre  :  Sub  gênerait  rerum  vel  mercium  ncrniim^ 
navis  non  venit ,  dit  Stypmannus  ,  part»  4  ,  cap.  7 ,  n.  zSj  » 
pag.4^^.  .,,y. 

Le  Commentateur  du  Statut  de  Marfeille  ,  pag.  7*7  ^  dé-^ 
cide  que  la  défenfe  d'acheter  les  marchandifes  déprédées  ,  ne 
peut  être  rapportée  aux  Barques  &  VaiJJeaux  ,  attendu  que 
les  Edits  du  Prince ,  fur-tout  en  matière  pénale  ,  font -de  droit 
étroit ,  &  ne  reçoivent  aucune  extention ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit.  C'eft  ainft  que  la  queftion  fiit  décidée  par  notre 
Amirauté  en  deux  occafions. 

La   Barque  U  Mari€   qui  ^ppartenoit  aux  ikurs  Giraud  9 
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Villet  &  Megy ,  fut  pt-ife  par  un  iîorfaîi^e  '  Angldîs  &  con- 
duite à  Malte,  Elle  fut  vendue  aux  enchères  en  Février  1757. 
L'acheteur  en  donna  le  commandement  au  Capitaine  Alexandre 
Tertia.  Le  20  du  ïfiême  mois  i  ce  Capitaine  fréta  fon  Bâti- 
ment au  (ieur  ïzoard,  Député  de  la  Chambre  t3u  Commerce 
de  Marfeille  à  Mahe>  i  Teffet  '  de  tranfpôrter  â:  Marfèillè  des  Ma- 
riniers difgraciés  qui  fe  trouvoient'  dans  Tlfle.  La  Barque  ar- 
riva à  Marfeille,  Les  anciens  Pfqpriétaites  la  firent  faiiSr,  & 
en  demandèrent  la  confifcation.  Settteûcç  du  27  Mai  1757  \ 
qui  caflTa  cette  faifiè;  M.  de  Mondar ,  Procureur-Général  dtj 
Parlement  d'Aix  ,  me  demanda  les  inotifs  tie  ce  Jugement.  Je 
les  lui  ^envoyai.  îl  me  témoigna  quilen  étoit  fâtisfait.  Ce  M^ 
giftrat  refpeftable  revit  en  la  perfonnc  de  fon  fils,  digne  "Héri- 
tier de  fes  vertus. 

La  Pinque  la  Volage^  Capitaine  Boulouard  ,,*fiit  prife  :pat 
les  Anglois,  &  conduite  à  Gibraltar.  E31e  fbt  achetée  par  ui; 
Mayorqi^m,  qui  l'expédia  pour  MaHeilte,  à  radrefle  de  Du- 
clos ,  Belloc  &  Compagnie.  Dès  qu  elle  y  fiit  arrivée ,  les  an- 
ciens Propriétaires  la  firent  faifir.  Mais  cette  faifie  fut  calTée 
par  Sentence  du  17  Novembre  1758. 

Il  en  feroit  de  même  ,  quoique  le  Navire  déprédé  par  lés 
ennemis ,  eût  été  conduit  en  France  pat  Tacheteur  ami ,  pour 
y  être  vendu.  La  Déclaration  de  1638  ne  parle  pas  de  ce 
cias.  Le  bien  public  ne  permet  pas  qu'on  imprime  une  pareille 
tache  aux  Na^âres  dont  le  droit  de  la  guerre  nous  a  privé, 
&  que  la  liberté  du  Commerce  nous  ramené.  11  en  feroit  au- 
trement, fi  les  marchandifes  déprédées  étoient  fciemment  ap- 
portées en  France  dans  le  Navire  qui  avoit  été  pris  :  car , 
fuivant  la  Déclaration  du  Roi  ,  tout  autre  Navire  qui  eût 
apporté  chez  nous  les  marchandifes  déprédées ,  eût  été  foumis 
à  la  même  peine. 

Ncfta.  Ma  diflfertation  qu'on  trouve  à  la  fuite  du  Traité  des 
prises  ,  par  M,  Valin ,  n  avoit  pas  été  faite  pour  voir  le  jour 
de  Timptefiion.  J'adopte  les  notes  qui  Taccompagneût ,  &  dont 
je  viens  de  firire  ufage. 


510    ^  T  R-A  I:T  Ê 

Troijîeme  quefiion  ,  au  fujet  du  rachat  des  effets  dépré- 
dés. 

Le  Confulat  de  la  Mer  f  ch.  137^  dit  que  »  fi  le  Navire 
H  pris,  par  les  ennemis  eft  expofc  aux  enchères  ,  &  que  le 
»  Capitaine  fe  le  £afle  adjuger  fous  un  nom  interpofé,  les 
y>  Mariniers  doivent  être  payés  de  leurs  falaires  ,  en  comii- 
>p  buant  au  rachat  >*. 

Malgré  la  prife ,  le  Capitaine  conferve  toujours  quelque 
refte  de  fon  ancienne  qualité  de  Maître  .&  de  Faâeun  Son 
devoir  l'obligeoit  à  défendre  &  àconferver  le  Navire  dont 
le  commandement  lui  avoit  été  déféré.  Le  même  devoir  l'en- 
gage à  recouvrer  ,^  s'il  eft.pollible,  le  Navire  dont  il  a  été 
dépouillé  par  la  force  des  armes.  S'il  Tacheté  ,  ou  s'jI  le  ra- 
cheté des  mains  de  Tennemi,  ce  doit  être  pour  compte  des 
anciens  intérefîes. 

U  en  eft  de  même  des  marchandifes  déprédées  ,  dont  le 
Capitaine  ne  fauroit  avoir  fait  l'achat  pour  fon  compte  pro- 
pre. La  Déclaration  de  1638  permet  aux  feuls  Marchands 
fur  Ufquels  les  marchandifes  auront  été  prifes  ,  de  les  ra- 
cheter ou  faire  racheter  hors  le  Royaume^  &  Us  rapporter  en 
ice(ui. 

Ces  mots  ou  faire  racheter ,  s'appliquent  à  toute  perfonnc 
qui  racheté  les  effets  déprédés  ,  dans  le  deflèin  de  les  rendre 
aux  anciens  Propriétaires  :  car  il  eft  permis  d'agir  pour  l'avan- 
tage d'un  ami  abfent.  C'eft  alors  le  cas  de  l'aûion  negotiorum 
gejlorum. 

La  Barque  la  Marie- Angélique  ,  Capitaine  Gabriel  Pons , 
fut  prife  par  les  Anglois  &  conduite  à  Malte.  Les  fieurs 
Abella ,  Négocians  Maltois  ,  achetèrent  du  Capteur  Anglois 
la  Barque  &  la  cargaifon,  &  envoyèrent  le  tout  à  Marieille, 
Les  anciens  Propriétaires  &  les  Aflureurs  de  ceux-ci  récla- 
mèrent l'un  &  l'autre,  &  s'en  mirent  en  pofTeilion^  en  vertu 
d'un  décret  provifoire  de  notre  Amirauté. 

Les  fieurs  Abella  foutinrent  que  leur  intention  avoit  été  de 
racheter  la  Barque  &  les  marchandifes  pour  compte  des    an- 
ciens 
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ciens  intércffés.  Ils  préfenterent  Requête  incidente  en  cafTation 
de  la  faifie,  &  en  reftitution  de  69629  écus  de  Malte,  fournis 
pour  le  rachat  par  eux  allégué. 

Sentence  du  2 1  Juin  1758,  qui ,  fans  s'arrêter  à  la  Re- 
quête des  fleurs  Abella ,  maintint  les  Intérefïes  en  la  poffef- 
fion  de  la  Barque  &  de  la  cargaifon.  En  caufe  d'appel ,  la 
Chambre  du  Commerce  intervint,  &  requit  la  confirmation 
de  la  Sentence. 

Mais  par  Arrêt  du  7  Juin  1759  ^  au  rapport  de  M.  de 
BoutafTy ,  elle  fut  réformée ,  &  la  faifie  fut  cafTce.  M.  Pazery 
écrivoit  pour  les  fieurs  Abella. 

Pour  prévenir  les  avanies  de  la  part  des  Turcs ,  le  Roi ,  « .  §'  '' 
par  fon  Ordonnance  du  3  Mars  178 1  ,  tit.  2  ,  art.  36,  *>  a  ,781^.^^°*^^ 
>*  défendu  très  -  exprefTément  à  tous  fes  Sujets  &  protégés 
H  dans  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie ,  d'acheter  au- 
>>  cuns  effets  &  marchandifes  pris  fur  les  Sujets  du  Grand- 
*>  Seigneur  ,  &  des  Princes  de  Barbarie  ,  par  les  Bâtimens 
»  appartenans  aux  Pui  (Tances  ennemies  defdits  Princes  ». 

Par  les  Traités  de  Commerce ,  conclus  entre  la  France  &  3-  4» 
les  États-Généraux,  il  efl  défendu  de  donner  retraite  dans  les  Traités  de  com- 
Pons  réciproques ,  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  fur  Vunc 
ou  ï autre  des  deux  Nations.  Lors  de  la  guerre  de  1744^  les 
Anglois  prirent  deux  Vaiffeaux  de  la  Compagnie  des  Indes  , 
X Hercule  &  le  Jafon.  Us  les  conduifîrent  à  Batavia,  &  les 
vendirent  au  Gouverneur  Général.  Louis  XV.  les  fit  réclamer 
par  M.  l'Abbé  de  la  Ville  fon  Envoyé,  &  la  reflitution  en 
fut    accordée. 

Mais  en  défaut  de  Traités  ,  ou  autre  Loi  particulière  ,  on 
s*en  tient  à  la  règle  générale.  »  Quand  la  prife  efl  confom- 
^  mée,  le  butin  abfolument  en  la  puifTance  de  Fennemi,  on 
n  ne  s'informe  point  d'où  lui  viennent  ces  effets  ;  ils  font  à 
»  lui ,  il  en  difpofe  en  Pays  neutre.  Un  Armateur  conduit 
^  fa  prife  dans  le  premier  Port  neutre  ,  &  ly  vend  libre- 
-fp  ment.  Mais  il  ne  pourroit  y  mettre  à  terre  fes  prifonnieis 
^  pour  les  tenir  captifs  ;  parce  que  garder  &  retenir  des  pri- 
Tome  L  V    vv 
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»  fonriiers  de  guerre,  c'eft  une  continuation  d'hoftilités  »•  Vattel,' 
liv.  3  ,  cA.  7,  /?.  132. 

Cette  règle  gcnérale  a  été  modifiée  par  TOrdonnance  de 
la  Marine ,  tit.  des  prifes  ,  an.  14  &  15,  dont  voici  la 
teneur. 

»  Aucuns  VaîÏÏcaux  pris  par  Capitaines  ayans  commiffion 
»  étrangère,  ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heu- 
»  res  dans  nos  Ports  &  Havres  ,  s'ils  n'y  font  retenus  par 
»  la  tempête  ,  ou  fi  la  prife  n*a  été  faite  fur  nos  enne* 
>*  mis. 

»  Si  dans  les  prifes  amenées  dans  nos  Pons  par  les  Navires 
>>  de  guerre  armés  fous  commiffion  étrangère ,  il  fe  trouve 
yf  des  Marchandifes  qui  foient  à  nos  Sujets  ou  Alliés  ,  celles 
»  de  nos  Sujets  leur  feront  rendues ,  &  les  autres  ne  pour- 
»  ront  être  mifes  en  magafin ,  ni  achetées  par  aucune  per- 
»  fonne  ,    fous  quelque  prétexte  que   ce  puiffe  être. 

Les   difpofitions   de  l'Ordonnance  de    1681  ,  ne   regardent: 
point    nos     confédérés.    Ils   ont    parmi    nous   à  cet  égard  la 
même  liberté  que  les  François.  Voyez  le  Traité    d'amitié  & 
de  Commerce ,  conclu  entre  le  Roi  &  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique Septentrionale  ,  le    6    Février    1778.  La  Lettre  dic 
Roi  à   M.  l'Amiral,  du  10  Août    1780,    concernant  le  Ju-^ 
gement  des   prifes   faites  par  les  Corfaires   que   les  Etats-Unis. 
d'Amérique    arment   dans  les    Ports   de   France  ;    &  le  Ré*- 
glement    du    ^o    Septembre     1781  ,    concernant    les    prifes 
que    des   Corfaires    François    conduiront    dans  les    Ports  des. 
Etats-Généraux  des   Provinces-Unies  ;  &  celles  que   les    Cor- 
faires   defdits   Etats  -  Généraux  amèneront   dans  les   Ports,  da. 
France. 


DES     ASSURANCES,  Ch.  11.  Secl.iS.     $13 

SECTION    X  X  V  I  1 1. 
Des  Pirates. 

L'article  26  ,  h.  t.  y  met  aux  rifques  des  AfTureurs  les  pertes 
&  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  filUgc. 

Ce  mot  cmbrafle  k  filiale  qui  eft  fait  fur  mer ,  ou  par  dès 
Pirates ,  ou  par  des  Voleurs  d'une  autre  efpece. 

Dans  la  préfente  Seâion  je  parlerai  des  Pirates.. 

Les  Pirates  font  ceux  qui  courent  les  mers  fans  commiffion         %\  i. 
^ aucun  Prince ,  ni  Etat  Souverain  ,  pour  dépréder  les  Vaif-     Définition; 
féaux  qu'ils  rencontrent.   Ordonnance  maritime  ^  tit.  des  PrifeSy 
art.  4. 

Propriè  pirata  ille  dicitur  qui  fine  paientibus  alicujus  Prin* 
cipis ,  ex  propriâ  tantiim  ac  privatâ  aucloritate ,  per  mare  difi- 
cuirit  ,  depredcndi  caufâ.   Cafaregis  ,   difc.  64  ,   n.  4. 

La  piraterie  eft  un  brigandage  fur  mer.  Le   brigandage  fur   Définition  entre 
terre  eft    appelle    vol    ou  rapine.   Inter  piratam   &    latronem  ^^^^^^  ^  VoUwr. 
fiulla  alia  ejl  dijfcrentia  ,  nifi  quia  pirata  depredator  efi  in  mari. 
Santerna , /?jrr.    4  ,  n.     50.   Straccha,   de  nautis,  part.  3  ,    /«. 
jo.  Targa  ,    cap.  61.  Blackftonne  ,   Code  Criminel ,   ch.    5, 
n.   3. 

Les  mots    Pirau   &    Corfaire  fignifient    fouvent  la  même   Différence  entre 
chofe  dans  nos    Livres.    Mais  lufage  (  quem  pênes    arkitrium    ^^^^^      orfaut. 
efi ,  jus  &  norma  loquendi)  a  mis  une  grande  différence  entre 
l'un  &  l'autre  ,  ainfi  qu'on  le  verra  infrà  feû.  37 ,  où  je  par- 
lerai des  armemens  en   courfe. 

Les    Ennemis  font  ceux  qui,  autorifés  par  un  Prince,   ou   Différence  entre 
Etat  Souverain,  font  la  guerre   dans  la   forme  établie  par  le  P*«^«&E""^""*- 
droit  des  gens  ;  au  lieu  quA  les  Pirates  font  de  fîmples  particu- 
liers ,  qui  déprédent  le  premier  Navire  qu'ils  rencontrent.  Hofles 
hi  funt  qui  nobis  ^  aut  qui  bus  nos  publicè   bellum    decrevimus; 
CiZteri ,  latrones  aut  prccdoncs.  L.   118,   E.  de  verb.  fignif 
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Les  hoJiUitcs  fe  commettent  de  Nation  à  Nation  ;  au  lîea 
que  la  piraterie  eft  un  brigandage  qui  s'exerce  fur  mer  par 
gens  fans  aveu ,  &  d'une  manière  furtive.  Suprà  ch.  3  > 
fecl.  4. 

Alexandre  interrogeoit  un  Pirate ,  &  lui  demandoit  pour- 
quoi il  infeftoit  les  mers  ;  celui-ci  lui  répondit  :  pourquoi  in- 
feftc-tu  la  terre  ?  Mais  parce  que  je  le  fais  avec  un  petit  Na- 
vire j  on  me  traite  de  Pirate  ;  &  toi ,  parce  que  tu  le  fais 
avec  une  grande  armée ,  on*  te  donne  le  nom  de  Conquérant. 
Cùm  quidam  archipirata  adduUus  effet  ad  Alexandnim  ,  Kex 
tum  interrogavit  :  €ur  mare  infeflaret?  Cni  ille\  cur  tu  ^  ô  Rex  , 
orbem  terrarum  ?  Sed  quia  evo  parvâ  navi  facio  ,  pirata  vocor: 
tu  vero  quia  magnis  clajjwus  ,  diceris  Imperator.  Straccha , 
gL  lo  y  n.  ^  ^  rapporte  ce  trait ,  d'après  St.  Auguftin,  qui  Favoit 
pris  de  Ciceron  ,  lih.  3  de  Republicâ  ^  dont  le  fragment  fe 
trouve  en  ces  termes  (  tom,  3  ,  pag.  531  de  l'Edition  de 
Genève  )  :  Nàm  cùm  quœreraur  ex  eo  ,  quo  fcclert  compulfus 
mare  haberet  infejlum  uno  myoparone  :  eodem ,  inquit^  quo  tu 
orbem  terra. 

Le  Conquérant    n*étoit  pas    moins  criminel   que  le  Pirate;. 
ix  quo   intelligitur  y   eodem  pacio    injufium    cjfe    Regem  bella^ 
torem  ,  ac  privatum  hominem  prœdonem  ,    cùm  uterque  immenfâ 
hahendi  cupiditate  ad  injujlitiam  impdlatur.    SigoniuSi 

Mais  Alexandre  faifoit  la  guerre  en  corps  de  Nation ,  contre 
d'autres   Nations  ,    &  dans  la  forme   établie  par   le  drok  des 
gens  ;   au  lieu  que   le  Pirate   n'étoit    revêtu  d'aucune  autorité 
publique. 
f.  1.  Cette  diftinftion  eft  faite  par  Ciceron ,  Philip.  4  ,   cap.  6. 

la  5i!ltènraitTt6  ^^^   dévoile  l'erreur   de  ceux  qui  difent  que   la  piraterie  étoit 
en  honneur  chez  autrefois  cn  honneur  chez  divers  Peuples.  Vide  Grotius ,  lib.  2 ,. 
ccriaîns  peuples  ?  ^^^    1 5  ,  §.  5.  Kuricke , /i/5  hanf  ^  tit.  l^  art.   12,  pag.  714.* 
Devicq  ,  n.    33.  Encyclopédie ,  v®.- Pir^r^  &c. 

Sans   doute    que  les    Peuples  ^^  dont  ces   Auteurs    parlent, 
avoient  raifon   de  fe  glorifier  de  leurs  conquêtes  navales  ,  & 
du  butin  qu'ils  faifoient  fur  les  Nations  voi(inc:> ,  lorfqu'ik  avoient. 
guerre  déclarée  avec  elles.» 
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Ceci  fert  de  réponfe  au  fameux  paflage  de  Juftin,  lib.  43, 
€ap.  3.  Cet  Hiftorien  dit,  que  les  Phocéens  ,  peuple  d'Yonie , 
n  ayant  qu'un  fol  étroit  &  aride  ,  étoient  plus  marins  qu  agr:-- 
culteurs  ;  ils  fubfiftoient  de  la  pêche ,  du  commerce  ,  & 
même  ,  ajoute- t-il,  de  la  piraterie ,  qu  on  regardoit  en  ce 
temps-là  cpmme  un  métier  honorable  :  Pifcando  ^  mercando  \ 
plerumque  etiam  latrocinio  maris^  qued  illis  temporibus  gloricc 
hahehatiir  ^  vitam  tollerabant. 

Mais   Cefprit   de    commTrce.  entraîne  avec  foi    celui  de  fru^ 
galité  ,  d économie ,   de    modération  ,   de   travail  ,  de  fagejfe\ 
£  ordre  &  de  règle.    Il  ejl  oppofé   au  brigandage.    Il  unit   les 
Nations  y  &  fon  effet  naturel  ejl  de  porter  à  la  paix.  Efprit  des» 
Loix. 

S'il  cft  donc  vrai  que  les  Phocéens  s'àdonnoient  à  la  pêche 
&  au  commerce,  ils  avoient  intérêt  de  conferver  la  paix  avec 
leurs  voifîns ,  &  de  ne  les  inquiéter  que  lorfqwe  ài^  raifons 
d'Etat  rendoient  la  guerre  néceffaire. 

Une  Peuplade,  partie  de  Phocée,  vint  fonder  Marfeille. 
%f  Ce  furent  ces  Phocéens  qui  humaniferent  les  Gaulois ,  & 
n  en  polirent  les  mœurs,  qui  leur  apprirent  à  cultiver  la  terre; 
»  à  ceindre  les  Villes  de  murailles ,  à  vivre  fous  le  joug  des 
>*  Loix  ,  &  non  dans  la  licence  des  armes ,  à  tailler  la  vigne , 
H  &  à*  planter  l'olivier.  Les  chofes  acquirent  dès4ors  une  telle 
»  perfcûion ,  qu'il  fembloit ,  non  que  la  Grèce  fe  fïit  tranf- 
n  portée  dans  les  Gaules  y  mais  que  les  Gaules  fe  fufïènt  tranf- 
n  portés  dans  la  Grèce  ».  Juftin ,  d.  loco ,  ch.  4; 

Ciceron /7/ï?  Flaco ^  cap.  16  ^  dit,  qu'il  ne  peut  décider  fi 
la  bonne  difcipline  qui  regnoit  dans  Marfeille ,  ne  l'emportoit 
pas  fur  celle  de  la  Grèce  ,  ou  fur  celle  de  toutes  les  autres 
Nations.  Cu/us  ego  civitatis  difciplinam  atque  gravitatem  ,  non 
folîim  Grecice ,  fed  haud  fcio  fin  cunSis  gentibus  antepo-- 
nandam  dicam;  De  manière,  ajoute- 1- il,  qu'il  eft  plus  fa-- 
cile  de  louer,  que  d'imiter  les  fages  inftitutions  qui  la  gou- 
vernent :  ut  omnes  ejus  injlituta  laudare  faciliùs  po£înt ,  qtiàm- 
amulari. 

Lors    de  la   guerre  civile  entre    Cefar   &  Pompce,  Mkr-- 
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fcille  n  eut  garde  de  violer  le  Traité  d'alliance  qu'elle  avoit 
conclu  avec  le  Sénat.  Elle  aima  mieux  manquer  de  prudence 
que  de  bonne  foi  ;  fidc  mclior  ^  quàrn  concdio  prudenùor.  Vel- 
leïus-Paterculus  ,  lib.  %  ,  cap.  3  i . 

Les  Marfeillois  avoient  foin  de  chafïcr  de  leur  Vîlle^  les 
Hiflrions,  oc  tous  ceux  donc  le  mauvais  exemple  auroit  €C« 
capable  de  corrompre  la  Jeuneffe.  Valere-Maxiroe ,  Lib.  2  ^ 
cap.   6  ^   n.  y   &  ^. 

Je  ne  parlerai  pas  de  leur  célèbre  Académie ,  où  les  Ro- 
mains envoyoient  leurs  enfans  pour  s'y  perfeûionner  dans 
les  fciences  &  dans  la  vertu.  Agricola  ,  beau-pcre  de  THif- 
torien  Tacite ,  avoit  fait  fes  premières  études  dans  cette  Ville, 
qui  joignoit  à  la  politeffe  des  Grecs ,  la  retenue  des  Provinces  : 
Panulus  Jedem  ac  maglflram  Jludiorum  MaJJiliam  hahutrat^ 
locum  gracâ  comitatt  &  provinciali  parcimoniâ  mijlum  ac  bcnè 
compojitwn.    Tacite  ,  en  la  vie   d'Agrîcola ,  n.   4. 

Des  mœurs  aufli  aufteres ,  excluoient  donc  de  Marfeille  toute 
idée  de  brigandage  &  de  piraterie. 

Ce  caraftere  de  candeur  &  de  probité  ,  s*eft  tranfmis  d'âge 
en  âge  parmi  les  Marfeillois.  Leur  commerce  n  eft  devenu 
floriffynt  que  par  la  jufte  confiance  qu'ils  ont  fu  mériter  au- 
près des  Etrangers  ;  &  leur  Académie  des  Belles  Leitres , 
Sciences  &  Arts  ^  fait  revivre  celle  de  la  fœur  de  Tartciennc 
Rome. 
§•  3-  Depuis    long-temps ,  les    mœurs   antiques   étoient    difparues 

%^.ik  djs^Pi-  ^^^  Bords  Africains.   Les  Barbarefques  étoient  devenus  de  vrais 
«tes?  Pirates.  Bugia  ,  ed algieri  ,  in j ami  nidi  di  corfari  ,  dit  le  Taffe; 

Jérufalcm  délivrée  ,  chant  1 5  ,  5r.    21,   (  infrà  §.  7.  ) 

Mais   aujourd'hui   ils   ne   méritent  plus    cette  qualification, 

parce   que  dans  leur  guerre  ,  ils  fc  conforment  à  lancien  droit 

des  gens.    Ce  n'eft  que  par ^  repréfai lies  que  leurs    prifonniers 

deviiinnent  efclavcs  parmi  nous. 

^.  §•  4.  Les  Pirates  font  ennemis  du  genre  humain  :  Pirata  non  ejl 

Pirates  font  en-         j   n-  1  r    -  r  j  La-  • 

nemis  du  ot^^^f^  pcrduUium    numcro    definitus  :  jed  communis    nojtis    omniunu 

humain.  Ciccron ,  dc  ofjïc.  j  lib.  J  ,  cap.  29. 

»  La  piraterie  ou  le  brigandage  fur  mer ,  eft  un  délit  contre 
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H  la  Loi  univerfclle  des  fociétés.  Un  Pirate  eft  rcnnemi  com- 
»  mun  du  genre  humain  ;  &  comme  il  a  renoncé  à  tous  les 
H  avantages  ,  auffi  bien  qu*au  gouvernement  de  la  fociété ,  s  e- 
>p  tant  remis  dans  Tétat  fauvage  de  la  nature ,  en  déclarant  h 
>f  guerre  au  genre  humain ,  le  genre  humain  doit  la  lui  dé- 
>>  clarer  à  fon  tour  >^.  Blakflonne  ,  c/:.  5  ^\p.  |.  Stypmannus, 
part.  4  y  cap.  18  ,  n.  8r  ,  pag.  578.  Pekchius  fur  l'authm-- 
tique  navigia  y  C.  de  furtis  ^  n.  5,  pag.  570.  Straccha ,  Je 
nautis  ^  part,  j,  n.  29.  Devicq,  n.  53.  Cleirac  ,  Jugcmens 
dOleron^  aru  47,  pag.  158.  Le  Chevalier  d'Abreu , /;^r/.  2> 
ch.  6. 

Les  Loix  prononcent  la  peine   de  mort  contre  les  Pirates^     Peine  de  mon 
Ordonnance  de   1584,  art.  64.  Ordonnance  du  5   Septeml^re  ^^^^^      "^^^ 
1718.   Stypmannus  5  part.   4,  cap.    18,    n.    85  ^  pag.    578.. 
Loccenius  y.lib.*i  ,  c^ip.   3  ,  /7.  8 ,  pag.  973.  Targa,  c^.  61  y 
pag.  261. 

>*  Les  Pirates  n*ont  pas  le    droit   des   armes.    Ce  font  des     Chaam    peut 
>f  voleurs  &  des  afloffins  qui  ne  forment  pas  un  corps  d'Etat.  expoUw,  ^      ^ 
H  Ennemis  de  toutes  les  Nations  contre  lefquelles  ils  exercent 
>f  indiftinftement  leurs  brigandages  ,  toutes  les  Nations  font  en 
y>  droit  de   courir   fus  ,  &  de  les  exterminer  fans  déclaration 
H  de  guerre  ».    Bouchaud,  ch.  5  ^  feâion  i  y  pag.  88. 

Vide  les  Auteurs  qu  on  vient  de  citer ,  &  TOrdoçmance  de 
la  Marine ,  tit.  des  prifes ,  art.  4.. 

Mais  fi  un  Navire  Marchand ,  non  armé  en  guerre  ,  qui 
pouvoit  éviter  les  Pirates  ,  les  pourfuit  pour  s'en  rendre 
maître ,  &  qu'il  devienne  leur  viûime  ,  c  eft  un  finiftre  pré- 
cédé dé  faute ,  duquel  les  Affureurs  ne  répondront  point 

Targa ,  ch.  61,  dit  que  c  eft  impiété  &  injuftice  que  d  a-  Doîton  tés  ik- 
vcir  pitié  des  Pirates.  Lufar  pieta  à  caJlorOy  é  impieta  &  ingiuf-  enârnsçri  ^^^^ 
titia.. 

Soluat  pietatis  genus  efi\  in  hâc  re ,  ejjfe  crudelem ,  dit  CleiraÇy 
pag.    158. 

Straccha,  de  nautis ^  part,  j  ,  /2.  25,  rapporte  le  trait  et: 
certains  Pirates  qui  fe  rendirent  maîtres  d'un  Navire  qui  les. 
avoit.  fauves,  du  naufrage».  ^ 
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Je  conviens  qu'en  pareil  cas  ,  un  Capitaine  doit  ufcr  ^e 
pmdence.  Mais  fi ,  de  gaieté  de  cœur ,  il  laifïbit  périr  les  Pi- 
rates qui  ont  fait  naufrage,  il  pécheroit  contre  Thumanité,  & 
fe  rendroit  coupable  d'un  grand  crime.  Les  Pirates  font  des 
.  hommes  qui  peuvent  venir  à  récipicence.  Il  n'appanient  pas  à  un 
particulier  de  les  juger  ,  &  ce  fcroit  une  horreur  de  les  laiflèr 
périr  miférablement. 

Si  par  la  plus  noire  des  ingratitudes ,  ils  s'emparent  du  Na- 
vire qui  les  a  fecourus ,  c'eft  un  cas  fatal ,  dont  les  Aflureurs 
font  refponfables* 

Ce  que  je  viens  de  dire ,  s'applique  à  plus  forte  raifon  i 
des  c/memis.  Lorfqu'après  un  combat  ou  un  naufrage  ,  ils  fe 
fauvent  à  la  nage,  on  leur  donne  tous  les  fecours  que  Thn- 
manité  exige  ;  (  ce  cas  eft  arrivé  plus  d'une  fois  dans  la  pré- 
fente guerre.  )  On  confidere  en  eux  la  feule  qy alité  d'homme, 
&  on  n'a  garde  de  les  détenir  prifonniers.  On  n'oubliera  jamais 
avec  quelle  générofîté  les  Matelots  de  la  Frégate  ia  Sur^ 
veillante  ,  reçurent  ceux  de  la  Frégate  Angloife  le  Québec , 
lorfque  le  feu  confuma  cette  dernière  Frégate ,  après  le 
combat  fanglant  que  le  brave  du  Couëdic  avoit  foutenu 
contr'elle. 

Autre  tract  de  bienfaifance.  La  Frégate  Angloife  la  Blonde^ 
ayant  péri  près  de  llfle  Great-Seal,  fur  les  Côtes  de 
Terre-Neuve  ,  dès  le  mois  de  Mai  1782 ,  le  Capitaine  Theam- 
hourough  &  tout  l'Equipage  gagnèrent  cette  Iflc  inhabitée, 
à  l'aide  d'un  Radeau  qu'ils  avoient  fait  à  la  hâte.  Ils  vécurent 
des  fruits  &  des  raifins  qu'elle  produit.  Enfin  ,  ils  en  furent 
retirés  par  deux  Corfaircs  de  Bofton  ,  qui  refpeûerent  leur  triftc 
fituation ,  &  qui  les  envoyèrent  à  Hallifax  dans  la  Nouvelle 
Ecoffe  ,  munis  d'un  pafle-port ,  par  lequel  ils  étoient  à  l'abri 
de  toute  invafion  américaine.  Les  difgraciés  revinrent  à  New- 
York  ,  où  ils  achetèrent  un  Navire  Bermudien ,  qui  les 
ramena  en  Irlande.  Galette  de  France  du  premier  Oci^bre 
1782. 

Voici  un  trait  odieux ,  qui  fait  un  trifte  contrafte  avec  les 

précédens , 
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prëcédens  ,  mais  qu'on  auroit  tort  d'imputer  à  là  Nation  An- 
gloife. 

Le  Patron  J.  Roels  ,  Hollandois  ,  naviguant  fous  Pavillon 
neutre  ,  commandoit  un  petit  Navire  armé  de  (îx  hommes.  Il 
venoit  de  Plymouth  pour  fe  rendre  au  Texel.  Se  trouvant  à 
la  hauteur  de  Portland ,  il  fit  rencontre  d'une  Chaloupe  por- 
tant douze  Anglois  ,  qui  ,  arrivés  près  de  fon  bord ,  lui  de- 
mandèrent un  peu  d'eau  9  en  lui  déclarant  que  leur  Bâtiment 
venoit  d'être  pris  par  des  François ,  auxquels  ils  avoient  eu 
le  bonheur  d'échapper.  Le  Patron  Roels  touché  de  leur  fitua- 
tion  ,  leur  permit  avec  confiance  de  palier  fur  fon  Navire;  mais 
à  peine  y  furent-ils ,  qu'ils  fe  rendirent  maîtres  de  l'Equipage, 
prirent  fa  voile  de  mifaine  ,  le  mât  &  la  voile  de  îa  Cha- 
loupe ,  les  cordes ,  uftenfiles  ,  &  prefque  toutes  les  hardes 
tant  du  Patron  que  de  l'Equipage,  caffcrent  &  briferent  les 
caifles  &  ballots  qui  étoient  dans  le  Navire ,  enlevèrent  au- 
tant de  marchandises  que  leur  barque  pouvoit  en  contenir  ^ 
&  remirent  à  la  voile.  Galette  de  France  du  li  OcioSre 
1782. 

Je  fuis  perfuadé  que  cette  perfidie  recevra  de  la  part  du 
Gouvernement  Anglojs  la  punition  qu'elle  mérite. 

Peut-être  que  le  Patron  Roels  fera  tancé  de  quelque  im- 
prudence ;  mais  il  vaut  mieux  être  dupe  de  l'erreur ,  que 
manquer  aux  devoirs  de  l'humanité.  Les  Affureurs  répondent 
de  pareils  événemens ,  fauf  les  exceptions  de  droit  qui  peu- 
vent réfulter  des  circonftances  du  fait. 

Les    Pirates  n'acquièrent  jamais   la    propriété   de   ce    qu'ils         5.  %: 
prennent.  Le  droit  des   gens  ne  les  autorife   pas  à  fe  l'appro-  Les  Pirates  n'ac- 
pner  au   préjudice  du  véritable  Maure.   L.  4,  §..17,   ff.  ^propricrè  'de  ce 
ufurp.   L.  19,  §.  2.   L.  24,  fF.  de  capt.    &  pojllim.  Cleirac ,  ^^'^^^  ^»"  r"s- 
pag.  453  ,  /2.  5*  Duperier ,  tom.  3  ,pag.  515.  Grptius  ,  liv.  3  , 
ch»  9  «  §.    i6. 

Le  véritable  Maître    eft  donc   recevable   en  tout  temps    à     ^-^  véritable 
riclamer  fa  chofe  ,    des  mains  du  Pirate.  Furtivce  rei  y  ccrf/Tza^^me^r^en  ^touî 
auâoritas   efio ,    dit  la  Loi   des   Douze    Tables.    Terraflbn,  temps, des 
Tome  I.  X  x  X  ^^  ^'''^'- 


en     tout 
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Recouflîe. 
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pag.  10^. C\e\T2LC  y pag.  273  £"453*  Loccenius  ^  Zt^.  2  ^  cap.  4^ 
n.  4* 
§•  ^.  Comme    il  réfulte  de   ces  principes   que  les    Pirates  n*ac« 

quierent  aucune  propriété  fur  les  Navires  dont  ils  s*emparent, 
il  faut  en  conclure  que  les  reprifes  qu  on  fait  fur  eux ,  doi-* 
vent  revenir  à  leurs  premiers  maîtres ,  dont  les  droits  ne  peu- 
vent avoir  foufFert  aucune  atteinte. 

Cependant  Grotius,  liv.  3  ,  ^A*  9  >  $•  17  #  dit  qu'en 
certains  Pays,  >»  les  Vaifleaux  pris  par  des  Pirates,  de* 
n  meurent  à  ceux  qui  les  ont  repris.  Et  au  fonds,  a)oute-t-il, 
#»  il  n  y  a  point  dmjuftice  à  priver  ainû  les  particuliers  de 
ff  leurs  biens  ,  en  coniidération  de  lutilitc  publique  :  fur-tout 
»  vu  la  grande  difficulté  à  recouvrer  une  chofe  perdue  de 
»  cette  manière  >».  Cafaregis  ,  Jifc.  24,  n.  6  ,  adopte  la  même 
règle ,  dont  lobjet ,  dit-il ,  eft  de  rendre  les  Chrétiens  plus 
ardens   à   courir   fur  les  Pirates. 

Le  Chevalier  d*Abreu ,  part,  i  ,  cA.  6 ,  $.  4 ,  eft  du  même 
avis.  U  dit    qu'en  Efpagne  ,   l'Ordonnance  des  courfes  y  eft 
formelle.   Et  au  §.  6  il  ajoute  ,  >♦  que  le  mêiae  cfprit  diûa  une 
^  Déclaration   Royale  ,    datée    du    22    Décembre   de  laRnée 
pp   1624.  Conjidérant  y   dit  cette  Déclaration,  Us  dommages  qui 
H  caufc  à  mes    Sujets  ,  &  à  mes  Alliés  ,  le  grand  nombre  de 
^  Corf aires  qui  infejlent   les  mers  j   &  voulant  encourager  ks 
n  Armateurs   aux  frais    quils  peuvent  faire  pour  Us  pour-' 
>#  fuivre ;  f ordonne  que  Us  reprifes  quils  feront  fur    Us  Pi^ 
H  rates     Uur    appartiendront  ,    en    quelque    parage     qu'ils    U 
n  fajfent  ,    pourvu  que   ces    reprifes   aient  été  pendant    vingt- 
^  quatre    heures    au  pouvoir  de/dits    Corfaires.     Ces    diipofî- 
n  tions,  qui  exigent   la  révolution  des  vingt -quatre  heures, 
9*  ne  prétendent  point  qu  eUe  donne  au  Pirate  aucun  droit  fur 
H  les  prifes  ,    parce  qu'il  eft    décidé   qu'en  vertu    de  quelque 
y^  terme  ,  quelque  long  qu'il  foit ,  il  n'en  acquiert  jamais  aucuiL 
n  En  accordant  au   repreneur  la  propriété    de   fes    captures, 
^  les   Loix  n'ont  autre  chofe  en  vue ,  que   la  récompenfe  de 
^  fon  courage  pour  les  efforts  qu'il  fait  pour  l'utilité  publique  9 


/ 
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»  à  laquelle  il  travaille  au  péril  de  Tes  biens  &  de  fa  propre 
it  vie  n. 

Telle  étoit  notre  ancienne  Jurifprudence.  Bouchel ,  v®.  Ri^ 
£Ouffe  ,  tom.  j ,  p,ig,   83.    Cleirac,  pug.  454  ,  /z.  6. 

Mais  rOi donnanco  de  i63i,  art.  10,  tit.  des  prifes  ^ 
établit  un  droit  ajuv^^au.  >»  Les  Navires  &  effets  de  nos 
H  Sujets  ou  Alliés  repris  fur  les  Pirates  ,  &  réclamés  dans 
H  Tan  ôc  jour  de  la  Déclaration  qui  en  aura  été  ^te  en 
H  l'Amirauté ,  feront  rendus  aux  Propriétaires  ,  en  payant  le 
m  tiers  de  la  valeur  du  VailTeaUj  &  des  marchandifes  pour 
»  frais  de  recoujfe  ». 

Cet  article  de  l'Ordonnance  eft  relatif  à  la  décision  de  la 
Loi  44  ,  ff.  de  adjuin  rer.  domin.  On  fe  règle  alors  »  vis-à-vis 
des  Propriétaires  &  des  Afllireurs ,  de  la  même  manière  que 
dans  le  cas  du  Navire  pris  illicitement  par  un  capteur  en- 
nemi,  &  repris  après   les   24  heures.    Suprà  fecl.  23. 

Bouchaud  ,  cA.    5  ,  feci.    2  ,  pug.    89    ^    49*  »  rapporte        §.  7" 
le  Traité  de  1667   entre  les  Anglois    &  les  HoUandois ,  par  f/^fp'^^^^^^^ 
lequel  il  fiit  déterminé,  quil   >#  ne  feroit  pas  permis  aux   Pi-le$Piraws. 
y^  rates  de  vendre  dans  les  Ports   de  lune  &  Fautre  Nation, 
»  les  Bàtimens  &  marchandifes  dont  ils  fe  feront  emparés  ;  & 
H  que  fi  ces  prifes  y  font  vendues ,  elles  feront  reftituées  aux 
»  Propriétaires  qui  les  réclameront  n^ 

Telle  eft  la  difpofidon  du  droit  commun  en  matière  de 
chofes  volées  ;  &  nos  Auteurs ,  fauf  certaines  modifications , 
appliquent  cette  règle  aux  chofes  prifes  par  les  Pirates.  Cafa- 
régis  j  difc.  29  >  n.  2;  difc.  123.  Rôccus ,  de  navit. ,' 
nou  37. 

Des  Pirates  avoient  pris  un  Navire  de  Marfeille,  qu'ik 
avoient  conduit  à  Livoume.  Us  en  vendirent  la  cargaifon  à 
des  Juifs.  Ceux-ci  la  portèrent  à  Marfeille.  Les  Propriétaires 
la  firent  faifir,  &  par  Arrêt  du  22  Oâobre  1678,  la  faifie 
fut  déclarée  bien  faite  ^  fans  rejlitution  du  prix.  Boniface,  tom.  5  ^ 

P^g-  437- 

Uu  Pirate  pit  la   Pmque   St.  Pierre^  commandée   par   le 

Patron  Jacques   Martinenq.  U  la  conduifit  dans  un  Port  de 

Xxx  2 
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l'Archipel,  où  il  la  vendit  avec  le  chargement  à  Pierre  Triic,' 
moyennant    1500  piaftres.    Martinenq  obtint  de    M.  TAmbaf- 
,  fadeur  de  France   à   Conftantinople ,  une    Sentence  qui  con- 
damna Truc  à  lui  rendre  la  Pinque  &  le  chargement.  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix  ,  rendu  en  Juin   17 10,  au  rapport  de  M.  de 
Valabre  ,  qui  confirma  cette  Sentence  ,  fans  ordonner   aucune 
reftitution  de  prix. 
5;  *•       ^      On  a  demandé  fi  les  Marchands  déprédés  ,  ont  aftion  contre 
an  Pirate ,  vei.dâ  le  propre  Navire  du  Pirate  ,  que  celui-ci  a  vendu  à  un  tiers; 
^  un  tiers.  il  eft  décidé  ijue    non.   Navis  enim ,  tanquàm  inanimata  ,  non 

ddiquit.  Straccha ,  de  navib.  ,  pan.  2 ,  n.  14.  Stypmannus , 
fart.  4  ,  cap.  9  ,  n.  34  ,  pag.  501.  Roccus  ,  de  navib.  j  not.  36, 
Marquardus ,  lib.  1  ,  €ap.  5 ,  //.  29. 
Pimerîe  ft  ^^  ^^^  ^  *  $.  'i  ^  S.  de  Leg.  Rhod. ,  décide  que  la  chofe 
^yarie  fimpie.  ^jui  eft  enlevéc  par  les  Pirates ,  périt  pour  celui  à  qui  elle 
apparten.oit. 

L'Ordonnance ,  tit.  des  avaries  ,  art.  6 ,    met   au  rang  des 

avaries  grofles  ,   les  chofes    données  par    compojition  aux  Pi-- 

rates.  D  où   M.  Valin  conclut ,  avec  raifon ,  que  fi ,  fans  com- 

pofition  ,    le   Pirate    pille    &  prend  les    cfiets    qu'il    juge   à- 

propos  j  abandonnant    le  rcfte ,   ce  pillage  eft  avarie   fimpie , 

parce  qu'il  na  pas  été   fait   pour  le  falut    commun.  Telle  eft 

la  doârine   générale.    Kuricke ,  jus  hanf. ,  tit.  8 ,  art.  4 ,  pag. 

775.  Vid.  infrà  feci.  41  5  §•  9  5  ûù  cette  matière  eft  traitée^avec 

quelque  étendue. 

S-.»<^-  La  piraterie  eft  un  accident  qui  eft  préfumé  fiital.  L.  3  ,  §.  i , 

fiun^colsfetar     ff»    commodati  ;  les   Affureurs  en  répondent.   Art.    26 ,   h.    t. 

Stypmannus  ,  part.    4  ,    cap.    j  ^    n.    jii    &     S^jj  pag. 

457.  Roccus,  not.  41  &  64.  Scaccia  ,  §.  i  ,  queft.  i  ,  /2.  i3y* 

Targa,  pag.  61. 

S'il  y  a  d«  î*      Mais ,  fi  le  Capitaine    Marchand  eft  pris  par    des  Pirates , 

^tc    u     api-  q^vj  ^yj-QJ^  pu  &  dû  éviter,  les  Affureurs  ne  répondent  point 

de  la  penc.   Suprâ  fecl.  1 9. 

Il  en  eft  de  même  ,  fi  le  Capitaine  n  a  pas  prévu  le  danger 
qu'il  auroit  pu  éviter  par  une  meilleure  conduite. 

La  Goulette  la  Ficrgc  de  la  Garde ,  Capitaine  Poule ,  re- 
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venant  de  Smyrne  avec  un  chargemdit  d'huile ,  toucha  ^ 
l'Efped^  Ifle  déferte  dans  le  Golfe  de  Naples  de  Romanî^ 
en  Morée.  Le  Capitaine  &  tout  TEquipage  mirent  pied  à 
terr  e  ,  où  ils  s'amufoient  à  la  chaffe.  Des  Pirates  entrèrent 
dans  la  Goulette  ,  pillèrent  les  agrès  &  les'  viftuaiUes  ,  & 
tout  ce  qui  fut  à  leur  bienféance.   Ils  s  enfuirent. 

Le  Capitaine  ramena  à  Marfeille  la  Goulette  ainfi  dilapidée, 
&  préfenta  Requête  en  tvarie  groffe  contre  les  fîeurs  Pel- 
letan  &  Bouche,  fes  Chargeurs.  Ceux-ci,  dont  le  charge- 
ment d'huile  étoit  intafte  ,  oppoferent  que  le  pillage  étoit  avarie 
fimplc.  Us  préfentcrent  cependant  Requête  contre  leurs  Aflii- 
reurs    en  affiftance  de  caufe  &  garantie. 

Les  Afllireurs  répondirent  que  laccident  étoit  arrivé  par 
la  faute  du  Capitaine ,  qui  n'auroit  pas  dû  laiffer  fon  Na- 
vire fans  bonne  garde  dans  un  endroit  auffi  fufpeû  que  celui  de 
rEfpccL 

Sentence  du  11  Décembre  1771  ,  qui,  décidant  que  ce 
pillage  étoit  avarie  groffe  ,  condamna  Pelletan  &  Bouche  à 
payer  au  Capitaine  la  fomme  de  161 1  liv.  14  fols,  &  qui, 
â  l'égard  des  Affureurs  ,   ordonna  un  plus  amplement  oui. 

Les   fieurs  Pelletan   &  Bouche  (  pour    lefquels  j'écrivis  en 
feconde  inftance  )    appcllerent ,  &  tinrent  leurs  Affureurs  en 

3ualité.  Arrêt  du  12  Juin  1773  ,   qui  réforma  la  Sentence,  & 
ébouta  le  Capitaine  de  fa  Requête ,  avec  dépens  envers  toute 
les  parties. 


SECTION    XXIX. 

Vol  des  effets  affurés.  \^ 

On    diftingue  deux   fortes  de  vols  :  le  vol   fimple   appelle 
jfurtum  ,    &  le  vol  accompagné  de    violence  ,  appelle   latro- 
minium. 

Le   premier  n'eft  pas  mis  au  yang  des  cas  fortuits.  La  Loi 
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préfume  qu*aa  auroit  pu  le  prévenir  par  la  vigilance  :  Furtum 
non  ejl  eafm  foruùms  j  dit  Cujas ,  aJ  Leg.  i  ^  C.  Je  locat.  & 
condit. 

Le  fécond  eft  confidéré  comniie  un  cas  fetal,  qu^on  na  pu 
ni  prévoir ,  ni  empêcher.  Latrocinuun ,  fatale  damnum  ^  Jeu 
cafus  fortuitus  eJL  Godefroy  ,  ad  Leg.  51  ,  $.  }  ,  S.  pro 
Jocia. 

Cette  diftin£tion  réfulte  de  plufîeurs  autres  Textes.  L 
18  j   ff.    commodad.   L.   |  ^  C.  depojîti.  Santerna  ,  part.  41 

Pe  là ,  il  fuit  f  ^.  que  les  Affureurs  ne  répondent  point 
du  vol  fimple  commis  dans  le  Navire  ,  parce  qu  on  préfume , 
^yec  raifon  ,  que  cet  accident  e(l  arrivé  par  la  faute  du  O- 
pitaine,  ou  de  TEquipage.  Roceus,  not.  42. 

2^.  Qu'ils  répondent  du  vol  fait  avec  violence  par  des  vo- 
leurs de  terre  :  Roceus ,  not.  4  j  ;  pourvu  que  cette  violence 
foit  duçment  conftatée. 

Notre  Ordonnance  en  l'article  i6  s  fe  fcrt  du  mot  géné- 
rique fùllage ,  qui  embraife  toute  rapine  faite  à  main  armée  » 
foit  par  des  Pirates ,  foit  par  des  voleurs  d  une  autre  ef- 
pece. 

M.  Pothier  ,  ;«.  5  5  ,  dit  que  »  la  perte  des  cflFets  af- 
>>  furés  qui  arrive  par  le  pillage  qui  eft  fait  en  cas  de  nau- 
>f  frage  par  des  Pillards ,  fur  le  rivage  fur  lequel  le  flot  les  a 
p^  jettes ,  efl  une  fortune  de  mer ,  que  les  Affureurs  doivent 
1^  fupporter  h. 

J'adopte  cette  décifion.  Le  naufrage  donne  ouverture  à  YAir 
furance.  Les  effets  naufragés  deviennent  propres  aux  Affureurs  9 
à  qui  le  délaiffçment  en  efl  hk.  On  fe  trouve^  alors  atu  cas 
de  la  règle  :  res  périt  domino. 


DES    ASSUKANCES,CA.  ii.5^£  30.     yjj 


SECTION    XX  X^ 

Arrêt  de  Prince. 

Les  Auteurs   confondent    fouvent  TArrêt  de  Prince  ,  avec      oJfcmtioai 
ïembargo  ou  fermature   des  Ports.   Cependant  l'article  8 ,  lit.  gèniradcs 
des   Chartes-parties ,  iembié  indiquer  quelque    différence    d*un 
cas  à  Tautre. 

Lorfquun  Port  eft  fermé,  tous  les  Navires  qui  s'y  trou-    . 
vent ,  font    néceffairement  arrêtés  ;  mais  tel   ou  tek  Navires 
peuvent   être  arrêtés,  fans  que  le  Port  foit  fermé. 

V  embargo  (qui  en  Efpagnol  fignifie  yii/Zf  Qc  fequejiration) 
eft  pris  ici  pour  une  défenfe    générale,    de  laifler  fortir   du  :  ;  .^ 

Port  aucun  Navire  jufquà  nouvel  ordre.  U  opère  toujours 
Arrêt;  au  lieu  que  F  Arrêt  pouvant  être  leffet  d'une  dé* 
fenfe  particulière,  neft  pas  toujours  un  embargo.  Au  refte, 
la  Jurifprudence  en  lun  &  l'autre  cas  ,  eft  régie  par  les  mêmes 
règles. 

L'Arrêt  de  Prince  eft  TAÔc  d  un  Prince  ami ,  qui ,  pour  né-  Qu*cft-cequ*Ar^ 
ceffité   publique,   &  hors  le  fait  de  la  guerre ,  arrête  quelque '**^^^"^^* 
Vaiffeau ,  ou  tous  les  Vaiffeaux  qui  fe  trouvent  dans  un  Port 
ou  Rade  de  fa  domination.    Vide  Guidon  de  la  Mer  ^  ch.  y  ^ 
art.  6;  ch.  9,  art.  6  &  11.   Ordonnance  de  la   Marine,  tit. 
des  Lettres  de  Marque ,  art.    i. 

Lorfquun  Vaiffeau  eft  détenu  dans  un  Port  après  une  dé-- 
claration  de  guerre^  ou  en  vertu  de  Lettres  de  repréf ailles ^ 
c'eft  un  accident  qui  participe  beaucoup  plus  de  la  prife ,  que 
de  r Arrêt  de  Prince,  &  qui,  fuivant  M.  Pothier,  n.  56^ 
donne  incontinent  lieu  au  délaiffement  ,  quoique  la  confifca-- 
tion  nait  pas  été  prononcée^  &  que  le  Navire  foit  relâché 
enfuite. 

En  conférant  ce  que  je  viens  Jobferver,  avec   ce  que  j'ai  ti^^*^**^*^*  a!Î^ 
dit  fuprà  feS.  18,  §.   i ,,  il  eft  aifé  de  comprendre  la  diffé-  rêt  de^Princt. 
rence  qu'il  j  a  entre  prife  &  Arrêt  de  Prince. 
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Dans  la  prife  ,  on   a  pour  objet  de   s'approprier  la  proie  ; 
Si  commette  depredatione  con  appropriarjî  il  dcpredeto. 

Dans  TArrêt  de  Prince  ,  on  a  dcfTein  ou  de  rendre  ^enfuitc 
libre  la  chofe  arrêtée  ,  ou  d'en  payer  la  valeur  :  Con  fine 
o  di  reflituire  la  cofa  intrattenuta ,  à  di  pagar  il  di  lui 
pre^o. 

S'il  arrivoit  que  le  Navire  arrêté  ne  fut  ni  rendu  libre ,  ni  v 
payé  ,  Taccident  n  en  feroit  pas  moins  un  Arrêt ,  parce  que 
le  caraâere  de  toute  chofe  dépend  de  la  fin,  du  n>oins  ap- 
parente ,  pour  laquelle  elle  avoit  été  opérée  :  Regolandofi  ogni 
cofa  feeondo  il  fine ,  per  quaU  fi  opéra  almen  apparentemenu. 
Targa  ,  cav.  66  ^  pag.   283.  ^ 

§.  I.  M.  Pothier,  n.    56,   dit  que  TArrêt  difFere    de   la   prife, 

être  'Vffcauren  ^"  ^^  ^^  ^^  P^^^  ^^  ^^  pUine  "mer  ,   au  lieu  que  l'Arrêt 

pleine  mer?        fe  fait  dans  le  Port  ou  Rade  où  le  Vaiflèau  fe  trouve. 

Il  a  raifon  ,  fi  le  VaifTeau  eft  arrêté  en  pleine  mer^  &  dans 
un  efprit  de  déprédation  totale  ou  partielle  ;  mais  autre  chofe 
feroit ,  fi  pour  caufe  de  néceflité  publique  ,  &  fans  aucun 
efprit  de  déprédation ,  le  Navire  étoit  arrêté  dans  les  Mers  adja- 
centes d  un  Prince  ami.    En  voici  un  exemple. 

La  difette  étoit  à  Corfou.  Les  Galleres  de  Venife  rencon- 
trèrent en  pleine  mer  un  Bâtiment  Génois  ,  chargé  de  blé. 
Elles  l'arrêtèrent  &  le  firent  aller  à  Corfou,  où  le  blé  fut  vendu 
&  payé. 

Les  Affureurs  fur  le  corps  furent  attaqués  de  la  part  des 
Affurcs.  Ceux-ci  foutenoicnt  que  le  Navire  avoit  été  pris  par  ks 
Vénitiens  ,  qu  il  avoit  foufFert  un  véritable  finiftre  ,  &  qu'on 
étoit  en  droit  d'en  faire  le  délaiflement.  Les  Affureurs  répon- 
dirent que  c'étoit  un  fimple  Arrêt  de  Prince ,  dont  lobjet  avoit 
été ,  non  de  prendre  le  Navire  ,  mais  d'acheter  le  blé  nécef- 
faire  au  Public.  Diverfia  faSa  fuit  nen  ad  capiendam  navim  , 
fed  ob  puhlicam  utditatem  grani  confequendi  caufâ.  Licuit  fru- 
menta  accipere  foluto  prstio  ;  que  le  Capitaine  n'avoit  jamais 
ceffé  d'avoir  le  commandement  de  fon  Navire.  Patromis 
navis  femper  in  fuo  patronatu  fletit  cumfuis  falcimentis.  Les  Af- 
fureurs 
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{tireurs  obtinrent  gain  de  caufe.  Rote  de  Gênes,  ^c.  62.  Roccus, 
k.  t.  ,  not.  60. 

Il  faut  donc  conclure  qu'il  n'eft  pas  de  lefTenCe  de  l'Arrêt 
de  Prince,  qu'il  foit  opéré  dans  un  Port;  il  peut  l'être  en 
pleine  mer ,  pourvu   que  ce  foit  hors  le  fait  de  guerre. 

Mais  lorfquun  Neutre  eft  arrêté  fur  mer,  &  conduit  par 
force  dans  les  Ports  d'une  des  Puiflances  belligérantes ,  fous 
prétexte  qu'il  eft  ennemi ,  ou  qu'il  eft  chargé  d'effets  hof- 
tiles ,  cet  accident  eft  placé  dans  la  cathégorie  des  prifes ,  parce 
qu'il  eft  arrivé  dans  le  fait  de  la  guerre.  Peu  importe  que  ce 
Navire  foit  enfuite  relâché  ;  telle  eft  notre  Jurifprudence.  Suprà 
feclion  19  6*  20. 

L'article  26,  h.  f , ,  met  aux  rifqucs  des  Affureurs ,  toutes         §3^ 
pertes    &    dommages    qui   arrivent     fur   mer    par   Arrêt    ^^  répondent  dol^. 
Prince^  rêt. 

Les  Formules  de  Marfeille ,  de  Bourdeaux ,  de  Rouen ,  de 
Nantes ,  d'Anvers ,  de  Hambourg  &c. ,  mettent  à  la  charge 
des  Affureurs  V Arrêt  &  détention  de  Prince  &  Seigneurie. 

Tous  nos  Auteurs  répètent  la  même  chofe.  Stypmannus  > 
fart.  4  ,  cap.  3  ,  /2.  314  j  pag.  757.  Kuricke  diat.  ,  pag.  83  5  , 
n.  12. 

Il  eft  donc  certain  que  l'Arrêt  de  Prince  n'altère  en  rien 
les  paftes  du  Contrat  d'Affurance  ;  &  l'on  ne  peut  appliquer 
ici  ni  l'art.  8,  tit.  des  Chartes-parties  ^  ni  l'article  16,  tit. 
du  fret ,  ni  l'article   5  ,    tit.   de  rengagement  des  Matelots. 

5i  la  prime  avoit  été  ftipulée  à  tant  par  mois ,  elle  fe- 
Toit  due  pendant  la  détention  ,  parce  que  les  Affureurs 
répondent  de  la  perte  qui  peut  arriver  dans  cet  intervalle.  •  - 

Si  l'Affurance  a  été  faite  pour  un  temps  limité,  elle  cef- 
fera  à  l'échéance  du  terme  prefcrit  par  la  police ,  fans  que 
le  délai  foit  fufpendu  pendant  l'Arrêt. 

Si  l'Affurance  a  été  faite  pour  l'entier  voyage  ,  moyen- 
nant une  prime  déterminée,  il  ne  fera  du  aucune  augmen- 
tation de  prime  pour  le  temps  de  l'Arrêt ,  parce  que  ce  re- 
tardement eft  une  force  majeure  qui  eft  à  la  charge  des  Af- 
fureurs.  Valin  ,  jrr.  16,   tit^  du  fret. 

Tome  J.  Y  y  y 
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§.  '4^  Pour  déterminer  dir  qui  doivent  tomber  la  perte  du  Na- 

fcs^w^jvf^/îjcn-  v^^^  >  ^^  ^^^  dépenfes  faites  pour  le  Navire  pendant  le  temps 

dant  le  temps  de  de  TArrêt ,  il   faut  diftingucr   le   cas  du  Navire  arrêté  avant 

rArrèt.  ^   voyagc  commencé ,  d^avec  le  cas  du  Navire  arrêté  dans  iâ 

route, 
eft^'aiêtr^àvtnt      ^^  ^^  Vaifleau  eft  arrêté  avant  le  voyage  commencé  (  c  eft-à-dire, 
le    rîfqiic  com-  avant  que  le  temps  des  rifques  ait  couru  pour  compte  des  Af- 
"^^*"  fureurs  fur  le  corps  )  ,  les  pertes  &  dommages  arrivés  au  Na- 

vire ,  &  toutes  les  dépenfes  faites  pour  le  Navire  pendant  ce 
temps-là  ,  font  étrangères  aux  Affureurs  ,  parce  qu'ils  nYtôicnt 
pas  encore  AiTlireurs  efFeôifs ,  &  qu*ils  ne  dévoient  1  être 
que  depuis  le  moment  que  le  Navire  auroit  mis  à  la  voile. 
(  Article  1 3  ,  tit.  des  Contrats  à  Is  grojfe.  )  Cet  accident 
eft  alors  confidéré  comme  un  danger  de  urre ,  dont  les  Af* 
fureurs  ne  font  pas  refponfables.  (  Guidon  de  la  Mer,  ch.  ^^, 
art.  6.  ) 

Ainfi ,  les  journées  employées  à  équiper  le  Navire  (  dont  il 
eft  parlé  dans  Tart,  j  >  tit.  de  rengagement  )  ,  feront  à  la  charge 
du  Vaifliau  ,  &  non  à  celle  des  Affiireurs». 

Ainfi ,    la    perte  du  Navire  ,  endommagé    ou   anéanti   par- 
quelque  cas  fortuit ,  pendant  le  temps  de  l'Arrêt  y  &  avant  le 
rifque    commencé,    concernera    les   feuls  Propriétaires,  fans, 
qu'ils   aient  aucun  recours  contre  leurs  Affureurs  &c. 
cil^'aircPi^^rés      ^^'^    ^^^   Affureurs  feront  refponfables  des  pertes   &  dom— 
le   rifqiie    corn-  mages  arrivés  au  corps  du  Navire  pendant  le  temps  de  rArrêt,.. 
mcucé.  g  jg  Vaifleau  eft    arrêté  après  le  rifque  commencé. . 

Dans  ce  dernier  cas  ,  ils    fupporterowt    f avarie  occafionnée.- 
par  la  nourriture  &   les   loyers  des   Matelots  :  de  quoi    il  eft 
parlé    dans  Tart.    i6,  tit.  du  fret^  &  dans   Cart.'j^  tit.   des- 
avaries.  Pothier  ,  /2.  57. 

Dans   le  même  cas ,    ils    feront    garans  de   toutes  les  per- 
tes  Gccafionnées  par   cas  fortuit ,  relativement  à  •  Tintérêt   af*- 
furé. 
Perte  des  mar.      ^^  diftin£lion  que  je   viens    de    faire,    n'a  pas   Uêu  à  le- 
chaudifes     pcn  gard  ^QS    marchandifes    afllirées,  parce    qu'en   conformité  d^ 
gnt^U^teiiips  dci;^,^    ^^  ^  ^^^^    ^^   Contrats  À  la  grojfe,  &  fuivant   Tufegev 
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elles  font  aux  rifques  d3>  Affiireurs,  dès  le  moment  qu'elles 
font  chargées  dans  le  Navire.  (  Je  fuppôfe  ici  que  rAflurance 
ait  été  faite  fans  détermination  de  temps.) 

Mais  les  AfTureurs  na  répondront  point  des  déchets^  demi-- 
nutions  &  pertes  qui  arriveront  par  le  vice  propre  dii.  la  ckofe^ 
fans  le  cOiicours  aireâ  8e  immédiat  dune  force  majeure.  Cette 
décifion  réfulte  <fes  articles  29  &  50  ,  A.  r.  ;  &  je  ne  fuis 
de  Tavis  ni  de  M.  Valin  ibid. ,  ni  de  M.  Pothier  ,72.  57, 
<jui  difent  le  contraire  ;  car  c'eft  bien  aflez  que  les  rifques 
maritimes  proprement  dits  ,  foient  prolongés  vis-à-vis  dâ& 
Aflureurs ,  fans  qu'ils  foient  foumi«  à  une  nou:v^elle  charge , 
•dont  Tart.  29,  A.  r.,  les  difpenfe  exprcffément. 

Si  pendant  le  temps  de  TArrêt  >  le  Marchand  fajt  décharger 
fa  marchandife  pour  prévenir  qu  elle  ne  fe  gâte ,  cette,  opé- 
ration fera  à  fes  frais  (  art.  9  ,  tit.  des  Chartes  -  parties  ) 
fans  que  les  Affureurs  y  entrent  pour  rien  ;  &  s'il  ne  les 
recharge  pas  ,  ils  ne  feront  obligés  de  lui  rendre  le  tiers  de 
la  prime,   que  dans  le   cas  de  droit. 

Mais  ils  fupporteront  lavarie  dont  il  eft  parlé  en  Tart.  7  , 
lit.  des  Avaries.  »  La  nourriture  &  les  loyers  des  Matelots 
»  d'un  Navire  arr-eté  en  voyage  par  ordre  fouverain  (  eft-il 
dit  )  »  feront  réputés  avaries  greffes ,  fi  le  Vaiffeau  eft  loué 
f>  par  mois;  &  silefl  loué  au  voyage  y  ils  feront  portes  par  le 
»   Kaijfeau  feul  comme  avaries  fimples  >k 

M.  Pothier ,  Traité  des  Chartes-parties ,  J^.  8  5  ,  tom.  2  9  pag^ 
599,  a  pénétré,  fi  je' ne  me  trompe,  le  motif  de  la  diftinc- 
tion  faite  par  cet  article.  >*  Le  prix  des  fervices ,  dit-il ,  que 
»  rendent  les  Matelots  pour  la  garde  &  la  confervation  des 
»  marchandifes  des  Affréteurs  ,  étant  une  des  chofes  qui  font 
»  renfermées  dans  le  fret  ;  lorfque  l'affrètement  a  été  fait  au 
»  voyage ,  le  Maître  qui  reçoit  le  fret  pour  tout  le  voyage , 
»  dont  le  temps  de  la  détention  du  Vaiffeau  fait  partie,, 
V  doit  fournir  le  fervice  de  fes  Matelots  pour  tout  le  temps  du 
^  voyage,  dont  celui  de  la  détention  fait  partie. 

»  Le  Maître  devant  le  fervice  de  fes  Matelots  à  TAffréteur 

Yyy  2 
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j#  pendant  le  temps  de  la  détention  du  Vaiffeau  ,  auffi  bîea 
9>  que  pendant  le  refte  du  voyage ,  il  doit  nourrir  &  payer 
>f  fes  Matelots  à  fes  propres  dépens  pendant  ce  temps ,  &  pen-- 
»  dant  le  refte  du  temps  du  voyage  ;  TAfifrétcur  ne  doit  donc 
»  y  contribuer  en  rien. 

»  Au  contraire ,  lorfque  Taffrétement  eft  fait  au  mois ,  le 
^  Maître  ne  recevant  pas  de  fret  pendant  le  temps  de  la  dé- 
»  tention  du  Vaiffeau  ,  il  ne  doit  pas  à  l'Affréteur  le  fervice 
>>  de  fes  Matelots  ;  l'Affréteur  doit  donc  contribuer  pendant 
i>  ce  temps  aux  loyers  &  nourriture  des  Matelots ,.  pour  le; 
>*  fervice  qu'il  en  reçoit  >^. 

Cette  contribution  doit    donc  retomber  fur  .les   Affureurs,\ 
à  moins   que   la  police    ne   renferme    la    claufe  :  franc   ia^- 
varie. 
§.  (5.  Les  expéditions  mercantilles  demandent  célérité  y.  &  il  n'eft 

Délaiffement j^çj^  de    fi    fatal,  que   les  retards  qu'elles   effuyent.   L'Ordon- 

pour  caule-dAr-  ,  i       *  ...         „.      ^^  i  i-        "^  i    •      t 

rét.  nance  voulant  donc  concilier  Imteret  public,  avec  celui   àss 

particuliers ,  permet  à    ceux   dont  les  Navires  font  arrêtés  par 
ordre  fouverain  ,    d'en    faire  en  certains  cas  le  délaiffement  à: 
leurs  Affureurs» 

^  Le  délaiffement  pourra  être  fak  après  ^  fix  mois  ,  fi  les  ^ 
V  effets  font  arrêtés  en  Europe  ou  Barbarie  ».  Aru  49  ,  ^.  U 

»  Il  pourra  être  fait  après  un  an,  fi  c'eft  en  Pays  plus  éloigné:: 
n  le  tout  à  compter  du  jour  de  la  figoification  aux  Affureurs^.. 
d.  art.  49. 

»  Si   les    marchandifes    arrêtées   font  périjfablcs  ^  le    délaif— 
»  fement  pourra  être  fait  après  fix  femaines,    fi  elles  font  ar- 
»  rêtées  en  Europe  ou  Barbarie ,  &  après  trois  mois ,  fi  c'cft 
»  en  Pays  plus  éloigné  :  à  compter  aufli  du  jour  de  la  figni-- 
»  fication  de  l'Arrêt  aux  Affureurs  ».   Aru  50.. 

»  Les  Affurés  font  tenus^  pendant  lefdits  délais,  de  foire  touter 
»  diligences  pour  obtenir  main-levée  des  effets  arrêtés^  &  pour- 
^  ront  les  AlFureurs  les  faire  de  leur  chef.,  fi  bon  leurfemble>>. 
Art.  51.  .  ; 

(Cet  article   5 1    ne  renferme  aucune  peine  contre   les.  ACt 
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fiirés  qui   manquent    de    faire  les    diligences    dont   il   parle.  )• 

Voici  un  cas  où  TArrêt  de  Prince  ne  donne  pas  lieu  aa 
âélaiflement. 

»  Si  le  Vaifleau  (dit  Târt.  j2  ,  A.  t.  )  étoit  arrêté  en  verta 
>#  de  nos  ordres  dans  un  des  Ports  de  notre  Royaume  ,  avant 
^  le  voyage  commencé^  les  Afliirés  ne  pourront,  à  caufe 
»  de  TArrêt  ,  £adre  l'abandon  de  leurs  efiets  aux  Aifu- 
^  reurs  >»^ 

Ces  mots  avant  le  voyage  c0mmcncc  ^  fignifîent ,  avant  que^ 
le  rifque  ait  pris  fon  cours.  Il  eft  tout  iîmple  qu'en  pareil 
cas  ,  l'abandon  ne  foit  point  admis  ,  fous  prétexte  dun  Arrêt  ^ 
qui  eft  abfolumént  étranger  aux  Affureurs  \  mais  fi  le  Vaifleau 
étoit  arrêté  dans  un  Port  du  Royaume,  après  le  rifque  com- 
mencé ,  il  n'eff  pas  douteux  qu  on  ne  dût  alors  fe  régler  par 
la  difpofition  du  droit  commun,  confignée  dans  les  articles 
49,    50   &  51  ,  que  je   viens  de  rapporter. 

M.    Valia  ,    voulapt     expliquer  cet    article    f  2  ,   diftingôe 
t Arrêt  du    Prince    étranger  \^    d'avec    P Arrêt  fait  par   ordre 
du    Roi  ;    il    diftingue    encore    l'Arrêt    dans    le    lieu    même 
de  l'armement  ,    d'avec    l'Arrêt    ordonné    dans    un    Port    du 
Royaume  ,    où    le    Navire    a    relâché    :    mais    cet     Auteur 
eût    fupprimé   toutes    ces  diftinâions  ,    très -peu    fatisfaifantes 
par  elles-mêmes,  s'il   eût  donné   aux  mots    (de  l^rticle  52) 
avant  le  voyage  commencé  ^   la  même  interprétation  qu'il  avoit 
donnée  aux  mots  (de    l'article  57,  h.  t.  y  )    av^mt  le  départ 
du   Vaijfeau  ^  ainfi  qu'on    le   verra  dans  la  Seftion  fuivante,. 
§.  I  ;  car  lorfqu'en  cette  matière  l'Ordonnance  parle  de  voyage  ,; 
elle    entend    parler    du    voyage    afluré  ,    viagio  ,  lequel    ne 
commence   qu'avec    le  rifque   même.     Kid..  infrà  chap..  13  ,, 
fe3.  4. 

Le  véritable  fens  de  cet  article    52,  n'a  pas  échappé  à  M.* 
PotHier.  »  La  raifon    de  difFcrcnce  (  dit-il,  n^.   59  );  entre   le 
>^  cas  de   l'Arrêt  du  Vaifleau,:  fait  avant  le  départ,  &  celui i 
>^' fait  depuis,  eft  que    le  temps    des-  rifque  s  y  dont,  les  Aflu- 
>r  reurs  fe  chargent   à   l'égard  du  VaifTeau ,  ne  commence  que 
»■  du  jpur  du  départ  ;  c'eft  ce  que  veut  dire  l'Auteur  du  Guidon ,. 
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»>  lorfquil  dit,  chap.  9  ,  que  TArrêt  fait  avant  le  départ  du 
»  VaifTcau  »  n  eft  que  danger  de  terre ,  dont  TAffureur  n  eft 
»  pas  tenu  ».  D  où  il  fuit ,  que  fi  le  temps  des  rifques  a  com- 
mencé avant  le  départ  du  Navire ,  on  doit  fe  diriger  par  le  droit 


commun. 


SECTION    XXXL 

Inurdicllon  de  Commerce. 


T    ^'lî;     j       ^  Si  avant  le  départ  du  Vaiffeau  ^  il  arrive  InterdiéHon  de 

Interdiction  de  ^  ir  -w 

Cor.î:ncrce  avec  »  commerce  par  guerre  ,  reprclajlles ,  ou  autrement ,   avec  le 
leiieudcftiné.      ^  VdYS  vour  lequel   il  était  deftini  ^   la  Charu-partie  fera  ré* 

jivant  le  voyage         r  i  r  i  o     »       r  f        %  -i»  '^  a 

commncé,  »  Joluc  ,  fans  dommagcs  &  mterets  de  part  m  d  autre  »•  Art.  7, 

tit.  des  Chartes-parties.  *  . 

Uinterdiftion  de  commerce  arrive ,  'ou  par  déclaration  de 
guerre ,  ou  par  repréfailles  ,  ou  par  une  défenfe  de  com- 
mercer en  tel  endroit ,  foit  pour  caufe  de  pefte  ,  ou  autrement. 
Valin ,  art.  4  ,  tit.  de  C engagement  d:s  Mutelots  ,  tom.   i  ,  pa§. 

Cette  iriterdiftion  de  commerce ,  arrivée  par  force  majeure, 
ne  pouvant  être  imputée  à  aucun  des  contraftans ,  il  eft  jufte 
qu2  la  Charte-partie  foit  réfolue  fans  dommages  &  intérêts  de 
part  ni  d'autre.  Valin  ,  tom.  i  ,  p.tg.  592.  Pothier ,  Traité  dei 
Chartes-parties^  n.   98  ,  tom.  2,  pag.  402. 

H  Le  Marchand  payera  les  frais  de  la  charge  &  décharge 
»  dd  fa  marchandife  ».   d.  art.  7  ,  tit.  des  Chartes-parties. 

»  En  cas  d'interdiâion  de  comm3rcc  avec  le  lieu  de  la  def* 
»  tination  du  Vaiffeau ,  avant  le  voyage  commencé  ,  il  ne  fera 
»  dû  aucun  loyer  aux  Matelots  engagés  au  voyage  ou  au 
»  mois.  Ils  feront  feulement  payés  dv^s  journées  par  eux  em- 
¥>  ployées  à  équiper  le  Bâtiment.  »  Art.  4  ,  tit.  de  t  Enga- 
gement. 

M.  Valin  ,  fur  Fart.  7 ,  tit.  des  Chartes-parties  ,  après  avoir 
dit  que  Ibbllacle  dont   il  s'agit  procédant  d'un  fait   de  Force 
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majeure  ,  perfonne  ne  peut  en  être  tenu  ,  ajoute  :  s'il  ny  a  con^ 
vention  contraire  ^  ou  Ji  la  Loi  nen  Jifpofe  autrement  3  comme 
en  matière  dAjJïirance ,  ou  de  fret  à  la  grojfe^ 

Cet  Auteur  touche  ici  la  queftion  qui  eft  de  favoîr  ,  fî 
rAffurance  efl  difloute  ,  dans  le  cas  où  il  y  ait  interdiftion 
de  commerce  a.vec  le  lieu  deûiné ,  avant  le  voyage  com- 
mencé. 

Il  femble  d'abord  que  ce  point  fe  trouve  décidé  par  Tart.  37,;, 
h.  t.  »  Si  le  voyage   (  eft-il  dit  )  eft  entièrement  rompu  avant 
yp  le  départ  du  Vaijfeau  ,  même  ,par  le  fait  des  Affurés ,  TAf- 
»  fiirance  demeurera  nulle ,  &  TAflureur  reflituera  la  prime,  à 
n  la  réferve  de  demi  pour  cent  »• 

Mais  cet  article ,    en  parlant  du  départ  du  Vaî^^au  ,  fup^  - 
^ofe   que  les.  rifqucs  pour  tAffureur  ^  ri  ont  dû  commencer  qu  au 
moment  que   le  Navire  aura  mis^   à  la  voile.    Si  donc  ils  ont 
commencé  plutôt  ,  cejl  tout  comme  Ji le  voyage  fiît  commencé.- 
G  eft  ainfi  que  parle  M^  Valin  ihîd.^ 

D'après  cette  interprétation  »  à  laquelle  on  ne  peut  fe  re- 
fiifer  ,  je  diftingue  &  je  dis  que  fi ,  lors  de  Hmerdii^ion  de 
commerce  avec  le  lieu  deftiné  ,  le  rifque  n  avoit  pas  encore 
commencé,  TAfluraiyce  feroit  diJÛToute  ,,  aûivement  &  paflîve- 
ment.    J^id.  infrà  ch.    16  ,  feR.   i.. 

Mais  fi  TAlfuranee  avoit  été  faite  fur  des  marchandifes ,  qui,* 
lors  de   Tinterdiftion  de  commerce ,  fe  trouvoient  déjà  char-  ' 
jgées  ,  ou   fi  elle  avoit  été    faite  fur  le  corps  du  Navire ,    à 
compter   du  moment  qu'il  auroit  pris  charge  ,  dans  tous  ces- 
cas,   TAffurance   fubfifteroit  en  toute  fa  force ,  parce  que  la 
c-hofe  affurée    auroit  été  aux  rifques  des  Aflureurs  ,    avant  le  ' 
départ  du   f^aijfeau.    L'interdiâ:ion  de  commerce  eft  une   for- 
tune de  mer  ,-  il  fuffit  quelle  furvienne   depuis  que    le  rifque 
a  commencé  ,   pour  que  les   droits   refpetîifs  de    TAffuré  & 
de   TAffureur,   reftent  en  leur  entier.  De  ce  qu  en  pareil  cas 
ta  Charte-partie  eftdtiToute  entre  le  Chargeur  &  le  Capitaine,, 
il  ne  s'enfuit  pas  que   TAflurance  doive  également  s'évanouir^- 
L'Ordonnance  ne  le  dit  pas;,  les   règles  générales  qu'elle  éta— 
î>lit,,&.  la  nature  du  Contrat  s  y  oppofent  :  car,  puifque  lai 
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perte  arrivée  dans  le  Port  même  par  le  feuxclu  Ciel ,  ou  autre 
accident  fortuit ,  auroit  été  à  la  charge  des  Affureurs ,  il  eft 
jufte  qu*ils  profitent  de  la  prime  ,  laquelle  leur  eft  acquife , 
quand  même  le  rifque  n'eût  duré  qu^un  moment. 
Interdiaion  de  Les  mots  avant  le  départ  du  Vaijfeau  :  avant  le  voyage  corn- 
k  UetT^dcfthlé^  qui   fe  trouvent  dans  fart.   7,    lit.  des  Chartes -parties, 

après  le  voyage  &  art.   4 ,  tît.  de   l* Engagement ,   indiquent   qu  il  en   eft    au- 
<;ommcfl(re.         trement ,  lorfque  Tinterdiâion  de    commerce  pour  le  lieu  def- 
tinê ,    arrive   après  le   départ  du   Vaijfeau  ,   ou  ce  qui    eft  b 
même  chofe ,   après  le  voyage  ,  ou  rifque  commencé. 

»  S'il  arrive  interdiâion  de  commerce  avec  le  Pays  pour 
»  lequel  le  Vaijfeau  ejl  en  route  ,  &  qu'il  foit  obligé  de  re- 
»  venir  avec  fon  chargement,  il  ne  fera  dû  au  Maître  que 
»  le  firet  de  l'aller ,  quand  même  le  Navire  auroit  été  affrété 
»  allant  &  venant.  ».    Art.  1 5  ,   tit.    du  Fret. 

Dans  ce  cas ,  la  Charte -partie  fubfifte.  Il  n'eft  cependant  dû 
que  le  fret  d'aller.  C'eft  par  équité  que  la  chofe  eft  ainfi  dé- 
cidée entre  le  Maître  &  les  Chargeurs.  Valin  ibid.  ^  pag. 
61}.   Pothier,  des    Chartes  ^  parties  j   n.    69,   tom.   1,   pag. 

Î94. 

Les  Matelots  feront  payés  de  leurs  loyers ,  â  proportm 
du  temps  quils  auront  fervi.  Art.  4  ,  tit.  de  f  Engagement. 

La  prime  fera  due  à  plein  aux  AiTureurs ,  attendu  que  Iç 
rifque  continue  jufqu'au  retour. 

Les  Affureurs  fur  le  corps  feront  tenus  des  falaîres  dûs ,  & 
de  la  nourriture  fournie  à  l'Equipage  pendant  le  voyage  de 
retour,  déduûion  faite  des  nolis  daller^  dont  le  Navire  aura 
profité  ;  &  les  Aflureurs  fur  les  marchandifes  feront  tenus  du 
fret  d'aller^  devenu  inutile. 

En  Août  1781,  Jean-Jofeph  Charronier,  commandant  la 
Tartanne  la  Colombe ,  fut  nolifé  à  Marfeille ,  pour  aller  à  Tou- 
lon prendre  des  prifonniers  Anglois ,  les  transporter  à  Mahoni 
&  ramener  à  Toulon  les  prifonniers  François  détenus  à  Afr 
norque.  D'après  la  permiflion  qui  lui  avoit  été  donnée  ^  ï 
prit  à  fret  dîverfes   marchandifes  que   les   Chargeurs  fe  firent 

affûter. 
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aflurer.  Il  fut  à  Toulon  prendre  les  prifonniers  Anglois.  11 
partit  fous  Pavillon  Parlementaire. 

Le  28  du  même  mois  d'Août,  fe  trouvant  aux  atterages 
de  Minorque  ,  il  fiit  arrêté  par  un  Loudre ,  qui  le  conduifit 
au  Port  Cornely,  où  fe  trouvoit  Don  Bonnaventure  Moreno, 
Efpagnol ,  Commandant  des  forces  maritimes.  Le  Capitaine 
Charronier  apprit  alors  que  depuis  le  19  du  même  mois  d'Août, 
nfle  étoit  prife ,  &  que  le  Fort  St.  Philippe  étoit  bloqué  par 
M.  le  Duc  de  Crillon,  Commandant  des  forces  de  terre.  Il 
lui  fut  défendu  de  débarquef  ni  marchandifes ,  ni  prifonniers , 
pas  même  un  Paflàger  Minorquin  qui  étoit  à  bord.  On  lui 
ordonna  de  retourner  à  Toulon.  Il  y  retourna  ;  il  configna  les 

Çrifonniers  Anglois  au    Commiiïaire-Général  de  la  Marine  à 
^oulon  ,   &   revint  à    Marfeille ,  011  il   demanda   aux  Char- 
l^urs  des  marchandifes  le  nolis  éTaller. 

Un  de  ceux-ci  vint  me  confulter.  Je  lui  répondis  qu*il  de- 
voit  payer  le  nolis;  que  telle  étoit  la  difooiîtion  de  Tarticle 
15 ,  tit.  du  Fret.  Il  acquiefça  à  ma  déciuon  ;  mais  il  requit 
fes  A  (Fureurs  de  Tindemnifer  de  ce  même  nolis.  Les  Affureurs 
furent  prendre  confeil.  On  leur  répondit  qu  ils  dévoient  payer 
cette  avarie.  Us  la  payèrent. 

S'il  arrive  interdiftion  de  commerce  avec  autre  Pays ,  que        §   1: 
celui  pour   lequel  le    Vaiffeau    eft  deftiné  ,  la    Charte-partie  CommcS''"^^^ 
fubjîjlera  en  fort  entier.  Art.  7  ,  tit.  des  Chartes-parties.  autre  Pays   qut 

n  La  furvenance  d'une  guerre ,  &  les  dangers  auxquels  elle  ^^^'^  ^'^^* 
H  expofe ,   étant  un    cas   qui   malheureufement  n  eft  pas  in- 
i>  fofite ,  &  que  les  parties  ont  pu  prévoir  ,   elle  ne  les  dé- 
>*  charge  pas  de  leurs  obligations  refpeâives  **.  Pothier,  Traité 
des  Chartes-parties  3  n.  ()()  ^  tom.  1  ,  pag.  403. 

Le  Capitaine  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  fret* 
Valin ,  art.  7 ,  tit.  des  Chartes-parties. 

L'engagement  des  Mariniers  fubfîfte  de  part  &  d  autre.  Valin  , 
Hft.  4  ,  tit.  de  r Engagement  des  Matelas ,  tom.  1 ,  pag.  654. 

Cependant  par  un  Arrêt  du  Coftfeil  du  20  Mai  1744,  rap- 
porté dans  Valin,  tom^  i  ,  pag.  655  ,  >Me  Roi  étant  informé 
fp  que  les  Navires  équipés  dans  les  différeBS  Ports  du  Royaume  y 
Tome  h  Zzz 
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»  pour  être  envoyés  à  la  pêche  de  la  morue,  ne  peuvent^ 
»  à  caufe  de  la  Déclaration  de  guerre  faite  à  TAngleterre, 
M  être  expédiés  pour  cette  dejlination ,  auendu  Us  rifques  m- 

»  dents Interprétant  les  art,  4  &  5  du  tit  4  ,  liv.  3  de  TOr- 

»  donnance  de  la  Marine  ,  ordonne  c^' attendu  le  rifque  évident , 
H  les  Maîtres  &  Equipages  des  Navires  préparés  pour  être  en- 
»  voyés  à  la  pêche,  demeureront  déchargés  ài^%  engagemens 
»  par  eux  pris  ,  lefquels  feront  déclarés  nuls  &  comme  non 
»  avenus  ;  &  refpeftivcment  les  Négocians  &  Armateurs  qui 
>f  ont  fait  équiper  lefdits  Navires,  de  ceux  qu'ils  ont  con- 
»  tra£tés  avec  lefdits  Maîtres  ,  Matelots  &  Equipages.  Veut 
»  en  conféquence  ,  Sa  Majcfté ,  que  lefdits  Négocians  &  Arma- 
yf  teurs ,  ne  foient  tenus  de  payer  auxdits  Matelots  &  Equipages ,  que 
H  les  journéds  qu'ils  auront  em ploy  ées  à  équiper  lefdits  Navires  ». 

En  1744,  lors  de  la  guerre  déclarée  contre  TAngleterre, 
il  ny  avoit  eu  aucune  interdiûion  de  commerce  avec  les 
lieux  de  la  deftination  de  nos  Pêcheurs  François.  D'où  il  fuit 
que  les  Cliartes-varties  dévoient  fubjîjler  en  leur  entier ,  fuivant 
l'ait.  7  ,  tit.  dzs  Chartcsparties.  On  na  fe  trouvoit  ni  au  cas 
de  l'art.  4  ,  tit.  de  r Engagement ,  où  il  eft  parlé  de  l'inter- 
diction de  commerce  avec  le  lieu  de  la  dejïinatien  du  Vaif- 
fcau  y  ni  au  cas  de  l'art.  5  au  même  titre ,  où  il  s'agit  du 
Vaiffeau  arrêté  par  ordre  Jouverain. 

Le  rifque  évident  n'ett  pas  un  moiîf  que  l'Ordonnance 
ait  adopté  pour  anéantir  le  Contrat.  La  guerre  eft  à  l'inltar 
des  écueils  &  des  tempêtes.  Je  crois  donc  que  cet  Arrêt  du 
Confeil ,  difté  par  efprit  d'équité ,  &  par  des  raifons  d'Etat ,  ne 
doit  pas  tirer  à  conféquence ,  ni  moins  encore  être  coiifidéré 
comme  Loi  générale. 

Pour  ce  qui  eft  des  Affurances  ,  il  eft  certain  qu'elles  ne 
font  altérées  en  rien  par  l'interdiûion  de  commerce  avec  tout 
autre  Pays  que  celui  de  la  deftination  du  Vaifleau ,  avant  ou 
après  le  voyage  commencé..  En  effet ,  les  Affureurs  répondent 
des  pertes  arrivées  fur  mer ,  par  Déclaration  de  guerre  &  re- 
préfailles.  Art.  26 ,  h.  t.  Ils  ne  peuvent  donc  requérir  ni  augmen- 
tation de  prijne  ,  ni  la  diflblution  du  Contrat.  Suprà  çh.  3 , 
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feS.  3 .  Maïs  fi  le  rifque  n  étok  pas  encore  commencé  ,  il 
feroit  permis  à  TAfluré  de  rompre  le  voyage  projette ,  &  de 
réclamer  la  prime ,  fauf  le  droit  de  fignature.  Suprà  ch.  i ,  feci.  i , 
&  1 3  infrù  ch.  \6  jfccl.  i  &  1.  Dans  ce  dernier  cas  ,  l'Aflurance 
s'évanouiroit  Jefeâu  materùe. 

fsoft    ■    ■■     ■  i         ■     ei>        I        ■  il.  ya 

SECTION    XXXII. 

Navire  pris  pour  te  fervice  du  Souverain. 

Par  les  Loix  Romaines  ,  les  Propriétaires  des  Navires  étoient         §•  ï- 
/>bligés  de  fournir  leurs   Bàtimens  pour  le  tranfport  des  blés ,  peut\rrè^c7po^ur 
&  pour  autres  néceffités  publiques  :  Càm  omnes  in  commuru ^  fi^    fervice     de 
rucejfitas  exegerit ,  conveniat  utilitatibus  publicis  ohedire.  L.  i  ^  Ma^chLndu!^^^^^^ 
C.   de    navibus   non  excufandis.   L.     10  ,    Q.   de    Sacrofanci. 
Ecclef.    L.  5  ,    §.   I  ,  ff.   ^  veteranis.   L.  3  ,  fF.  de  vacat.   & 
excujat.   L.  1 8  »   §.   2 1  ,   fF.  ^  muner.  &  honor. 

Il  en  eft  de  même  parmi  nous.  Les  Vaifleaux  Marchands 
le  Zéphir  &  la  Confiance ,  ancrés  dans  le  Port  de  Bourdeaux^ 
étoient  néceffaires  peur  le  fervice  du  Roi.  Les  Armateurs  re- 
fufoient  de  fe  foumettre  aux  ordres  du  Commiffaire  des  Claffes, 
à  qui  ils  firent  intimer  des  fommations  &c.  Il  fijt  rendu  à 
ce  fil  jet  un  Arrêt  du  Confeil,  le  24  Septembre  178 1 ,  dont 
voici  la  teneur. 

Extrait  des  Regljires  du   Confeil  £Etat. 

»  Vu  par  le  Roi ,  étant  en  (on  w  faire  rétablir  le  rôle  d^Equîpage 

♦»  Confeil ,  Taâe  pafle  à  Bordeauic  j*  <iii    Navire  U    Zéphir ,  apparte- 

n  devant  Barberet ,  Notaire,  le  30  »  nant audit Carajou ,  afin  que  ledit 

»  Août  dernier,  à  la  Requête  du  »  Navire,  de  relâche  à  Bordeauv, 

♦►  fieiir   Carajou   fils   aînc  ^  Nëgo-  ►>  piiifle  reprendre  fon  voyage;  à 

»  ciant  de  la  Rochelle ,  qui ,   par  »  défaut  de  quoi  protefte  genéra- 

>♦  ledit    aâe  ,     requiert    le    fieur  »  ment   de  tout  ce  que  de  droit 

»  Guillot,  Commiffaire  Général  des  »  contre  le  Commiffaire-GénéraU 

»  Ports  &  Arfenaux  ,  Ordonnateur  »  Ordonnateur     perfonnellement , 

H  de  la  Marine  en  ladite  ville,  de  w  même  de  faire  reprendre  le  voyage 

Zzz  2 
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H  fans  le  rôle ,  de  fe  pourvoir ,  & 
H  de  ce  qu'il  peut  en  pareil  cas, 
H  ledit  aâe  fignifié  le  même  jour 
»  par  le  même  Notaire ,  au  Com- 
H  miffaire  Général- Ordonnateur: 
>>  Antre  afte  paffé  en  ladite  ville 
>¥  de  Bordeaux,  devant  Darrieux, 
M  Notaire,  le  14  de  ce  nK>is,à  la: 
ff  Requête  dîs  fieurs  Jean  Tarteiron 
n  &  Compagnie  ,  Négocians  en 
»  ladite  ville  de  Bordeaux  ,  en  qua- 
n  lité  de  Commifllonnaires  des 
»  iieurs  Leftums  &  Coquilleau ,  Né- 
H  gocîans  à  Breft ,.  par  lequel  ils 
»  demandent  audit  CommiflTaire  Gé- 
»  néral-Ordonnateur,  un  ordre  par 
M  écrit ,  dans  le  cas  où  Sa  Majefté 
n  prendroit  pour  fon  fervice,  le 
>f  Navire  la  Confiancù  de  Breft ,  ap- 
n  partenant  auxdits  fieurs  Leftums 
»  &  Coquilleau ,  fe  refervent  de  ré- 
»  clamer  en  conféquence  des  in- 
>»  demnités  à  caufe  des  retardé- 
»  m  ''ns  &  des  torts  qui  pourroient 
^  en  réfulter  pour  Texpédition 
»  diidit  Navire  ^.  6c  finiffent  par  dé- 
5>  cinrer  qu'ils  font  d'ailleurs  ledit 
»  aftc  pour  fe  mettre  en  règle  vis-à- 
»  vis  des  Affureurs  ^  lédif  afte  fi*- 
9*  gn'fié  le  même  jour  par  le  même 
M  Notaire,  au  Commiffaîre  Géné- 
>»  ral-Ordonnatçur  ;  Sa  Ma}ëfté  se 
»  pouvant  laiffer  fubfifter  des  aâes 
H  qui  ne  font  pas  moins  contraires 
ff  au  refpeâ  qui  eft  dû  à  ceux  qu'EIle 
^  charge  de  Texécution  de  fçs  or^- 
H  dres ,  que  préjudiciables  au  bien 
»  de  fon  fervice.  A  quoi  voulant 
H  pourvoir  :  Ouï  le  rapport,  &  tout 
H  confidéré.  Le  Roi  étawt  en  son 
»  Conseil,  a  déclaré  &  déclare 
>f  nuls  &  de  nul  effet  lefdits  aûes 
H  pafffs^  l'un^.  devant  Barberet^^ 
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»  Notaire ,  k  la  Requête  dudlt  Csr« 
>»  rajou  fils  aîné,  le  30  Août  der^ 
»  nier  ;  l'autre  ,   devant  Darrieux 
»  Notaire,  à    la  Requête   defdits 
»>  Tarteiron  &c  Compagnie  ,  le  14 
>»  de  ce  rnois.^  enfemble  les  figni- 
H  fications  qui  en  ont   été    faites.. 
n  Fait  détenfes  auxdits  Carajou-fic 
w  Tarteiron    d'y     donner    aucune 
»  fuite ,  &  à  tous  Négocians  ,  Ar- 
>»  mateurs  &  autres ,  de  faire   paf- 
H  fer  &c  fignifier  à  lenr  Requête  de 
>»'  pareils   ades  aux  Officiers  d'ad-»^ 
»  miniûration ,  chargés  d'exécuter* 
H  les^  ordres  de  Sa  Majêfté ,  fous- 
>»  peine  de    punition   exemplaire:.* 
M- Fait    également,    Sa     Majeflé,. 
»  très- exprefTes  inhibitions   &  dé- 
*^  fenfes ,  àr  tous^  Notaires  &  aiH 
H  très  Officiers  den  recevoir,  ré- 
»  diger   &  fignifier  à  l'avenir  ,   h 
>p  peine  d'interdi£H6n ,   &  auflî,dë 
»  punition    exenrplaire  ;     fauf    à 
»  ceux  gui  croiront  avoir  des  n> 
H  damations   à  faire  relatlvem  ent: 
H  aux  aâes  d  autorité  ,  exercés  pour* 
»  le  fervice  de  Sa  Majefté,  par  les» 
>f  Officiers    d'àdminiilration  de    là> 
»  Marine,  à  préfenter  direâement 
»  lefdites   réclamations    au  Secrt- 
w  taire  d'Etat  du  département,  pour* 
H  y    être  ftatué  par  Sa   Majeflé ,. 
it  ainfi  qu'il  appartiendra  :  Ordonne 
>»  au  furplus  ,  Sa  Majeflé  ».  que»  les- 
>»  minutes  defd»ts  aâes  &c  iîgni&- 
>p  cations,   defdits    jours  30  Août 
»^  dernier  &  14  de  ce  mois  ,  feront 
H  biffées  &bâtonnéesparrHuiffier 
H  porteur  du-  préfènt  Arrêt  ,  \t^ 
>»'quer  fera    infcrit  en-  la   marge 
»  defdites  minutes  de  chacun  defdit»^ 
>»  aâes;    à  leffet  de  quoi    feroivt 
n  lefdits   Barbçret    &,    Darrieii?c^ 
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>►  Notaires  ,  tenus  de  repréfenter 
n  lefdites  minutes  audit  Hiiidier, 
>»  porteur  du  préfent  Arrêt ,  à  quoi 
»  faire  ils  feront  contraints  par 
«i-  toutes  les  voies  ,  même  par 
M  corps..  Manor  &  ordonne ,.  Sa 
9>  Majefté,  aufieur  Intendant-,  Com- 
n-  miffaire  départi-  en  fa  Province 
M  de  Giiienne ,  de  tenir  la  main 
»  à  Texécution  du  préfent  Arrêt, 
tr  lequel  fera  figniné  de  Tordre 
»  exprès-  de  Sa  MàjeAé  auxdits 
>»  Barberet  &.Darrieux,.  aux  Syo 
99  dics  des  Notaires  de  ladite  ville 
91  de  Bordeaux  ,  auxdits  Gara  {ou 
99  &  Tarteiron  ;  &  en  outre  im- 
91  primé  &  affiché  en  ladite  ville 
9>  de  Bordeaux  ,  &  par-tout  o«  be- 
91  foin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
9K  du  Roi  j  Sa  Majeflé  y  étant., 
9>  tenu  à  Verfailles  le  vingt-quatre 
99  Septembre  mil  fept  cent  quatre- 
99  vingt-un.  5/^;2/,  La  Croix  Cas ^ 

9»    TRIFS« 

>»  Louis,  par  la  grâce  de 
Vf  Dieu ,  Rot  deFrance et  de N a- 
»  vatire:  Aupremier  notre  Huiflrer 
^   ou  Sergent.fur  ce  requis ,  Salut. 
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n  Nous  te  mandons  &  comman« 
»  dons  par  ces  préfentes  fignées* 
n  de  notre  main  ,  que  l'Arrêr 
}>  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de 
i>  notre  Chancellerie,  &  aujourd'hui 
t9  rendit  en  notre  Confeil  d'Etat , 
)»  Nous  y  étant ,  tu  aies  à  figni^-^ 
99  fier  à  tous  qull  appartiendra, 
»  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufc 
>j  d'ignorance ,  &  faire  pour  Texé- 
>»  aition  d'icelui  ,  tous  les  ex- 
i>  ploits  &  autres  aâes  requis  & 
v^  néceâaires  ,  fans  demander  autre 
»  permiffion  :  Car  tel  est  notre 
»  plaisir.  Donné  à  Verfailles  le 
Vf  vingt- quatrième  jour  dû  mois  de 
>>  Septembre ,  Tan  dé  grâce  mif 
n  fept  cent  quatre-vingt-un  ,  &  de 
»  notre  règne  le  huitième.  Signi  ^ 
^  LOUIS.  Et  plusbasi?ZT\Q  Roi. 
»  Signé  ^  LA  Croix  Castries.  El 
>^  fcellé* 


Pour  le  Roi.  ColUtionnl  au»> 
originaux  ,  par  nous  Ecuytr ,  Co/r-- 
fiilUr  -  Secrétaire  du  Roi , .  Maifon  ^, 
Couronne  dé  France  &  dé  fes  Fi^ 
nanci^s.  • 


Non  feulement  le  Roi  peut  prendre  pour  le  fervice  dé  l'Etat 
les.  Vaiffeaux  de  fes  Sujets;  il  a  de  plus  lautorité  d'employer 
sÈa  même  ufage.  les  Navires  étrangers  qui  fe^  trouvent  dans  fes 
Ports  :  en  quoi  le  droit  des  gens  neft  pas  violé,  La  Pratique 
dï  t Europe  tfi  conforme  à  cetu  maxime.  Vattel ,  liv.  n^  ck.  9 ,, 
$.  I2J,  Marquardus,  lib.i^.capi.  y^  n.y%. 

Les  Souverains  qui    prennent  ainfi  pour   leur  ftrvice  ,  dès 
Kavires  nationaux»  ou  étrangers,  ne*  manquent  jamais   de  leur* 
accorder  im  nolis  convenable.   Vattel ,  d.  locOi  Perefius ,  Corr 
vinus  &  Peckius,  fur  le  titre  du  Code,  dd  nayibus-  non   ex^ 
cujan. 
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%\  *•  Mais  fi  pendant  lexpédition  ,  le  Navire  périt ,  ou  <iu*il  (oit 

eft  Al  ^ffureïï  P"s  par    TEnnemi ,   le  Prince    doit -il  en    payer  la  valeur? 

des  Navires  qu'il  Les  Doâeuts  ne  font  pas  d'accord  fur  ce  point.  Les  uns  fou- 

ilTWce  de^rJEtat!  tiennent  la  négative ,  fauf  certaines  modifications  tirées  <le  ce 

gui  fe  prati^oit  à  Rome.  Peckiws ,   Perefius  ,  /itr  U  titre  du 

Code  déjà  cité.   Kurickc ,  9^^^*  28  ^  pag.  887. 

D  autres  difent  que  le  Souverain  doit  payer  la  perte.  Luca 
de  Penna ,  C.  eod.  Marquardus ,  lit.  1 ,   cap.  5  ,  n.  46. 

Je  crois  que  cela  dépend  des  conditions  contenues  dans 
ï  ordre  du  Roi  ;  &:  que  fi  le  Souverain  ne  s'efi  pas  rendu 
refponfable  des  fortunes  de  mer ,  c  eft  aux  Propriétaires  à  pour- 
voir à  leurs  Affurances. 

En  1747,  le  Roi  avoit  nolifé  à  Marfeille  divers  Bâtimens, 
pour  tranfporter  des  Troupes  à  Gênes ,  &  avoit  promis  quV/z 
cas  déchouemcïU ,  ou  de  prift  defdits  Bâtunens  j  il^n  paycro'u  la 
valeur. 

Ils  arrivèrent  heureufement  à  -Gênes  »  fous  Tefcorte  de  M. 
de  Levi ,  Capitaine  des  Galères. 

La  Pinque  la  Vierge  de  Mijericorde,  Capitaine  Michel  Vence, 
étoit  du  nombre  de  ces  Bàtimens.  M.  de  Levi  lui  donna  un 
ordre  conçu  en  ces  termes  : 

»  Nous ,  Capitaine  de  Galères ,  certifions  que  le  Capitaine 
j»  Michel  Vence,  du  Martigues^  commandant  la  Pinque  la 
»  Vierge  de  Miféricorde  ,  a  conduit  en  ce  Port  de  Gênes 
»  en  bon  fauvcment ,  les  Troupes  qu'il  avoit  embarquées  à  Mar- 
H  feille  :  en  conféquence  de  quoi ,  lui  ordonnons  de  fe  rendre  ^ 
»  au  plutôt  que  faire  {b  pourra  ^  audit  Marfeille  ,  pour  y  re^ 
»  cevoir  les  ordres  qui  lui  feront  donnés.  Fait  à  Gênes  ,  le  1 1 
*^  Avril   1747  ». 

Le  24  du  ;nênae  mois^  la  femme  du  Capitaine  Vence  fit 
afliirer ,  pour  compte  de  fon  mari  «  600  liv. ,  de  fortie  de  Gènes  j 
fur  le  corps  de  ladite  Pinque. 

Deux  jours  après  fa  fortie  de  Gênes  ,  la  Pinque  fut  prife 
par  les  Anglois. 

..    On  demanda  au  Roi  k  payement  de  la  perte  ;  le  Minifire 
répondit  qu'il  n'y  avoit  que  les  Bàtimens  pris  d'entrée  ,  &  au 
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fervice  aôuel  de  Sa  Majefté ,  dont  le  Roi  dût  payer  la  valeur, 
mais  nullement  de  ceux  pris  de  f ortie  ^  &  après  le  déchargement  \ 
que  le  retour  étoit  la  fuite  du  fervice ,  non  le  fervice  npiême. 
(  Il  en  eft  autrement  aujourd'hui.  ) 

Le  21  Mars  1748,  Requête  du  Capitaine  Vence,  contre 
le  fieur  Jean-Baptifte  Fabre  fon  Aflureur.  Celui-ci  oppofbit 
Fart.  24 ,  h.  t.^  prétendant  que  TAflurance  par  lui  foufcrite 
étoit  nulle ,  attendu  que  le  Roi  étoit  &  devoit  àtre-  Afliireuii» 
tant  d'entrée  que  de  Ibrtie, 

Sentence  du  27  Janvier  1750,  qui  condamne  rAilureur  à 
payer  ks  600  liv.  affurées. 

Ceci  donne  lieu  à  quelques  obfervations, 

1^.  Si  le  Navire  aflliré  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi,  avant 
que  le  rifque  ait  commencé,  les  Aflurances  fur  le  corps  de- 
meureront nulles  ,  à  caufe  de  la  rupture  du  voyage,  en  con- 
formité  de  Fart.  37  ,  A,  r,  :  Si  in  ipfo  porta  ^  priiifquàm  navis 
folvit,  CMi  detineat  Rex ,  AJfecurans  tenetur  reddere  pramium^  nifi 
aliter  conventum.   Marquardus ,  lit.  2,   cap.    13  ,   /;.  63. 

1^.  Si  le  Navire  afliiré  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi, 
^près  que  le  rifque  eft  commencé ,  les  AfTurances  fur  le  corps 
fubfifteront  en  leur  entier  ;  car ,  fuivant  l'art.  26  ,  A.  /. ,  les 
AfTureurs  répondent  de  Y  Arrêt  de  Prince ,  &  du  changement 
forcé  de  route  ou  de  voyage.  Le  payement  que  le  Roi  feroit 
de  la  perte,  feroit  à  la  décharge  des  Aflureurs.  Marquardus, 
d.  loco. 

3^.  Si  le  Navire  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi  ,  avant 
que  les  marchandifes  y  aient  été  chargées ,  les  AfTurances  fur 
les  facultés  demeureront  nulles,  par  l argument  de  Tarticle  56^ 
h.  t.    Roccus  ,   de  ajffecur.  ^  no  t.   56. 

4^.  Si  le  Navire  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi ,  après 
que  les  marchandifes  y  ont  été  chargées  ,  les  Aiîiirances  fur 
facultés  fubfîfteront  en  toute  leur  force  ,  parce  que  le  ri%ie 
avoit  déjà  commencé. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  fî  TAffuré  retiroit  fa  marchandife , 
pour  la  garder  ou  en  difpofer  à  terre,  le  rifque  feroit  ter- 
miné ,  &  la  prime  ne  feroit  pas  moins  acquife  aux  AfTureurs^ 
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Dans  ie  même  cas ,  il  efl  loifible  à  YAffuré  cTembarquer 
fa  marchandife  fur  un  autre  Navire  ^  aux  rifques  des  A(^ 
fureurs  ,  lefquels  ,  fuivant  Itrt.  26  ,  A.  /.  ,  répondent  du 
changement  forcé  de  Vaiffeau.  V'uL  Valin  ,  art.  52,  h.  t.  ^  pag. 
1,2  5  ,  &  Pothier  ^  n.  60. 

Si  les  AiTureurs    font  fur  les    Hemt,  îl  faut  leur  notifier 

l'Arrêt  de  Prince ,  &  leur  déclarer  le  Navire  qu  on  fubrogera 

ai^  premier.  Mais  ii  TArrêt  arrive  dans  le  cours  du  voyage  « 

il  fuf&ra  de  faire  de  fon  mieux ,  pour  fe  procurer  un  autre 

VaifleaUf  fauf  d'en  donner  avis  aux  Afliireurs^  dès  cffxon  lo 

pourra.  Voyez  fur  cette  matière  le  Guidon  de  la  Mer,  ck.  ^^ 

art.  -^  &  4. 

g.  ,.  Si  le  Capitaine  du  Navire  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi,' 

Capiiainc  pris  foit  avant   OU   après  le  voyage   commencé ,  les    Aflurances 

Su  Roi.*^    ^^^^^  ^^^    reçoivent  aucune   atteinte  ,   quand  même  la  claufe    ou 

autre  pour  lui    n'auroit    pas    été  ftipulée  ,    parce    qu'il  y   a 

force  majeure.    Les  Ailureurs   courent  le  rifque    du  Navire 

qui  fera  <:onunandé  par   tout  autre   Capitaine.    Guidon  de  la 

Mer,cA.  9,  art.  3  ,  pag.  291.  Valin ,  art.  52  ,  h.  t.  ^pag.  \%^^ 

Pothier^  h.  t. ,  n^  60^ 
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Marchandifes  prifes  pour  le  fervice  du  Souverain. 

Si  dans  le  cours  du  voyage ,  les  marchandifes  aflurées  font 
retenues  par  un  Prince  ami ,  pour  néceflité  publique ,  il  fem- 
ble  que  dès-lors  TAffuré  peut  faire  le  délaiffèment  aux  Aflu- 
reurs ,  &  leur  demander  la  perte  ,  quand  même  le  Prince 
payeroit  U  valeur  des  eflfets  retenus.  Telle  eft  la  doârine  de 
Cafaregis,  difc.  i  ,  /z.  46  ;  &  de  Roccus,  not.  54  &  55. 

Il  fuffit  (difent  Cafaregîs,  d.  difc.  i  ,  n.  103  ,  &  de  Luca, 
de  crcdito,  difc.  io5,  n.  ii.  )  que  la  chof^  alTurée  nait    pas 

été 
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éii  conduite  au  lieu  deftiné,  pour  que  1-Aâuré  foie  fondé  à 
là  confidérer  comme  périe.  • .  :      »  •     .  j 

Le  Guidon  de  la  Mer  ^  cA.  7 ,  an.  6  j  &  ch.  ^  ^  an.  13; 
pag.  282  &  297,  décide  que  j^^  fi  le  Navire,  fuivant  fon 
*>  voyage,  étoit  arrêté  par  privilège  ou  néceffité  de  quelque 
>>  Pays ,  hors  U  fait  de  guerre ,  comme  pour  avoir  vivres  & 
>»  autres  denrées  portées  dans  le  Navire ,  dont  la  vente  fe  fait 
»  pour  la  provifion  de  la  terre  »  TAffureur  fubira  le  dommage 
f^  de  la  non^vente ,  &  rejèituera  U  prix  à  teflimÀtion  ,  ùu  « 
t»  la  raifort  de  ce  quil  na  tout  couru  le  rifque  au  dernier 
»  refte  >♦.  ^ 

Il  eft  ajouté  que  TAfluré  fera  terni  d'attendre  fix  mois , 
dedans  lequel  temps  il  fera  fes  pourfuites  pour  recevoir  le 
payement  ;  que  fi  dans,  ledit  umps  il  ne  peut ,  il  pourra  faire 
fon  délais  ,  &c. 

M.  Valin ,  an.  49  ^  h.  t.  ^  pag.  122  ,  dit  que  >»  fi  le  Prince 
H  qui  fait  TArrêt ,  prend  les  effets  de  la  cargaifbn ,  &  qu'il 
H  les  paye  le  prix  qu'ils  auroient  été  vendus  au  lieii  de  leur 
^  defiinadon  ,  TAffuré  n  a  rien  à  demander  aux  Affureurs  ; 
»  mais  s'il  n'en  donne  qu'un  prix  inférieur ,  les  Affureurs  font 
à>  tenus  de  fuppUer  le  jufte  prix  ». 

M.  Pothier ,  n.  57  ,  dit  :  >^  lorfque  le  Prince  a  pris  ,  dans 
^  un  cas  de  befoin,  les  marchandées  àflurées  ^  &:  en  a  payé 
H  le  prix ,  TAflura  ,  étant  payé  du  prix  cte  fes  marchandifes , 
>>  ntfoujfre  aucune  pêne  ^  8c  ii^  par  conféquent  aucun  recours 
»  contre  les  Affureurs  >>. 

La  queftion  fut  ainfi  décidée  par  la  Rote  de  Gênes.  Suprâ 
feS.  30,  §.  2. 

J'ai  vu  la  même  quefiion  fe-  préfenter  deux  fois  parmi 
nous. 

Premier  Arrêt.  La  Barque  C Heureux  St.  P^icfor^  Capitaîhe 
Dauphin ,  venant  de  Metelin  ,  chargée  d'huile  pour  compte 
du  fieur  Jean-Pierre  Bremond  de  MarfeiUe ,  toucha  à  Make 
où  elle  fit  quarantaine.  Le  Capitaine  eut  ordre  de  décharger 
fon  huile  popr  les  nécefiirés  de  l'Ifie.  Il  refufoit  de  le  faire. 
Il  réclama  la  proteâion  de  M.  le  Bailli  d'Auvergne ,  chargé 
Tome  /%  A  a  a  a 
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des  afiaires  de  France  à  Malte ,  lequel  rendit  une  Ordonnandp 

conçue  en  ces  termes  : 

»  Vu  la  teneur  .de  la  Requête  à  nous  préfentëe  par  Capi- 
n  taine  Dauphin,  &  fait  toute  attention  au  refus  qu'il   a  tait 

•  n  aux  prop'oiitioite  que  Meilleurs  de  cette  Université  lui  ont 
9f  Élit,  de  leur  vendre  fon  chargement  d'huile,  alléguant  que 
I»  fans  ordre r de  fe^  Inyrérefles  dudit  chatgement,  il  ne  pouvoit 
n-  y  confentir  ;  ipous  avons  r^éfenté  ces  raifons  à  (on  Al- 
>>.tefre  Eminentiflime  ,  qui  ,  nous  ayant  fait  connoitre  le 
j#  befoin  qu'en  a  le  Payis ,  ma  propofé  de  faire  payer  tout 
H  ledit  chargement  £  huile  au  prix  quil  vaudra  à  marfeillt , 
n  le  jour  de  Ci^rtvée  audit  Ma^feiiU  ^  du  convoi  qui.eft  ac- 
H  tudlcment  en  ce  Port ,  où  lemier  payement  d-hirile  fera 
n  fait  ùm  délai ,  en  me  difant.  qu'eii  pareil  cas  ,  Zs  néceffiié 
»  na  point  de  loi ,  &  qu'on  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  pren- 

•  n  drè  cet^e  huile  ,  attendu  rinterdjôion  du  commerce  dllci  en 
•\#f  CaJ^re.  Sur  ce,  Aous  ordonnons  audit  Capitaine  Dauphin 

#  deslivrer  tout  le  chargement  d'huile  de  fon  Bâtiment  aux- 

;».ditS;.Meffieiirs  de.  cette  Uaiverfité;  &  nous  commettons  le 
n  foin  de  cette  con^nation  au  iieur  Jacques  Izoard,  pour  y 
»  affifter  Se  veiller  fur  les  intérêts  dudit  chargement,  tant  pour 
n  le,  coulage  que  pouf  le  jufie  mefurage  defdites  huiles.  Fait  à 
H  Malte  le  ^9  Janvier  1745.  Signé  à  loriginal,  le  Bailli  dAur 
^.  vergne ,  Je  J^ciage^  grand  Hoj(pitalier  >*• 

.  .1^  fieur  Brenierid  ayant  eu  avis  de  cet  événement ,  .fit 
abandon  à  fes  Aflïireurs  ,  &  leur  demanda  payement  de  Ja 
perte..  Semonce  du  16.  Novembre  1745  3  qui  le  débouta  défit 
Requête.  Arrêt  du  22  Juin  1746 ,  au  rapport  de  M.  de  Lauiis, 
qui  confirnw  cistte  Sentence.  _ 

Le  iîeur  Bremond  fe  pourvut  au  Confeil  en  caflàtion.  Sa 

rRequêtfc  fut  fejettéie.  U  pféténdoit  qile  pendant  le  fë}our  du 
Navire  à  Malte,  il  y  avôit  eu  du  coulage  i  qu'il  avoit  été 
obligé  de  payer  un  droit  de  commiffion ,  &c.  Mais  Tunique 
-inottf  qui  Tavoit  porté  à  élever  un.  pareil  procès,  étoit  .que 
le  prix  des  huiles  ayoittbuiTé  à.Marfeille  i,  Tépoque  fixée  par 

.  :l ordre  ci*deflu5/japp!ortî.    i  .       . 


r.Sccç>ti4  Arrih .  ta,  J^sttoue  la  ^krge  ^,- ^r^ca,,  ^fapi^tgtç: 
Etienne  Boyer  ,  partit  de  Syrie,  chargée  dft  .hï^  gQur  <^cyplH€i 
de  :lBaa-J?<î«[MeR  ^  lî^epe  Arnpuj^,  ^U^j^ejâçW,-  ^  Chijài;es.* 
Laf7cJtergeo>^nfe  Ai%.,r4<fe^  p^M?-  i^V^çiç§^te^,aîr,P^y^  i^ç^ 
CoBiifit  ite-  FrfuçAifit  W^i^ri^U  CîjçyjttMn^iw  WjW?^  59W-^t 
ces  termes:  '    :■.••.     .,-  •.. -T:.--  .:/,!r' '■•'  .':    -ri      -^i 

»  i?tf  far  le  Roi.  Il  eft  ordonna ,  à  la  réquiétion  du  Goii- 
«r^yérnement  <!b  cette  file,  au  Capttatue^  Ueftr  ,  Gomaa^, 
n  dant  la  Tartafin^  ^  ^'«^'f  <^  {^'■'^^•*-  *W*  ,fe  trouve  aftuel- 
H  lement  de  relâche'  'en'  cette  Ecniâlé  zvèc  tm  chargement  de 
«►  Uj^,  de  neA  poifit  P*Rtjf ,  foî*^.  pçi??.,.  de^  défobéiflànce.^^ 
»»  d'y  débarquer  fon  me  pojK 'ey^et"  û'y  être  cdnûWôV  par 
»  force,  U  Pays  qui  fe  troiive-èn  difette ,  voulant  en  traiter 
>f  areç  lui  Rachat*   4'  \^^?^^.  ^  Ch^ptfiS.»  l,e..9t  ^u^.ipois  -de 

vOÉfew»  Iç  Gp«fu!iv<igné_,^,ff%Ai.Ch^nçJe![iei;,i  lor%iW.?v,  •  r^ 
-  pa  ,çc(ri^(]^«ç(ç ,:  1^  1#  4»;  v<îfçlws^  &.  payé. .  "  .^  ' .  ■  ■  -  •; 
Les:<iâur^  \^m9^.  feei^  {Jjandon ,.  ôs,  fc  .j^o^jjcyiireitt  qoptrç 
leurs  Afliureiifs»  Npçre  Ti^unal,  ^  TA^iiM^uttî ,.  jjgir  Sjent^pçè 
du  17  Sept^iBjjf*.  ï77d,.çondîiïnqa.  Ies^^|(uj;eur5  4  Ç!i9y«t...lg.s 
fomiues  ^ffw4*«v  iNjrrç^  .4uJvA^;v..ÀniL  izj^^^y  mmpm  '^ 
JVi:; P«wr5«  <^  Thwaçie x^ui.:r«fQiwa  <^tte,  Centrée  ,^  \Çif  ^  , 
(  ainQ  qiw-  je  r«;.^9f..de..i'un^  dç^\Jug«»;,  )  4^'<îida,'ei>';  fhçjg , 

que  qwi^d . il  n'y  .»  V^MI^^  5**^.  /?  X'^'^^^ ^^*^5.?  4^?^®^ 
arrêtés  par  vn  Prifice  a;^i,   J  i^çjjfmt  y  ajcpic.aêiv,  a^   dé^ 
laiflement,  ni  à  aucune  autre  aâion  contré  lès  Amireurs,. 
}l . çeft§-.|  ^ifmfm  c?  .«tulw  4iw(:.^^;tt^re ,f n.  |^je^ C|Vpàr 

J[e  cr^s  >«»;.  <m3;.:l;4^^  çjf^t,  êire^flrèsrj^ji^ay:^  j(î  ç?|îl{ui 
paye  U  vale^I:  #  i?»  i^^cl^jiifff  fui;  Iç  ,pwi-.'dè  "î^'^'ejJf 
avjrqit  ^  rçtid^e.  dii|i«i,tl^  lieyde  1^  deft^»;^^.' 

<ïii:il.-r«ifl«aKS6i  4».  r^fmiP'W^m. .,. .    ;,.,„.,  ,..,.. 

4<^ .^  m»^*  .^s-9f?ll§  4f.>^R^  V"^ft  ^aeis  ^upft.^ait  éiard 
^  pr^^.'.^P'fÂ  4.;-^  'W^^^ffvtnA^  M  »  ^^  ^.. Telle  éft 
)a  do^ins  ds  Tajfg^î,jf<ip.  66ij  fk^.  284.  Perche\  dit-il >vz 

'Aaaai 
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ftiateria  Jt djjicurmont  ^  Ji  hà  rifguardo  tf/  puro   donna  ^  non 
ait  utile  '  CM  Ji  perde. 

l^.  Maigre  la  çlaufe  franc  d avarie  y  les  Ailureiffs  fiwit  te- 
rius  delà  lefion;  (entencihie  danisi  le  fens  que  ]é  vifens  de.  dé- 
terminer^ parce  qu'A  s-agh  îcr  d  un  defieurhier^  dont  la.na-/ 
ture  eft  différente  de  lavarie  proprement  dite* 


S  E  c  T  I  0  N  X  X  X  I  v;. 

'  i  '  .  '  ,  ■ 

Nayire  arrêté  parla  crainte  dès  ennemis.^  par  tempête  au  autresi 

caujes.. 

8-  î-  LoHque  pour  éviter  l'ennemi ,  un  Navire  qui  efî  en  voyage- 

cra^7c^d£^cMCr  ^*ârrêle  dans  un,  Port,  ou  fous  le    canon  June  Citadelle,  les 

»i*» .  Klépénfès*  faites   pendant  ce  féjour  forcée  font  avaries •  groflesi . 

Tribunalia  maris  comtrmniter  admiferunt^  uv  nempè  Ji  navis  fa^- 

taliter  incidéret  in  hojîesj  eofque-  evitandi  causa  fugam  arri— 

perety  &  portum  aliquem    adirev^  &  ibi  Jub- prijidio   arnica^' 

tormentarict  arcis  permanerev  quoufque-  recédèrent  kojliles  naves^^ 

totum  Jîalia  damnum  ptr  contrUmtionemcommunem'reparamn, 

Cafaregis,  difc.  19 ,  n.  4t';difcJ'46'y  n.  ^9^  Tàrga^  aq^.Sà^y 

pàg.  1^6  &  259.  Valin,.  art.,  S-^tit:  des  Chanes^panies^  tom., 

'  >  P^*    Î93  »   ^  fa''  ^^rticii  7  ,    titi   des  avaries  ^  tom.  3  ,, 

pag.  I  ^6.  Pothier ,  Traité  des  avaries ,  n..  151  jtom.,x. ,  paç^. 

La  Birqùe  la  MartKe-Mkgdeleine-,  CafHtaine  Jacqws  SeU- 
Ion ,  féjpuma  pendant  quelque  temp>  à  Smyrne  ,  &:  eniiiite  à* 
Malte  j  pour  éviter  lès  Anelois  qui  croifoient  tout^  aufn-ès*.  Je: 
fus  nommé  Arbitre  avec  M;  Brès,  Par  Sentence  du  li  Août- 
1758,^  nous  décidâmes  i^.  que  les'^falaires  de  l'Equipage  en- 
gagés au  mois;,  dévoient  être  réduits  à-  Ik  demi  pendant  ce  fé— 
jour  fbrcé.  2®;  Que  cette  demi"  de  fabires;  &  r^entiera-  rgutî^- 
ture  pendant,  ledit  temps ,..  dévoient  entrer  en  avarie  grofle». 
Notre  Sentence  fiit  confirmée  à^  cet  égard-  par  Arrêt  du  30 ^ 
Juin  1750 ,.  au  rapport*  de  jM  d'Orfint  Car  géu  impone  qpe; 
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t Arrêt  arrive  par  ordre  du  Souverain ,  ou  par  toute  autre 
force  majeure.  An.  8  ,  tit.  des  Charus-parties.  Art.  7  ,  //>» 
de  C engagement. 

.Si  les  Affûteurs  oeuflent  pas  éié  francs  d  avaries,  ils  auroicnt 
été  condasmés  à  ûipporter  ce  dommage ,  relativement  au  rif? 
que  par  eux  pris^ 

Roccus  y.Rcff.  yo  r  rapporte  un  Jugement  rendii  par  le  Con?»^ 
fiil  Anglois  à  Naples ,  &  dont  voici  les  circonftances. 

Robert  Suanflei ,  Anglois  ,  Capitaine  du  Navire  Erric  Son^ 
na^yenturc ,  prit   à    Smy me    un-  chargement  ^de  marchandifes 
deftinées  pour  ï^ivoume*^  Dansr  le  cours-  de  fon  voyage ,  il 
apprit  qu  une  Efcadre  Hbllandoiic  fè  trouyoit  aux  parages  de 
Livoume ,.  où.  il  ne   pouvoit  fe   préfenter   fans  rifquer  detre 
pris.  (La  guerre   étoit  alors  déclarée  entre  TAngleterre  &  la 
Hollande.  )  U  relâcha  à  Naples  ;&  par  une  Requête  préfentée 
au  Conful  de.  fa  Nation ,  û  demanda   qu'il  lui*  fut  permis  de 
faire  fon  déchargement  à  Naples  ;  il  requit  de  plus  le  paye« 
ment  de  l'entier  noJis.   Un  Curateur  fut  nommé  pour  veiller 
à  Tintérêt  des  abfens  &  défendre  leur  caufè.. 
.    Le  Conful  affemblé  en  Rote  avec  un  Jurifcônfulte ,  &  cinqj 
Négocians  Anglois,  après  avoir  entendu  TAvocat  du  Capitaine ,. 
lës>  Commif&onnaires  de  queiquesHins    des  Chargeurs,    &  le 
Curateur  des  abfens ,  rendit  Sentence  j  par  laquelle  ,  attendu 
lès  çirconjlances  du  fait  &  le  péril  manifefte  où  le  Capitaine  fe 
trouvoit  s'il  continuoit  le  voyage,  il  permit  au  Capitaine  de  dé^- 
charger    les.  marchandifes  à  Naples ,,  &  lui    adjugea   l'emier. 
nolis  ,.&c..  , 

Si  un.  pareil  cas  fé  préfêntoit  parmi  nous:,  le  nolis  ne  feroir: 
accordé  qu'à  proportion-:  du-  voyagç  avancé  j,  mais  la  primer 
nfteroit  acqgife  en  entier  aux:  Aifureurs.. 

On;  ne^  fait  pas  attention   aux  retardemens-  caufés^  par  les         f.i: 
vents,  contraires  ou  par  le  calme.*  S'il»  en.  étoit  autrement,  ^^^J^^^^T^^^ 
ireft  point  de.  voyage  qui  ne  fît  naître,  mille  conteflations.  à*  ^  .  ^"P*'«» 
œ  fujçt-Valin  ,  orr;  16  ^i  tit.  ^  du  fret.. 

Suivant  la   Déclaration  du  27  Août   1779,.  art:  3%  i>  lôrf-    Arriipour  m- 
>^que  le-  Navire,  fera  {yêt  à  recevoir:  fon  chargement  de  re^doubcrieNarir*' 
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n  tour ,  il  fefa  procédé  à  une  vifite  à  t  effet  de  amfiaièr  les. 
n  avaries  qui  pourront  être  furvenues  dans  le  cours  du-  voyage: 
>f  par  fortune  de  mer ,  ou  par  le  vice  propre  du  Navire- h, 

Sh  le  Capitaine  votdôit  rametre  i  ta  voilo  avaitt  qikeiles 
avariés  fyt^fitxè^z^  y^ii^^f^  txJ^t^ 

François  pourroit  len  empêcher ,  &  même  faÎM  pMcëd^  'de> 
fon  autorité  au  radoub^  nécefl&ire  :  le  tour  aux  frais  da  Na- 
vire. 

Dam  le  cas  oà  cett^  avarie  procède  de  fortune  de  mcr^ 
le  Ch€trgeur  eji'  obiim  ^entendre  oU  d^  payer  U  fret  ènùerz 
Art.  .il  ,'rilf.  du-  yet.*  Ibiqi  VaRn  ^  gàg.  617^      • 

Dans  de  même  ees  >  les  falaires  des  Matelots  engagés  au 
m6iâ  ,  né  fbufitent  nifutpeniion,  ni  diminution ^  attendu  que  leè 
Mariniers  font  obligés  de  travailler  au  radoub. 

La  réparation  dé  ce  dommage  ^  caufë  par  fortuné  de  mer , 

eft  à  la   charge  des  Afliireurs,  à  meiMs  €{u*ils  n'ayem  ftipul^ 

la  claufe  franc  d avarie  1   • 

«•4.  »  Si  le  Navire  eft  arrêté  pendant  fa  route   ou  au  lieu   de 

fcutJducSita L  »  fa  décharge  ,  par  le  fait  du   Marchand  affréteur  ,  rintérêi 

oudcrAfluré.     „  ^u  retardement   &  le  fret   entier   feront  dûs  au    Mkkre»» 

Art.  9 ,  rzf .  du  fret. 

^  Le  Maître  fennemj  des  dommages  &  intérêts  •  de  TAf^ 
»  fréteur ,  fi  par  fon  fait  le  Vaiffeaù  eft  retardé  ou  arrêté  au 
n  lieu  de  fa  décharge  ou  pendant  fa  route  >».  Are>,  ip>  tih  du 
fret. 

Les  AflEjreurs  ne  répondetrt   pas  de  cet  accident.    Guidon 

de  la  Mer,  ch.  9,  art.  8.  Valin,  art.  49  &  50  >^  t.,^tmnk 
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comrSa'nï  ^^      Si.  le  Vaiflbau  eft  arrêté    pour  caufe-  de   ccfntrel^nde  ,  ou 

parce  qu'il  porte  des  marchandifes  hoftiles^  vid.  les  fect.  xi , 

47  &*  51  /Â^  prefent  chapitre.  • 

.  ,  §.  jç.    ,         Suivant  l'Ordonnance  concernant  les  Cônfulats  ,  du  j  Mars 

Règlement  de  1781  ,  tk:  %^ ,  ort.  46,  n  lorfcjue  'les  Bâtitriens  feront  détenus 

''^  *\  w  dans  les   Echelles  par  ordre  'dès    Puiflbnces   du   Pays,  de 

'^  TAmbaffadeur  dû  Réi,&  des  Confuls  ou  Vice-Confuls,  par 

'    >^  la  criinte  des  C^rfeires  ou  Rrates.»  ou  à  ToccaûeR  dacci* 
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h  dens  de  pefte  furvenus  dans  lefdits  Bâtiuiens ,  il  ne  fera  payé 
»  que  demi  falaires  aux  Equipages  pendant  tout  le  temps  de 
»  la  détention ,  lequel  fera  conftaté  par  TAmbaffadeur  du  Roi 
»  à  Conftantinople ,  &  par  les  Confuls  ou  Vice-Confids  ài^s 
»  autres  Echelles  >^. 

Cette  demi  de  falaires,  pendant  k  temps  de  la  déteritîori, 
doit  entrer  en  avarie  groïTe ,  à  Ja  charge  des  Aflureurs ,  à 
moins  qu'ils  nayent  ftipulé  le  paSte  franc    if  avarie. 


SECTION    XXXV. 

IXcclaratlon  de   guerre. 

L'Article  z6,  h.  r. ,  met  wx  rifques  des  Aflureurs  les  pertes    ,    §•  »• 
qui    arrivent  fur  mer  par   JtJecLaration  de  guerre.  répondent  des 

Cette  difpofition  ,  qui  eft  de  droit ,  fe  trouve  répétée  dans  pertes  &  domma- 
toutes  les  formules  ,  d'après  lefquelles  les  Aflureurs  répondent  p|^*ij^^?c£ÏÏ^^ 
du  cas.  de  guerre^  d^  ennemis  connus   ou    inconnus.   Marfeille  ,  de  guerre. 
Bourdeaux  ,  Nantes ,  Rouen,  Anvers ,  Hambourg,  Aoconne. 

La  furvenance  de  la  guerre  n  eft  pas  une  raifon  d'augmenter 
la  prime ,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  ffipulé.  Suprà  ch.  3  ,  feci!  3 
&  4. 

On  a  vu  dans  le  jnême  endroit  combien  de  procès  s'élevè- 
rent au  fujet  de  la  claufe  d! auffnentation  de  prime  en  cas  de 
guerre  ,  hofiilhes  ou   repréfailles. 

L'uface  des  Nations  policées  a  toujours  été  de  ne  commencer  ^r^  j'  ^^ 
la  guerre,  qu  après  avoir  tait  fignifier  aux  ennemis,  les  gnefs  dens  peuples  dans 
qu'on  avoît  contr'eux,  &    les   avoir    exhortés  à   réparer   les  L^"**    «déclaration 

^  »  '  /         1    •  •  *  de  guerre. 

torts  quoii  pretendoit  en  avoir  reçu. 

Avant  que  daffiéger  une    Ville  ennemie,  (  eft-il  dit  dans  le    Hiftoîrc Sainte. 
Deuteronome,  cap.    20  ,  7!^.  10)  vous  lui  offrirez  la  paix.  Si 
elle  l'accepte ,  &  qu'elle  vous  ouvre  fcs  portes ,  vous  ne  fe- 
rez aucun  mal  aux   Habitans  ;  ils   deviendront   vos  tributairçr. 
S'ils  reïufent  de  fe  foumettre,  vous  les  attaquerez.  Si  quàndo 
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acce£ens  ad  expugnandam  civitatcm  ,  offeres  ei  primum  pacetrù 
Si  receperity  &  apparucrit  tibi  portas  ^  cunBus  populus  ^  qui  in 
ta  ejl ,  falvabitur  ,  &  ferviet  tibi  fub  tributo.  S  in  auum  fat- 
dus   inire  noiuerit  ^  &    capcrit   contra  te  btllum  ^   4>ppugnabis 


tanu 


U%c  des  Grecs, 


Ufage    des 
Romains* 


Temps   des 
Croifàdes. 


Lorfque  les  Tributs  dlfrael  furent  afTemblëes  à  Silo  pour 
tirer  vengeance  de  loutrage  que  les  Habitans  de  Gaba,  ViHe 
de  la  Tribu  do  Benjamki  ^  avoient  fait  à  la  femme  d'un  Lé- 
vite ^  les  anciens  du  Peuple  repréfenterent  qu'il  ne  falloit  pas 
fi  légèrement  déclarer  la  guerre  à  ceux  de  leur  Nation ,  fans 
avoir  auparavant  été  plus  particulièrement  informés  du  crime  ^ 
puifque  la  Loi  défendait  den  ufer  dune  autre  forte  ,  même 
envers  les  Etrangers ,  &  qu'elle  vouloit  qu'on  leur  envoyât 
des  Ambafladeurs  pour  leur  demander  fatisfa£tion.  Qu'ainfi  il 
étoit  jufle  de  députer  vers  les  Gabéens ,  pour  les  obliger  de 
punir  les  coupables  ;  que  s'ils  le  reflifoient ,  on  pourroit  em- 
ployer contr'eux  la  force  des  armes.  Cet  avis  fiit  fuivi.  Jofephe^ 
Hifhoire  des  Juifs ,  liv.  ç  ,  ch.  i. 

Polynice ,  avant  que  de  former  le  fiége  de  Thebes ,  en- 
voya Tidée  vers  Ethéocle  pour  tenter  des  voies  d'accommo- 
dement. Les  Grecs  députèrent  Ulifle  &  Ménelas  vers  les  Troyens, 
pour  les  fommer  de  rendre  Hélène,  avant  que  d'avoir  fiut 
contr'eux  aucun  aâe  d'hoftilité. 

Les  Romains  n'étoient  pas  moins  exa£h  que  les  Grecs  à  ob« 
ferver  cette  forme  de  déclarer  la  guerre.  Elle  fe  faifoit  par  lé 
Miniftert  d'un  Officier  public ,  appelle  Fécial.  Il  fe  tranfportoit 
fur  les  frontières  du  peuple  de  qui  on  prétendoit  avoir  reçu 
quelque  tort.  U  expofoit  les  Griefs  de  la  République  ,  &  ré- 
queroit  la  fatisfaâion  convenable.  £n  cas  de  refus  »  la  guerre 
étoit  déclarée. 

Les  Princes  Chrétiens  fe  préparoîent  à  faire  le  fiége  de 
Jérufalem ,  lorfque  les  Ambaffadeurs  du  Soudan  d'Egypte  fe 
préfenterent.  Argan  l'un  d*eux,  prenant  le  pan  de  fa  robe,& 
y  formant  un  pli  ;  ô  vous ,  dit-il ,  qui  ne  craignez  point  de 
vous  expofer  aux  entteprifes  les  plus  périlleufes ,  je  vous  ap- 
porte 
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porte  ici  La  paix  &  la  guerre.  Choififfez  lequel  des  deux  vous 
aimez  le  mieux,  &  choififfez-le  dans  le  moment.  Ces  paroles 
d'Argan  &  Tair  dont  il  les  prononça ,  enflammèrent  de  cour- 
roux tous  les  Chefs.  Sans  attendre  la  réponfe  du  Général , 
ils  s*écrierent  tous  :  La  giùerre.  Auffitôt  le  farouche  CircafTien 
ouvrant  fa  robe  Se  la  fccouant ,  leur  dit  :  je  vous  déclare  donc 
la  guerre  à  tous,    &  vous  la  déclare  mortelle  ! 

Spiego  quel  crudo  il  feno  ,  e  V  manto  fcojfe , 
Ed  a  guerra  ntortal ,  diffe ,  vi  fjido. 
E  7  dijje  in  atto  fi  féroce^  ed  empio , 
Che  parye  aprir.  di  Giano  il  chiufo   tcmplo. 

Le  Taflb ,  Chant   2  ,  Jla.  90. 

Lors  de  la  cinquième  Croifade ,  St.  Louis  étant  arrivé  en 
Chipres ,  il  fut  réfolu  de  porter  la  guerre  en  Egypte  :  mais 
parce  que  les  Loïx  de  thonneur  ,  de  la  Chevalerie  &  de  la 
Religion  ,  ne  permettaient  pas  d attaquer  un  ennemi  fans  aucune 
déclaration  préliminaire  ,  le  Monarque  envoya  défier  le  Soudan 
qui  régnoit  alors.  Velly ,  tom.  4,  pag.  402. 

Ce  défi  ou  déclaration  de  guerre  le  faifoit  par  le  miniflere  Héraut  d'Armes, 
des  Hérauts  &  Rois  £  Armes  ^  dont  Tinftitution  eftauflî  ancienne 
que  la  Monarchie  Françôife.  Villaret ,  règne  de-  Charles  V ,  année 
1380  ,  totn.    II  ,  pag.  82. 

Pafquier,  liv.'Sj  ch.  44,  nous  apprend  que  les  Rois  d'Ar- 
mes >»  étoient  comme  Meflagers  de  paix  ou  de  la  guerre.  Re- 
>*  vêtus  de  leurs  cottes  de  velour  pers,  pourfilées  devant  & 
H  derrière  des  armoiries  dbr  dé  la  France,  ils  pouvoient  aller 
»  trouver  lennemi  avec  toute  aflurance  de  leurs  perfonnes , 
h  pour  exécuter  ce  qui  étoit  de  leur  charge  >». 

En    1655,  Louis  Xm   envoya    déclarer   la   guerre  par  un 

JHéraut  d'Armes,  au  Cardinal  Infant,  Gouverneur  des  Pays-bas. 

Cet  Héraut,  fous  ^  k  titre  ^Alençon ,  précédé  d  un  trompeté , 

entra  à  cheval  dans  Bruxelles ,  revhu    de  fa  cotu^d'arme ,  & 
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Je  fa  toque  (*) ,  tenant  à  la  main  un  bâton  femé  de  fleurs  de 
lys.  Le  Cardinal  Infant  refufa  de  lui  donner  audience.  Ce  tut 
là  la  dernière  déclaration  de  guerre  qui  ait  été  faite  par  un 
pareil  Officier.  Hifloire  de  France  ,  par  le  continuateur  de 
Daniel. 
Ufageaftiiel.  Qn  fe  contente  aujourd'hui  de  déclarer  la  guerre  chez  foi, 
fans  l'aller  fignifier  à  l'ennemi.  On  la  publie  par  des  manifct 
tes.  Vattel,  liv.  3  ,  n.  64. 
r^ J^*  ?5?'^*'**       ^  Les  formalités  que  les  différentes  Nations  obfervent  dans 

font  indiftéremes,        1         1/   1         •  j  ^  r  u-      •  n 

Dourvu   que   le  >*  l^s  déclarations  de  guerre,  lont   toutes  arbitraires  par   elles- 
Prince  à  qui  on  ^  mêmes.   11  eft   indifférent  qu'on  le  faffe   par  des   envoyés , 
©nfoit informé.  *  **  P^r  des  Hérauts ,  OU  par  des  lettres,  que  ce  foit  à  la  per- 
»  fonne  même  du  Souverain ,   ou   aux   Sujets ,  pourvu  néan- 
»  moins  que  le  Prince  ne  puille  pas  l'ignorer  >*.  Burlamaqui, 
»  part.  4 ,  c/i.  4 ,  n.  Il   >>. 
§•  3*.  Ces   formalités,   dont  la    néceffité  dérive  des ' principes  c'e 

la  déclar^don^de  juftice  &  d'équité  naturelle,  caraâérifent  la  guerre  légitime, 
guerre.  Nullum  belLum  juftum ,  nifl  quodj  ai  t  rébus  répétais  gcra- 

tur  ^  aut  denunciatum  ante  fit  &  indiâum.  Ciceron ,  de  oflîc.^ 
lib.  I  ,    cap.   1 1 . 

Ho/les  Junt  quibus  bellum  publiée  Populus  Romanvs  decre^ 
vit;  vel  ipfi  y  Populo  Romano.  L.  24,  S.  de  cap  t.  &  poflL 
L.    11%  ^  S.  de  verb.  fign.  Supra  feS.  28  ,  §.  i. 

Puffendorf,  liv.  8  ,  ch.  6  ^  %.  9,  dit  que  »  les  aôes  d'hof- 
H  tilités  qui  n  ont  pas  été  précédés  d  une  déclaration  de  guerre 
>>  dans  les  formes ,  paflent  prefque  pour  des   courfes  ou  de 


(*)  Les  Huîffiers  ordinaires  aux  Confeils  d'Etat  &  Privé ,  lorfqu'lls  exé- 
cutent en  cérémonie  quelque  Ordonnance  du  Roi ,  femblent  avoir  con- 
fervé  un  veftige  de  cette  ancienne  pratique.  Ils  font  vctus  dt  leurs  ro- 
tes  dt  foie  ,  Gavfes  &  Toques  de  velours  ,  Ane  »  Franges ,  Cordons  & 
glands  dtor ,  ayant  au  cou  leurs  Chaînes  &  Médailles  aujji  (tor  ;  &C  quand 
ils  parlent ,  ils  ont  la  tête  couverte  de  leurs  Toques,  f^id.  l'exploit  de 
fignification  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  19  Février  17S2,  teiit  à  la 
Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand. 
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n  purs  brigandages  ».  T^id.  Grotius  ,  //V.  i  ,  cA.  3 ,  §•  4  ;  lh\ 
j  ,  cA.  3  ,  §.   I   6*  5.  Burlamaqui ,  /?^r/.  4,  ch.  4. 

*♦  La  guerre  informe  &  illégitime  eft  appellée  avec  plus 
H  de  raifon  un  brigandage.  Entreprifc  fans  aucun  droit ,  fans 
>*  fujet  même  apparent ,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet 
H  légitime ,  ni  donner  aucun  droit  à  celui  qui  en  eft  i'auteun 
n  La  Nation  attaquée  par  de^  ennemis  de  cette  forte,  neft 
H  point  obligée  d'obferver  envers  eux  les  règles  prefcrites 
H  dans  les  guerres  en  forme;  elle  peut  les  traiter  comme  des 
>*  brigands.  La  Ville  de  Genève,  échappée  à  la  fameufe  ef- 
»  calade  en  Tannée  1602,  fit  pendre  les  prifonniers  qu'elle 
w  avoit  fait  fur  les  Savoyards,  comme  des  voleurs  qui  étoient 
»  venus  Tattaquer  fans  fujet ,  &  fans  déclaration  de  guerre. 
^  Elle  ne  fut  point  blâmée  d'une  aftion  qui  feroit  déteftable 
^  dans  une  guerre  en  forme  >>.  Vattel ,  liv.  3 ,  cA.  4  ,  §.  68. 

Dès  quun  peuple  déclare  la  guerre  à  un  autre,  la  décla-r  .Hjuffitqu'ily 

I      .  *  /   •  ^       '    ^      f*  \.  ai^    déclaration  , 

ration  devient  réciproque.  Grotius  ,  liv.  3  ,  cap.  3,5.7.  d'un  côté. 

Quoique  les  hoftilités  non  précédées  de  déclaration  de  guerre,         §•  4;  ^ 
foient  de  vrais  brigandages,  elles  ne  laiffent  pas  cependant  que  conffitucm  rétat 
de  conftituer  Tétat  de  guerre  entre  les  deux  Nations.  Suprà  cK  de  guerre. 

Le  peuple  qui  eft  ainfi  attaqué ,  peut  fe  défendre ,  fans 
avoir  befoin  de  remplir  aucune  formalité  préalable.  Grotius , 
liv.  3  ,  cA.  3  ,  §.  6, 

Les  hoftilités  exercées  par  les  Anglois  en  175  c  ,  fans  décla- 
ration de  guerre ,  révoltèrent  toute  TEurope.  Auroient-ils  changé 
de  fyftême  }  Voici  la  lettre  du  Roi  adrefTée  à  M.  FAmiral ,  le 
>o  Juillet  1778. 

„  Mon    Coufin  :  Tinfulte  faite  à  „  Pallas  &  de  mon  Lougre  k  Cou-^ 

^  mon   pavillon  par    une  Frégate  ,,  reur  ;  la  faifie  en  mer  &  la  ton- 

„  du  Roi  d'Angleterre  envers  ma  ,p  fîfcation  des  Navires  appartenans 

j.  Frégate  la  Belle  Poule  ;  la  faifie  ^,  à  mes  Sujets  ,  faites  par  TAn- 

„  faite  par  une  Efcadre  Angloife ,  „  gleterre ,  contre  la  foi  des  Trair» 

^  au   mépris  du  droit  des  gens,  de  ,,  tés  ;  le  trouble  &  le  dommage 

,y  mes  Frégates  la   Licorne  ic   la  ^y  contmuel  que  cette  Puilffance  ap- 
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^,  porte  au  commerce  maritime  de 
„  mon  Royaume  &  de  mes  Colo- 
„  nies  de  l'Amérique ,  foi  t  par  (es 
„  Bâtimens  de  guerre  ,  foit  par  les 
„  Corfaires  dont  elle  autorife  & 
j,  excite  les  déprédations  :  tous  ces 
„  procédés  injurieux  ,  &  principa- 
„  lement  Tinfulte  faite  à  mon  pa- 
„  villon ,  m  ont  forcé  de  mettre 
„  un  terme  à  la  modération  que  je 
„  m*étois  propofée  ,  &  ne  me  per- 
„  mettent  pas  de  fufpendre  plus 
„  long-temps  les  effets  de  mon 
3,  reflfentiment.  La  dignité  de  ma 
„  Couronne  ,  &c  la  proteftion  que 
„  je  dois  à  mes  Sujets  ,  exigent 
ji  que  j'iife  enfin  de  rcpréfailUs , 
j,  que  j'agiffe  hojlilcment  contre 
„  l'Angleterre  ,  &  que  mes  Vaif- 
3,  féaux  attaquent  &  tâchent  de 
3,  s'emparer  ou  de  détruire  tous  les 
^^  Vaiffeaux  ,  Frégates  ,  &  autres 
„  Bâtimens  appartenans  au  Roi 
„  d'Angleterre ,  &  qu'ils  arrêtent 
5,  &  fe  faififfent  pareillement  de 
yy  tous  Navires  Marchands  Anglois 
,,  dont  ils  pourront  avoir  occafion 
j,  de  s*emparer.  Je  vous  fais  donc 
„  cette  lettre  pour  vous  dire , 
„  qu'ayant  ordonné  en  conféquence 
,,  aux  Commandans  de  mes  Efca- 
„  dres  &  de  mes  Ports  de  pref- 
,,  crire    aux    Capitaines    de    mes 
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„  Vaiffeaux  de  courre  fus  à  ceux 
„  du  Roi  d'Angleterre ,  ainfi  qu'aux 
,,  Navires  appartenans  à  (ts  Sujets , 
,j  de  s'en  emparer ,  &  de  les  con- 
„  duire   dans   les    Ports    de   mon 
„  Royaume  :  mon  intention  eft  qu  en 
,,  repréfailles  des  prifes  faites  fur 
„  mes  Sujets  par  les  Corfaires  & 
„  Armateurs  Anglois ,  vous  faffiez 
„  délivrer    des     Commîffions   en 
„  courfe  à  ceux  de  mefdits  Sujets 
„  qui  en  demanderont ,  &  qui  fe- 
„  ront    dans  le  cas  d'en  obtenir, 
yy  en  propofant  d'armer  des  Navi* 
yy  res  en    guerre  avec   des  forces 
„  affez  conjQdérables  pour  ne  pas 
„  compromettre  les  équipages  cjiii 
„  feront  employés    fur    ces  Bâti- 
,,  mens.  Je  fuis  affuré  de  trouver 
,,  dans  la  juftice  de  ma  caufe,  dans 
„  la  valeur  de  mes  OfEciers ,  dans 
„  l'amour  de  tous  mes  Sujets,  les 
„  rejQources     que     j'ai     toujours 
„  éprouvé    de    leur   part.    Et  je 
„  compte    principalement    fur  la 
„  proteâion  du  Dieu  des  armées: 
„  Et  la  Préfente   n'étant    à  autre 
„  fin  ,  je  prie  Dieu ,  qu'il  vous  ait, 
yy  mon    Coufin,  en   fa   fainte  & 
yy  digne  garde.  Ecrit  à    Verfailles 
„  le    lo  de   Juillet     lyyS,   Signé 
„  LOUIS  ;    &   plus  bas  y    DE 
„  Sartine  „. 


Si  je  ne  craignois  de  me  trop  écarter  de  mon  fujet  ,  j'in- 
férerois  ici  l'expofé  des  motifs  de  la  conduite  du  Rêi  relative-- 
ment  à  t  Angleterre.  Dans  cette  pièce  publiée  en  1779,  les 
raifons  de  juftice  &  de  défenfe  légitime  qui  ont  détermine  le 
Roi  à  ufer  de  repréfailles  envers  l'Angleterre,  font  détaillées 
avec  autant  d'énergie  que  de  vérité. 
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Vattel ,  liv.  4  j  cL  5.,  §.  68  ,  prouve  par  divers  exemples , 
que  les  Puiffanccs  étrangères  n'étant  pas  en  droit  de  fe  mêler 
des  affaires  domeftiques  if  un  peuple ,  elles  ne  font  pas  obli- 
gées d'examiner  &  d'approfondir  fa  conduite  dans  ces  mêmes 
affaires.  Elles  peuvent  fuppofcr  que  le  droit  eft  joint  à  la  pof- 
feffion ,  &  confidérer  ce  peuple  comme  un  état  libre ,  fans 
prendre  fur  elles  de  juger  fi  c'eft  avec  juftice  qu'il  s*eft  fouf- 
trait    à  TEmpire  du  Prince  qui  le  gouvernoit. 

L  ordre  de  courre  fus  n'eft  jamais  cenfé  donne  quà  ceux  tçç^'  ï\  m. 
dont  la  main  a  été  armée  par  l'autorité  publique.  Tout  par-  ciaratfon  de  gucr' 
ticulier  qui,  fans  miffion  fpéciale ,  exerceroit  des  aôes  hoftiles  rc  entre  les  Sujets 

\        r  '  119**  1*  r  des  deux  Nsuions 

contre  les  lujets  de    1  ennemi  qui   ne   1  attaquent  pas ,   fe  ren-  ennemies, 
droit  coupable    de   brigandage.    Ce  point  fera    traité  dans  la 
Seftion   37  du    préfent  Chapitre,   §.    i,  où    je    parlerai  des 
commifïïons  en  guerre. 

Dans  le  Chapitre  4  ,  feci.  9  ,  j*ai  examiné  fi  la  déclaration  Le  Commerce 
de  guerre    interdit    tout  commerce    ultérieur  entre    les  Sujets  !"««^cantille  eft- il 

^  o  ;        interdit  entre  les 

relpectirs  des    JNations    ennemies.  Sujets  refpcaifs  ? 

Je   vais  traiter  maintenant    quelques  autres  points  relatifs  à 
cette  matière. 

Le  Statut  de  Marfeille ,  liv.  ^  ,  ch.  33  &  34,  déclare  ^^'^^l^'i^^ 
qu'en  cas  de  guerre  ,  on  refpeôera  les  effets  qui  fe  trou-  bfcnT^der  Sujets 
vent  dans    Marfeille,  appartenans  aux  Sujets  de  la  Nation  en- ^«^'5""5°^**»^"> 

o     -1  j      :l  j  '•  •     j  •  fur  la   foi  de  la 

nemie  ;  &  il  accorde  à  ceux-ci   un  deiai  de  vingt  jours  pour  paix,  fe  trouvent 
fortir   de  la  Ville,  à  moins  qu'on   ne  leur  permît  dy  refter:  ?»«''«»  nous,  lors 
Niji  remontrent  de  voluntate   recioris  vêl  confilii ,  6*    hoc   ha^  ^^  uVacrrcT"*" 
beat  locum  f  fi  prœdiSi  mercatores  non    offcndiffent    cives   in 
Maffiliâ. 

Montefquieu ,  liv.  20  ,  cA.  13,  nous  apprend  que»  la 
>*  grande  Chartre  des  Anglois  ,  défend  de  faifir  &  de  confif- 
n  quer,  en  cas  de  guerre  ,  les  marchandifes  dés  Négocians  étran- 
»  gers  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  par  repréfailles  ». 
.  UEdit  pour  raffranchijfement  du  Port  de  Marfeille  ,  donné 
au  mois  de  Mars  1669,  veut»  quen  cas  de  rupture  &  de 
>*  déclaration  de  guerre  avec  les  Couronnes  &  Etats  dont  les  Mar- 
>f  chands  étrangers  feront  fujets,ik  ibient&  demeurent  exempts 
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»  du  droit  de  repréfailles ,  &  qu  ils  puiflent  faire  tranfporter  leurs 
M  effets,  biens  &  facultés  en  toute  liberté  hors  du  Royaume , 
f>  pendant  trois  mois  h. 

Ce  délai  de  trois  mois  eft  fimplement  comminatoire.  Il  a 
été  prolongé  par  divers  Traités  de  commerce  »  &  entr'autres 
par  le  Traité  conclu  entre  le  Roi,  &  les  Etats-unis  de  TAmé- 
rique  Septentrionale,  le  6  Février  1778.  L'article  20  eft  conçu 
en  ces  termes  : 

H  Afin  de  promouvoir  d'auunt  mieux  le  commerce  des 
»  deux  côtés  ^  il  efl  convenu  que  dans  le  cas  où  la  guerre 
»  furviendroit  entre  les  deux  Nations  fufdites ,  il  fera  accordé 
»  Jix  mois  après  la  déclaration  de  guerre  aux  Marchands  dans 
w  les  Villes  &  Cités  qu'ils  habitent ,  pour  raffembler  &  tranA 
>*  porter  leurs  marchandifes  ;  &  s'il  en  eft  enievé  quelque 
>»  chiofe  j  ou  s'il  leur  a  été  fait  quelque  injure  durant  le 
H  terme  prefcrit  ci-deffus  par  Tune,  des  deux  Parties,  leurs 
H  Peuples  ou  Sujets  ,  il  fera  donné  à  cet  égard  pleine  &  cn^ 
>>  tiere  fatisfaâion  ». 

Pareils  Traités  ne  font  rien  de  plus  qu'une  confirmation 
du  droit  commun.  En  effet ,  celui  qui,  fur  la  foi  publique,  eft 
venu  chez  nous  pour  y  négocier ,  ou  pour  autre  caufe  légi- 
time ,  ne  doit  pas  être  traité  en  ennemi,  par  cela  feul  que 
la  guerre  furvient-  entre  fa  Nation  &  la  nôtre, 

»  Le  Souverain  qui  déclare  la  guerre ,  ne  peut  retenir  les 
H  Sujets  de  l'ennemi  qui  fe  trouvent  dans  fes  Etats  au  mo- 
»  nient  de  la  déclaration,  non  plus  que  leurs  effets^  Us  font 
>>  venus  chez  lui  fur  la  foi  publique.  En  leur  permettant 
»  d'entrer  dans  fes  terres  &  d'y  féjourner,  il  leur  a  permis 
^  tacitement  toute  liberté  &  toute  fureté  pour  le  retour.  Il 
H  doit  donc  leur  marquer  un  temps  coivenable  pour  fe  re-r 
n  tirer  avec  leurs  effets  ;  &  s'ils  reflent  au-delà  du  temps 
H  prefcrit,  il  eft  en  droit  de  les  traiter  en  ennemis  défarmés, 
H  Mais  s'ils  font  retenus  par  un  empêchement  infurmontable, 
»  par  une  maladie  ,  il  faut  néceflàirement,  &  par  les  mêmes 
»  raifbns,  leur  accorder  un  jufte  délai.  Loin  de  manquer  i 
n  ce  devoir    aujourd'hui  ,    on  donne    plus  encore  à    l'hu-» 
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H  maiiité  ,  &  très-fouvent  on  accorde  aux   Etfângcrs ,  Sujets 

>p  de  TEtat    auquel   on   déclare    la    guerre,  tout  le  temps  de 

»  mettre  ordre  à  leurs  affaires.  Cela   fe  pratique  fur-tout  en-  ' 

H  vers  les  Négociaiis  ;  &  Ion   a  foin  d y  pourvoir  aufli  dans 

9P  les  Traités  de   commerce.  Le  Roi  d^Angleterre  a  fait    plu^ 

»  que  cela.  Dans  fa  dernière  déclaration  de  guerre  contre  la 

>>  France ,   il  ordonna  que   tous  les  François  qui  fe  trouvoient 

»  dans   fes  Etats  ,   puflènt  y  demeurer  avec   une   entière  fu- 

H  reté  pour  leur  perfonne  &  leurs  effets,   pourvu  qu'ils    sy 

#^  comportaffeht  comme   ils  le  dévoient  »•  Vattel»  /^V.  3  ^  ck 

4,  §.  63.  Burlamaquy , /7tzrr.  4,  ch.  6  ,  §•  6. 

Les  créances   que  l'Etranger  a  chez   nous ,  lors    de  la  dé-   Dettes  &créan- 
claration  de  guerre ,  fubfiftent  en  leur  entier.  S'il  eft  forcé  de  ^^  ^d"^1&" 
fe  retirer  ^   il    lui  eft  loifible   de  laiffer  fa    procuration  à   un  antérieures  à*  b 
ami    pour  exiger   ce  qui    lui  eft  dû  ,    &  pour  âftionner  fes  Z^^^^^* 
débiteurs  en  Juftice. 

.  11  eft  vrai  que  quelques .  Publiciftcs  avoient  foutenu  qua  la 
rigueur,  le  Prince  ppuvoit  s'approprier  les  fommes  :  dues  par 
fes  Sujets  à  ceux  de  la  Nation  ennemie-  f^iJ.  Wolff ,  §.  1 1 84 
fi*  II 98.  Grotius,  m.  3  j  cap.  6  ^  %.  4.  Puffendorf,  Iiv.  8, 
ch.  6,  §.  19  €•  20. 

»  Mais  aujourd'hui  TaVantàge  &  la  fureté  du  commerce 
H  ont  engagé  tous  les  Souverains  de  TEurope  à  fe  relâcher 
»  de  cette  rigueur.  Et  dès  qiie  cet  ufage  eft  généralement 
»  reçu,  celui  qui  y  donneroit  atteinte,  blclferoit  la  foi  publique  ; 
»  car  les  Etrangers  n  ont  confié  leiirs  effets  à  fes  Sujets  que  dans 
»  la  ferme  perfuaiion  que  Tufage  général  fcroit  obfervé.  L'E- 
fp  tat  ne  touche  pas  même  aux  fommes  qu'il  doit  aux  enne- 
p>  mis  i  par-tout  les  fonds  confiés  au  Public  font  exempts  de 
j#  confifcation  &  de  faifîe  en  cas  de  guerre  ».  Vattel ,  iiv.  3 , 
ch.   5  ,  $.  77- 

Pendant  la  préfente  guerre ,  les  Anglois  eux-mêmes  ont 
rendu  hommage  à  ces  principes.  Voici  l'extrait  de  la  Gazette 
de  France,  du  3    Août  1781  ,  article  de  Londres. 

>^I^os  Afïureurs  (  ce  font  les  Aiiglois  qui  parlent)  après  notre 
»  rupture  avec  la  Hollande,  avouent  refufe  de  payer  aux  Né^ 
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H  gocîans  Hollandoîs  les  Aflurances  faites  dans  les  mois  de 
»  Novembre  ic  Décembre  1780 ,  &  par  conféquent  avant  la  dé- 
»  claration  de  guerre.  Le  principal  modf  de  leur  refiis  étoit 
w  que  des  engagemens  pris  avec  des  particuliers  d'une  Nation 
H  neutre ,  dcvenoient  nuls ,  dès  que  cette  Nation  ceflbit  d  être 
H  neutre  pendant  les  voyages  affurés  ;  mais  un  Jugement  fo- 
»  lemnel  deis  Juges  du  banc  du  Roi ,  ayant  à  leur  tête  le 
n  Lot  A  Manifields^ ,  a  confirmé  les  engagemens  pris  par  nos 
»  Aflureun  avec  les  HoUandois,  attendu  que  la  furvenance 
^  de  la  guerre  «ft  un  des  principaux  rifques  qui  font  recourir 
»  aux  Aflurances  ». 

Le  htvk  6!t%  armes  ne  pénètre  point  dans  le  Sanôuaire  de 
la  Juftice.  Le  Magiftrat  eft  le  Miniftre  des  Loix*  Il  ne  feit 
acception  de  perfotine.  Non  accipietis  cujuf quant  perfonam^ 
quia   Dei  judkium  ejl.  Deuteron.   cap.  i  y  i^.ij. 

Vid.  infrà  ch.  13,  fcS.  1 6 ,  où  je  rapporte  un  autre  Ju* 
gement  rendu  par  le  même  Milord  Mansfields ,  dont  les  déci- 
dons font  toujours  diâées  par  les  règles  immuables  de  réquité* 


,  S  E  Ç  T  I  O  N    X  X  X  V  I. 

RepréfailLes  j  &  Lettres  de  marque. 

H  Le  droit  de  repréfailles  eft  celui  qu'a  tout  Souverain  ôt 
H  indépendant,  de  fe  faire  juftice  lui-même  du  tort  qui  lui 
>>'a  été  fait  par  un  autre  Prince  ou  par  fes  Sujets,  &  dont 
»  il  ne  lui  a  pas  été  donné  fatisfaftion, 

»  Ceft  encore  la  faculté  qu  ont  les  Souverains  ,  d  accorder 
»  à  leurs  Sujets  des  Lettres  pour  les  autorifer  à  faifîr  les 
»  biens  qu'ils  trouveront  appartenir  aux  Sujets  d-un  autre 
>>  Prince,  pour  s*indemnifer  du  tort  qu'ils  en  auront  reçu, 
n  &  qu'on  aura  reftifé  de  réparer  ».  Vàlin,  Tràiii  des  priJeSf 
ch.  20,  /2.    î. 

Lès  Lettres  de  marque  OU  de  repféfiulles ,  font  des  Lettres 
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que  le  Roi  accorde  â  ceux  de  fés  Sujets  dont  les  Vaiffeaux 
ou  autres  effets  ont  été  pris  ou  arrêtés  t  hors  le  fait  de  la 
guerre ,  par  Us  Sujets  des  autres  Etats ,  &  qui  défèrent  aux 
impétrans  la  liberté  de  s'indemnifer  de  ce  qui  leur  a  été  in- 
jullement  enlevé.  Art.  \  &  6  j  tit.  des  Lettres  de  marque.  Ibiq. 
Valin. 

Soit  que  les  Lettres  de  marque  ayent  été  accordées  à  la* 
réquifition  d'un  particuliers  fôit  que  les  repréfailles  ayent  été 
ordonnées  proprio  metu  par  le  Souverain  pour  une  caufe  pu- 
blique ,  elles  n'ont  d'autre  objet  que  celui  de  parvenir  à  la 
réparation  du  tort  qui  a  été  foufFert.  C'efl  ici  une  guerre  im- 
parfaite^ &  une  dernière  tentative  mife  en  œuvre  avant  d'en 
venir  à  une  guerre  ouverte.  Vid.  Grotius ,  lib.  j  ,  cap.  2. 
PuiFendorf,  lib.  8^  cap.  6,  §.   13.  Vattel,  liv.  z  j  ch.  iS. 

Ce  dernier  Auteur,  §•  J4Ç,  obferve  h  que  quand  on  veut 
>f  mettre  en  ufage  ce  moyen  ,  parce  qu'on  le  juge  plus  doux 
i*  que  la  guerre,  il  ne  faut  pas  que  les  repréfailles  foient  générales. 
>f  Le  grand  Penfionnaire  de  Wit,  difoit  fort  bien  :  Je  ne  vois  pas 
>>  qiiil  y  ait  de  différence  entre  des  repréfailles  générales  &  une 
»  guerre  ouverte  »  ! 

Mais  pour  me  borner  à  la  matière  que  je  traite,  il  fuffit 
dé  dire  que ,  fuivant  l'article  26 ,  h.  /. ,  les  Aflureurs  répon- 
dent des  pertes  &  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  repré-- 
failles  juftes  ou  injuftes,  de  la  part  de  quelque  Nation  que  ce 
(bit,  pourvu  que  l'Affuré  n'y  ait  donné  lieu  ni  par  lui-même, 
ni  par  fes  repréfentans. 

La  formule  de  Marfeille  rejette  fur  les  Aflureurs  les  pertes    Etymoloric  de 
&  les  dommages  qui  arrivent  par  Marque  &  contre-marque.      ^^r^^f  ^  Comn^- 

En  Efpagnol  marcha  fignifie  laftion  d'une  armée  qui  eft 
en  mouvement;  &  contramarcha ^  (ignifîe  une  marche  qu'on 
fait  pour  s'oppofer  à  celle  de  l'armée  ennemie. 

Marca ,  en  Italien,  fignifie  Pays  ,  Contrée. 

Marches  eft  un  vieux  mot  François  qui  fignifioit  les  fi-on- 
tieres  &  limites  d'un  Etat,  Pafquier,  liv.  8  ,  cli.  54.  L'Officier 
prépofé  à  la  défenfe  des  limites ,  s'appelloit   Marquis. 

Les  Lettres  de  Marque  fe    nomment    ainfi  ,   foit    du   mot 
Tome  I.  C  c  c  c 
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Efpagnol  Marcha  t  foit  du  mot  Italien  Marca  ^  fok  de  notre 
vieux  mot  François  Marches  y  emprunté,  dit-on,  de  l'ÀUemand 
Marcht j  limite,  frontière,  comme  évàm  jus  concejfum  in  air 
îerius  principis  Marchas  feu  limius  tranfeundi^  fibique  jus  for- 
ciendi ,  c  eft-à-dire  ,  un  droit  de  pafler  les  limites  ou  frontîe* 
res  d  un  autre  Prince  ,  &  de  fe   foire  juftice  à  foi-même. 

Les  Lettres  de  Coture-marque  ^  font  les  lettres  contraires,  pour 
s'oppofer  aux  Corfaires ,  déjà  munis  de  Lettres  de  marque  de 
la  part  de  leur  Souverain. 

.1  — — iiiaaiim  n   i  ■   n  m  ■  ■  iiiiiniÉdjtfl 


SECTION    XXXVIL 

Commiffîon  en  guerre^ 

On  vient  de  voir  qu*il  n'y  a  point,  oa  preique  point 
de  différence  entre  repréfailles  générales  &  guerre  ouverte. 
Les  commiffions  expédiées  en  Angleterre  depuis  lepoque  du 
29  Juillet  1778,  ont  été  qualifiées  Lettres  de  Marque  \  & 
le  ilbi,  par  fa  lettre  du  10  du  même  mois  à  M.  l'Amiral^ 
a  ordonné  qu'on  délivrât  des  commiffions  en  courfe. 
p  §•  *• .  .        Dans  les  déclarations  de  guerre ,  on  trouve   ordinairement 

renncmi?*i"  6ut  la  claufe  par  laquelle  le  Souverain  ordonne  à  tous  fes  Sujets 

y  être  fpécîale- ^  courre  fus  aux  ennemis. 

k'wîSr.*^'  Malgré  cette  claufe  qui  eft  de  toute  antiquité,  il  neft  ja- 
mais permis  à  un  particulier  ,  fans  Tautorifation  ^>éciale  du 
Souverain 3  de  prendre  les  armes  contre  lennemi,  à  moins 
qu'il  n  y   foit  contraint  par  la  néceffité  de  la  défenfe. 

La  légion  dans  laquelle  le  fils  de  Caton  lancien  fervoit  en 
Macédoine  fous  le  commandement  de  Pompilius,  ayant  été 
congédiée  ,  &  ce^  jeune-homme  plein  d'ardeur  pour  le  métier 
des  armes ,  étant  demeuré  dans  l'armée  ,  le  père  .  écrivit  au 
Général  que  (î  fon  fils  vouloit  encore  fervir  fous  lui ,  il  lui 
fit  prêter  un  nouveau  ferment,  parce  que  l'engagement  du  pre« 
wkx  ferment  étant  éteint  y  k  jéune-homme  ne  pouvoit  plus 
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agir  légitimement  contre  l'ennemi.   Quia ,  priore  amijfo ,  jure 
cum  koftibus  pugnarc  non  potcrai. 

Caton  écrivit  en  même  temps  à  fon  fils  ,  &  lui  défendit 
de  fe  trouver  en  aucune  expédition  militaire ,  jufqu'à  ce  qu'il- 
eût  renouvelle  le  ferment  ;  car ,  ajoutoit-il ,  il  n'eft  pas  per- 
mis à  celui  qui  n'eft  pas  Soldat,  d'attaquer  l'ennemi:  Negat 
enim  jus  ejfc  ,  qui  miles  non  fit  j  pugnarc  cum  hofie.  Ciceron , 
de    officiis ,   Lib.  i  ,  cap.   1 1 . 

Cette  vérité  eft  reconnue  par  tous  les  Publiciftes.  Gfotîus , 
lib.  3,  cap.  18  ,  §.  I.  Puffendorf,  liv.  8  ,  cA,  6  ,  §.  i8. 
Vattel,  liy.  j,c/t.  14,  §^  iiy. 

Il  fuit  de  ce  principe,  que  les  particuliers  qui  arment  en 
courfe  contre  les  ennemis,  doivent  être  munis  dune  commif- 
fion  authentique  de  la  part  du  Souverain;  fans  quoi,  ils  font 
au  cas  d'être  traités  comme  des^  Pirates.  Hubner ,  tbm.  i  ,  part. 
%  y  ch.  3  ,  feâ.  6.  Le  Chevalier  d'Abreu ,  part,  i  ,  ck.  i  , 
§.  1 1  6-  fuiv. 

La  déclaration  du  ler.  Février  i6yo,  art.  7,  défend  à 
toute  perfonne,  »  de  fréter  ni  équiper  aucun  Navire  pour 
H  faire  guerre  aux  ennemis  fans  congé  &  pcrmiffion  exprefle 
»  du  grand  Maître ,  Chef  &  Surintendant  de  la  navigation 
»  &  commerce  de  France  >^. 

L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  art.  1  ,  tit,.  des  prifes  ,  dit 
c^ aucun  ne  pourra  armer  Vaijfeau  en  guerre  fans  commijjion 
de  t Amiral.  Ibiq.  Valin. 

Et  en  larticle  4  du  niême  titre ,  ^  les  gens  courant  la  mer 
»  fans  comnùffîon  d aucun  Prince  ni  Etat  souverain  ,  font  dé- 
>^  clarés  Piraus  &  Fourbans  ». 

Telle  eft  la  différence  qui  fe  trouve  entre  les  Pirates  &  les         S-  »: 
Armateurs  en  courfe.  Les  premiers ,  courant  les  mers  fans  com-  tre^U'a»  &  Cor^  ^ 
miiSon  d'aucun  Souverain  ,  font  des  voleurs  &  des  pillards  faire- 
dignes  du  dernier  fupplice.  Les  féconds ,  courant  les  mers  avec 
commiffion  d'un  Prince  Souverain  &  en  ennemis  déclarés ,  font 
des  gens  dignes  de  louange  lorfqu'ils  combattent  pour  la  Patrie. 

Les  uns  &  les  autres  font  quelquefois  compris  fous  le  nom 

Ce  c  c  2 
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générique  de  Corfaire ,  &  même  fous  celui  de  Tirate.  Le 
métier  des  uns  &  jdes  autres  s'appelle  ars  piratica.  Targa ,  cap. 
6i.  Cafaregis  ,  Jifc.  64 ,  n.  5.  VaÛn,  art.  6  ,  tit.  des  avaries^ 
pag.  153. 

Mais  le  métier  des  premiers  eft  auffi  infâme  que  celui   des 

Eft-il  honnête  féconds  cft  honnête  ,  &  même  glorieux.  »  11  n  y  a  point  de 

dWcncour-^  doute  ,  (dit  Vattel,  liv.  5  ,  cA.  15  ,  §.  229  )  que  les  Su- 

»  jets  ne  puiflènt  en  bonne   confcience  fenir  leur  Patrie  en 

H  armant  des  Vaiffeaux  pour  la  courfe  >*.   Kid.  Valin ,  Traité 

des  prifes  ^  ch.    i   (f  z. 

Le  Roi,  par  fa  Déclaration  du  24  Juin  1778  ,  dit  que  fort 
intention  ejl  de  donner  des  marques  honorables  de  fa  fatisfac- 
tion  y  à  ceux  des  Armateurs  qui  fe  dijlingueront  par  des  entre-- 
prifes  conjîdérables. 

On  a  vu,  &  Ion  voit  une  foule  de  Capitaines  Corfaires,  dé- 
corés de  la  Nobleflè  perfonnelle  &  de  TEpée  du  Roi.  Quelques- 
uns  ont  mérité  la  Croix  de  St.  Louis.  Il  en  eft  qui  font  par- 
venus aux  grades  les  plus  diftingués.  Les  noms  des  Cajffard 
&  des   Delaigle  font  illuftres  dans  Marfeille. 

Que  ne  puis-je  rendre  à  M.  le  Chevalier  de  Pleville  le 
Pelley ,  Capitaine  des  Vaiffeaux  du  Roi ,  le  jufte  tribut  d dé- 
loges qui  lui  eft  dû  !  Ce  brave  Capitaine ,  ce  généreux  Guer- 
rier que  la  France  chérit ,  que  TAngleterre  admire  ,  jouit 
maintenant  parmi  nous  de  fa  gloire ,  &  de  la  douce  fatisfaâion 
de  voir  fon  fils  fuivre  f<fs  traces. 

Cafaregis,  difc.  214,  n.   57,  dit  que  le  Capitaine  armé  en 
Amori té  d^Ca- courfe  repréfente   dans  fon  bord  la   perfonne  du  Souverain; 
c^oilX'  "™*  9^'il  ^ft  Officier  de  guerre  ;  qull  a   la  même  autorité  écono- 
mique,  &  la   même  Jurifdiâion  quun   Général   d'Armée.  // 
Corfaro  nella   nave    armata  in   corfo  ,  non  pub  ne  dee    con^ 
derarji  come  privato ,  ma  repprefenta  la  perfona  del  Principe^ 
ed  è  un  Ofiiale  di  guerra;  e  circa  tarmamento  délia  fua  nave^ 
ha  quella  Jiejfa  potej^a  economica,  e  Jiurifdi:i^oru  ^  che  ha  vil 
.    Générale  a  armata  terrejlre. 

Supra  fecl.    21  ,  f.  10  6*  ii,. 


DES    ASSUËÎANCES^a.  11.5^5.57-     57Î 

Vattel  en  Tendroit  cité,  dit  que»  ceft    pour  des  Etrangers 
^  un  métier  honteux ,  que    celui  de  prendre   des  commiiîions     Corftire  quî  é 
un  rnnce,  pour  pirater  lur  une  INation  ablolument  mno-  Pnnce  éuangcr, 
^  cente  à  leur  égard.  La  foif  de  Ibr  eft  le  feul  motif  qvii  les 
n  invite  ;  &   la  commifïïon  qu'ils  reçoivent ,   en  les  affurant 
>p  de  Fimpunité,  ne  peut  laver  leur  iiiifemie  h. 

L'Ordonnance,  tit.  des  prifes ^  art.  j  ,  défend  à  tout  Fran- 
çois de  prendre  commiffion  d'aucuns  Rois ,  Princes  ou  Etats 
étrangers  ,  pour  armer  des  Vaiffeaux  en  guerre ,  &  courir  les 
mers,  fous  leur  bannière,  û  ce  neft  par  permiffion  du  Roi, 
à  peine  d  être  traités  comme  Pirates. 

m  Tout  Vaiffeau ,  (  ajoute  f  article  5  au  même  titre  )  ayant 
H  commiffion  de  deux  diflerens  Princes  ou  Etats  ,  fera  de 
i>^  bonne  prife  ;  &  s'il  eft  armé  en  guerre ,  les  Capitaines  & 
>^  Officiers  feront  punis  comme  Pirates  ».  Vid.  k  Chevalier 
d'Abreu ,  fart,  i^  ch.   i. 

En  temps  de  guerre  ,  la  plupart  des  Capitaines  Marchands 
prennent  une  commiffion  en  guerre ,  afin  de  légitimer  les  prifes     ArmciBcnt  en 
qu'ils  peuvent  faire.  Valin ,  art.  i,  tit.  des  prifes.  fSfc!^"°^* 

H  Les  Armateurs  qui   équipent  à  leurs  frais,  des    Vaiffeaux  *   - 

»  pour  aller  en  courfe  ,  acquièrent  la  propriété   du  butin  ,  en         S-  4- 
»  récompenfe   de   leurs  avances  &  des  périls  qu'ils  courent  ;  cnTowfrqJito 
y^  &   ils  l'acquièrent  par  la  conceffion  du  Souverain  qui  leur  des  prifes  ,   en 
»  délivre  des  commiffions  >*.  Vattel,  liv.  7  ,  ch.  15  ,  §.  229^  ^T,?"^  '*  ''''*'' 
Supra  Jecl.  23. 

Us  peuvent  donc  faire  affurer  les  prifes  qu'ils  ont  faites  fur 
Tennemi.    Supra  ch.  8 ,  feci.  9. 

Si  la  prife  par  eux  faite,  eft  reprife  par  l'ennemi,  &  re- 
coufle  par  un  ami  dans  les  vingt-quatre  heures ,  ils  pourront  la 
réclamer.  Suprà  feB.  25. 

Le  Vaiffeau  non  armé  en  courfe,  n'a  pas  droit  de  courir 
fur  les  ennemis  ,  ainfi  qu'on  vient  de  le  voir  ;   &  les  Affii-         î-  r- 
reurs  ne  répondent  pas  des  pertes  arrivées  en  pareille  occa^  ari!!é%n  courfcT. 
{ion.    Vid.  fuprà   ch.  6  ,  feS.^  4  ;  &  le  préfent   chapitre  ,  feci.  qui  court  fur l'ca» 
19.  "««^'-       ^ 

Le  Vaiffeau >  quoique  non  armé  en  guerre,  peut,  pour  fb 
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.  Qui  £A  des    défendre  i  combattre  Tennemi  qui  Tattaque,  Le  droit  naturel  le 
^^^^^^  lui  permet*  F^im^  vi  rcpcUcrc  licet.  Vattel,  ikV.  3  ,  cA.  14  ,  $. 

az3. 

Cependant)  fi  en  fe.  défendant ,  il  prend  le  Navire  ennemi , 
il  nen  acquiert  point  la  propriété.  Elle  eft  dévolue  à  M, 
TAmiral,  dont  la  munificence  le  porteroit  fans  doute  à  en 
faire  don  aux  capteurs  ,  en  récompenfe  de  leur  bravoure. 
Valin,  art.  i,  tit.  des  prifcs.  Vid.  le  Chevalier  d' Abreu , /^ort. 
%^  ch.  -^^  %.   w. 

Mais  fi  le  Navire  non  armé  en  guerre ,  fait  des  prifes ,  en 
attaquant  lui-même  lennemi ,  cette  conduite  eft  digne  de  blâ- 
me, ainfi  quon  vient  de  le  voir.  Vattel ,  liv.  \^  ch.   15.  Va- 
lin,  art.   I  ,  tiu  des  prifes.  Aulugele  ,  lih.  9  ,  cap.    13. 
s.  6.  Les  Vaifleaux  de  guerre  que  le  Roi  fait  armer  à  {^%  frais, 

Vantaux  de    g^  j^j^^  jj  donne  le  commandement  à  quelqu'un  de  (es  Offi- 

fuern^  armas  aux  r  -         \  r  »  ir-i  i 

fraUduRoL        ciers  pour  faire    la  courle,  nont  pas  betom  de  prendre  une 
commiffion  de  M.  TAmiral.  Valin ,  art.   i ,  tit.  des  prifes. 
Armés  par  des      Maj?  fi  larmement  eft  fait  au  frais  des  particuliers ,  la  corn* 
panicuUers.        mifTion  de  M.  FAmiral  eft  indïfpenfable. 

Les  fieurs  Gradis ,  Négocians  à  Bourdeaux  ,  armèrent  les 
Frégates  du  Roi  Y  Opale  &  la  Brune  ^  pour  faire  la  courfe 
fur  les  ennemis  de  l'Etat.  Elles  mirent  à  la  voile  fans  être 
munies  d  une  commiffion  en  guerre ,  &  prirent  quatre  Navires 
Anglois. 

M.  TAmiral,  par  un  Jugement  rendu  le  31  Janvier  1761, 
conffca  à  fan  profit  les  deniers  provenant  de  la  vente  defdius 
prifes. 

Et  par  un  arrêté  du  même  jour ,  »  defirant  traiter  favora- 
}f  hlemcnt  lefdits  fieurs  Gradis ,  il  voulut  bien ,  par  grâce ,  & 
y^  fans  tirer  à  conféquence  ,  leur  faire  main-levée  de  ladite  con^ 
>f  fifcation ,  en  payant  par  eux  préalablement  les  frais  de  Juf- 
>>  tice ,  &  autres  relatifs  auxdites  prifes ,  à  qui  il  appaniendra, 
H  fi  aucuns  font  dus  ^. 


DES  ASSURANCES, a.i2.5^5.î8.     57^ 

fSHf         .  !■    '  'I  ÎP  I     I       I    I  II    I       y     WQ 

SECTION    XXX  VIIL 

Innavigabilitc. 

Uidée  propre  attachée  au  mot  ùmavigaèilité  ^  emporte  la 
dégradation  abfolue  ,  ou  le  défaut  irrémédiable  de  quelqu'une 
des  parties  effentielles  du  Vaifleau ,  fans  lefquelles  il  ne  fau* 
roit  fubfifter  comme  Navire ,  &  remplir  lobjet  de  fa  def- 
tination.  Targa  ,  cap.  54,  pag.  2J9,  &  cap.  60,  pag.. 
256. 

Nos  Auteurs  comparent  Tinnavigabilité  au  naufrage»  Ca- 
faregis,  Jîfc.  i,  n.  141.  Voilà  fans  doute  pourquoi  l'ar- 
ticle 46 ,  A.  r. ,  avoit  omis  d'inférer  (péciiîquement  le  cas  d'in- 
navigabilité,  parmi  les  finiftres  qui  donnent  fi^u  au  délaiflement» 

L'article  i6  ,  A.  r. ,  après  avoir  parlé  du  naufrage ,  met  au  «,  §•  ^*  ^^ 
rifque  des  Afllireurs  les  pertes  &  dommages  qui  arrivent  par  donnamccs.^*  ' 
le  changement  de  Vaijfeau  ;  d  où  il  étoit  aifé  de  conclurre  que , 
{î  pendant  le  voyage ,  le  Navire  devient  innavigable ,  &  que 
les  marchandifes  affurées  foient  chargées  dans  un  autre  Vaif- 
feau  ,  le  rifque  des  Affureurs  fur  facultés  doit  continuer  de 
courir  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination. 

L'article  11,  tu.  du  fret ,  dit  que  »  fi  pendant  le  voyage  le 
»  Navire  ne  peut  pas  être  raccommodé^  le  Maître  fera  obligé 
»  d'en  louer  inceflàmment  un  autre  ;  &  que  s'il  n'en  peut  trou- 
H  ver  ,  il  fera  feulement  payé  de  fon  fret  à  proportion  de  c6 
>^  que  le  voyage  fera  avancé  ». 

L'article  fuivant  ajoute  ,  que  >^Ji  touufois  le  Marchand  proiû^ 
H  voit  que  lorfque  le  Vaijfeau  a  fait  voile  ,  il  étoit  incapable 
n  de  Naviguer ,  le  Maître  perdra  fon  fret  ,  &  répondra  des» 
H  dommages  &  intérêts  du  Marchand  >*• 

Il  étoit  tout  fimple  d'inférer  de  ces  divers  articles  de  l'Or- 
donnance ,  I  ^*  que  Ji  le  Navire  ne  peut  pas  être  raccommodé^ 
&  que  la  marchandîfe  aflurée  foit  verfée  dans  un  autre  Vaif^ 
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feau,  les  Afluranccs  fur  facultés  dévoient  continuer  d  avoir 
leur  effet.  2^.  Que  les  Affureurs  dévoient  répondre  indéfini- 
ment de  rinnavigabilité,à  moins  qu'il  ne  fut  prouvé  que  lorf- 
que  le  Kaijfeau  a  fait  voile ,  il  était  incapable  de  naviguer. 

Mais  ces  induâdons  n*avoient  été  adoptées  qu  en  partie  par 
notre  Jurifprudence.  Elles  étoient  d'ailleurs  infuffifantes,  foit 
pour  caraftérifer  lefpece  d mnavigabilité  qui  doit  être  à  la  charge 
des  AfTureurs ,  foit  pour  réfoudre  les  diverfes  queflions  que  les 
circonftances  faifoient  naître. 

La  déclaration  du  17  Août  1779  ^  foppléé  fur  ce  point  i 
rOrdonnance  maritime. 

Par  les  trois  premiers  articles,  elle  veut  que  les  Navires 
Marchands,  avant  que  de  partir  du  lieu  où  ils  ont  été^  armés , 
foient  vifîtés  par  gens  experts  qui  vérifient  s'ils  font  en  bon 
état  de  navigation ,  &  qu'ayant  de  prendre  leur  chargement 
de  retour ,  ils  foient  de  nouveau  vifités ,  à  l'efTet  de  confta- 
ter  les  avaries  qui  pourront  être  furvenues  pendant  le  cours 
du  voyage ,  var  fortune  de  mer ,  ou  par  le  vice  propre  du 
Navire,  ^upra  feà.  4. 

Article  4.  >f  Dans  le  cas  où  le  Navire,  ^zx  fortune  de  mer^ 
.  h  auroit  été  mis  hors  d'état  de  continuer  fa  navigation ,  & 
h  auroit  été  condamné  en  conféquence ,  les  AfTurés  pourront 
n  faire  délai flèment  à  leurs  Affureurs  du  corps  &  quille,  agrez 
#t  &  apparaux  dudit  Navire.  .  .  .  ne  feront  toutefois  les  AJfu^ 
H  rés  admis  à  faire  ledit  déUdffement ,  qu'en  repréf entant  Us 
»  procès-verbaux  de  vijîte  du  Navire  ordoifiiés  par  les  articles 
>♦  I  &  3  de  la  préfente  Déclaration  >>. 

Article  7.  >f  Lorfque  le  Navire  aura  été  condamné  comme 
i>  étant  hors  d'état  de  continuer  fa  navigation ,  les  Affurés  fur 
»  les  marchandifes  feront  tenus  de  le  faire  inceffamment  fîg- 
H  nifier  aux  Afïlireurs ,  lefquels ,  ainfi  que  les  Afllurés,  feront 
H  leur  diligence  pour  trouver  un  autre  Navire ,  fur  lequel  Itf 
h  dites  marchandifes  feront  chxirgées ,  à  t effet  de  les  tranfportcr 
H  a  leur  deftination  ». 

Article  8.  »  Dans  le  cas  où  il  ne  feroit  pas  trouvé  de  Na- 
vire 
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f^  vire  pour  charger  lef dites  marchandif es  ^  &  les  conduire  au 
H  lieu  de  leur  defiination  dans  les  délais  portés  par  les  articles 
>»  49  &  50  du  titre  des  Aflurances  de  l'Ordonnance  de  1681 , 
i^  les  Afliirés  pourront  en  faire  le  délaifTement ,  en  fe  con- 
n  formant  aux  difpofitions  de  ladite  Ordonnance  fur  les  dé- 
#  kiffemens  >*.        , 

Article  9.  »  Dans  le  cas  oii  lefdites  marchandifes  auroient 
n  été  chargées  fur  un  nouveau  Navire  ,  les  AJfureurs  cour- 
9%  ront  les  rifques  fur  lefdites  marchandifes  ]u(c[uï  leur  débar- 
15  quement  dans  le  lieu  de  leur  deftination ,  &  feront  en  outre 
9>  tenus  de  fupporter  à  la  décharge  des  AfTurés ,  les  avaries 
n  des  marchanaifts  ,  les  frais  du  fauvétage ,  déchargement  , 
99  magxfinage  Çf  rembarquement ,  enferable  les  droits  qui  pour- 
t>  roient  avoir  été  payés,  &  le  furcroît  de  fret,  s'il  y  en  a  «., 

Cette  nouvelle  loi  a  établi  deux  prefomptions  :  Tune  ,  contre     Deuxfencsde 
les  AfTurés,  lorfque  les  verbaux   de  vifite  ont  été  omis:  elle ,.P;^/^^^^^^ 
eft  juris  &  de  jure  %  Tautre,  contre  les   Affureurs  ,  lorfque  les;W,& l'autre fim. 
rapports  de  vifite    ont   été  faits.   Elle    eft   Amplement   légale  :  P^«"*«"*  ^^S^l^- 
c'eft-à-dire  ,  que  les  Affureurs  peuvent  la  débattre  par  la  preuve 
du  contraire. 

Ces  deux  points  méritent  d  être  •développés. 

Si  les  procès-verbaux  de  vifite   nont  pas  été  faits ,  Imna-    ^.  *•  *• 
vigabilité  eft-elle  préfumée  procéder    du  vice  propre  du  Na-vcrbau^dn^Se 

YÎre  ?  '^'ont  pas  été  faits, 

L'Ordonnance  de   1681  n'avoit  étabU   la  néceffité  d'aucun  ji^r^p^^^^^^^^^ 
verbal  de  vifite.  Elle  s  etoît  bornée  à  exhorter'  les   Capitaines  procéder  dn  vice 
„  à  voir,  avant  que  de  faire  voile ,  fi  le  Vaiffeau  eft  bien  lefté^^^  ^^  ^'''^' 
9)  &  chargé,   fourni  d^ncres^  agrès  &  apparaux,  &  de  toutes 
9>  chofes  néceffaires  pour  le  voyage  ».  An.  8  ,  tit.  du  Capi^ 
taine. 

Les  Huiffiers  vifiteurs  dont  il  eft  parlé  au  titre  des  HuiJJiers  ; 
n avoient  aucune  fonâion  relative  à  lobjet  a£hael. 

Le  19  Juillet  1708  ,  il  fut  ordonné  par  un  Règlement,  qu'au- 
cun Vaiffeau  Marchand  ne  pourroit  mettre  à  la  voile  fans  avoir 
été  vifite  &  trouvé  en  bon  état  de  navigation. 

Par  TEdit  du  mois  de  Mai   171 1  ,  la  vifite  des   Vaiffeaux 
Tome  Je!  Dddd 
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&  Bâtimens  de  mer  ^  appartient  aux  Lieutenans  de  l'Amirauté 
à  texclufion  de  tous  autres  Juges  &  Officiers.     .  ^ 

Le  Règlement  du  i  z  Janvier  1717  ,  tit  5  ,  veut  ^  qu  a  Tar- 
»  rivée  des  Vaiffeaux  (  aux  Colonies  Françoifes  )  la  vifite  foit 
99  faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ^  fui vant  TEdit  de  171 1; 
n  &  que  la  vifite  des  Vaiffeaux  deftinés  à  retourner  en  France  , 
n  foit  faite  avant  leur  chargement  par  les  Officiers  de  TAmirauté  , 
99  avec  le  Charpentier  nommé,  &  en  préfence  du  Maître, ^oz^ 
99  examiner  fi  le  Vaiffeau  eft  en  état  de  faire  le  voyage.  Sera 
99  faite  auffi  la  vifite  des  agrès  &  apparaux  en  préfence  dtin 
99  ou  deux  Capitaines  nommés  par  les  Officiers  de  TAmiraméj 
99  à  leffet  de  voir  s'ik  font  fuffifans  pour  le  voyage ,  &  fe- 
99  ront  tenus  les  Maîtres  qui  fe  préparent  à  charger  leur  Vaif- 
«  feau  ,  d'en  avertir  les  Officiers  d'Amirauté ,  deux  jours  avant 
99  de  commencer,  fous  peine  contre  les  contre venans'  de  \e% 
99  faire  décharger  &  recharger  à  leurs  dépens  99. 

Mais  ces  Réglemens  ne  parlent  point  des  Aflurances  ,  & 
n'avoient  pas  eu  l'idée  de  prononcer  la  déchéance  de  laâion 
de  délaiflèment  ^  dans  le  cas  où  le  Navire  déclaré  innavigable» 
en  cours  de  voyage,  n'auroit  pas  été  vifite  lors  de  fon  dé- 
part. 

Aujourd'hui,  par  Tarticle  4  de  la  Déclaration  de  1779 ,  Us 
Affurés  ne  font  admis  â  faire  le  déUi£ement  du  Navire  dé- 
claré innavigable  ,  qu'^/i  repréfentant  les  procès-verbaux  de  vi- 
fite du  Navire ,  ordonnés  par  les  articles   i  &  j   de  la  même 
Déclaration. 

Faute  de  repréfenter  les  procès-verbaux  de  vifite ,  Tinnavi- 
gabilité  eft  préfumée  provenir  du  vife  propre  du  Vaiffeau. 
Cette  préfomption  eàjuris  &  de  Jure  ^  pHifqu'elle  eft  pronon- 
cée par  le  Légiflateur.  Elle  difpenfe  par  conféquent  les  Affu- 
^urs  de  la  preuve  dont  ils  paroiffoient  avoir  été  chargés  par 
l'art.  Il,  tit.  du  fret. 

Un  doute  fe  préfente.  La  fin  de  non-recevoir  prononcée  par 
la  Déclaration  du  Roi  de  1779  ,  a-t-elle  lieu  contre  les  Affiliés, 
fimples  Chargeurs  ? 

Ç'eft  ici  une  efpece  de  loi  pénale,  introduâive  d'une  fonne 
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nouvelle  9  &  qui  par  conféquent  doit  être  refferrée  dans  fes 
limites.  Or^  l'article  4  de  la  Déclaration  eft  au  cas  de  TAfTu* 
rance  fur  le  corps  &  quille ,  agrès  &  apparaxix  du  Navire. 
U  ne  parle  pas  des  Afiurances  fur  les  facultés.  C  eft  donc  beau- 
coup que  de  foumettre  à  la  fin  de  non-recevoir  les  Armateurs, 
non  feulement  pour  les  AlOfurances  quils  ont  fait  faire  fur  le 
corps ,  (  de  quoi  il  n*eft  pas  permis  de  douter  )mais  encore  pour 
celles  quils  ont  fait  faire  fur  la  cargaifon. 

U  dépendoit  d  eux  ou  de  leur  Capitaine  ,  de  aire  procéder 
aux  procès-verbaux  de  vifite.  S'ils  y  ont  manqué ,  ils  doivent 
«iKOurir  la  peine  de  leur  négligence,  ou  de  celle  du  Capi- 
taine par  eux  choiâ. 

Mais  les  chargeurs  particuliers  font  fondas  à  croire  qpie  le 
Capitaine  d'un  Navire  chargé  à  cueiliete,  a  rempli  les  forma- 
lités légale*  L'erreur  commune  vient  à  leur  iêcours.  Us  ne  doi- 
vent pas  être  la  vi£lime  de  leur  bonne  foi,  U.  femble  donc  que 
les  Afiurés ,  fimples  Chargeurs ,  devroient  être  recevabks  à 
alléguer  rimuvigabilkét  quoiqu'ils  ne  reprifenunt  point  les  pro- 
cès-verbaux :  d  auunt  mieux  que  pareilles  pièces  ne  foot  pas 
en  leur  difpofition. 

Il  faut  cependant  avouer  que  ce  point  efl  fufçeptible  de 
doute  j  attendu  que  l'Afluré, quoique  ûmpb  Chargeur^  répond 
<le  la  fâuiît  du  Maître  ,  art.  x9  ,  A.  r« ,  &  par  confif- 
quent  de  celle  des  Armateurs,  (iauf  &  garantie  contre  qui  de 
droit.  ) 

Pour  que  les  Aâurés   puiflènt  faire  le  délaifïèment ,   pour  x^^î^?*^'^\1?^"* 
caufe  d  mnavigabilité  5  lart.  4  de  la    Déclaration  exige   deux  vigabuS'cftS 
chofes»  La  pr^niere  ,  qiAe  ks  ptocès-vechaux  de  vifite  ûiientprifiunée&talel 
repréfemés  ;  la  ^onde,  que  ie  Navire ^  par  TORTUfTE  de 
VLERy  ait  été  mis  hors  eTétat  de  continuer  fa  navigation,  &  ait 
été  condamné  en  conféquence. 

D'où  il  fuit,  que  les  procès-vedâaux  de  viâte  ne  forment  pas 
une  préfomption  juris  &  de  jure  que  Imnavigabilité  foit  fur- 
venue  par  fortune    de  mer.  M.   Valin  ,  fur  l'article  1 2  ,  tit^ 

D  ddd  2 
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du  fret  y  n  a  pas  une  grande  confiance  à  de  pareik  rapports. 
(*)  f>  La  vihte  dun  Navire  à  fondëparti»,  dit-ii,  ft  ne  porte 
19  que  fur  fes  parties  extérieures ,  parce  qu'on  ne  le  dëvegre 
n  pas  ;  au  moyen  de  quoi ,  elle  ne  peut  découvrir  les  vices 
99  intérieurs  &  cachés  99. 

Ainfi  ,  malgré  les  procès-verbaux  de  vifite,  les  Aflureurs 
font  recevables  à  prouver  que  lorfqiu  le  Vaijfeau  a  fait  voile^ 
il  étoit  incapable  de  naviguer.  Article  1 2  ,  tit.  du  fret.  Tel 
eft  le  droit  commun  auquel  la  Déclaration  de  1779  ne  déroge 
point. 

L  article   26  ,  A.  r. ,  ne   met  aux  rifques  des  Aflureurs  qtte 

S-  4'         les  fortunes  de   mer.  Il  faut  donc  que  Finnavigabilité  procède 

nc^*iM)i!£i?"d^  ^^  fortune  de  mer ,  pour   que  les  Aflureurs  en  répondent. 

rinna? igabilué        Le  Règlement  d Amfterdam  ,  art.    2  5  ,  décide  que  TAfluré 

aîwcïïïbnïïc  P^^^^^  ^^^^  délais,  advenant  que  le  Navire^ par  cas  fortuit,  de^ 

de  fflcx.  meure  inutile  pour  naviguer. 

Targa  ,  ch.  60  ,  vag.  256 ,  ne  met  Finnavigabilité  au  rang 
des  fîniftres  dont  les  Aflureurs  doivent  répondre  ,  qu'au- 
tant quelle  procède  ou  de  tempête^  ou  du  feu  du  Ciel ^  ou  des 


'  (*)  Arrêt  du  Confeîl  du  2  Mars  1782  ,  par  lequel  „  le  Roi  a  or- 
^,  donné  &  ordonne  que  la  Déclaration  du  17  Août  1779  fera  exé- 
j^  cutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  9  fait  défenfes  expreP- 
^,  fes  aux  Officiers  des  Amirautés  de  nommer ,  fous  quelque  prétexte 
jy  que  ce  puîfle  être  ;  pour  la  vifite  des  Bâtin^ens  de  mer,  d'autres 
,9  Experts  que  de  gens  de  la  profeflion  &  de  Tétat  prefcrit  par  ladite 
yy  Déclaration  ;  leur  défend  pareillement  d'en  nommer  de  perpétuels, 
,9  &  qui  fàflent ,  direûement  ou  indireâement,  le  commerce  des  marchai^ 
^,  difes  néceflaires  à  la  conftruâion  ,  erement  ,  radoubs  ,  armement , 
,j  équippement  &  aviâuaillement  des  Batimens ,  ou  qui  feroient  a£fo- 
,,  ciés  avec  d'autres  Fournifleurs  ;  ordonne  en  outre ,  que  le  Conftruc 
„  teur  &  le  Charpender  qui  auroient  travsdllé  à  la  conftruâion  ou  ra- 
„  doub  d'un  Bâtiment ,  ne  pourroiçnt  êtrç  nommés  poiu;  en  fiurç  la 
^,  vifite  ôc  en  çonftater  l'état ,,, 
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fuites  (fun.  combat ,  ou  de  quelqu*autre   accident  imprëvu.   Se 
/eguijfe   taie  infortunio  ,  che ,  0  per  tempejla  grave ,  0  per  in- 
cendia ,  0  per  combattimento  ,  0  per  altro  accidente  impenfato , 
Ji  riducejfe   la  nave   à    termini  d^innavigabilitâ  non  reducibite 
alla  ftato  da  poter/i  più  navigare;  ait  hora  non  fi  è  più  ne 
termini  ct,avaria\  ma  vien  ad  ejfer  finifiro  totale. 

Voici  comme  s  explique  M.  Valin ,  art.  29  ,  A.  r. ,  pag.  j6. 
Si  le  Navire ,  dit-il ,  ne  peut  achever  fon  voyage  ,  &  qu'il 
foit  jugé  incapable  de  faire  fon  retour ,  la  queftion  fi  cet 
événement  eft  à  la  charge  des  Affureurs  ou  non,  dépend 
de  favoir,  fi  c  eft  par  des  coups  de  mer ,  ou  autres  cas  for- 
tuits, que  le  Navire  eft  devenu  hors  detat  de  fervir,  ou  fi 
ceft  par  vétufté  &  pourriture  ;  ce  qui  gît  en  examen  & 
vifite  du  Navire ,  pour  pouvoir  juger  fi  au  départ ,  il  étoit 
vraiement  en  état  de  faire  le  voyage  ou,  non  ;  parce  qu'en 
ce  dernier  cas  9  les  Affureurs  n'en  doivent  pas  répondre  , 
s'agiffant  d  un  vice  de  la  chofe. 

9>  On  cite  fur  ce  fujet ,  ajoute-t-il ,  plufieurs  Arrêts  d*Aix 
&  des  Sentences  de  Marfeille  contre  les  Affureurs  ;  mais  ces . 
préjugés ,  pour  être- juridiques ,  doivent  avoir  été  rendus  fur 
des  preuves  que  Us  Navires  avoient  été.  rendus  innavigables 
par  fortunes  de  mer.  Cependant  qu'eft-ce  que  ces  preuves 
pour  l'ordinaire  ?  Des  procès-verbaux  frauduleux  de  la  part 
des  Capitaines ,  toujours  difpofés  \  favorifer  les  Armateurs  9 
fans  égard  à  I4  vérité  &  à  la  juftice  >9. 
Pothier,  h.  r.,  n.  66  ^  dit  également  que  >>  fi  le  Navire  dont 
les  Affureurs  ont  affuré  à  l'Armateur  le  voyage  &  le  re- 
tour,  fe  trouve  hors  d'état  de  revemr  ^  par  vétufié  &  pour- 
riture ,  les  Affureurs  ne  feront  pas  tenus  de  cette  perte  ;  il 
en  feroit  autrement,  fi  c'étoit  par  des  coups  de  mer,  ou 
par  quelqu'autre  accident,  qu'il  eût  été  mis  hors  d'état  de 
fervir  >r. 

J'adhère  à  cette  décifion.  Elle  n'eft  plus  fufceptible  de  dif- 
ficulté, depuis  la  Déclaration  de  1779  ,  art.  4,  qui  ne  met 
aux  rifques  des  Aiflùreurs  d'autrç  iinn^vigabilité  que  celle  qui 
arrive  par  fortune  de  mer. 
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Doii  il  fuit  que  les  Aflureurs  ne  répondent  pas  de  Tinna- 

vigabilité  qui  procède  de  vétufté  èidu  vice  propre  du  Navire  j 

fuivant  la  règle  générale  établie  par  Tart.  29 ,  h.  t. 

%'  5-       ~     Dans  nos  conférences  (*)  tenues  en   1778,  on  examina  la 

eft^urpifîméc  queltion  :  fi  Imnavigabilité  eft  préfumée  fatale  ?  Trois  à&s  Mem- 

Éitalcî  bres    du  comité  foutênoient  que    non.  Voici  fur  quoi  ils  fe 

fondoient. 
^  On  ne  trouve  ,  difoient-ils ,   aucune    loi    maritime   qui  ait 

mis  Tinnavigabilité  indéfinie  dans  la  claiTe  des  cas  fortuits.  La 
chofe  fujette  à  s'altérer  par  le  temps  &  par  luCige  qu'on  en 
fait ,  n'eft  pas  cenfée  conferver  toujours  fon  premier  état. 

De  ce  qu'un  Navire,  dans  le  cours  du  voyage ,  fe  trouve  ia- 
navigable,  il  ne  s  enfuit  pas  quil  le  foit  par  fortune  de  m^r. 
Lors  du  départ  on  aura  cru  qu'il  étoit  propre  à  faire  le  voyage 
afTuré  ;  mais  le  voyage  aura  ^é  plus  long  qu'on  avoit  e^ré; 
le  vice  intérieur  du  Navire  fe  fera  développé  par  k  temps, 
par  la  force  de  l'arrimage ,  par  le  fîllonement  des  flots  :  le 
tout  fans  accident  extraordinaire.  U  n'eft  donc  pas  raifonnable 
qu'une  pareille  innavigabilité,  qu'on  ne  jfuflifie  pas  procéder  de 
force  majeure ,  ibit  préfumée  fatale. 

On  la  confidere  cependant  ,  continuoient-ils ,  comme  telle. 
U  fuffit  qu'un  VaifTeau  foie  déclaré  innavigable  ^ans  le  couis 
du  voyage ,  pour  que  les  AfTutieurs  foient  condamnés  à  payer 
la  perte ,  même  dans  le  cas  où  il  «ft  conflaté  que  ks  mem- 
bres  du  Navire  fe  font  trouvés  potcrris. 

Par  ce  moyen,  ajoutoient-ils,  il  peut  arriver  quun  vieux  Bâ- 
timent qui  xitSi  bon  qu'à  être  dépecé  ^  foit  payé  par  les  Aflu- 
reurs fur   le  pied   de  fa   prétsendue  vakur  primitive.  Pourvu 


(*)  Le  réfultat  de  nos  conférences  étoit  référé  à  M.  le  Procureur- 
Général  de  CafKUon  ,  qui  nous  éclairoit  de  fes  lumières,  &  ^qui,  fin- 
ies points  propofés,  dreffa  de  favantes  obfervations  quTl  eut  la  com- 
plaifance  de  me  coxtmitiniquer.  EHes  me  firent  naître  Kdéé  de  rannrfïcr 
mes  matériaux ,  &  de  <XHtipofer  les  ^eax  Traités  cme  j'ofe  «donner  au 
PubUc. 
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que  le  dépècement  ne  s'en  falTe  pas  clans  le  Port  du  départ  ^ 
1  Aifuré  obtient  gain  de  cdufe  ^  &  s  enrichit  aux  dépens  d  au- 
trui. 

Ils  appuyoient  leur  avis  fur  la  doôrine  de  Cafaregis  ,  Jifc. 
141  ^  où  cet  Auteur  rapporte  run  Jugement  rendu  par.  la  Rote 
de  Florence,  le  31  Juillet  1726,  dam  Thypothefè  lui  vante. 

Un  Navire  chargé  de  diverfes  marchandifes  partit  de  Cadix 
pour  Amfterdara.  Parvenu  à  la  hauteur  du  Cap  St.  Vincent, 
un  vent  de  Nord  le  força ,  pour  éviter  d'être  fubmergé  j  de 
relâcher  à  Ste,  Croix  de  Tenerif,  Le  îïayire  fiit  yimé  par 
des  Experts,  &  déclaré  inoavig^Ue  par  autorité,  du  ConfuL 
Les  Affureurs  de  Livourne  furent  attaqués  en, payement  de  la. 
perte.  ^ 

Les  AfEirés  difoient  que  le  finiftre  étoit  prouvé ,  &  que 
la  caufe  de  ce  finiftre  ne  pouvoit  être  attribuée  quaux  vents 
contraires,  qui,  ayant  occafionné  au  Navire  une  voie  .deau 
confïdérable ,  Tavoient  rendu  innayigable. 

Les  AlTureurs  répondoient  que  YAffuré  étoit  obligé  de  prou* 
ver  le  finiftre,  dune  manière  concluante.  Que  les  témoins  ouïs 
par  le  Conful  n  avoient  pas  dit  que  le  finiftre  fût  arrivé  par 
l'infortune  du  vcvt  contraire.  Que  la  voie  d  eau  ne  fuffifoit 
pas  pour  conftater  le  finiftre  tel  qu  il  doit  être  pour  opérer 
l'abandon ,  parce  que  dans  le  cours  de  la  navigation ,  il  arrive 
fouvent  que  les  Navires ,  quelque  bons  qu'ils  foient,  contrac-* 
tent  des  voies  d  eau  fans  fortune  de  men 

Les  Juges  de  la  Rotte  adoptèrent  les  raifons  des  Affureurs; 
&  dans  leur  Votum ,  voici  conmie  ils  parloient.  S  agifïàpt  de 
favoir  fi  le  Navire  a  été  déclaré  innavigable  à  caufe  de  Tim- 
pétuofité  des  vents  contraires  ^  ou  à  caufe  de  quelque  vice 
propre  &  inhérant ,  il  nous  a  paru  ^  que  le  cas  d'innaviga- 
bilité  doit  être  plutôt  attribué  au  vice  propre  du  VaifTeau. 
n.  15. 

Le  mauvais  état  du  Navire  doit  être  attribué  à  une  caufe 
ancienne ,  certaine ,  intrinfeque ,  naturelle  &  toujours  agif- 
iàme  ,  plutôt  qu  à  la  caufe  accidentelle  &  extrinfeque  des  vents 
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&  de  la  mer.  Totum  damnum  referri  débet  caufa  antiqmori  ; 
originali  j  cerM  ^  &  intrinfecce  fragilitatis  &  vetujlatis  navis^ 
n.   22. 

Le  vice  de  corruption  &  de  pourriture,  eft  réputé  la 
caufe  la  plus  puiffante  &  h  plus  aôivô  ,  de  laquelle  on 
doit  par  conféquent  préfumer  que  procède  Tinnavigabilité* 
Vitium  intrinfecum  infeciionis  &  corruptionis  reputandum  fit 
pro  caufâ  potcntiori ,  Ù  majoris  aclivitatis ,  ex  pradiBis  ; 
cui  propureà  principaliter  efeclus  efi  trihuendus ,  n.  24. 

La  tempête  furveriue  n'eft  pas  une  preuve  fuffifante  du  fi* 
niftre,  lorfque  ce  finiftre  peut  être  attribué  au  vice  intrinfeque 
de  la  chofe  apurée ,  n.  x6. 

La  feule  poflibilité  que  la  mer  n'ait  pas  occafionné  le  fi- 
niftre ,  fuffit  pour  que  la  preuve  des  Affurés  foit  infuffifante. 
Sola  poffibllitas  in  contrarium  fufiicit ,  ut  probatio  non  dicatur 
fafficiens ,  n.  3  6  &c. 

Les  Afllireurs  de  Livourne  furent  mis  hors  de  Cour  &  de 
procès. 

Les  trois  membres  du  comité  citoient  encore  un  ancien  Arrêt 
du  Parlement  d'Aix ,  rapporté  en  ces  termes  dans  la  nouvelle 
Edition  de  Duperiér  ,  tom.  1  ,  pag.  43  2  ,  v^.  Affureur  :  h  Par 
»  Arrêt  du  21  de  Novembre  1696,  en  la  Caufe  du  fieur 
»  Héron  des  Aunois ,  Propriétaire  du  Vaiffeau  appelle  ÏEUfabeth 
»  Bonnaventure  ^  &  les  A  (Fureurs  de  fon  chargement,  il  fut 
»  jugé  que  ce  Vai fléau  ayant  été  mis  hors  d'état  de  fe  rendre 
»  aux  lieux  de  fa  deftination ,  par  le  défaut  d! attention  du  Ca^ 
^  pitaine  à  le  garantir  des  vers ,  &  une  partie  du  charge-* 
»  ment  ayant  été  vendue  pour  payer  les  frais  auxquels  cet  évé- 
»  nement  donna  lieu  ,  TAffuré  ne  pouvoit  pas  forcer  les  Aflfu* 
„  reurs  à  accepter  l'abandon  „. 

Enfin,  ils  invoquoient  la  doftrine  de  Valin  yî/r  les  an.  28 
ù  46  ,  A.  r. ,  pag.  76  €•  98.  La  préfomption  ^  dit-il ,  efi  que 
le  mauvais  état  du  Navire  vient  de  fon  propre  vice. 

D'après  toutes  ces  obfervations  ,  ils  étoient  d  avis  que  les 
AlTureurs   ne    dévoient    être    refponfabies   de   l'innavigîibilità, 

qu'autant 
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qirautaht  (Jué  TAfluré  prouveroit  qu'elle  étoit  arrivée  paf  fonce 
majeure,  fuivant  la  règle  :  Fundans fe  in  difpojitione  qualifi-^ 
catâ  ,  débet, probare  difpojitionem  &  qualitaum. 

Mais  dans  la  pratique ,  cette  opinion  auroit  été  fufçeptible 
de  grandes  difficultés,  attendu  .que  les  circonilances  du  fait, 
varient  .à  Tinfini.  Les  règles  les  plus  fimples  font  toujours  les 
meilleures ,  fur- tout  en  matière  de  commerce  ;  &  comme, 
dit  TAuteur  <le    l'Efprit  des  Loix  ^  il  ne  faut  pas  tout  cor-^ 

.  Il  falloit  donc  partir  d'un  autre  principe ,  &  fimplifier  la, 
chofe  :  par  le  moyen  des  yifites  que  la  Déclaration  de  1779 
prefcrit,  on  eft  légalement  certjàn  que  tout  Vaiffeau  qui  metl 
à  la  voile  ,  èft  en  bon  état  de  navigation.  Doù  il  fuit  que, 
fi  dans  le  cours  du  voyage  il  devient  innavigàble  ,  cet  accident 
doit  être  préfumé  fatal ,  à  moins  que  les  Affiireurs  ne  prouvent  le . 
contraire. 

Ainii  3  pourvu  que  les  rapports  de  vifite  ne  foient  pas  né-^. 
gligés,  notre  Jurifprudence  aftueUe  fubfifte  en  toute  fa  forcer. 
Je  crois  donc  devoir  rapporter  les  Jugemcns  que  j  ai  recueillis, 
fur  cette  matière. 

Première  décifion.  Pierre  Valet  de  Marennes  en  Xaintonge, 
fit  aflTurer  k  Marfeille  joooo  liv. ,  de  fortiedela  Rochelle,^ 
jufquaux  Ifles  Françoifes  ^  touchant  en  Guinée,  &  de  retour 
à  la  Rochelle,  fur  corps  &  facultés  du  Vaifleau  V Amazone ^ 
Capitaine  David  Dujardin*  Dans  le  cours  du  voyage ,  ce  Na- 
vire effuy a  quelques  tempêtes.  Arrivé  au  Cap  François ,  il 
fut  vifité  par  Experts  ,  qui  vérifièrent  le  mauvais  état  où  il  fe. 
trouvoit,  &  qui  ajoutèrent  que /«r  le  Pays  il  ny  avait  ni 
fer ,  ni  matériaux ,  ni  Ouvriers  pour  le  radouber.  En  confé- 
quence  le  Juge  de  St.  Domingue  dédaiâ  le  Navire  innavigàble^ 
&  ordonna  la  vente  des  agrès. 

Le  délaiifement  du  corps  &  des  facultés  fut  fait  aux    Af-*: 
fureurs.   Sentence  .  rendue  le.  10  Juillet  171 1 ,  par  TAmirauté. 
de   Marfeille ,   qui   les  condamna  au   payement  des  fommes 
afTurées* 

£n  caufe  .d!appel,  Mrs.  les  Juges  firent  partagé^,  eaopinion^^ 
Tome  I.   '        "  "  Eee'e 


çg^  TR  Aï  T  Ê       ' 

M.  k  Con(êiiler  de  Lubiere» ,  Rapporteur ,  fut  d'avis  de  côfts 
firmer  la  Sentence.  M,  de  Moncaud  3  Compartiteur ,  étoit 
d  avis  de.  mettre  les  Aflîireurs  hors  de  Cour  &  de  pro- 
cès ,  fauf  à  CAjfuri  de  fe  pourvoir  par  avarie  ,  ainfi 
quil  verrait  bon  être.  Le  motif  de  fon  opinion  ëtoit  que  Tar- 
dcle  46  y  h.  t: ,  ne  parlant  pas  de  Imnavigabilité ,  il  ne  pou^ 
voit  y  avoir  lieu  qu*à  la  feule  dUion  £  avarie. 

Arrêt  du  16  Mars  1712  ,  qui  confîrm?  la  Sentence  ^  avec 
dépens ,  &  qui  décida  :  i  ^.  que  l'innavigabilité  donnoit  lieu 
au  délaidèment  »  quoique  l'article  46  n  en  parlât  pas  d  une  ma- 
nière explicite.  2^.  Q^^  ^  délaifiement  avoit  lieu ,  quoique 
le  Navire  eût  pu  être  radoube ,  fi  on  eût  trouvé  les  Ouvriers 
&  les  fnatériauK  néceflàires.  3^.  Que  cette  innavigabilité  étoit 
préfumée  avoir  été  caufée  par  les  tempêtes  dont  il  étoit  parlé 
dans  le  Confulat  du  Capitame. 

Seconde  decijion.  Je  trouve  également  dans  mes  recueils^ 
que  Tinnavigabilité  eft  aux  rifques  des  Aflureurs  ^  quoiquil 
m  paroijje pas pojitivement  quelle  procède  de  la  mer;  que  c'eft 
ainu  que  la  queAion  fut  décidée  par  Arrêt  du  28  Juin  1726, 
au  rapport  de  M.  de  Faucon ,  en  faveur  de  Jourdan  &  Granet 
de  Toulon ,  contre  les  Adureurs  du  Vaifleau  le  Su  Marc, 
Capitaine  Tourre^   déclaré  innavigable  à  la  Cannée. 

Troifieme  déoifion.  Arrêt  du  27  Mai  1729 ,  en  faveur  du 
fieur  Pieudé ,  contre  fes  Aflureurs. 

Quatrième  décijion.  David  &  Pierre  Mayftre  firent  faire 
des  Afliirances  fur  le  corps  du  Vaifleau  V Hirondelle ,  Capitaine 
Antoine  Bonnet,  de  fortie  de  Marfeille  jufquaux  Ides  Fran- 
çoifes ,  &  de  retour  à  M^çille.  Ce  Navire ,  avant  que  de 
mettre  à  la  voile ,  fut  vîfité  par  le  Lieutenant  de  rAmîrauté 
d^  Marfeille ,  qui  déclara  Tavoir  trouvé  en  bon  état  de  navigation. 
En  Juin  1728  ,  il  partit ,  &  nefluya  dans  fa  route  aucune 
tempête.  Le  18  Août  fuivant,  il  arriva  au  Cap  François.  U  fiit 
aufiîtôt  vifité  p9r  le  Jpge  du  lieu ,  &  trouvé  en  bon  état.  Apès 
trois  mois  de  fëjour  ^u  Çs^  François ,  l'Equipage  pi?étendit  que 
le  Navire  étoit  innavigable.  Des  Experts  furent  nommés.  Bs 
déclararent  quç  /âP  carliague  itoit  mangée  ^  ijue  les  varangues 
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&  les  genou^s  dt  la  earlinffit  étaient  endénment  gâtés  ^  fans 
pouvoir  être  mis  en  état  de  navigation  par  un  radouorEa  con- 
féquence  y.  le  Navire  fut  déclaré  inntvigable. 

Procès  entre  les  AfTurés  &  les  Affureurs.  Sentence  du  16 
Septembre  1729,  qui  admit  le  délaiflement,  &  condamna  les 
Aflureurs  au  payement  des  fommes  afTurées.  Arrêt  du  i^ 
Juin  1730  ,  au  rapport  de  M.  de  Roque-Martine  »  qui  confirma 
cette  Sentence.  U  fut  décidé  par-là  qu'il  fuffit  que  lors  du  dé^ 
part ,  le  Navire  foit  en  bon  état  de  navigation ,  pour  que  Im- 
navigabilité  furvenue  dans  le  cours  du  voyage  ,  foif  à  la  charge, 
des  AiTurëurs,  &  préfumée  fatale ,  quoioue  if  Navire  naie 
ejGTuyé  ni  tempête ,  ni  événement  extraordiriaire. 

Cinquième  décijion.  Abraham  Francia  ^  Juif  4e  BoiH^eaux^ 
fît  aflurer  80000  liv. ,  de  fortie  des  Ifles  Frgnçoifes  jufqu'à» 
Bourdeaux  ,  avec  permiffion  de  faire  Echelle ,  moitié  fur  I0 
corps  ,  &  moitié  fur  la  eargaifon  du  Vaiffeau  le  Roi  $alomon., 
Il  fut  dit  que  le  rifqiie  commenceroit  à  legard  du  Navire^. 
du  jour  que  le  Navire  ferait  arrivé  aux  IJles  FrançoiffS  de 
l'Amérique ,  &  à  1  égard  de  la  eargaifon  ^  à  fur  &  à  mefure 
de  l'embarquement.  Le  9  Décembre  1746,  ce  Navire  arriva 
au  Port  St.  Louis,  Côte  St.  Domingue,  Le  18  Juillet  1747, 
le  Capitaine  voulant  commencer  fon  chargement ,  le  Juge  du 
lieu  accéda  fur  le  Navire  accompagné  de  deux  Capitaines  & 
de  deux  Charpentiers ,  qui  déclarèrent  le  VaifTeau  être  en  bon 
état.  Peu  après  ,  le  Capitaine  fit  pafler  le  Navire  au  Port  des 
Cayes ,  éloigné  de  St.  Louis  d  environ  60  lieues  j  où  il  fé^ 
jouma  huit  mois^  &  où  il  chargea  quelque  peu  de  marchan* 
difes.  On  s  apperçut  que  le  Vai fléau  faifoit  beaucoup  d'eau.; 
Un  rapport  d'Experts,  fait  le  26  Avril,  portoit  que  le  Na- 
vire avoit  divers  membres  pourris ,  &  qu'il  faudroit  y  faire 
de  grandes  réparations.  Le  8  Mai  fuivant ,  nouveau  rapport , 
qui  déclara  que  les  ouvrages  &  les  réparations  néceffaires 
coûteroient  plus  de  1 00000  hv.  Enfm,  le  20  dudit  mois,  décret 
i[ui   déclara  le  Navire  innavigable. 

Requête  de  Francia  contre  (es  Afïurcurs ,  en  payement  des 
fommes  affurées.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté ,  le  2 1 

E  ee  e  2 
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Janvier  17c i  ,  qui  fit  droit  à  êètte  Requête,  avec  dépens* 
Le  motif  fut ,  que  i  mnavigabilité  étoit  préfumée  procéder  de 
fortune  de  mer,  &  de  la  rongeure  des  vermifieaux  dont 
ces  parages  fourmillent,  defquels  il  eft  impofTible  de  fe  ga- 
rantir. On  oppofoit  qilê  le  Capitaine  n*aUroit  pas  dû  faire  un 
fi  long  féjour  dans  un*  pareil  endroit.  On  répondoit  qu'il  y 
avoit  été  contraint  ',  foit  par  la  crainte  des  Ennemis ,  fok  • 
par  là  difficulté  des  ventes  &  des  achats. 

Cette  Sentence  fut  confirmée  pour  le  provifoire ,  par  Arrêt 
rendu  dans  le  mois  de  Mars  fuivant« 

-  Sixième  décij/ion.' hei^  Septembre  1745  ,  le  Navire  le  St. 
Marc  étoit  à  la  fade'du  foflfé  du  cul-de-fac  Ifle  St.  Domingue. 
Avant  de  prendre*  charge  ,  il  fut  fait  un  rapport,  qui  déclara 
le  Bâtiment  être  en  bon  état  ;  &  fes  agrès  ,  bons  &  fuffi- 
fans  pour  faire  le  voyage.  Le  15  Février  1746,  le  Navire 
prit  à  Sti  Marc  un  chargement.  De-là  ,  il  fut  au  petit  GoavCj^ 
d*oii  ir  partit  avec  un  Convoi  pour  le  Cap  François.  Dans 
la  route  il  eâiaya  quelques  mauvais  temps;  on  sapperçut  d'une 
yoie  d'eau. 

Arrivé  au  Cap ,  le  Navire  fut  vifité.  Les  Experts  déclarèrent 
que  »  depuis  le  porte  lof  jufqu'à  lavant  du  Bâtiment ,  la  mem- 
H  brure  étoit  pourrie  ,  ainfi  que  fon  franc  bord  d'avant  & 
>>  d arrière  ,  de  même  que  fept  genouils  du  fond  tribord  &  ba- 
»  bord ,  avariés  &  échauffes  ,  &  les  perceintes  totalement 
>p  gâtées.  Que  tout  larriere  dudit  Navire  fous  fa  barre  d'ar- 
>f  c^Stfe  trouvait  hors  détat  de  fupporter  les  clouxj  étant  très- 
»  échauffés  &c.  >*.  Décret  du  Juge  du  lieu ,  qui  déclara  le  Navire 
innavigable. 

Le  premier  Février  1748  ,  Requête  du  fîeur  Peyronel  contre 
fes  AfTureurs ,  en  abandon  du  corps ,  &  en  payement  des  fommes 
afllirées. 

Les  AfTureurs  oppofoient  que  Finnavigabilité  procédoit  du 
vice  propre  du  Navire;  &  que  depuis  le  15  Février  jufqu'au 
16  Mars  ,  il  n  étoit  pas  poffible  quil  fut  devenu  incapable 
de  naviguer ,  &  qu  il  eût  contrafté  la  pourriture  dont  il  étoit 
parlé  dans  le  rapport* 
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.  Lavis  fut  que  le  Navire  ayant  été  déclaré  être  en  bon  état, 
par  le  procès- verbal  du  15  Septembre  1745  ,  il  étoit  préfumé 
avoir  été  navigable  ;  d'autant  mieux  que  l'innavigabilité  avant 
le  départ ,  eft  une  exception  que  les  Alïiireurs  doivent  prouver. 
Sentence  du  16  Mars  1752 ,  rendue  à  mon  rapport ,  qui  con- 
damna les  Affureurs  au  payement  des  fommes  par  eux  refpec- 
tivement  aflurées  ,  fous  toutes  les  déduftions  de  droit. 

Septième  dicifion.  En  Juillet  1750,  la  Keche  La  Vierge  de 
la  Garde  partit  de  Marfeille  pour  Saphy.  Arrivée  à  Saphy, 
elle  fut  obligée  de  dérader.  Elle  elluya  de  mauvais  temps* 
Elle  fe  réfugia  à  Carthagêne ,  où  elle  fut  vifitée.  On  trouva 
ôàWQVS  membres  pourris  *,   elle  fiit  déclarée  innavigable. 

Requête  de  Boniîlhon  &  d'Imbert  contra  leurs  Affureurs  fur 
le  corps.  Ceux-ci  oppoferent  que  le  Navire  avoit  été  innavigable 
dans  fon  principe.  Les  Affurés  répondoient  que  non  ,  foit  parce 
que  les  Affureurs  ne  juftifioient  pas  leur  exception ,  foit  parce 
que  le  bon  état  du  Navire ,  lors  de  fon  départ  »  étoit  prouvé 
par  divers  Certificats.  Ils  ajoutoient  que  la  pourriture  avoit 
été  contraôée  pendant  la  routa  ;  qu'il  étoit  vrai  que  le  Navire 
étoit  vieux  ;  mais  que  lors  de  fon  départ  de  Marfeille  ,  il  étoit 
en  état  de  naviguer. 

Sentence  du  16  Décembre  175  i  9  rendue  à  mon  rapport  ^ 
qui  condamna  les  Affureurs.  Arrêt  du  30  Juin  175  J  ,  qui 
confirma  cette  Sentence. 

,  Huitième  décijîon.  Le  11  Juillet  17743  le  Senaut  la  Co- 
lombe ,  Capitaine  Jean-Baptifte-Elzeard  Delorme  ,  armé  à  Mar- 
feille ,  arriva  à  la  Pointe-à- Pitre  ,  Ifle  de  la  Guadaloupe.  Le 
27  du  même  mois ,  le  Navire  ayant  été  déchargé ,  le  Juge 
du  lieu  accompagné  du  Procureur  du  Roi,  de  deux  Capi- 
taines ,  &  de  deux  Charpentiers ,  vifita  le  Bâtiment.  Il  déclara 
qu  il  étoit  bon ,  bien  agréé ,  &  en  état  de  recevoir  charge  pour 
Marfeille. 

Les  IntérefTés  fe  firent  affurer  172506  liv.  fur  corps  & 
facultés  dudit  Senaut ,  de  fortie  des  Ifles  Françoifes. 

Le  Navire  reçut  fon  chargement  de  fortie  ;  &  le  2  Févr'e: 
1775  ,  il  partit  de  la  Pointe-à-Pitfc ,  pour  faire  fon  retour  à 
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Marfeille.  Le  1 1  du  même  mois  ^  il  relâcha  à  la  Bafle^Teite; 
Le  Capitaine  fit  Ton  Confulat.  II  expofa  n  quêtant  dans  le 
f>  canal  des  Saintes  »  il  s'étoit  trouvé  avec  groffe  mer  jufqu  au  y  : 
i>  les  vents  renfonçant  toujours ,  ce  qui  lavoit  obligé  de  lou- 
»>  voyer  fur  le  gros  Cap  de  Tlfle  pendant  tout  ce  temps  avec 
i>  fes  bas  ris  aux  huniers  ;  que  le  6 ,  le  vent  devenant  tou* 
9»  jours  plus  fort ,  &  la  mer  plus  grofle ,  fon  Bâtiment  étant 
»  toujours  au  même  parage»  il  s'étoit  apperçu  que  fon  Na- 
9»  vire  faifoit  beaucoup  d  eau  ,  au  point  qu  il  avoit  été  obligé 
9f  de  faire  toutes  les  heures  pomper;  qu'après  avoir  examiné 
19  la  voie  d  eau ,  on  avoit  reconnu  qu  on  ne  pouvoit  y  re- 
9>  médier  ,  quen  relâchant  au  Port  le  plus  prochain  t». 

Le  chargement  fut  mis  à  terre.  Le  Lieutenant  de  TAmirauté 
de  la  Bafle-Terre ,  le  Procureur  du  Roi  &  quatre  Experts  ac- 
cédèrent à  bord  du  Senaut.  Us  déclarèrent  que  »9  ce  Navire  avoit 
1»  une  voie  deau  très-confidérable ,  &  qu'il  étoit  par  confé- 
M  quent  hors  d  état  de  naviguer  ;  que  tous  les  bordages  de 
99  franc  bord  étaient  pourris  :  paroiffant  que  depuis  quelques 
99  années  le  Navire  n  avoit  pas  eu  de  radoub ,  &  que  lefdits 
99  bordages  avoient  fouâfert  depuis  U  perceinte  en  bas 
9t  du  Navire ,  jufqu  à  la  quille  ;  defbrte  que  pour  le  mettre 
99  en  état  de  naviguer,  il faudroit  faire  une  dépenfe  trés-con^ 
99  JidérabU  ,  qui  excéderoit  la  valeur  dudit  Navire^  &  qui 
99  monteroit  à  30  ou  40000  liv. ,  fur-tout  eu  égard  à  la 
99  cherté  des  matériaux  &  main-d œuvre  dans  les  Colonies» 
99  &  qu'il  feroit  encore  douteux  de  parvenir  à  le  rendre  navi- 
99  gable  I,.  En  conféquence ,  il  y  eut  décret  qui  déclara  le 
Navire  innavigable,  &  qui  en  ordonna  la  vente. 

Le  délaiffement  flit  fait  aux  Affureurs.  Ils  oj^ofoient  que  le 
rifque  allure  n  avoit  commencé  à  courir  que  depuis  le  2  Février 
1775  9  i^ur  que  le  Senaut  étoit  parti  de  la  Pointe-à- Pitre; 
que  la  voie  d'eau  manifeftée  peu  de  temps  après ,  procédoit 
du  vice  propre  du  Navire ,  lequel  depuis  quelques  années  ria-^ 
voit  pas  eu  de  radoub  ,  ù  dont  tous  les  bordag^  de  franc  bord 
étaient  pourris  &c. 

Sentence  du  6  Mai    1777 1  qui   condamna  les  Aflureurs 
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fur  corps  &  facultés  au  payement  des  fommcs  aflurées.  Arrêt 
du   18   Juillet  1778  ,  au  rapport  de  M.  Pawry  de  Thorame, 
qui  réforma  cette  Sentence  vis-à-vis  des  Aflureurs  fur  facultés ,    . 
mais   qui  la  confirma  avec   dépens  ^  à  Tégard  des  Aflurances 
fur  le  corps. 

On  doit  infërer  de  ces  décifîons ,  que  dans  le  doute ,  Fin- 
navigabilité  efl  préfumée  fatale ,  pourvu  toutefois  que  les  rap- 
ports de  vîfite  prcfcrits  par  la  Déclaration  de  1779,  aient  été 
faits. 

Targa ,  cap.   60  ,  pag.   256  ,   dit  que  le  cas  dmnaviga-         §•*• 
bilité  arrive,  lorfque,  par  fortune  de  mer  ^  le  Navire  efl  dam  j^-^^^^^^^ 
un   état  à  ne  pouvoir   redevenir  navigable.  feut-îl  que  4c  Na' 

Le  Statut  de  Gênes  ,  rapporté  par  Cafaregis ,  difc.  10,  n.  S  ,  Sï>K'^"''* 
définit    Tinnavigabilité ,  loiîque,   par  cas    fortuit,  le  Navire 
efl  réduit  in  eum  Jlatum^  qui  providentiâ  humanâ  ,  reparari  non 
poJPit.  , 

On  fe  trouve  au  cas  d'innavigabilité ,  lorfque  pour  réparer     Si  h  réparation 
le  Navire ,  il  faudroit  prefque   employer  autant   de  temps   &  ^  trop  côûtcufe 
faire  autant  de   dépenfes  que  pour  en  conflruire  un  nouveau.     ^^^  ^"^"^* 
Si  t accomodamento  è  difajlrofo  y,  longo  ,  e  difpendiofo  ,  e  che 
habbi  piii  forma  di  rinovatione  che  ai  riparatione  à  giudicio  di 
periù.    Targa,   cap.  54,  pag.  239. 

Tel  étoit  le  Navire  le  Roi  Salomon ,  qui  fut  déclaré  înna- 
vigable  »  parce  que  la  réparation  auroit  coûté  plus  de  1 00000  liv* 
Supra  §.5. 

Le  Navire  la  Victoire ,  Capitaine  Jean  Biquant ,  agité  par 
la  tempête ,  relâcha  à  Ste.  Croix ,  Me  Danoife ,  où  étant  im- 
poffible  de  trouver  du  bois  &  des  matériaux  pour  le  radouber, 
il  fut  déclaré  innavigable.  Sentence  du  22  Janvier  1763  ,  qui 
condamna  les  Affureurs,  contre  qui  j'écrivois. 

En    1774,  la  Polacre  la  Sirenne  ^  Capitaine  le  Pelley   de 
St.  Malo,  fiit   déclarée   innavigable   au   C)ap  François,  parce 
qu'on  n'y   trouvoit    point  les  courbes  indifpenfabUs  pour  af- 
fujettir  les  barrots  du  Navire. 

En  la  même  année ,  le  Vaiffeau  F  Adélaïde  ,  Capitaine  Louis- 
Giifpin   Maurenq,  fut  déclaré   innavigable  à   Port-au-Prince, 
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parce  cçdon    ne  trouvoit  pas  fur  les  lieux  le  bols  nécejfaire } 

&  que  t endroit  nètoit   du  tout  point  propre  à  pouvoir  remettre^ 

le  Vaiffecai  en  état  de  naviguer. 

Si  le  Capitaine      Si  rinnavigabîlitc  n  eft  prononcée  que  parce  que  le  Capitaiae 

créd?t^'^*^'^^'  °*na  ni  argent,  ni  crédit,  ni   autres  moyens   pour  réparer  fon' 

Navire  ,  qui  étoit  réparable  en  lui-même ,  on  peut ,  fuivant  les 

circonftanccs ,  confidérer  ce  cas  comme  une  fortune  de  mer  ^ 

qui  a   fait  aborder   le  Navire    en  un  lieu ,   où  le  Capitaine 

—  -     "^  s'eft  trouvé  fans  reflburce.    Valin  ,  art.  46 ,  h.  t.  ^  pag.  97 , 

'  -i  Pothier,,  n.  120. 

•   '  5.  7.    '  Le  Vaiffeau  la  Vierge  de  Bon  Rencontre  ^   Capitaine  Icard  y 

^^T'"*».    ^"*  partit  du  Cap  François.  Le  mauvais  temps  lobligea  à  relâcher 

malerè    1  innavi-  r,-^#      ..  v      •ir^i'i'-  -ii  7       / 

gabiHté  pronon- a  la  Martmique ,  ou  il  rut  déclare  innavigable,  attendu  la 
céc ,  continue  de //-mj  grande  dèpenÇe  quil  auroit  fallu  faire  pour  le  radouber^ 
naviguer.  ^  ^^  vendu  à  Dominique  Pauquet ,   qui  eut  Fart  de  le   ré- 

parer ;  il  l'envoya  à  Marfeille  fous  le  nom  du  Conquérant , 
&  le  fit  partir  pour  Caycnne ,  d  où  ce  Navire  revint  à  Mar- 
feille fain  &  fauf. 

Nonobftant  ces  circonftances  ,  l'abandon  fait  aux  AfTureurs 
fut  adopté  par  Sentence  du  27  Mars  1767,  qui  les  condamna 
à  payer  les  fommes  afTurées. 

Le  décret  qui  avoit  prononcé  l'innavigabilité  de  ce  Navire, 
n  étoit  pas  attaqué,  &  ne  pouvoit  Têtre,  attendu  que  les 
chofes  n  étoient  plus  en  leur  premier  état.  Il  étoit  très-pof- 
fible  que  Texcès  de  dëpenfe  que  le  radoub  eût  néceffité  à 
répoque  de  ce  décret ,  eût  été  modifié  par  les  occurrences  pof- 
térieures.  11  étoit  encore  poffîble  que  Pauquet,  qui  entendoit 
Fart  de  la  conflruôion ,  eût  donné ,  par  fon  induftrie  particu- 
lière ,  une  nouvelle  nailTance  au  Navire. 

Autre  décifion.  La  Corvette  Notre-Dame  de  Bon  Ren- 
contre  ,  après  avoir  efTuyé  de  mauvais  temps  &  fait  jet ,  arriva 
à  Gênes.  Un  rapport  d'Experts  déclara  >^  qu  elle  étoit  cxtrême- 
»  ment  endommagée  ,  ayant  les  membres  de  dedans  prefque  tous 
»  pourris  ,  &  fi  fort  gâtés  ,  que  quand  même  on  voudroa  y 
»  faire  une  doublure ,  Us  doux  ri  y  pourroient  pas  tenir  j  & 
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9^  ne  pourroit  fortir  du  Port  fans  un  péril  évident,  n étant 
9f  pas  poflible  qu'elle  puifle  tenir  la  mer  ,  faifant  fans  ceffe  une 
ff  prodigieiife  quantité  d  eau ,  qui  oblige  à  donner  continuel- 
^  lement  à  la  pompe  >*. 

•    En   conféquence  de    ce  rapport ,  la  Corvette  fut  déclarée 
innavigable  par  décret  du  Conful  François. 

Le  fleur  Martichou  Affuré ,  fit  abandon  du  Navire  à  fes 
AfTureurs.  Il  fut  enfuite  paffé  un  accord,  par  lequel  il  fut 
convenu  que  Martichou  demeureroit  chargé  de  la  Corvette  en 
rétat  qu  elle  étoit ,  pour  en  difpofer  à  fa  volonté ,  nonobflant 
Tabandon  déjà  fait,  moyennant  48  pour  100  que  les  AflTu- 
reurs  lui  payèrent  fur  les  fommes  par  eux  afTurées.  Martichou 
envoya  à  Gênes  le  Capitaine  Laurens  Gueyrouard ,  lequel 
conduifît  la  Corvette  avec  fon  feul  lefl  à  Marfeille ,  où  elle  fiit 
dépecée. 

Requête  &  Lettres  de  refcifîon  de  la  part  des  AfTureurs, 
fur  le  fondement  1^.  que  Finnavigabilité ,  fi  elle  avoit  été  vé- 
ritable,  procédoit  de  la  vétuflé  du  Navire.  2^.  Que  cette  in- 
navigabilité étoit  une  idée  vaine ,  puifque  le  Navire  étoit  re- 
tourné à  Marfeille.  3^.  Que  le  rapport  des  Experts  leur  avoit 
^té  caché. 

L'avis  fiit  i^.  que  peu  importoit  que  le  Navire  fût  arrivé 
à  Marfeille  ,  dès  qu'il  y  étoit  venu  avec  fôn  feul  lefl ,  fans 
avoir  pu  recevoir  aucune  cargaifon*  Quand  on  parle  d'un  Na- 
"vire  navigable  ,  on  entend  un  Navire  qui  puifFe  naviguer  avec 
un  chargement  ;  au  heu  que  la  Corvette  fut  traînée  à  Mar- 
feille pour  y  être  dépecée.  Le  Capitaine  Gueyrouard  avok 
ordre  de  la  faire  échouer  à  la  première  rade ,  fi  elle  n'eût  pu 
tenir  la  mer.  2^.  Que  fi  les  Aflureurs  n'avoient  pas  figné  l'ac- 
cord dont  il  s'agit ,  on  les  admettroit  à  prouver  que  le  vice 
du  Navire  exifloit  lors  du  départ  de  Marfeille  ;  mais  qu'ayant 
figné  le  fufdit  accord,  dans  lequel  il  étoit  dit  qu'ils  étoient 
injlruits  de  t innavigabilité  ^  ils  étoient  noii  recevables  à  ex- 
ciper  d'aucune  erreur  de  fait.  Sentence  du  22  Juin  1750 ,  qui, 
fans  s'arrêter  aux  Lettres  de  refcifion,  débouta  les  Affureurs 
de  leur  Requête.  ,       - 
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^  §;  3- .  Le  Capkaine  Jérôme   Petk ,  commandant  le  Vaifleau  le  St^ 

iirfu7SpIÏ",-£^^»  P^tit  de  Marfeille  k  }o  Mai  I75^>  pour  aller  k  la 
par  la  crainte  de  Martinique.  11  eflkiya  diverfe$  tempêtes.  Un  coup  de  vent  le 
jevcnirinaavJga.  j^^^^^  de  fes  deux  mâts  dc  hune ,  &  lobligea  de  relâcher  à 
Carthagéne  ,  où  il  arriva  le  4  Juillet  fuivant.  Le  Conâil  François 
ordonna  une  viiite  par  Experts  ,  qui  déclarèrent  que  le  VaîA 
feau  étoit  en  état  de  continuer  fon  voyage ,  m  pomp^nx  en^ 
viron  une  heurt  par  quart. 

Le  9  Oâobre  d  après  ,  le  Navire  mit  â  la  voile  de  Car* 
thtgène.  Le  1 5  ^  il  débouqua  le  détroit.  Le  26 ,  il  ef-* 
fuya  divers  gros  coups  de  mer  ,  qui  augmentèrent  la  voie 
d'eau.  L'Equipage  engagea  le  Capitaine  à  retourner  fur  ies 
pas.  Le  9  Novembre ,  on  arriva  à  Gibraltar ,  où  après  que 
le  Navire  eut  été  vifité  ,  le  Tribunal  de  la  Vice -Amirauté 
rendit  un  décret  en  ces  termes.  >>  La  Cour  eft  ^opinion  ijpje 
»  ledit  Vaifleau  n  eft  pas  en  état  à  préfent  de  pourfuivre  le  voyage 
j#  à  la  Martinique  jufqucs  à  ce  qiiil  fait  répari  ;  mais  qu'il  eiî 
»  en  état  de  pourfuivre ,  en  côtoyant^  fon  voyage  à  Marfeille^ 
H  en  cas  que  ledit  C^itaine  Petit  le  trouve  conforme  aux 
M  ordi^es  ou  interuions  des  Armateurs  ». 

Enfin ,  après  un  voyage  de  fept  mois  &  douze  jours  ,  le 
Navire  revint  à  Marfeille.  Les  fieurs  Delifle  Qc  Compagnie  ^  &  les 
fieurs  Eon  fireres  Picot  &  Bouffier  préfenterent  Requête  contre 
leurs  Aflureurs  en  abandon  &  en  payement  des  fommes  af^ 
furées,  fur  le  fondement  que  le  Navire  étoit  revenu  à  Mar- 
feille 9  par  la  crainte  de  devenir  tout-à-fait  innavigable  &  de 
faire  naufrage. 

Les  AfTureurs  qui  étoient  francs  d  avarie  t  répondoient  que 
l'innavigabilité  n  avoit  pas  éfé  prononcée  par  les  Juges  de  Gi- 
braltar y  &  que  la  crainte  du  {iniilre  ,  n  eft  pas  le  iin£(b« 
même. 

Sentence  du    27   Avril   1754*  qui  débouta  les  Alliés  de 
leur    Requête ,   attendu   que   cef^   ici  une    matière  de    droit 
§.  ^.        étroit ,  où  il  neft  |^as  permis  d'argumenter  d  un  ç^  à  lautre. 
innavigabiUté     Lç   f^^^  Pj^j^    j^  Bourdeaujt ,   fe  fit  aflurer  à  Marfeille 

doit  avoir  etepro*  |.  r       \ 0  •  '  y       •     -^««^ 

noncéc.  40000  liv. ,  un  quart  fur  le  corps ,  &  trois  quarts  fur  1§  car- 
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gàifon  du  Vàiflèau  lé  St.  Louis   de  Brefi^  Capkainë  Jofeph 
Lartigues ,  de  fortie  des   Ifles  Françoifes   jufqu'à  Bourdeaux , 
franc  d avarie  ^  moyennant  U  prime  de  40  pour   100,  com- ^ 
penfable  en  cas  de  perte. 

Ce  Navire  pendant  fa  route  efiuya  de  mauvais  temps.  Pirtîe 
de  fes  mâts  furent  coupés.  Il  fut  fait  jet  11  s'ouvrit*  une  voie 
d'eau.  En  cet  état,  il  relâcha  à  Roch^fbrt^  où  le  Capitaine 
lit  fon  Confulat,,&  protefta  des  avaries.  Des  Experts  furent 
nommés  pour  vifitër  le  Bâtiment ,  &  déclarèrent  que  pour  la 
radouber  il  en  coûteroit   14500  liv. 

Le  fieur  Faure  fît  ahanden  du  corps  aux  Afluteut-s  de  Mar* 
feille,  &  préfenta  contr'eux  une  Requête  en  payement  des 
fommes  affurées.  Dans  le  même  temps  ,  il  pourfuivoit  le  paye- 
ment de  t avarie  contre  fes  AiTureurs  de  Bourdeaux. 

Les  Afllireurs  de  Marfeille  préfenterent  Requête  en  paye- 
ment de  la  prime. 

Sentence  rendue  par  nôtre  Amirauté ,  le  7  Juillet  1758, 
qui  débouta  le  fîeur  Faure  de  fa  Requête  principale  en  délaif- 
fement ,  &  le  condamna  à  payer  la  prime. 

Le  motif  de  cette  Sentence  fut ,  i  ®.  que  le  Navire  n'avoit 
pas  été  déclaré  innavigable  par  l'Amirauté  de  Rochefort.  2^.  Que 
ce  Navire  ne  pouvoit  pas  être  navigable  pour  les  Affureurs  de 
Bourdeaux ,  &  innavigable  pour  ceux  de  Marfèillè  :  vivant 
&  mo pt  en  même  temps.  Les  AlTureurs  de  Bourdeaux  né- 
toient  pas  francs  d'avarie  ;  voilà  pourquoi  on  les  fît  con- 
damner au  payement  de  Tavarie,  qui  fijt  réglée  à  25  pour  100. 
Les  Affureurs  de  Marfeille  étoient  francs  d  avarie  ;  voilà 
pourquoi  on  leur  faifoit  abandon  ,  fous  prétexte  d'innaviga^- 
Mité. 

Dqniis  la  Déclaration  du  17  Août  1779,  ce  point  efî: 
encore  moins  fufceptible  de  difficulté.  >*  Dans  le  cas ,  dit  Tar- 
n  ticle  4  ,  où  le  Navire ,  par  fortune  de  mer  ,  auroit  été  mis 
i*  hors  d'état  de  continuer  fa  navigation,  &  àuroit  été  con- 
»  dantnà  en  conféquence  ^  les  AJfurés  pourront  faire  délaijfer 
»  ment  à  leurs  Affureurs  du  corps  ».  11  faut  donc  que  le  Na- 

Ffff  2 
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rire  ait  été  condamné^  &  que  Imnavigabilité  ait  été  prononcée 
par  le  Juge. 
i'  ^0-  -  On  a  vu  ci-defllis  que  nos  Auteurs  comparent  Tinnaviga^ 
du  N!!^irldon-  ^^^^^^  ^^  naufrage.  De-là ,  on  concluoit  parmi  nous ,  que  Tin- 
nc-t-ciie  lieu  au  navigabilité  du  Navire  donnoit  lieu  au  délaiffement ,  non  feu- 
ftcultésT^"'  ^*  lement  du  corps ,  mais  encore  des  facultés  ,  même  dans  le 
cas  où  les  marchandifes  verfées  dans  un  autre  Vaifleau ,  par- 
Venoient  dans  le  lieu  de  leur  deftination.  Telle  étoit  notre  Ju- 
rifprudence.  Elle  avoir  pour  bafe  lufage  où  nos  Aflureurs  font 
de  ftipuler  la  claufe  franc  d* avarie ,  à  laquelle  on  donnoit  la 
plus  grande  étendue.  On  croyoit  qucn  cas  d'innavigabilité , 
les  Aflureurs  fur  facultés  dévoient  être  ou  déchargés  de  toute 
garantie ,  ou  foumis  à  laé^ion  indéfinie  d*abandon.  On  ne  con^ 
lidéroit  pas  qu  il  étpit  au  pouvoir  des  Parties  de  modifier  U 
claufe  franc  d  avarie.  On  ne  voyoit  pas  que  le  Texte  de  l'Or- 
donnance &  les  vrais  principes,  selevoient  contre  cette  Ju-* 
rifprudence  ,  de  laquelle  on  abufoit  de  la  manière  la  plus  in- 
tolérable. Par  le  moyen  d  une  innavigabilité ,  très-fouvent  offi- 
cieufe  ,  on  convertiflbit  la  valeur  numéraire  de  la  monnoie 
des  Ifles  ,  en  monnoie  efieâive  de  France  ;  on  groffifloit  d'un 
tiers  fon  capital ,  &  on  avoit  le  fecret  de  s  enrichir  aux  dé* 
pens  des  Aflureurs. 

Le  Vaiflbau  ï Adélaïde  ^  Capitaine  Maurenq ,  pani  de  Port- 
au-Prince  ,  efluya  une  violente  tempête.  Il  relâcha  au  Fayal, 
une  des  Ifles  Açores,  où  il  fut  déclaré  innavigable»  Les  mar- 
chandifes débarquées  à  terre  furent  tranfportées  par  un  autre 
Vaifleau,  à  Marfeille ,  lieu  de  leur  deftination.  Les  Aflurances 
fur  facultés  fe  montoient  à  la  fomme  de  190450  liv.  Le  dé- 
laiflêment  fut  fait  aux  Aflureurs ,  qui  étoient  au  nombre  de 
cent  cinquante.  Cent  quarante-neuf  payèrent  les  fommes  par 
eux  aflurées  fur  les  facultés.  Le  fieur  Mathieu  Hermitte  ^  Af- 
fureur  de  3000  liv.  fur  une  pacotille  des  fieurs  Reynoard  & 
Caftellan,  Négocians  à  Marfeille,  fut  le  feul  réfraftaire.  Il  fut 
condamné  par  Sentence  du  30  Juin  1775  ,  à  payer  la  fomoie 
aflurée* 
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-  En  caiifc  d appel,  il  foutint  que  les  facultés  affurëes  étant 
parvenues  à  Marfeille ,  le  dclailïèment  ne  devoit  pas  avoir 
lieu.  11  offrit  de  payer  le  dommage  réel  que  la  pacotille  avoit 
fouffert  ;  &  il  s'éleva  avec  force  contre  la  Jurifprudcnce  qu  on 
lui  oppofoit-  M.  Hermitte  ,  jeune  Avocat  (^)  ^  drcffa  à  ce. 
fujet  un  excellent  Mémoire  pour  fon  père.  Arrêt  du  17 
Mai  1776,  rendu  au  rapport  de  M.  delaBoulie,  qui  réforma 
la  Sentence. 

Le  Barreau  d*Aix ,  préoccupé  de   Tancien  ufage  ,  crut  quH 
ëtoit  permis  d  agiter  de  nouveau  la  queftion.    Le  cas  ne  tarda"  ; 
pas  à  fe  piréfenter, 

.  Le  fieur  Gautier  avoit  chargé  au  Cap  François,  dans  le 
Vaifleau  Us  deux  Amis  y  Capitaine  Rouden  ,  34  barriques  fucre, 
dont  la  fa£lure  fe  montoit  à  2 1 5  J  5  liv.  i  o  fols ,  argent  des 
lues,  c'eft-à-dire  à  14350  liv.  6  fols  8  den. ,  argent  de 
France.  Le  Navire  ,  affailli  par  la  tempête  ,  relâcha  à  la  Mar- 
tinique,  où  il  fut  déclaré  innavigable.  Les  34  barriques  du 
fiôur  Gautier  verfées  dans  deux  autres  Navires  ,  arrivèrent  à 
Marfeille,  lieu  de  leur  deftination.  Le  fieur  Gautier  fit  dé- 
lai (fument  à  fes  Affureurs ,  qui ,  par  Sentence  de  notre  Ami- 
rauté ,  furent  condamnés  à  payer  les  fommes  afllirées. 

Arrêt  du  16  Juillet  1777  ,  qui,  réformant  la  Sentence,  mit 
les  Aflureurs  (pour  qui  javois  drefle  une  Confultation  ea 
caufe  d  appel  )  hors  de  Cour  &  de  procès ,  &  condamna  b 
fieur  Gautier  aux  dépens» 

J'ai  cité  ci-deffus,  §.  5  ,  TArrêt  rendu  le  18  Juillet  1778, 
contre  les  Affureurs  fur  le  corps  du  Senaut  la  Colombe ,  Ca- 
pitaine Delourme,  déclaré  innavigable  à  la  Guadaloupe;  les 
marchandifes  étoient  parvenues  à  Marfeille  ,  lieu  de  leur  def- 
tination. Le  délaiffement  en  avoit  été  fait  aux  Affureurs  pouy 
lefquels  j'écrivois.   Le   Lieutenant  de   Marfeille  les  avoir  conr 


(*)  Il  fiit  reçu  Avocat-Général  en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  & 
Finances  de  Provence.  Il  avoit  des  talens  diftingués.  Une  mort  pré*- 
mdturée  nous  Ta  ravi  en   1781.  Pulyis  6*  umbra  fumusl 
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iunnis  à  payer  U$  (omma  aiTuréts  dur  haàtés  ;  mms  la  Sen- 
tence fut  réformée  à  cet  égard. 

Cette  nouvelle  Jurifprudence  a  été  adoptée  &  expliquée  par 
les  articles  de  la  DécUÛ-ation  du  17  Août  1779  ,  ci-dejfus  ra^: 
portés^  §.  I. 

(gf  iiM    I mCii I  in       I         I         ^ 

SECTION     XXXIX. 

Obfervations  générales  au  fujet  des  Avaries. 
T^il'.  î'    j        **  Touu  dépenfe  extraordinaire  qui  fe  fera  pour  les  Navires 

Défiauion  des      ^  1        ly  •    •  n        1  o  j 

avaries.  »  &  marchandiles ,  conjointement  ou  iéparement ,  &  /é^w  dam^ 

»  /n^^rf  qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  &  départ ,  juf» 
»  qucs  à  leur  retour  &  décharge  ,  feront  réputés  avaries  ». 
Art.   I  ,  tit.    des  Avaries. 

Peu  importe  que  le  dommage  foit  arrivé  par  cas  fortuit, 
ou  par  la  faute  du  Capitaine  &:  des  Mariniers  ,  ou  même 
par  le  vice  propre  de  la  chofe  :  ce  n  eft  pas  moins  avarie ,  en 
prenant  le  mot  dans  le  fens  générique.  (  Guidon  de  la  Mer , 
ch.  5.  ) 

Mais  vis-à-vis  des  Aflureurs  &  des  Donneurs  à  la  ett)fle  ' 
on  ne  confidere  d  autres  avaries ,  que  celles  qui  procecîent  du^ 
cas  fortuit. 

Le  Statut  de  Gênes  définit  Tavarie  :  tout  dommage  fortuii 
qui  arrive  à  la  marchandife  ou  au  Navire.  Cafaregis,  difc.  45 , 
rt.    15.    Scaccia,  de    commercio  ,  §.   2  >   ^/.    5  ,  /?.  58  ^  pagi 

340. 

»  L'avaria  é  damno ,  quale  ô  per  tormcnta  di  mare ,  ô 
*#  per  altro  accidente  fatale  ha  origine,  e  occorre  ô  in  la 
f>  nave  ,  ô  in  le  merci  in  quella  exiftenti  ,  e  in  Tana  ^  t 
»  laltre  anchora  ».   Targa  ,    ch.    60,   pag.  255. 

»  On  appelle  avarie ,  dont  les  Aflureurs  font  tenus  ,  tous 
H  les  dommages  caufés  par  quelque  accident  de  force  majeure 
»  aux  chofes  afîurées,  quoiqu'il  n'ait  pas  caufé  la  perte  totale'; 
>f  &:  toutes  les  dépenfes  extrac^-dinaires  auxquelles  ftéelqite  ath 
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j^  eident  de  force  majeure  a  donné  lieu  ,  par  rappwt  aux  chofes 
^H  aflurées  ».    Pothier,   des  Ajfurances  ^  n.  115. 

Notre  Ordonnance  diftingue  les  avaries  en  avaries  Jîmples         §•  *• 
0  particulières^    &  en  avaries  grojfes  &  communes.  a?arics*en /m/^/« 

»  Les  dépenfes  extraordinaires  pour  le    Bâtiment  feul ,  ow^^ncommunçs. 
»  pour  les  marchandifes   feulement,  &  le  dommage  qui  leur 
»  arrive  en  particulier  ,  font  avaries  Jîmples  &  particulières  ». 
Art.    2  ,  tit.  des  Avaries. 

On  les  appelle  Jimples ,  parce  qu'elles  tombent  Amplement 
&  uniquement  fur  la  choie  qui  les  a  fouffertes.  L'Ordon- 
nance ajoute  le  mot  &  particulières  ,  afin  d'écarter  toute  idée 
ide  contribution ,  &  pour  faire  fentir  que  le  dommage  arrivé 
.par  pur  cas  fortuit,  eft  à  la  charge  particulière  du  Proprié- 
taire de  la  chofe ,  ou  de  TAiTureur ,  qui  s  eft  rendu  refponifabjb 
de  Tévénemem. 

»  Les  dépenfes  extraordinaires  faites  ,  &  le  dommage  fouf- 
»  fert  pour  le  bien  &  falut  commun  des  marchandifes  &  du 
»  Vaiffeau  ,  font  avaries  grojfes  &  communes  ».  Art.  1 ,  tit. 
des  Avaries. 

On  les  appelle  communes ,  parcô  qu  elles  font  fupportées  en 
commun ,  tant  par  la  chofe  qui  a  fouflert  le  dommage ,  qu^e 
par  celles  qui  ont  été  confervées  par  le  moyen  du  dommage 
volontairement  fait..  (  Guidon  de  la  Mer,  ch.  5  ,  art.  i.  ) 
On  les  appelle  grojfes  par  oppofuion  aux  avaries  fimplcs  ,  & 
parce  qu'elles  doivent  être  payées  par  le  gros  ou  univerfalité 
du  Navire  &  de"  la  cargaifon. 

En  certains  Pays ,  on  diftingue  les  avaries ,  en  avaries  com-    ^.3-  v    ^ 

^  •  /r  D;iiinaiondc8 

munes  &  en  avaries  grojjes.  .  avaries  fui  vam  Tu- 

On    appelle   avarie  commune ,   les  frais    de  pilotage ,    d'an-  {j*S«    ^^    Rivets 

.  cragc ,  de   convoi ,  &  autres  femblables ,  pourvu  qu'ils  n'ex-  ^^^* 
cèdent  pas  ftx  florins.   Ces  frais   font  à  la  charge  de   la  niar- 
chandife ,   &  non  à  celle  du  Navire.  Lubeck ,  cap.  i  ,  n.  6. 

AVeytfen  &  fes  Glofateurs ,  §,  4  &  5.  Kuricke ,  th.  8  ,  pag. 
769.  Loccenius  ,  lib.  2  ,  tit.  8  ,  /î.  3.  Vinnius  ,  fur  la  Loi  2  , 
ff.  ad  Leg.  RJwd.  ^  pag.  19 j.  Cafaregis ,  ' difc.  45  ,  n.  17. 
Marquardus  ,  lib.  3  ,  cap.  4 ,  n.   11.* 
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On  appelle  avarie  greffe  les  pertes  &  les  d^penfes  fiiîtes 
pour  ëviter  un  përil.  Le  Navire  &  la  cargaifon  y  contribuent. 
(  Dicii  DoBores.  ) 

Kuricke  &  Lubeck  aux  endroits  cites  ,  diftinguent  les  ava- 
ries ,  en  avarie  proprement  dite  ,  &  en  avarie  improprement 
dite.  Uavarie  proprement  dite  eft  celle  qui  a  pour  objet  le 
falut  commun.  L'avarie  improprement  dite  confifte  aux  droits 
de  Pilotage ,  Ancrage ,  Convoi ,  Péage  &c. 

Cafaregis ,  difc.  45  ^n.  1 3  ,  fait  une  autre  diftinôion.  Il  dit  que 
Xavarie  impropre  eft  le  chapeau  &  autres  bénéfices  du  Capi- 
taine ;  que  le  dommage  arrivé  par  fimple  cas  fortuit ,  eft  une 
avarie  encore  plus  impropre  ;  que  l'avarie  propre  eft  ou  com- 
mune ou  groffe.  La  commune  eft  ce  qui  fe  paye  pour  pi- 
lotage &c.    La  grojfe  eft  le  jet  pour  le  falut  commun. 

Targa  ,  cli.  60,  pag.  235,  diftingue  Tavarie  en  ordinaire 
&  en  extraordinaire.  \J ordinaire  eft  le  chapeau  du  Capitaine  , 
&  autres  dépenfes.  \J extraordinaire  eft  ou  purement  fatale  , 
ou  purement  volontaire  ,  ou  mixte. 

La  fatale  eft  tout  accident  qui  arrive  par  pur  cas  fortyit, 
&  par  pure  fortune  de  mer ,  tels  que  les  mâts  rompus ,  les 
dommages  arrivés  aux  marchandifes  par  voie  deau  &c. 

La  purement  volontaire  ,  eft  lorfque  divers  Navires  allant 
en  un  même  endroit,  conviennent  enfemble  de  ne  charger 
que  fur  le  pied  d  un  tel  nolis ,  ou  de  n  acheter  telles  mar- 
chandifes qu'à  tel  prix,  &  de  fe  partager  enfuite  le  tout  au 
prorata  ,  moyennant  un  certain  bénéfice  que  Ion  accorde  à 
ïun  ou  à  plufieurs  defdits  Navires ,  pour  les  faire  confentir  à 
cet  accord.  C'eft  ce  qu'on  appelle  avarie  des  Indes  ^  laquelle 
eft  un  vrai  monopole. 

Enfin ,  l'avarie  mixte  qui  participe  du  cas  fortuit  &  de 
la  volonté  ,  eft  la  perte  qu  on  fe  détermine  de  foufFrir ,  pour 
éviter  la  prife  ou  le  naufrage.   (  C'eft  l'avarie  groffe.  ) 

Il  eft  néce  flaire  de  connoître  ces  diverfes  diftin£Hons  ^  pour 
entendre  la  doftrine  des  Auteurs  qui  s'en  fervent  ;  il  \xy  a  de 
différence  que  dans  les  paroles  :  la  chofe  elVla  même  par-tout. 

Les 


Germmdmento, 


DES    ASSURANCES,  a,  ïi..5^c7.  39.     goi 

Les  Dofteurs  que  je  viens  de  citer  ,   ont  tâché  de  découvrir         §•  4-  , 
rétymologie  du  mot  avarie.  Ce  point  n'a  pas  encore  été  éclairci ,      ^^^^  ^^^' 
&  peut-être  il  ne  le  fera  jamais.    (  Vid.  Marquardus ,  lib.  3  , 
cao.  j\  ^  n.  4. 

Le  mot  avarie  eft  ufité  dans  toutes  les  Places  de  Commerce. 
On  lui  donne  pluiieurs  fignifications ,  &  Ton  s  ea  fert  pour  ex- 
primer divers  objets  :  tantôt  c'clt  le  dommage  foufFert ,  tantôt 
c'eft  le  payement  d'un  droit ,  tantôt  c'eft  la  contribution  d'une 
dépenfe  conmiune  &c. 

L'obligation  de  contribuer  indéfiniment  à  la  perte  commune  ^ 
s'appelle  en  Italie  germinamento ,  c'eft-à-dire  ,  mettre  en  commun 
&  en  blot  le  Vail&au  &  la  marahandife ,  r^/z^/^^/72  in  unum  gcrmen. 
Le  dommage  fe  prend  alors  fur  le  total ,  comme  fi  le  total  ap- 
partenoit  à  un  feul.  Targa,  cap.  76,  pag.  316^  Confulat, 
ch.  192.  Daix,  fur  le  Statut  de  Marfeille  ^  là.  4  ,  cap.  30, 
pag.  480. 

La  Loi  2,  §.  i  ^  S.  de  Leg.  Rhod.  de  jacl.^  décide  que  fi^ 
par  fortune  de  m^r ,  le  Navire  reçoit  un  dommage  dans  le 
corps  ou  dans  fe>.  agrès,  les  marchandifes  ny  contribueront  fortune^dè  mër^ 
point  :  Si  confenratis  mercibus  ^  deterior  facla  fit  navis  ^  ^^^  eft  avarie  fimple. 
qnid  exarmaverit  ^  nuUa  facienda  efi  collatio  ;  parce  qu'il,  en 
eft  du  Navire ,  comme  de  tout  autre  inftrumerit  dont  un 
Ouvrier  fe  fert  pour  travailler  de  fon  métier  :  Quia  {fimilis  ) 
earuTi  rerum  caufia  fit  ^  qucz  navis  gratiâ  parentur ,  &  exrum  pra 
quihus  mercedem  aliquis  acceperit.  {Nota.  Dans  le  texte  on  lit 
dijjimilis  ,   mais  c'eft  une  faute.   Cujas.  ) 

Car ,  ajoute  cette  Loi ,  fi  l'Ouvrier  en  foifant  l'ouvrage  qui 
lui  a  été  commandé  ,  rompt  fon  marteau  ou  fon  enclume , 
il  n'aura  à  ce  fujet  aucune  indemnité  à  prétendre.  Nam  fi 
faber  incudem  ,  vel  maleum  fregerit  ^  non  imputaretur  ci  qui 
locaverit  opus.  La  Loi  6  ,  fT.  eod. ,  renferme  la  même  dé- 
cifion. 

Le  Confulat  ^  ch.   63  ,  dit   que  fi  par  la  force  de  la    tem- 
pête ,   le  Navire  contraÔe  une  voie  d'eau  qui  gâte  la  marchan- 
difc  ,  c'efl:  une   avarie   fimple,  à   la   charge  de  la  chofe  en- 
dommagée :  Perche  a    impedimenta  di  dio  ^  ne  di  mare ,  ne 
Tome  L  ^  g  g  S 


^  5'  Î-'   . 
Tout  dommage 
arrÎTé    par    pure 
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tii  venta ,  ne  di  Jîgnoria ,  nejfuno  puo  nlente  dire ,  ni  con- 
trajlare.  Voyez  encore  les  Chapitres  193  &  194  du  Con- 
fulat. 

»  Si  par  fortune  de  temps  ^  on  fait  perte  de  cables,  ancres, 
^  voiles ,  mâts  ,  cordages  du  Navire ,  le  Marchand  n  y  eft 
»  contribuable  ;  mais  tout  ce  dommage  tombe  fur  le  Bour- 
n  geois  de  la  nef  ».  Guidon  de  la  Mtr  ,  cA.  5  ,  art.   20. 

On  trouve  la  même  décifion  dans  la  nouvelle  Ordonnance 
de  la  Hanfe  Teutonique ,  tit.  8  ,  art.  1  ;  ibiq.  Kuricke ,  pag. 
773,  &  dans  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  12. 

Le  langage  des  Dofteurs  eft  unanime  là-de(îlis.  Targa,  ch.  60, 
pag.  259.  Rote  de  Gênes,  pag.  205.  Weytfen  &  {^  Glo- 
ftteurs,  §.7.  Roccus,  de  navib.^  not.  59.  Cafaregis,  difc.  46^ 
n.  I  ;  difc.  i  2  i  ,  /2.  3 .  Ck'ir^c^  fur  les  Jugemens  d'OIeron^  art.  9  , 

^'  5  y  P^S^  50. 
S-  ^',  La  Loi  Rhoclienne  veut  que  chacun  contribue  à    ce  qui  a 

fcitc^"^ V  ^tom  ^^^  donné    pour  le   falut  commun.    Omnium  contributione  far-- 
dommage  foHffert  c/^r/z^r,   quod  pro  omnibus  datum  e/?.   L.   1  ,  fF.  de  Lcg.  Rhod., 

pour  U  falut  com-  ^    y  ^ 

miw,  font  afaric        >•"*•     .  zr  y       1  /   •  1 

grofle,  La  Loi  2  9  §.    I  9  fi.  eod. ,  décide  que  le  dommage   fouf- 

fcrt  volontairement  par  la  crainte  du  danger  où  Ion  fe  trouve, 
doit  être  réparé  par  le  moyen  de  la  contribution  des  effets  qui  ont 
été  fauves.  Si  voluntate  veclorem  (  vel^  propter  aliquem  metum  , 
id  detrimentum  faclum  ft ,    hoc  ipfum  farciri  oporteu 

Cujas  cbferve  que  le  mot  vel  eft  de  trop.  On  doit  lire  : 
fi  voluntate  vecîorum  prcpter  aliquem  metum.  En  effet,  pour 
que  l'avarie  foit  grofle  &  commune  ,  il  ne  fuffit  pas  qu  on 
ait  fait  jet,  il  faut  quon  y  ait  été  forcé  par  la  crainte  de 
périr. 

L'équité  veut  qu'en  pareil  cas ,  ceux  dont  les  effets  ont  été 

confervés  par  la  perte  des  marchandifes  des  autres ,  contribuent 

à  ce  dommage.    JLquiJfimum  enim  efi  ^    commune  detrimentum 

fieri   eorum    qui  propter    amijfas    res    aliorum  ,  confecuti  funt 

ut  merces  fuas  falvas  habuerunt  ;  d.  Lege. 

Ge  qui  eft  donné  aux  Pirates  pour  fe  délivrer  de  leur 
violence  ,   doit   être   payé    par  contribution.    Si  navis  à  Pi- 
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ratis  rcdempta  fit ,  omnes   conferre  dchcnt  ;    d.  Lege  2  ,    §.  3 . 

Il  y  a  lieu  à  la  contribution,  fi  pour  éviter  le  naufrage, 
on  a  coupé  le  màt  ,  ou  jette  d'autres  agrès  à  la  mer.  Si 
arbor  ,  vel  aliud  navis  inflntmcntum  ,  rcmovendi  commums  pe^ 
riculi  caufd  dejeclum  efi,   contributio  dcbetur.  L.   3  ,  fF.  cod. 

Arbore  ccefâ  ,   ut  navis  cum  mercibus  liberari  pojjît ,  aquitas  • 
contributionis  habcbit  locum.    L.  5  ,  §•  i  ,  fF.  cod. 

Le  Statut  de  Marfeille  ,  liv.  4  ,  ch.  30 ,  pag.  479  ,  renferme 
les  mêmes  difpofitions. 

Enfin ,  l'Ordonnance  ,  en  l'endroit  ci-deflus  cité ,  dit  que 
H  les  dipenfes  extraordinaires  faites ,  &  le  dommage  foufFert 
>>  pour  le  bien  &  falut  commun  des  marchandifes  &  du  Vaifi- 
>p  feau ,  font  avaries  grojfes  &  communes  ». 

Il  rofulte  de  ces  divers  Textes,  i^.  que  la  dipenfe  faite  & 
le  dommage  foufFert,  ne  font  avaries  groiFes  ;  que  dans  le  cas 
où  ils  ont  été  opérés  volontairement  pour  le  falut' commun.' 
Il  faut  que  le  fait  de  [homme  ait  concouru  avec  le  cas  for-- 
tuit  ;  il  faut  qu'il  y  ait  volonté  forcée.  Volonta  violemata  daC 
accidente  del  pericolo.  Targa  ,  cap.  ç8.  Cafaregis  ,  t£t/c.  13 1, 
n.   1. 

2^^.  Il  faut  qu'il  ait  été  queftion  d'éviter  un  péril  imminent. 
Periculi  imminentis  evitandi  caufâ.  Statut  de  Marfeille.  Cujas,* 
lib.  2  ,  Sentent.  Julii  Pauli ,  tit.  7  ad  Leg.  Rhod.  Cafaregis , 
difc.    121  ,  n.  18.    Cleirac,   d.  loco^n.  4. 

Mcdici ,  graviores  morbos  af péris  remediis  curoflt  ,  &  gu- 
bernator ,  ubi  naufragium  timet ,  Jaciurâ,  quidquidfervari  pottfl^ 
redimit.    Quinte-Curfe ,  liv.  5  ,   cap.  9.  ^ 

Une  terreur  panique  n'excuferoit  pas  le  Capitaine  qui  au- 
roit  fait  jet ,  fans  y  être  forcé  par  un  danger  réel.  Peckiiis' 
&  Vinnius,  ad  Leg.  x  ^  S.  de  Lég.  Rhod.  '^eytfen"&  C\.  ^ 
%.  9.  Targa,  cap.  59  ,  /f.  7.  Loccenius,  lib.  2,  cap.  7 ^  n.  i. 
Cafaregis,  difc.  121  ,  /z.  26.  Cependant  la  prudence  ne  permet 
pas  d'attendre  la  dernière  extrémité  :  Hac  tamen  neceffitas^nan  ad^ 
ultimum  gradum  efi  r£firingenda.  ^\AÀ>tc]L  ^  de  avariis  j  cap.  3  , 
n.  3.  Targa,  cav.  59  ,  n.  7»  -» 
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S-  7-  Le  Confulat,  eh.  6i   &  fuivans  ^  décide  que  les  dommages 

p^r^îaTautiTdu  arrivés  à  la  marchandife  par  la  faute  du  Capitaine  ,  font  ava- 

Miîtro  oudcl'E-  ries  fimples,   qui  reftent  pour  fon  compte,  &  dont  le  Navire 

liHpa&c.  répond  envers  les  Chargeurs.   On  trouve  une  pareille  décifion 

dans  les  Jugemens  d'Oleron  ,  art.    lo   &   ii,  &  dans  FOr- 

donnance  de  Wisbuy,   art.  22  ,    25  6*  36. 

La  même  dccifion  a  été  renouvellée  par  TOrdonnance  de  la 
Marine ,  tit.  des  avaries ,  an^  4.  »  Le  dommage  arrivé  aux 
V  marchandifes  par  la  faute  du  Maître  ou  de  TEquipàge  »  ou 
»  pour  n'avoir  pas  bien  ferme  les  écoutilles ,  amarré  le  Vaif- 
»  feau ,  fourni  de  bons  guindages  &  cordages  ,  ou  autrement ,. 
>»  eft  avarie  fimple  qui  retombera  fur  le  Maître  ,  le  Navire  & 
i^  le  Fret  ».   Ibiq.  Valin. 

Straccha,  de  navib.  ^  part.  3.  Kuricke  ,  ad  jus  hanf.^  tit^ 

3  ,  art.  18  &  19  ;  tit.  8  ,  art.  4  ;  &  tit.  9,  art.  2  '^pag.  yiz  , 

725  ,    788  &  796.  Loccenius  ,  lib.  1  ,  cap.   8 ,  /2.   14,  pag^ 

1005.   Weytfen  &  Gl. ,    §.  7.  Peckîus  &  Vinnius,   ad  Leg^ 

*  t  S*  7  »   i^  de  Leg.  Rhod. ,  pag.  236.  Lubeck,  cap.  3 ,  n.  4» 

cap.  5  ,  /2.  j  i  &  aux  Annotations ^  pag.  113.  Cafaregis  ,  difc^ 

€.8.  -♦^-   Cleirac , /^g".  53,  55  ,   253  &  256. 

Dommage  ar-      ^  Les   dommages   arrivés   aux  marchandifes  par  leur    vice 

fîvc  par  le  vice  ^  propre .  font  avaries  (impies  pour  le  compte  des  Propriétaires  »^ 

propre   de   la         y^  ^-^     j  /  t/^-j     r       ^    rk  x    -f  -  1/   j 

choie.  Art.  5  ,  /^r.  des  avaries.  (  A^/^  /^/^w  Jea.  9  ^  ou  j»  parle  dit 

vice  propre  de  la  chpfe.  ) 
_  §•  >•  L  article  46  •  tit.  des,  Affurances  •    diftineue  les  a^^aries  pro- 

DiftcreiKC  en-         _      .     j-  j'  1        r     A  •  •  •  k      ^ 

tre  avarie  propre-  piment  ûites ,    d  avec  les  nniltrcs  maritimes    majeurs.    Après 

jncnt  dite ,  &  fi-  avoir  dit  que  :  »  ne  pourra  le  délaiflèment  être  fait  qu'en  cas 

wtre  majeur.       ^^  j^  ^ri/îr  ^  naufrage  ,  ^r/V  ,  échouement ,  arm  ^c  Prince  ,  ou 

>•  /7tfr/tf  entière  des   effets   affurés  ;  (  il  ajoute  )   &  tous    autres^ 

H  dommages  ne  feront  réputés  qu  avaries  ». 

D  où  Ion  doit  conclurre ,  que  Taôion  propre  d  avarie   con- 
cerne fpécialement  les  {iniftres  mineurs  ,  qui  caufent  un  (impie, 
dommage   à  la  chofc    afTuréc;  mais  quil  faut  fe  diriger  par 
^    .  d'autres  règles ,    lorfqu*il .  s'agit  de   prife  ,    de  naufrage  ,    d'é-^ 

chouement ,  d'arrêt  de  Prince  ^  ou  d'innavigabilité»  Ce  font-IA 
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des  finiftres  majeurs  qui ,  tendant  par  eux-mtmes  à  occafion- 
ner  la  perte  entière  de  la  chofe  ,  (  quoiqu'ils  ne  l'occafion- 
nent  pas  toujours  )  doivent  être  régis  par  d  autres  principes. 

Cette  diftinâion,  qui  réfulte  de  divers  articles  de  l'Ordon- 
nance ,  donnera  un  grand  jour  pour  expliquer  notre  claufejfra/2c 
d'avaries^  dont  je  parlerai  en  la  Seâion  45. 

S  E  C  T  I  O  N    X  U 

Obfervations  générales  fur  le  jet. 

Par  les  textes  cités  dans  la  Seûion  précédente,  §.6,   on    Cas^ob'a  cil 

voit    quil   neft    permis    au    Capitaine    de     faire    jet  ,     que  permis  de  faire 

lorfque  la  néceffité  l'oblige  à  recourir  à  ce  remède  extrême  :  J^'- 

rcmovendi  communis  periculi  causa  ,  dit  la  Loi   3  ,    S.  de  leg. 

Rhod.    Periculi    imminentis   evitandi  causa ,  dit    le  Statut  de 

Marfeille.   Et    fuivant  TOrdonnauce  ,    tiu  du  jet ,  art.  i  ,  on 

ne  doit   faire    jet  que  quand  on  y  eft  obligé  par  tempête  ,  pu 

par  chajfe   dennemis  ou  de  Pirates. 

On   diftingue    deux  fortes   de  jet ,  le  régulier ,  &   tirré^u^    ^  5-  *• 
..        r«  ^  o     r^  i         •         j-r  o       c     r^  1      Deux  fortes  de 

lier.  Targa,  cap.    58.   Calaregis^  dijc.  45,  «.  a8,   6»  fur  le\tx. 

Chapitre  281   du   Confulat. 

Le  jet  régulier  eft  celui  qui  fe  fait,  non  dans  le  moment  ^•^  réffiUtr. 
même  qu'on  va  périr  ,  mais  bien  pour  prévenir  le  danger 
qui  s'approche.  Quelque  peu  de  temps,  refte  encore  pour  dé- 
libérer fi  l'on  fera  jet ,  comment ,  &  de  quoi.  On  prend  l'a- 
vis des  Marchands  &  de  TEquipage.  Tout  s'opère  avec  ordre 
.&  fans  confufion* 

Le  jet  irrégulier  eft  celui  qui  fe  fait  dans  l'inftant  même  ^'  "^'^^  '^' 
du  danger.  Les  formalités  &  les  difcours  font  hors  de  fai- 
fon.  On  va  périr.  Tout  moyen  de  falut  eft  légitime.  Omnis 
honnefla  ratio  expediundce  falutis.  Chacun  jcte  ce  qui  fe  pré- 
fente fous  la  main  :  ogri  un  getta  cib  che  li  vienne  aile  mani; 
che  percio  èjncapace  di  regola.  Targa. 

Cet  Auteur  obferve   que  pendant  foixante  ans   qu'il  a  éié 
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Magiftrat  du  Confulat  de  la  Mer  à  Gênes ,  il  n  a  vu  que  quatre  ou 
cinq  exemples  de  jet  régulier ,  lefquels  furent  (îjfpefts  de  frau- 
de ,  par  cela  feul  que  les  formalités  avoient  trop  bien  été  ob- 
fondées. 
Le  jei  cft  pré-      Voilà   pourquoi  le  jet  eft   toujours  préfumé   avoir   été  de 
jiîic  me^uiicr.     ^^  claflc  dcs  jets  Irré^lUrs.  (  Cafaregis  ,  difc.  4  5  >  /î.  3  i  ). 
Il  cft  prcfumé      II  eft  mis  au  nombre   des   cas  fortuits  :  fi  connumera  fra  li 
fatali  è  for^ofi.  La  volonté  de  celui  qui  jeté  ,    eft    néceffitée 
par  le  danger.  E  una  volonta  vioUntata  delC  accidente  del  pe- 
ricolo.  Targa ,  cA.  5  8  &  59. 

Mercium  jaSus  femper  novercali  maris  fortunœ  imputatur  , 
dit   Marquardus  ,    lib.   1  ,  cap.  13  ,  n.  56. 
^  Mais  comme  c'eft  ici  une  fuite  de  la  tempête  ou  des  pour- 

fuites  de  Icnnemi  ,  il   faut  qu'au  premier  Port  où  le   Navire 
abordera  ,  le  Maître  y  déclare  la  caufe  pour  laquelle  il  aura  fait 
jet.  Vid.  infrà^  §.  6. 
Le  jet  îrrcgu-      Le  Confulat  de  la  Mer,   ch.  281  ,  décide  que  le  jet  irré- 
nalfrjge.^^    ^"''  guHor  eft  Une   efpece  de  naufrage  ,  ou  du  moins  qu'il  appro- 
che beaucoup  plus  du  naufrage   que  du   jet.    Si  dcbbc  giudi^ 
care  quafi  ver  fimile  di  naufragio  ;  è  pià  pcr  fimilc  di  riaufra-- 
gio  ,  elle  ai  ^ietto. 

Cafaregis  ,  difc.  45  ,   /2.  28    fi*  30  ;  difc.   47,   n.  j  ;   difc. 
65  ,    /2.  4;  &  Targa,  cap.    58   &    59  ,   l'appellent  un  demi- 
naufrage.    Semi-naufragium. 
§.  j.  La   Loi  2  ,  §.  \  ^  S.  de  Leg.  Rhod.^  paroît  exiger  une  ef- 

dcPMardia^^^ ,  P^^^  ^^®  délibération  de  la  part  des  Marchands  Chargeurs  qui 
Sl  des  gens  de  font  dans  le  Navire.  Si  voluntate  veHorum  ,  dit-elle,  propter 
1  equipiigc.  aliqucm  metum ,  id  detrimentum  faclum  fit ,  &c. 

Voici  la  difpofition  du  Confulat  de  la  mer ,  chapitre  97. 
»  Lorfque  le  Patron  fe  trouvera  dans  la  néceflîté  de  faire  jet, 
y*  il  doit  dire  aux  Marchands ,  en  préfence  de  TEquipage  :  Mefr 
>f  fieurs  ,  rtoits  femmes  en  grand  danger  de  nous  perdre.  Le 
»  feul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre  pour  fauver  nos  perfonnes  y 
»  le  Navire  &  partie  du  chargement^  ceft  de  faire  jet.  Si  les 
»  Marchands ,  ou  le  plus  grand  nombre  des  Marchands  Chai*^ 
»  geurs  confentent  à  faire  jet,  on  peut  le  faire  >*• 
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La  même  règle  eft  prefcrite  par  les  Jugemens  d'Oleron , 
cA.  8  6*  9  ;  par  le  Droit  hanféatique ,  th.  8  ,  art.  2  ;  par 
rOrdonnance  de  Wisbuy  ,  art.  20  fi*  38  ;  par  le  Statut  de 
Marfeille,  lib.  4 ,  cap.  30  ;  &  par  divers  autres  anciens  Régle- 
mens.  Weytfen&  Glof.,  §.96'  26.  Lubeck,  cap.  3.  Vin- 
nius  y  ad  L.  1  ^  &.  de  Lege  Rhodia  ,  pag.  195.  Kuricke  y  pag. 
770,  Roccus ,  de  navib.^  not.  96.  Caiaregis,  difc.  45  ,  n.  16 
&    28.  Marquardus,  lib.  3  ,  cap.  4,  n.  i  j. 

Enfin  ,  l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  tit.  du  jet  ,  art.  i , 
veut  que  »  fi  par  tempête  ou  par  chaiTe  d'ennemis  ou  de  Pi- 
»  rates ,  le  Maître  fe  croit  obligé  de  jeter  en  mer  partie  " 
^  de  fon  chargement ,  de  couper  ou  forcer  fcs  mâts ,  ou  d  a- 
»  bandonner  fes  ancres ,  il  en  prenne  tavis  des  Marchands , 
»   &  des  principaux  de  l' Equipage  ». 

Si  les  Marchands  Chargeurs  refufoient  de  confentir  au  jet,    sn^y  a  dlvcr- 
»  le  Maître  ne  doit  pas  laifler  que    de  jeter  tant  quil  verra  ^^^^  ^^^*^ 
»  que  bien  foit  :  jurant  lui  &  le  tiers  des  Compagnons  fur  les 
M  Saints  Evangiles  ,  qu'ils    ont  jeté  pour  fauver  leurs   corps  , 
»  &  la  nef ,   &  les  autres  denrées  qui  encore  y  font  ».  Juge- 
mens d'Oleron  ,  art.  8.  Ibiq.  Cleirac. 

Cet  article  des  Jugemens  d'Oleron  flit  adopté  par  l'Ordon- 
nance de  Wisbuy,  art.  20  fi*  38  ,  &  par  divers  autres  Régie- 
mens.  Weytfen  &  Glof. ,  §.  26.  Vinnius  &  Kuricke  aux  en-- 
droits  cites.  Loccenius,  lib.  2  ,  cap.  7  ,  /z.  3  ,  pag.  996.  Ca- 
faregis  ,  difc.  1 9. 

L'Ordonnance^  tit.  du  jet  y  art.  2  ,  dit  que  »  s'il  y  a  diver- 
»  fité  d'avis,  celui  du  Maitre  &  de  TEquipage  fera  fuivi». 

Le  Règlement  de  Dancmarck  cité  par  Lubcck  ,  cap.  x  •  /;.  Q^'^'^s  font  ceux 
3  ,  veut  que  le  Caj^itaine  prenne  lavis  de  la  majeure  ^n:  me  il- dent  Tavb  doit 
Icure  partie  de  l'Equipage:  majoris  ac  mclioris  nauticoruin  yr^z-^^rcpili? 
tis  fcmcntiam  jequetur. 

L'Ordonnance  de  \Visbuy  ,  art.  3  8 ,  fe  contente  de  l'avis  de 
deux  ou  trois  de  f Equipage  &  des  plus  expérimentés  Ma^ 
riniers. 

L'Ordonnance  de  la  Marine,  tit.  du  jet^  art.  1  6*  18  ,  exige 
en  pareil  cas  l'avis  des  principaux  de  t Equipage. 
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s.  Ici  Marchands      $\  \^^  Marchands  Chargeurs    ne   font  pas  à  bord,    le  Ca* 
pas  a  bord.         pitainc  &  1  Equipage  ont  tous  les  pouvoirs  que  1  urgence   du 
cas  leur  défère.  Confulat ,  c/i.  97  &  109.  Ordonnance  do  Wif- 
buy ,  ^rr.  21    &  iS.  Ordonnance  de  la  Marine,  tit.  du  jet  , 
aru   18. 
L'avis  du  Ca-      Eli  la  Seftion  4  du  préfent  Chapitre,  §.   5  ,  pag.  37<^»  j'^ 
rÏTuV'cdurdJ  P^^l^^  d^  c^  ^^  ^^  Capitaine  fe  détermina  de  fon  chef  contre 
rEquipagc  I        l'avis  commun. 

On  a   vu  quelquefois  que  les  Matelots  ,  peu  dociles   à  la 
voix  d'un  Capitaine  trop  intrépide ,  fe  font  portés  à  mettre  de 
leur  pur  mouvement  la  main  à  l'œuvre ,  pour  écarter  le  dan- 
ger dont  ils  étoicnt   menacés. 
Dans  le  jet  ir-      Au  refte  ,  lorfquon  fe  trouve  au  cas  du  jet  irrégulier  ^  toute 
régulier ,    toute  délibération  eft  importune.  Le  danger  eft  urgent.  On  Jcte,  parce 
nfpSï'"    '%u'il  s'agit  de  fe  fauvcr.  Targa,  cap.  58.  Cafaregis  ,  difc.  19  , 
n.    14.  ;  difc.  25  ,  /z.  30. 
S-  4.  Suivant  les  Loix  Grecques  attribuées  auxRhodiens,  cA.  38, 

do?"rommcn2"i  ^'^^^^^  ^^  Marchand    Chargeur  à  commencer  de  faire  le    jet. 
à  jeter  î  Cum  jaSus    in  mare  faticmtis  eft  ,    Mercator  primus  jacito  ; 

atque  ita  nauM  rem    adgrediuntor. 

Le  Confulat  de  la  Mer,  cA.  93  ,  97  S'  281 ,  défendoît  au 
Capitaine  de  faire  jet ,  avant  que  les  Marchands  euffent  com- 
mencé  de  jetter  quelque  chofe. 

Mais  cet  ordre  ncft  plus  fuivi.  Kuricke,  pc^.  771.  Cafa- 
regis, fur  le  ch.  91  du  Confulat.  Weytfen  &  Glof. ,  §.  9.  H 
Tell  encore  moins,   lorfque  le  jet  eft  irrégulien  Targa,   cap. 

§.  5-  »  La  première  chofe  qui  doit   être    jetée ,  font  les  ufteniî- 

doi?rn!oupemN  les   de  la  nef,  comme  vieux  cables,  fougons,  artillerie  ;& 

•n  jeter  I  >>  après ,  les  coffres  des   Compagnons  >f.  Guidon   de  la    Mer , 

ch.   ^  ^  art.  34.  Uiq.  Cleirac  ,  &  fur  fart.  8  des  Jugemens  dO-^ 

leron^  n.  7. 

*Les  Auteurs  difent  qu'on  doit  commencer  par  jeter  les  effns 
les  plus  pefants ,  &  de  moins  de  valeur.  Kuricke ,  tit.  8  ^  an. 
4,  pag.  777.  Loccenius  ,   lih.  1  ,   cap.  y  ^  n.  4  ^  pag.  996. 

Lubeck 
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Lùbfeck,  cap.  3  ,  A.  f .  'targa,  cap.  59  ,  /z.  4.  CaTafègîij  y  ^. 
45  ,  n.  2r9.  MarquaKtes,  ^^.  3  ,^  ^^^  4 ,  /2.-  28. 

Eé  telle  eft  là  règle  établie  par  rôrdohnànce  de  la  Marine, 
lit.  du  jeii  an.  5.  »  Les  uftehfites  dii  Vwffeali  &  auitfes  chô- 
»  fés  les  moiris  nécfeffâîres.  Tés  pka  prfantes,  &  de  mointfre 
>*  prixf  feront  jôtéei  les*  priîmîeif'es  ^  &  erifiiite  les  riiàrchàndi- 
»  (es  du  premier  Pont  ;  le  tout  néanmoins  au  choix  du  Capi- 
»  tarie  &  par  l'avis  de  ITqûîp^e  >f. 

Ce  choix  &  cet  avis  de  t Equipa^  n  ont  lieu  que  lorfque 
la  délibéf-atiotï  eft  pi^àtîcaWê.  Mais  il  arrive  fôuveht  qaeh  pareil 
cas  on  na  lé  tenîps  ni  de  choifif ,  rti  de  déb'Hérêr,  fit  qu'on^ 
jète  tout  ce  qui  fe  préfenfe  fous  là  main.  Targa,ca^.  58  fi»' 
59.  Kuricke  ,  quefi.  3  i.  Lubeîck  ^cap.  3 ,  n.  y,  Caâregis ,  ^i/c. 

4*5  ^  ^-  î^- 

Juvenal,  5^/.    12,   f.  30 ,  repréfente  fon  ami  Catule  en 

danger  de  périr  fur  nier.  L'eau  reihpliflbit  déjà  là  moitié  du 

Navire.  La  fciénce-  du  vieux*  Pilote  n'étoit  plus  d'aùétrA  fecour^ 

On  capitule  en    quelque  forte  avec  les  venti.- 

> 

Nullam  prudérttia  cani 

Recioris  conferret  operh  ;  dccidert  jaBu 
Cizpit  cuni  venus. 

Le  danger  augmentoît ,  &  Catulë  erioh  :  jettèz  fout  ce  qui 
eft  à  moi  ;  précipitez  mes  effets  les  plus  précieux  ; 

Fundite  qute  mea  fimt ,  dicebat ,  ctlnSa  CatuUus  ; 
Pracipîtare   volens   etiam  pukhe&imar. 

Au  lieu  de  s'appaifer,  la  tempête  redouble.  Ôrt  eft  réduit 
à  couper  le  mât  :  malatri  fera  fumtnittere.  Enfin,  le  calme  fe 
rétablit.  L'efpoir  de  la  vie  renaît  avec  les  rayons  du  Soleil  : 
Spes  vitcB  cum  Sole  redit  ;  &  le  VaiffèaU  pourfuit  fa  route  à 
laide  dune  voilé  qui  reftbit  à  la  proue. 

Divers'  Auteurs  traitent  la  qiieftioA',  fi'  celui  qui  fait  le  jet,    Chofcd'autniî. 
^dit  commencer  par  jeter  fes'* propffes'  effets*,  avahè*  qutf  d*eii* 
Tome  I.  H  hhh 
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SECTION    XLL 

Enumcration  dfs  flvarics  groffes  ,  &  des  avaries  Junples. 

Pertes  occafion-  **  ^^^  dommages  arrivés  aux  marçhandifes  par  naufrage  \ 
nées  par  naufrage.  »  font  avarics  fimplcs  pour  le  çoqipte  des  Propriétaires  **.  J?/T* 
5  ,  tit.  des  avaries 

Le  Propriétaire  du  Navire  naufragé  ,  &  les  Propriétaires 
des  marchandifes  perdues  dans  le  naufrage ,  ne  peuvçnt  de- 
mander aucune  contribution  à  cevix  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  fauver  leurs  efFets  j  parce  que  la  perte  quç  les  uns  &  les 
autres  ont  fpufferte  ^  n'a  pas  procuré  le  falut  comn^iin.  Amijfçç 
navis  damnum  ,  collationis  confortio  nen  farcifur  pfr  eos  ^  qui 
merces  fiias  naufragio  liberayerunt  ;  nam  hujus  œquitatem  tunç 
admitti  placuit ,  cum  jaBûs  remédia ,  cç^teris  in  cammuni  péri-- 
ado  ,  falvâ  navi  ,  confultum  ejl.  h.   5  ,  ff.  de  Zeg.  RhoJ. 

Il  en  eft  de  ce'  cas  comme  d'un  incendie  :  celui  qui  fauve 
le  fien ,  le  fauve  pour  lui  feul.  Cum  deprejfa  navis ,  aut  dtjcEta 
effçt ,  quod  qui/que  ex  eâ  fuum  fervaffet ,  fibifervare  reffon-' 
dit ,  tanquam  ex  incendia,  h.  7  ,  ff,  ead. 

»  Après  le  naufrage^  \\  ny  a  pfts  de  contribution  à  &ire 
»  entre  \es  marchandifes  recouvrées  &  pêchées  ,  avec  les  per- 
^  dues  ;  mais  ,  fauve  qui  peut  »..  Cleirac  ,  pag.  51,  n.  9. 

Chi  falva ,  falva  i  chi  perde  ,  perde.  Cafaregis  ,  difç.  m  ^ 
n.  17.  Kurické, /?^.  780  6*  788.  Luheck y  cap.  j,a*  i.  Infrâ 

S-  4- 

Les  Dofteurs  traitent  la  queftion  ^  ^  en  p^eil  cas ,  je  dois 
fauver  la  chofe  à  moi  dépofçe  ,  plu|ôt  quç  1*  mienne  propre» 
(  P^id.  Valin ,  art.  1 5  ,  tit.  du  jet ,  6*  la  feSion  précédente  y 
§.  4.  )  Il  femble  qu'on  n  eft  pas  blâmable  dé  penfer  premiè- 
rement  à  foi  :  prima  charitas  fihi. 

Rien  n  empêche  de  convenir  dans  le  principe  qu'en  cas  de 
naufrage ,  tout  ce  qui  fera  fauve  ^  reilera  commun   au   Na- 
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vire  &  à  la  cargaifon.  ConTuIat  de  la  mer,  ch.  191 9  1 93 
Çf  194.  Jus  hanf.,  tit.  %yart.  4.  Ceftle  cas  du  Germinamento  ^ 
dont  j'ai  parle  Juprà  fcS.  39,  §.  4 ,  pag.  60 1  • 

>p  En  cas  de  perte  des  marchandifes  mifes  dans  des  Barques  ^^^^  ^e^éru  "^ 
»  pour  alléger  le  Vaifleau  entrant  en  quelque  Port  ou  Rivie- ^ueTeNLîrcVpit 
>^  re ,  la  répartition  s  en  fera  fur  le  Navire  &  fon  chargement  fa«v«- 
V  entier  >#.  j4rt.  1 9  ,  tit.  du  jtt^  •  • 

On  conûdere  alors  les  marchandifes  mifes  dans  la  Chalou-^ 
pe ,  comme  fi  elles  euflènt  été  jetées  à  la  mer  pour  fauver  le 
Navire  &  le  refte  de  la  Cdxgdjfon  :  proin^e  tanquam  fi  jaciura 
faUct  effet.  Z,   4  ,  ff.  ^  Lcg.  Rhod. 

La  même  décifîon  fe  trouve  dans  le  Guidon  de  la  Mer, 
ch.  5 ,  art.  x%.  Elle  eft  répétée  par  tous  les  Auteurs.  Peckius 
&  Vinnius,  ad  diclam  legem  ^  pag.  242.  Straccha,  de  navib. 
part.  2  ,  n.  19.  Kuricke , /^og;  781.  Loccenius  ,  lib.  1 ,  cap.  8  , 
n.  6 ,  Lubeck  ,  cap.  1  ^n.  11.  Weytfcn  &  Glof.  §.  17.  Roccus  ^ 
de  navibus  ,  not.  21.  Cafaregis,  difc.  46,  n.  29. 

Il  en  eft  de  même  fi  partie  des  marchandifes  avoit  été  mife 
dans  la  chaloupe  pour  foulager  &  relever  le  Vaifleau  qui  étoit 
en  danger  de  faire  naufrage.  Lcvandce  navis  gratiâ  ^  dit  Pau* 
lus  ,  lib.  2  ,  Senten.  ^  tit,  7  ,  Kuricke  ^  ad  jus  hanf.^  tit.  8  ,  art^ 
4  ,  72.  15  ,  pag.  787.  Cleirac,  fur  t Ordonnance  de  IVisbuy  ^ 
art.  ^6  9  pag.    i8u  f^id.  infrà  §.  16. 

Il  ny  a  pas  lieu  à  la  contribution, fi  des  marchandifes  avoient. 
été  mifes  dans  la  Chaloupe ,  non  pour  alléger  le  Vaiffeàu  ^ 
mais  bien  pour  être  tranfportées  à  leurs  Confignataires.  Voici 
comme  parle  le  Guidon  de  la  Mer,  ck.  5  ,  art.  30.  »  Les 
»  Marchandifes  déchargées  en  Barques  pour  tranfportcr  par 
i^  la  Rivière  :  fi  les  Barques  fe  perdent  ,  il  ny  a  quoi  contri* 
»  bu^r  avec  celles  qui  reftent  au  grand  Navire.^  d'autant  que 
»  ce  neft  pas  pour  foulager  le  Navire^  mais  feulement  pour 
¥  ies  tranfporter  en  la  puiffence  du  Propriétaire  />.  V.  Kuricke  , 
pag.j^z  ^  8ii.  Valin ,  art.  6  des  avaries  y  pag.  1^5  &  195. 

Les  textes  ci-deflus  cités  y  ne  parlent  que  des  marchandifes 
mifes  dan^  des  Marques  pour  alléger  U  Vaiffeaiu  D'où  il  fenv 
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blc  qiic  ïâ  contribution  n'a  pas  lieu  pour  les  Barques  mêmes 
qui  ont  péri  en  pareille  occafion.  Telle  eft  la  doftrine  de  Vin- 
nius  ,////*  la  loi  4  ,  fF.  Je  Lcg.  Rhod. ,  pag.  245  ,  de  Veytfen, 
§.  17;  &  de  Cafaregis,  difc.  46,  n.  31. 

Ces  Auteurs  ont  raifon,  il  les  Barques  employées  à  alléger 
le  Navire,  appartenoient  à  un  tiers  qui  les  eût  fournies  moyen- 
naiK  un  nolis  :  la  perte  des  Barques  ou  Allèges  regarderait 
ce  tiers  ,  parce  qu'il  avoit  ftipulé  le  prix  du  péril  auquel  il  les 
avoit  expolées  :  quia  dominas  barcce  pro  hoc  ptriailo ,  merct- 
dcm  Jlipulatus  ejt.  (  Cafaregis  ,  en  lendroit  cité.  )  Mais  fi  Ton 
s'étoit  fervi  de  la  Chaloupe  môme  du  Navire,  la  pertç  de 
cette  Chaloupe  entreroit  en  avarie  groffe. 
Si  la  Chaloupe  h  Si  le  Vaiffeau  périt  avec  le  relie  de  fon  chargement,  il 
^^J.?f^?Êlw!i^  n'en  fera  fait  aucune  répartition  fur  les  marchandifes  mifes 

oc  que  le  Navire  1         a  n  /  •      »  11  *     i.  n  ^ 

périffe.  >f  dans  les  Allèges  ,   quoiqu  elles  arrivent  a  bon   Fort  h.  Art. 

2o  ,  tiu  du  jeu 

Cet  article   a  été  tiré  de  la  Loi  4 ,  fT.  ^  Leg.  Rhod.  Et 

le   motif  de  cette  loi  eft  que  le  jet  ne  vient  en  contribution 

que  dans  le  cas  o\x  le  Navire   eft  fauve  :  quia  jaBus ,  in   tri-- 

butumy  nave  falvâ^  venit.  La  même  décifion  fe  trouve  dans  le 

Guidon  de  la  Mer,  ch.   5 ,  art.  18.  Elle  eft  répétée  par  tous 

les  Auteurs  que  je  viens  de  citer. 

§.  1.  >>  Les  dommages  arrivés  par  échouement ,  font   avaries  fim- 

néc$"MrrShouc'  ^  P^^^    P^"^    ^^   compte   dcs   Propriétaires.  »   Art.  5  ,  tit.  des 

ment.  avaries. 

Mais  ce  feroit  avarie  groffe ,  fi  l  échouement  avoit  été  vo- 
lontairement fait  pour  le  falut  commun  ;  ainfi  qu'on  Ta  vu 
fuprà  ,  feci.  1 3  5  §•  i  ,  pourvu  toutefois  que  le  Navire  eût 
été  remis  à  flot;  car  fi  Téchouement  eft  fuivi  de  naufrage^ 
fauve  qui  peut.  Vid.  infrà  §•  4 ,  où  je  parle  du  cas  où  le 
jet  ne  fauve  pas  le  Vaiffeau. 
Frais  pour  rc-      ^  s'ji  advient  que  le  Navire  touche,  le  Maître  pourra  faire 

mettre  le  Navire  a         .,,  -ir  -r         11»  ^t-^      «  *cm*w 

flot.  >>  décharger  partie  de  la  cargailon  dans  d  autres  Vaiiieaux,  & 

^  feront  lefdits  frais  comptés  pour  avarie  grofle  fur  le  Navire 
1^  &  la  marchandjfe  >t.  Ordonnance  de   Wisbuy,  art.  5  y. 
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h  Les  frais  pour  remettre  à  flot  un  Vaiflèau  font  avaries 
M  grofles  ou  communes  ».  j4rt.  6 ,  tit.  des  avaries.  Ibiq.  Va- 
lin.  (  Vid.  Cleirac  ,  pag.  i8  ,  n.  4.  ) 

»  Les   frais  faits  pour  fauver  la  marchandife  •  font  avaries    „   8-  ,3*. 

r       \  i*-  jTi-'-  j  '      j        Frais  de  itUTe^ 

>*  limples  pour  le  compte  des  Propriétaires  ».  Art.  5 ,  tiu  des  tage. 
avaries.  Cleirac,  pag.  18,  n.  5.  (  Kid.  infràch.  ij  ^feS.  7, 
où  je  parle  du  fauvetage.  )• 

»  Les  chofes  Jetées  dans  la  mer  pour  le  falut  commun ,  font         S-  ^ 
h  avaries  grofles  ».  Art»  6 ,  tit.    des  avaries»  On  peut  référer 
ici  les  textes  &  les  doftrines  rapportées  dans  les  deux  Seftions 
précédentes. 

»  Le  dommage  fait  aux  marchandifes   reftées    dans  le  Na-  l^ommage  caufé 

rri-r  •  /r  a         ^       -      j     par  le  fct  aux  mar- 

*>  vire  en  raiiant  le  jet,  lont  avaries  groiles  ».  Art.  6,  tn.  a^^  chandifcs qui re£- 
avaries.  Ihiq.  Valin.  ««"^  à  bor<W 

Cette  déciiion  eft  conforme  à  la  loi  4  ,  §.  2  ,  ff.  de  Leg^ 
Rhod.  ;  au  Statut  de  Matfeille  ,  lih.  4  ,  cap.  jo,  &  au  Guidon 
de  la  Mer ,  cA.  5  ,  art.  22.  Kuricke  ^  tit.  8  ,  art.  4  ,  /2.  6  ,  />^g-» 
784.  Loccenius,  //^.  2  ,  cj^.  8,  /z.  13.  Veytfen,  §.  10.  Ca- 
faregis  ,  difc.  46  ,  /r.  57.  Cleirac ,  yir  /^^  Jugemens  (TOle^ 
ron  ,  jrr.  8  ,  /î.  12,  6*  arr.  9  ,  n.  \  i. 

Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  5  ,  art.  23  ,  dit  que  »  le  mêma 
»  ne  fera  obfervé  pour  le  corps  de  la  nef ,  parce  que  ,  fi 
w  faifant  jet ,  elle  a  reçu  du  dommage  ^  les  marchandifes  ne 
»  contribueront  pas  audit  dommage  :  d  autant  que  le  Mai- 
v^  tre  du  Navire  reçoit  profit  à  caufe  du  fret  :  fi  ce  n  eft  que 
9^  les  Faûeurs  ou  Marcliands  paflagers ,  étant  en  la  nef,  pour 
»  prévenir  plus  grand  orage ,  auroient  tous  confenti  à  la  frac- 
»  tion  du  Navire  :  pour  toujours  plus  aifément  fauver  ladite 
>^  marchandife  ,  auquel  cas ,  tel  dégât  fera  avarie  ». 

Ce  point  a  été  beaucoup  mieux  développé  par  TOrdonnance' 
de  la  Marine.  »  Ne  fera  fait  aucune  contribution  pour  raifon. 
s?  du  dommage  arrivé  au  Bâtiment ,  s  il  ri  a  été  fait  exprès- 
a>  pour  faciliter  le  jetu.  Art.  14,  tit.  du  jet. 

u  Si  le  Vaifleau  a  été  ouvert  par  délibération  des  prinei- 
9»  paux  de  l'Equipage ,  &  des  Marchands ,  fi  aucuns  y  a  j  pour 
n  M  tirer  les  marchandifes  y  elles  contribueront  à  la  réparti- 


6i6  T  R  A  t  T  É 

»    tion  du  dommage  fait  au  Bâtiment ,  pour  les  en  ôter.  h  An. 
f  8  9  même   titre. 

Nota.  Cette  délibération  cft  préfumée,  toutes  les  fois  que 
le  Navire  a  été  ouvert  pour  faciliter  le  jet.  Le  dommage 
foufFert  à  ce  fujet  par  le  Bâtiment ,  entre  en  avarie  grofle. 
c^y^/^^Ni^"*"  "  ^^  ^^  P^  ^  fauve  le  Navire,  il  n'y  aura  lieu  à  Éocvmê 
*^^*'^^'  n  contribution ,  &  les  marchandifes  qui  pourront  être  fauvées- 
jf  du  naufrage  ,  ne  feront  point  tenues  du  payement ,  ni  dé- 
9y  dommagement  de  celles  qui  auront  été  jetées  ou  endomma- 
ff  gées»».  Art.    15,  tit.  du  Jet. 

Nave  5  v:l  arbore ,  vl  tempejlatis  amijfâ  y  veSores  ad  contri-^ 
hutionem  non  teneruur  ;  nifi  ipjis  arborem  falutis  causa  enunti" 
bus  y  navis  falva  fit.  Julius  Paulus ,  lib.  2  ,  jhiteru. ,  tit.  7. 
•  La  même  décifion  fe  trouve  dans  les  Loix  4  Ô'  ç  ,  ff.  <ife 

Lc§.  Rhod.\  dans  leConfulat,  ch.  \^a yù  dans  le  Guidon  de 
la  Mer,  ch.  5  ,  cru  28.  Loccenîus,  lib.  ZyCap.  %  y  n.  j. 
Veytfen ,  §.  19-  Cafaregis  ,  difc.  4^,  /2.  37  ,  6*  difc.  121 ,  /y. 
4.  Suprà  y  §i.  I. 

En  pareil  cas ,  (i  les  effets  jetés  font  recouvrés  ,  ils  appar- 
tiennent à  leur  Maître ,  &  ne  contribuent  point  aux  eflfets  per- 
dus»  Loccenius, /i^.  2,  cap.  8 ,  /i.  i*. 

Dans  la  Seftion    25    du  préfent    Chapitre,  pag.   50 j  ,  j*aî 
parlé  du  Capitaine   Pierre  Arnaud.  Ce  Capitaine ,  pour  alléger 
fon  Navire    &   fuir  le  Corfaire    Anglois  qui  le    pourfuivoit, 
avoit  jeté  à  la  M^r  fes  canons  y  divers  agrès ,  &   100  coufl&s^ 
ris    de  fa  cargaifon.  //  fut  pris.    Six  jours  après ,   il  fecoua 
le  joug ,  fe   rendit   maître  de   la  Pinque ,    &  la  conduire  en' 
Corfe.  Sentence   arbitrale  rendue  le   1 3  Février  1 748  ,  par  M. 
Duquefnay  &  moi,  qui  décida- que  le   Navire  n ayant  pas  été 
fauve   des  mains   du  Corfaire  par  le  jet,  il  n'y  avoir  pas  lieu 
à  la  contribution,  &  que  la  reprife  faite  par  le  Capitaine  Ar- 
naud étoit  fmiple  fauvetage.  Pothier  ,    contrat^  nautiques  y  m 
113  ,  eft  du  même  avis.  (  Vid^   infràfeB.  4-5  ^  §.  2.) 
faifJé  pM^'^ct ,      ^^  ^?   ^^^f^xQ  fauve  par   le  jet,- fait  naufrage  en  un  autre 
pcrit  enfiiite.     *  Ueu ,  in  alio  loco  fubmerfa^  eft\^  les  maroh^Klifes  fauvées  de  ce' 
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naufrage ,  contribueront  à  la  perte  de  ce  qui  avoit  été  jeté  dans 
le  premier  péril.  Ceft  la  difpofition  de  la  Loi  4,  §.  i  ^S.  Je 
Leg^  Rhod.  ;  parce  que  le  jet  avoit  confervé  le  Navire  &  le 
gros  de  la  cargaifon.  Il  eft  vrai  que  le  Vaiffeau  eft  enfuite 
péri ,  mais  il  avoit  été  fauve  par  le  jet  précédent.  JaSus  illc 
fcrvavit  navem ,  &  caterorum  merces.  Periit  quidem  pojlea  na- 
yis  ;  fed  tune  tcmporis ,  beneficio  jaSura  fervata  ejl  navis.  Cu- 
jas,  fur  la  Loi  z  y  $•  fi  confcrvatis^  ff.  de  Leg.  Rhod. ,  Ub. 
34 ,  Pauli  ad  ediS. 
L;i  même  décilion  fe  trouve  dans  le  Guidon  de  la  Mer»  ck. 

5  ,  art.  29.  Elle  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance,  tit.  du  jet  ^ 
art.  1 6.  91  Si  le  Navire ,  eft-il  dit ,  ayant  été  fauve  par  le  jet^ 
»  &  continuant  fa  route,  vient  à  fe  perdre,  les  effets  fauves 
19  du  naufrage  contribueront  au  jet  fur  le  pied  de  leur  va- 
•9  leur  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront ,  déduâion  fisdte  des  frais 
•9  du  fauvement  m.  (  Vid.  Loccenius ,  /i^.  2  ,  cap.  8  ,  n.  6.  Ca{a- 
tegis ,  difc.  46  ^  n.  3  3  ,  &  Pothier ,  Contrats  maritimes ,  /î.  114.) 

M.  Vaiin  obferve  >9  que  dans  l'idée  de  l'article  16^  tit.  du 
99  jet  y  le  Navire  doit  néceflàirement  avoir  été  làuvé  par  le 
99  jet  ;  de  manière  que  la  tempête  appaifée  ,  il  ait  enfuite  conti- 
9f  nué  fa  route  :  car  fi  le  Navire  n  avoit  été  que  Amplement  fou- 
99  lagé  par  le  jet ,  &  cj^^ après  quelques  heures  d'interruption  ou 
99  de  diminution  de  tempête,  elle  eût  recommencé  avee  la 
99  même  violence,  ou  qu'autrement  le  naufrage  senfuivît,yr/oi- 
9»  qiu  plufieurs  jeurs  après  le  jet ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  au- 
19  €une  contribution  99. 

En  effet ,  la  Loi  parle  du  Navire  fauve  par  le  jet ,  & 
qui  dans  un  autre  endroit  a  fait  naufrage  :  fi  navis  quce  in 
tcmpefiate ,  jaciu  mercium  unius  mercatoris  Uvata  eft  ^  in  alio 
loço  fiihmerfa  efi.  .  . . 

L'Ordonnance  parle  du  Navire  qui  ,  ayant  été  fauve  par 
le  jet ,  &  continuant  fa  rouu ,  vUra  à  fe  perdre.  U  faut  donc 
fe  trouver  au  cas  de  deux  tempêtes  différentes  ,  dont  l'une 
ait  occafionné  le  jet  ;  &  l'autre  ,  le  naufrage.  Mais  (î  le  jet 

6  le  naufrage  font  occasionnés  par  la  même  tempête ,  les 
effets  fauves  du  naufrage  ne  contribueront  point  à  ceux  qui  ^ 

Tome  L  .  I  i  i  i 
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peu  auparavant ,  avoient  été  jetés  dans  la  mer.  (  Pothîer  ,  Coit^ 
trats  maritimes  ,  n.  114.) 

La  Loi  que  je  viens  de  citer,  décide  un  autre  cas:  fi  ceux 
dont  les  marchandifes  avoient  été  jetées  dans  le  premier  pé- 
ril, viennent  à  les  recouvrer  ,  ils  ne  feront  pas  tenus  de  contri- 
buer à  la  perte  de  ce  qui  eft  péri  dans  le  fécond  ;  car  ce  nVft  pas 
par  le  moyen  de  cette  dernière  perte, qu'ils  ont  recouvré  ce  qu'ils 
avoient  perdu  auparavant.  Eonim  tnim  merces  non  pojfunt  vi* 
deri  ftrvanJœ  navis  causa  ^ jaclœ  ejje ,  qua  periit. 

Un  Navire  part  de  Cadix.  Se  trouvant  à  l'embouchure  du 
Tage  5  il  eft  forcé  de  faire  jet.  Il  continue  fa  route  ;  &  par* 
venu  aux  côtes  de  Zelande ,  il  périt.  On  fauve  la  plus  grande 
partie  de  la  cargaifon.  Les  marchandifes  fauvées  doivent ,  fans 
contredit,  contribuer  à  la  perte  de  celles  qui  avoient  été  jetées 
lors  du  premier  péril ,  parce  que  ce  jet  a  procuré  le  falut 
des  efFjts  retirés  enfuite  du   naufrage. 

Mais  fi  au  contraire  ,  on  ne  fauve  rien  du  naufrage  ,  & 
que  les  plongeurs  Portugais  parviennent  à  retirer  de  l'eau  les 
effets  jetés  à  l'embouchure  du  fleuve  de  Lisbonne ,  les  Pro- 
priétaires des  marchandifes  ainfi  retirées  ne  contribueront  point 
à  la  perte  arrivée  en  Zelande.  Veytfen ,  §.  20.  Vinnius  ,  ad 
Leg.  4  ,  §.  I  ,  fF.  </tf  Leg.  Rhod.^  pag.  250.  Cujas  &  Ku- 
ricke  ,  aux  endroits  ci-dejfus  cités. 

Cette  dccilîon  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance ,  ///•  du  jet , 
art.  17.  »  Les  effets  jetés  ne  contribueront  en.  aucun  cas  au 
»  payement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchan- 
^  difes  fauvées  ;  ni  les  marchandifes ,  au  payement  du  Vaif- 
^  feau  perdu  ou  brifé  ». 

Voici  comme  parle  M.  Pothier,  Contrats  maritimes  ^  n.  124, 
tom.  2  ,  pag.  412.  >^  Il  faut  fuppofer  dans  l'efpece  de  cetar- 
»  ticle  y  qu'après  que  le  jet  a  fauve  le  Navire  &  les  marchan- 
»  difes  qui  y  étoient  reliées  ,  ce  Navire  y  en  continuant  Ùl 
>t  route,  par  un  autre  accident  furvenu,  a  fait  naufrage  ou 
>*  eft  échoué.  Dans  cette  efpece ,  cet  article  décide  que  quoi- 
»  que  les  débris  du  Vaiffeau  ,  &  les  marchandifes  qui  ont 
>»  échappé  au  diernier  accident ,  doivent  contribuer  à  la  pêne 
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^  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  lors  du  premier  accident,^ 
H  cp/^rri ,  vice  v^A/i  ;  ces  marchandifes  jetées  à  la  m^Vy  en  aucun 
H  cas ,  c'eft-à-dire  ,  foit  dans  le  cas  auquel  elles  n'auroient  pas 
H  été  retirées  de  la  mer ,  foit  même  dans  le  cas  auquel  elles  en 
w  auroient  été  retirées  ,  ne  doivent  pas  contribuer  à  la  perte 
»  ni  au  dommage  caufé  par  le  naufrage  ou  réchouemeiçt,  foit 
>>  au  Vaifleau ,  foit  aux  marchandifes  qui  y  étoicnt  reftéés.  La 
n  raifon  de  différence  eft,  que  le  jet,  lors  du  premier  accident, 
»  eft  une  perte  faite  pour  le  faiut.  commun,  &  qui  a  efTec- 
>»  tivement  procuré  pour  lors  la  confervation  du  Navire  & 
»  des  marchandifes  qui  y  étoient  reftées ,  &  par  coiiféquent 
»  une  avarie  commune  qui  doit  être  foufFerte  en  commun  ; 
»  au  contraire,  la  perte  &  le  dommage  arrivés  lors  du  fécond 
»  accident  par  le  naufrage  ou  lechouement  du  Navire ,  étant 
»  une  perte  qui  na  pas  été  foufFerte  pour  le  falut  commun, 
»  n  efl  qu'une  avarie  fimple  qui  ne  doit  être  fupportée  que  par 
u  les  Propriétaires  des  effets  péris  ou  endommagés,  aux  rif- 
»  ques  defquels  ils  étoient  ». 

Si  par  un  orage  ou  autre  fortune  de  mer  le  Navire  eft  en-  j^  §'  '^'  ^ 
dommage ,  foit  en  fon  corps ,  foit  dans  fes  agrès ,  ce  dommage  cafionnlTl^u  Na- 
eft  avarie  fimple  &  particulière.  Si  deterior  faâa  fit  navisy  autfi"^'^^^  P^^.  ^^«"P^* 
quid exarmaverity  nulla  facitnda  eft  coïlatio.  L.  2 , §.  x^deL. Rhod.  ^^^  ^"*"'' 

Navi  depreffâ  adversâ  tempeftate ,  i3u  fulminis  deuftis  ar-- 
mamentis  &  arbore ,  &  amena.  .  .  .  Qucefitum  eft  an  hi  quo- 
rum onus  fuit ,  nautce  pro  damno  conferre  dehere  /  Refpondit 
non  dehere.  L.  6 ,  ff.  eod. 

Si  nauclerus  malum  aut  vélum  fuum ,  vi  tempeftatis ,  aut 
nliquo  alio  infortunio  in  mari  peraat ,  eo  nomine  mercator  nil 
rétribuât.  Droit  hanféatique,  tit.  8,  art.  2. 

»  Si  un  mât,  voile ,  ou  autre  appareil  fe  perd  par  malheur, 
M  le  Vaifleau  étant  à  la  voile  ou  autrement ,  ce  ri  eft  pas  ava- 
f>  rie  de  contribution.  >♦  Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  1 2. 

»  Si  par  fortune  de  temps  on  fait  perte  de  cables  ,  ancres , 
»  voiles^  mâts^  cordages  du  Navire,  la  marchandife  n'y  efl 
»  contribuable,  mais  tout  ce  dommage  tombe  fur  le  Bourgeois 
y>  de  la  nef  ^.  Guidon  de  la  Mer>  ch.  5 ,  art.  20. 

I  i  ii  2 
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L'Ordonnance  de  la  Marine,  tiu  des  avaries ^  décide  ëga- 
lement  que  U  dommage  qui  arrive  au  Bâtiment^  &ns  être 
fouffert  pour  le  falut  commun  y  eft  avarie  (impie. 

19  La  perte  des  cables  j  ancres  ,  voiles ,  mâts  &  cordages^  cau^ 
H  fée  par  la  tempête ,  ou  autre  fortune  de  mer ,  eft  avarie 
n  iimgle  qui  tombera  fur  le  Maître ,  k  Navire  &  le  fret  ^. 
Art  )^  9  même  titre.  Cette  déciiion  reparoit  encore  dans  les 
Articles  i  ô*  5  ,  tit.  du  jeu 

Les  Doâeurs  ne  tiennent  fur  ce  point  qu^un  même  langage. 

Cujas  9  Peckius  £r  Vinnius ,  ad  diSas  leges.  Duarenus  ,  ibid^ 

JLunckQ ^ pag.  775.  Loccenius, /^.  ijcap.  8,/z«  17.  Lubeck^ 

cap.  1  y  n.  ^.  Veytfen  &  Glof.  »  $•  7   &  S.  Roccus  ,  de  im« 

t'i^2/x )  ;2ar.  59.  Cafaregis ,  difc.  19  ^  /z.  16  i  ^^«  46,  /t.  i.  Qei- 

nc^pag.  50,  ^.  5* 

Domma^fouf-      Tout  dommage  fouflFert  par  le  Navire  pour  le  ialut  corn* 

fcrt  pir  le  Navire  mun  y  eft  avarie  groflè.   Si  voluntate  veSorum  propter  aliquem 

STiul*^  ^*"  ^^"*'  m^/o/n  id  detrimentum  faUum  fit^  hoc  ipfum  farciri  oporut.  L* 

2 ,  §.  I  ,  £  ^  Leg.  RAod. 

Arbore  casa  ut  navis  cum  mercibus  liberart  poJj[it ,  aquita% 
cêntributionis  habebit  loeum.  L.  5  9  £  eod. 

»  S'il  advient  que  le  Maître  veuille  couper  (on  mât  par 
1^  force  de  gros  temps ,  il  doit  appeller  les  Marchands  qui  ont 
s»  leur  denrée  en  la  nef  »  iî  aucuns  y  en  a  ^  &  leur  dira  :  Sei^ 
H  gneurs  ^  il  convient  de  couper  ce  mât  pour  fauver  la  nef  Çf 
9  les  denrées  y  cefi  chofc  convenable  par  loyautL  Et  pluueurs 
^  fois  advient  que  Ton  coupe  cables  &  funins,&  quon  laifle 
9  les  cables  &  ancres  pour  fauver  la  nef  &  les  denrées  :  & 
^  toutes  ces  chofes  font  comptées  livre  à  livre  conmie  jet.  *t. 
Jugemens  d*01eron  ,  aru  9» 

Si  verb  malus ,  necejfîtate  urgente  cafus  fuerit ,  &  jaSus , 
dummodo  fcientibus  illis  y  qui  in  navi  fuerunt ,  pro  fervanda 
navi  y  corporibus  &  bonis ,  tune  damnum  contributione  navis  & 
bonorum  ,  farciri  débet.  Jus   hanfeat. ,  tit.  8  ,  art.   2. 

>»  Si  toutefois  le  Maître  eft  contraint  de  couper  le  mât^ 
H  fera  compté  pour  avarie  grofle  y  payable  par  le  Navire  & 
»  la  marchandife  ^«  Ordonnance  de  \K  isbuy  ^  art^  1 1^ 
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I»  Si  pour  la  falvation  de  la  nef  &  marchandifes ,  en  cas  de 
j»  vents  impétueux ,  grande  tourmente  ,  que  fans  fraude  &  dé- 
»  ception  il  fut  befoin  de  couper  cordages ,  mâts ,  abandon- 
^  ner  les  voiles  au  gré  du  vent ,  faire  jet  des  marchandifes , 
H  ou  des  uftenfiles  du  Navire  :  ou  fi,  étant  en  rade  fâcheufej 
>f  entre  les  mains  des  pillards  »  Ion  fût  contraint  de  faire  ce 
»  que  deifus  ,  la  perte  fera  efÛmée  fur  les  marchandifes  ref- 
>*  tantes  ^  &  fur  le  corps  de  la  nef  de  apparaux ,  ou  fur  le 
**  fret, à  loption  du  Maître  ».  Guidon  de  la  Mer,  ch.  5 ,  art.  n. 

»  Les  cables  &  mâts  rompus  ou  coupés^  les  ancres  &  autres 
»  effets  abandonnés  pour  le  falut  commun^  font  avaries  grofles^. 
H  Art.  6 ,  tit.  des  Avaries.  Vid.  les  Auteurs  ci-deffus  cités. 

Les  cables  coupés  &  les  ancres  laifTées  pour  fuivrc  le  con-^  Cables  coupés 

t  '  ir  1     V^     '^  •  ♦  '^  &  ancres  laifféts 

voi  >  font  avaries  groifes ,  pourvu  que  le  Capitaine  n  ait  pas  ^^  fuiyjc  le 
été  en  demeure  par  fa  faute.  Veytfen  &  Glof. ,  §.  8.  Cafare-ConvoL 
gis  ,  difc.  46  ,  /z.  9  &fuiv. 

^  Si  par  tempête  ou  par  chaffe  d'Ennemis   ou  de  Pirates,,  Mât  forcé  pour 
H  le  Maître  je  croit  oblige  de  jorcerjes  mats ,  ce  fera  avarie 
H  groffe  ».  Art.   i  6*  5  ,  tit.  du  jet.  Ibiq.  Valin. 

Sentence  de  notre  Amirauté  3  rendue  au  rapport  de  M,  le 
Lieutenant  Gerin-Ricard ,  le  10  Mars  175 1  ,  dans  la.  caufe  du 
(leur  Chaudon ,  contre  fes  AiTureurs  ,  qui  décida  que  le  mât 
force  &  rompu  par  le  vent ,  en  entrant  dans  le  port  de  Barce- 
lonne ,  où  le  Capitaine  Bouzan  relâcha  pour  éviter  le  naufrage  , 
étoit  avarie  groffe. 

En  1762  la  même  queftion  me  fut  propofée.  Le  Capitaine 
Chriftian  Beuck ,  HoUandois ,  commandant  le  Senaut  CAnne 
Marie  ^  étoit  parti  de  Naples  de  Romanie,  chargé  de  blé  pour 
Marfeille.  Il  fijt'  affailli  d  une  violente  tempête  avec  des  vents 
traverfîers  qui  Taffalloient  fur  la  côte  de  Sardaigne ,  où  il  rif- 
quoit  de  périr.  Pour  prévenir  ce  malheur,  il  ne  vit  d'autre 
reflburce  que  celle  de  forcer  de  voiles ,  afin  de  s'entretenir,  & 
même  de  fe  relever  de  la  Côte  :  ce  qu  ayant  exécuté  pour  le 
falut  commun ,  il  eut  le  bonheur  de  parer  la  terre.  Mais  cette 
manœuvre  lui  coûta  plufieurs  voiles ,  qui  furent  mifes  en  lam- 
beaux par  la  fiirie  du  vent  ^  &c» 
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Je  répondis  que  fuivant  TOrdonnance,  le  dommage  arrivé 
aux  voiles  forcées  pour  le  faîut  commun  ,  étoient  avaries  gref- 
fes. Car ,  forcer  les  mâts  ,  ou  les  voiles  ,  c  eft  la  même  chofe. 
»  Quando  un  Vafcello  fi  ritrova  troppo  atterrato ,  6  per  cor- 
^  renti ,  e  altro  ,  e  fi  délibéra  far  forza  di  vêle ,  6  fi  rompe 
♦*  un  albero  ,  6  fquarcian  le  vêle  .  •  •  .  è  germinamento ,  & 
*^  fi  fà  il   ripartimento  ».  Carlo   Targa  ^  pag.  }  1 8 ,  ch.  j6. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.   5  ,  art.  21,  dit  également  que 
fi  ,  pour  le   falut  commun  ,  il  eft  befoin   ^abandonner  les  voi^ 
les  au  gré  du   vent ,    cette   perte   doit  être    fupportée  par    le 
Navire  &  la  cargaifon. 
Mk  rompu  par      Ceft  avarie  fimple,  fi  le  mât  eft  rompu  par   un  coup    de 
fiapiccasftviiut.  ^^^^  fans  le  concours  du  fait  de  l'homme.  Mais  fi  le  vent, 
ayant  rompu  le  mât,  on  eft  obligé  d'en  achever  la  fraâure, 
&  de  le  jeter  à  la  mer  avec   voiles  &  cordages,  c*eft  alors 
une  avarie  grofle  ,  dans  laquelle  on  fera  entrer  la  valeur  du 
mât   &  acceffoires  en  l'état  que  le  tout  valoit    étant  rompu. 
Veytfen  &  Glof,,  §.  28.  Cafaregis,  difc.  46,  n.  jç. 
Chaloupe  aban-      ^\  \^  Chaloupe  mife  à  la  mer  pour  le  falut  commun  périt , 
&que  le  Navire  foit  fauve,  elle  entrera  en  avarie  groffe.  Voici 
un  cas  qui  mérite  d'être  rapporté. 

>*  Extrait  du  Journal  du  Capitaine  Jofeph-Antoine  Demoulin 
>t  de  Marfeille  ,  commandant  la  Polacre  la  ViSoire ,  venant 
M  de  Port-au-Prince  à  Marfeille. 

»  Le  16  Février  1782  à  8  heures  &  demie  du  matin, 
H  étant  par  les  29  degrés  45  minutes  de  latitude ,  &  parles 
»  61  dégrés  30  minutes  da  longitude,  méridien  de  Paris,  avec 
»  le  vent  bon  frais  N.  E.  Les  am  jres  à  bâbord ,  la  vigie  cria 
»  du  haut  du  grand  mât,  qu'il  voyoit  deux  voiles  au  vent 
n  à  nous^  venait  vent  arrière  fur  nous  à  toutes  voiles.  Nous 
»  prîmes  auflicot  celles  d^  ftribord  à  vent  largue  toutes  voiles 
>t  au  ve.it  ,  le  Cip  au  N.  O.  un  quart  d'O.  &  O.  N.  O, 
»  du  comoas,  &  prîm^îs  chiffe.  A  dix  heures  nous  dtant  un 
y>  peu  approchés ,  nous  les  reconnûmes  être  deux  Frégates , 
»  par  lîurs  voilures ,  portant  boniiates  aux  Perroquets  ;  nous 
>»  étant  par  notre  arrière ,  à  la  diftance  de  deux  lieues  &  de* 
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n  mie,  A  une  heure  &  demie  après  midi ,  la  vigie  cria  :  Bâ-- 
^  timent  de  tarant  à  nous^  reftant  un  peu  au  vent  à  fec ,  qu'il 
h  croit  être  un  Bateau.  Un  moment  après ,  nous  l'apperçûmes 
»  de  notre  pont  venant  fur  nous  à  pleines  voiles.  Nous  fimes 
i¥  auflitôt  branle  bas  ;  nous  nous  préparâmes  au  combat ,  & 
»  chacun  prit  fon  pofte.  A  deux  heures,  la  même  vigie  cria 
h  encore  :  une  autre  voile  au  vent,  venant  encore  fur  nous ^ 
»  qu'il  croit  être  un  Brigantîn.  Peu  après  nous  l'apperçûmes 
H  être  tel.  Pour  lors ,  fans  nous  déconcerter ,  nous  nous  dé- 
H  cidàmes  à  continuer  notre  route ,  &  à  combattre  en  cas 
H  d'attaque ,  en  prenant  toujours  chaflc  par  rapport  aux  deux 
#  Frégates  qui  nous  approchoient.  A  cinq  heures  du  foir,  le 
»  Bateau  &  le  Brigantin  furent  fous  le  vent  à  nous  à  une 
»  lieue ,  &  les  deux  Frégates  à  deux  lieues ,  toujours  par  no- 
M  tre  arrière^  Nous  décidâmes  qu  il  falloit  préparer  le  Canot  ; 
»  y  mettre  un  mat  avec  une  voile  de  t avant  ^  au  bout  duquel 
»  mât  nous  mimes  un  fanal  enveloppé  d!une  toile  claire.  Quand 
H  il  fut  nuit  ^  nous  allumâmes  ledit  fanal  ^  &  mimes  ledit  Ca-^ 
»  not  à  la  mer  au  gré  du  vent ,  &  changeâmes  de  route,  en 
>>  prenant  d'une  demi-heure  à  l'autre  le  plus  près  du  vent  pour 
>^  nous  écarter  toujours  plus  de  l'ennemi ,  &  nous  dérober  à 
»  la  vue  des  quatre  qui  nous  poutfui voient.  Ce  moyen  pro- 
»  cura  notre  falut;  car. le  lendemain  au  matin  nous  ne  vîmes 
>>  plus  qu'un  feul  ennemi ,  à  trois  ou  quatre  lieues  fous  le 
*>  vent  à  nous  ». 

Par  cette  rufe  de  guerre  ,  le  brave  Capitaine  Demoulin  eut 
la  gloire  de  fe  dérober  aux  ennemis ,  à  qui  il  ne  laiffa  qu'une 
ombre  vaine  :  tenuem  fine  viribus  umbram.  11  arriva  heureufe- 
ment  à  Marfeille. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  Canot  ainfi  facrifîé  pour  le  falut 
commun ,  ne  doive  entFer  en  avarie  groffe.  Mais  fi  pour  tout 
autre  objet  que  celui  du  falut  commun ,  la  Chaloupe  avoit  été 
mife  à  la  traîne,  &  qu'il  eût  fallu  l'abandonner  par  h  furvenance 
du  mauvais  temps  ,.ce  feroit  une  avarie  fimple  :  quia  culpa  pra- 
cejjit  cafum^  Weytfen  &  Glof.,  §•  i  !•  Cafaregis^  difc.  46  ^  /?•  18^ 
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Les  Italiens  qui  naviguent  dans  la    Méditerranée  »  font  en 
ufage  de  tenir   la  Chaloupe    à  la   mer,  afin  dëchapper  plus 
aifément   aux   Barbarefques.   (  Confulat^  ch.    io8.  )  Si  elle   fe 
perd   par   fortune  de  mer ,   &  que    le    Navire  arrive  à  bon 
port,  cette  perte  forme  un  objet  d avarie  groffe,  parce  quelle 
a  été  occafionnée  pour  le  falut  commun, 
Na^frc  quî  fait      ^î  Ic  Vaiflcau  qui  fe   trouve,  par  force  majeure,  hors  d*état 
échelle  pour  être  de  continuer  û  navigation,  fe  réfugie  dans  un  Port  où  il  foit 
radoiAé.  radoubé  ;  les  frais  de  radoub  &  de  féjour  entrent-ils  en  ava- 

rie grollè  ? 

La  Loi  6,  S.  de  Leg.  Rhod.  ^  décide  que  non.  Un  Navire 
alloit  à  Oftie«  Pendant  la  route,  il  fut  exceflivement  battu  de 
la  tempête,  Navis  adversâ  tempejîate  deprejfa.  Le  tonnerre  lui 
brûla  fes  agrès ,  fon  arbre  &  fon  antenne  :  I3u  fluminh  deuf- 
lis  armamentis ,  &  arbore ,  &  antennâ.  Dans  cette  trifte  fitua- 
tion  il  relâcha  à  Hippone  :  Hipponem  dclata  efi.  Là  on  le  ra^ 
douba,  on  acheta  à  la  hâte  de  nouveaux  agrès  :  ibiqut  m- 
multuariis  armamentis  ad  prafen$  comparads.  On  remit  à  la 
voile  ;  on  arriva  à  Oflie  ,  où  la  cargaifon  qui  étoit  intaâe, 
fut  confignée,  OJliam  navigavit  ,  &  omis  inugrum  pertuliu 
On  demanda  fi  les  Chargeurs  dévoient  contribuer  au  dommage 
fouifert  par  le  Navire,  &  au  radoub  q[ui  avoit  été  fait,  Qwit* 
Jitum  ejl  an  ii^  quorum  omis  fuit^  navtœ  pro  danmo  eonferrt 
debeant  ?  Le  Jurifconfulte  répondit  que  non  :  rcfpondi ,  non 
deberex  car,  dit-il^  la  dépenfe  faite  à  Hippone  eut  plutôt  pour 
objet  de  réparer  le  Navire ,  &  de  le  mettre  en  état  de  con- 
tinuer fon  voyage,  que  de  conferver  les  marchandifes.  Hune 
enim  fumptum ,  injlruenda  magis  navis ,  quàm  confervandarum 
mercium  gratiâ  faBum  ejfe. 

Vid.  Faber  ,  ad  di3am  Legem.  Vinnius,  eod. ,  pas.  i66. 
Duarenus ,  ad  Legem  Rhodiam  ,  cap^  g  ,  pag.  130 1.  I^ricke, 
pag.  774.  Loccenius,  lib.  i^cap.  8.  Devicq,  n.  ij,  Roccus, 
de  navib.^  not.  59.  Nfarquardus,  lib.  },  cap.  4,  n.  41.  Tous 
ces  Auteurs  répètent  la  décifion  de  la  Loi  ^  &  7  conforment 
Içur  domine. 

U 
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i  \s  même  principe  femble  avoir  diâé  Fart,  1 1  ,  tit.  du  Fret. 
^  .'[le  Maître  eji  contraint  défaire  radouber  fon  Vaijfeau  pen- 
î  le  voyage^  le  Chargeur  fera  tenu  d^ attendre  ou  de  payer 
ret  entier.  L'Ordonnance  ne  foumet  point  le  Chargeur  à 
tribuer  aux  dépenfes  du  radoub  ,  ou  élites  à  loccafion  du 
oub.  On  trouve  la  même  décifion  dans  les  Jugemsns  d'Oleron, 

.  4- 

Voici  cependant  comme  parle  Jean-Pierre  Ricard,  Négoce 
d'AmJlerdam  ,  pag.  280.  »  Lorfquun  Navire  eft  forcé  par  la 
!►  tempête ,  d'entrer  dans  un  Port  pour  réparer  le  dommage 
H  qu'il  a  foufFert ,  s'il  ne  peut  pas  continuer  fon  voyage  fans 

#  courir  le  rifque  de  fe  perdre  entièrement ,  on  porte  en  avarie 

#  grofTe  les  gages  &  la  nourriture  de  l'Equipage  depuis  le 
â>  jour  qu'il  a  été  réfolu  de  chercher  un  Port  pour  radouber 
»  le  Navire ,  jufqu'au  jour  de  fon  départ  du  même  Port , 
»  avec  tous  les  frais  dé  la  décharge  &  recharge ,  droits  d'an- 
H  crage ,  de  pilotage ,  &  tous  autres  droits  &  frais  caufespar  cette 
»  nicejjiti  >t. 

Telle  eft  à-peu-près  la  Jurifprudence  de  notre  Amirauté.  Un 
Navire  maltraité  par  la  tempête ,  mis  hors  d'état  de  continuer 
fa  navigation ,  fans  courir  rifque  de  périr ,  relâche  dans  le 
premier  Port  pour  être  radoubé.  Le  temps  qu'il  y  paflo ,  les 
frais  de  décharge  &  de  recharge ,  les  falaires  &  la  nourriture 
de  l'Equipage  :  tout  cela  eft  admis  9  au  lieu  du  refte ,  en  avarie 
groffe. 

Mais  on  n'y  admet  ni  les  frais  de  radoub  ,  ni  le  coût  des 
réparations ,  ni  le  prix  des  mâts ,  voiles  &  autres  agrès  qu'il  a 
fallu  acheter*  Si  cependant  il  y  avoit  excès  dans  la  valeur  de 
tous  ces  objets  ^  foit  par  la  rareté  des  Ouvriers ,  foit  par  la 
cherté  des  bois ,  agrès  &  autres  matériaux ,  le  furcroît  de  prix 
entreroit  en  avarie  grofTe. 

Il  eft  vrai  que  la  Loi  ci-deflus  citée  ,  eft  contraire  à  notre 
Jurifprudence.  Mais  fi  le  Navire  maltraité  par  la  tempête  n'étoit 
pas  radoubé  dans  le  lieu  dé  la  relâche  ^  il  refteroit  innavi- 
gable :  ce  qui  porteroit  le  plus  grand  préjudice  à  la  car- 
TomcL  Rkkk 
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gaifon.    Il  s  agît    donc  ici  d  une  dépcnfe  faite  pour  le  bien  ^ 
jalut  commun. 

J'ai  vu  une  Sentence  rendue  par  l'Amirauté  du  Havre  ,  le 

24    Décembre   1764,    qui  Tavoit  ainfi    décidé;   &   Ion  ma 

affuré  que  tel  eft  Tufage  des  autres  Amirautés  du  Royaume. 

§.  7.  H  Les  ancres   &  les  effets  abandonnés   pour  le  falut  com- 

feS^S'SS  ^  ^^^  »    P^   chaffe   d'Ennemis  ou  de    Pirates  ,   font   avaries 

nemu  >f  groffes  »•    Art.   6 ,    tit.    des  Avaries.    Art.   i  ,  tit.    du  Jet. 

Confulat,  ch.    107  fi'  109.  Statut  de  Marfeille  ^  lib.  4,  cap^ 

30.  Targa,  cap.  jj  ^  n.  6.    Cafaregis,  difc.  46,  n.  28. 

Frais  icCoavoK      Tout  ce  qui  eft  donné  dans  le  cours  de  la  navigation  pour 

fe  foire  convoyer ,  eft  auffi  avarie  groffe.    Fide  Targa ,  cap. 

Voici  un  cas  fur  lequel  je  fiis  confulté.  Pierre  Boufquet, 
Capitaine  de  la  Pinque  St.  Pierre ,  Jean-Sebaftien  Sermet ,  Ca- 
pitaine du  Vaifleau  St.  Jérôme  dit  le  Ckipriot ,  &  Jofeph  Bonnet, 
Capitaine  de  la  Tartanne  Jefus-Maria  Ste.  Anne ,  ayant  touché 
en  Chypre,  ne  pouvoient  pourfuivre  leur  voyage  jufques  à 
Acre ,  lieu  de  leur  deftination ,  par  la  crainte  de  deux  Cor- 
feires  Anglois  ,  qui  étoient  ancrés  dans  un  Port  de  la  même 
Me  ;  &  de  plus  ,  ils  furent  avertis  qu'au  parage  d'Acre ,  il 
y  avoit  deux  autres  Corfaires  qui  croifoient.  Une  Caravelle 
du  Grand-Seigneur  promit  de  les  efcorter ,  moyennant  890 
piaftres  ;  de  quoi  le  fieur  Aftier ,  Conful  François ,  leur  ex- 
pédia un  Certificat,  le  29  Septembre  17.58. 

Sous  cette  efcorte ,  ils  arrivèrent  à  Acre  ,  &  le  16  Oc- 
tobre de  la  même  année ,  ils  préfentercnt  au  Conful  de  Seydc, 
une  Requête  en  Règlement  d'avarie  groffe. 

Les  Confignataires  prétendirent  que  c  etoit  là  une  avarie  (impie  t. 
dont  lobjet  avoit  été  d'accélérer  le  voyage ,  ôc  d'épargner  Ifes 
frais  d  un  plus  long  féjour  en  Chypre. 

Par  Sentence  du  1 8  du  même  mois  d'Oftobre ,  le  Conful 

ordonna  que  le  préfent  fait  au  Commandant  de  la  Caravelle ,. 

&  les  frais  de  l'inftance ,  feroient  régalés  au  fol  la  livre  ,  taht 

^       fur  les  mafch^ndifes ,  que  i^xc  Içs  Bâtimem«  le  &is  d'avis  que 
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cette  Sentence   étoit  jufte,   attendu  que  ladite  dépenfe  avoit 
eu  pour  objet  le  falut  commun. 

Lorfque  pour  éviter  l'Ennemi,  le  Navire  s'arrête  dans   un      Rcfagc  fous 
Port ,  ou  fous  le  canon  d  une  citadeUe ,  la  dépenfe  faite  pen-  "°^  ^>»dciic. 
dant  ce  féjour  forcé,  entre  en  avarie  groffe.  Supràfeci.  J4.. 

Je  crois  qu il  doit  en  être  de  même,  h,  par  la  crainte  des  En-  pou?*ff^K 
nemis ,  on    déroute ,  &  qu'on  prenne  un    chemin  plus  long.  ncmi. 
Infrà  ch.    13  ,  feci.    15. 

Les  frais  pour  recouvrer  le  Navire  quon  avoit  abandonné      FraUpourre- 
de  peur  d'être  fait  Prifonnier  ou  Efelave ,   entrent  en  avarie  S^'^^IbandoSié 
groffe  ,   quand  même   l'abandon  auroit  été    fait  par  erreur ,  par  la  crainte  de 
pourvu  que  la  crainte  eût  été  bien  fondée,   Targa ,  cap  60^^'^^^^^ 
pag.1^7. 

Le  19  Juillet  17^2,  le  Capitaine  Louis  Simon,  comman-       jJ-  ^• 
dant  la   Frégate  la   MoJeJis ,  dont  le  Marquis   de  Roux  étoit  foufiFcrt™?^^^  le 
Propiiétaire  ,  partit  du  Cap  François.  Le  14  Septembre  fuivant,  ^^^  ^^  rcnncmu 
étant  à  quatre  lieues  de  diflance  du  Cap  Spartel ,  il  rencontra 
un  Corfaire  Anglois ,  auquel  il  fut  obligé  de  préfenter  le  tra- 
vers. Le  combat  fut  très-vif.  Il  y  eut  plu/i^urs  hommes  tués  ^  & 
nombre  de  blejfés.  La  Frégate  du  Capitaine  Simon  fut  beaucoup 
endommagée  dans  fes  voiles  ,  mâts  &  agrès.  Le  corps  du  Bâ-< 
timent  reçut  divers  boulets ,  &  entr'autres  un  à  fleur  d'eau.  Le 
Capitaine  Simon  s'étant  fait  quitter  ,  fe  réfugia  à  Tariffe ,  où  il 
fe  radouba  &c. 

Confulté  de  la  part  du  Marquis  de  Roux ,  je  répondis  que 
le  dommage  occafîonné  à  la  Frégate  par  le  feu  de  l'Ennemi  j 
étoit  une  avarie  fimple.  La  rencontre  des  Ennemis  eft  une 
fortune  de  mer  y  tout  comme  l'écueil  ou  la  tempête. 

Si  pour  fe  tirer  de  ces  mauvais  pas ,  le  Capitaine  feit  jet , 
ou  quelqu  autre  opération  volontaire  &  nécejfaire  y  qui  lui  oc-  . 
cafionne  un  dommage  utile ,  ce  dommage  fera  avarie  grofle  ; 
car ,  comme  l'obfervent  nos  Auteurs ,  »  la  contribution  doit 
^  être  des  dommages  faits  ab  intra ,  que  ceux  qui  font  dans 
^  le  Navire  ont  délibéré,  qu'ils  ont  fait  &  exécuté  par  eux^ 
H  mêmes  h.  Qeirac  ,  fur  les  Jugemens  d'Oleron ,  art.  9  ^  /z.  ç  , 
pag.  50.   Damnum  ob  quod  contributio  facienda  efl ,  talc  effc 
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débet  ^  ut  voluntariè  fit  illatum  ,  idefi^  voluntario  hominisfaSoy 
qui  illud  eligerit  ut  res  aliorum  fen^arentur.  Cafaregis,  dlfc.  1 2 1 , 
/2.  3 .  Avaria  mijla  è  quando  sinciampa  in  un  infortunio ,  t 
per  fojirarji ,  convien  contribuir  in  alcun  cfpefa  ehe  dipendc  da 
ne^ociato  volontario.  Targa ,  pag.  256. 

Mais ,  fi  pendant  qu'on  eft  engagé  dans  ce  mauvais  pas , 
on  foufFre  de  dehors  quelque  dommage ,  foit  par  la  force  de 
la  tempête  ,  foit  par  le  talonage  fur  le  roc  ,  foit  par  le  canon 
de  l'Ennemi ,  un  pareil  dommage  eft  avarie  fimple ,  parce  qu  il 
eft  purement  fatal. 

Voici  comme  parle  Cleirac  en  Tendroit  cité.  ^  Mais ,  dit-il , 
H  ce  qui  vient  de  dehors  ,  ab  extra  ^  comme  le  dommage 
yf  caufé  par  les  vents ,  par  la  tempête  ,  ou  par  la  foudre ,  ou 
>*  par  l«s  Pirates ,  c'eft  tout  avarie  fimple  qui  n'entre  pas  en 
H  contribution  ». 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  cA.  5  ,  art.  4  ,  met  au  rang  des 
avaries  fimples ,  tout  »  dommage  qui  procède  de  fortune  de 
»  mer,  mauvais  temps,  ou  pour  avoir  le  Navire  fait  eau,  touché, 
»  abordé  par  les  Pirates ,  tiré  à  coup  de  canon  h. 

Carlo- Targa,  pag.  312  ,  cA.  77  ,  /z.  5  ,  s'explique  en  ces 
termes  :  »  Entra  in  contributione  la  fpefa  fatta  per  la  difefa 
»  d,jlla  nave ,  e  merci  in  combattimento ,  e  quefto  è  giufto  : 
»  ftante  che  la  deliberatione  di  fperimcntare  le  forze  per  com- 
^  mune  difefa ,  è  fpecie  di  germinamento.  Ma  ne  pKi  ne 
»  meno ,  quando  alcun  vafcello  c  affalito  da  inîmici ,  e  fi  dif- 
H  fende ,  è  dcvuto  il  confumo ,  &  non  il  danno  ,  fe  ne  fc=- 
*>  guiflè  per  riftorarlo  ;  perche  ancora  fe  qualche  merce  fi 
i>  damnificaffe  combattando ,  non  fe  gli  riftora  il  damno.  U 
i#  che  fi  ricava  dalli  ufi  ». 

Kuricke  ,  fur  le  Droit  Hanfcatique,  tit.  14,  art.  3,  p{^. 
824  ,  rapporte  un  Jugement,  qui  décida  que  le  dommage  oc- 
eafionné  par  le  canon  de  l'Ennemi ,  n  eft  point  avarie  grofle. 
Armamenta  navis  &  injirumenta  in  confiiSu  cum  piratis  de- 
pravata  ,  in  avariam  non  veniunt ,  fed  damnum  hoc  à  nauf' 
clero  &  exercitoribus  farciendum  ejl,  Cafaregis>  difc.  46  j  />•  43  1 
attefte  la  màmie  maxime  &c. 
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Le  Marquis  de  Roux  fe  loumit  à  cette  décifion ,  à  laquelle 
je  perfifte ,  malgré  l'avis  contraire  de  M.  Valin ,  an.  6  ,  t/t. 
des  Avaries  ^  pag.  156..  Je  Tavois  ainfi  décidé  en  1758, 
lorfque  je  rempli iTois  le  Tribunal  de  notre  Amirauté  pendant 
rabfence  ds  M.  le  Lieutenant. 

»  Les   dommages  arrivés  aux  marchandifes  .  •  .  .  par  prife^        ,  §•  "^ 
»  fcni  avaries  iîmples  pour  le  compte  des  propriétaires  ».  Art.  5  ,       "  ^' 
tit.  dzs  Avaries.  Ibiq.  Valin. 

Qaod  prcedones  abjlulerint ,  eum  pcrdere  cujus  fuerit ,  dit  la 
Loi   2  ,   ^.  de  Leg.  Rhod. 

Si  mercatoribus  in  mari  bona  fua  auferantur ,  uni  plura  ,  alteri 
pauciora  y  quilibet  proprium  daninum  ferre  débet  ;  &  ii  qui 
nullum  damnum  pcrceperunt  ,  ut  &  nauclerus  ratione  nâLvis , 
nihil  illis  quibus  bona  ablata  funt ,  contribuere  tenentur ,  niji 
anteà  aliter  inter  eos  paclum  fuerit.  Jus  Hanfeat.  ,  tit.  8  , 
art.  4. 

»  Si  le  Pillard  dérobe  portion  de  la  marchandife,  &  qu'il 
»  laiffe  aller  le  refte  y  ce  qui  eft  dérobe  n'eft  avarie  ;  car  la 
»  perte  tombe  fur  celui  à  qui  elle  appartient  :  qui  perd  ^  perd». 
Guidon  de  la  Mer,  ch.  6  ,  art.  i.  Cleirac,  pag.  50,  n.  5. 
Marquardus  ,  lib.  3  ,   cap.  4,  n.   11. 

»  Les^chofes  données  par  compofîtion  aux  Pirates  pour  le     Rachat. 

»  rachat  du  Navire  &  des  marchandifes font   avaries 

»  grofles  >•.    Art.   6 ,   tit,    des    Avaries  ;   art.    20  ^    tit.    chi 
Fret. 

Si  navis  à  Piratis  ndempta  fît  y  omnes  contribuere  debent. 
L.  2  ,   §.    }  ,  ff.   ^^  Leg.  Rhod. 

Le  Confulat  de  la  Mer,  ch.  227 ,  228  ,  229  &  287,  veut 
que  fi  le  Navire  eft  pris ,  ou  s'il  eft  en  danger  de  l'être ,  le 
Capitaine  puiffe ,  de  Tavis  de  fon  Equipage ,  convenir  avec  le 
Pirate  d^une  certaine  fomme  d^ argent ,  ou  d'une  certaine  quantité 
de  marchandifes ,  pour  être  relâché  y  &  avoir  la  liberté  de  con- 
tinuer fon  voyage.  L'argent  ou  les  effets  ainfi  donnés  pour  le  falut 
commun ,  entrent  en  avarie  groffe» 

On  trouve  la  même  décifion  dans  le  Guidon  de  la  Mei? , 
ch,  S^  art^  i  &  7.  Ckiizc^  pag.  50,  n.  7^  Lubeck,  cap.  Zy 
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n.  6  8c  10.  Veytfen  &  Gbf.,  §.  15.  Kurickei;  pag.  775.. 
Loccenius ,  /i^.  2  ,  c^/.  S ,  n.  5.  Targa,  cap.  77  ^  /z.  j.  Ca- 
faregis,  difc.  46  ,  /z.  22  &  73. 

Si  pour  TAffurance  du  rachat  on  donne  un  otage ,  Findem- 
nité  due  à  cet  otage  entrera  également  en  avarie  grolïe.  Veytfen 
&  Loccenius  ^r/o;  endroits  cités.  Cafaregis  ,  difç.  46,  ru  25; 
Marquardus ,  lib.  3  ,  cap.  4^  n.  20. 

Si  le  Capitaine  pris  ,  fait  enforte  que  le  Capteur  fe  contente 

d'une  partie  de  la  cargaifon  »   la  perte  foufFerte  enfuite  de  cet 

accord^  entrera  en  avarie  groffe.    Veytfen  &  Glof. ,  §•    14. 

.   Vinnius ,  fur  la  Loi  2  ,   §.  3  ,  £  ^  Leg.  Rhod. ,  pag.  2 1 8. 

*  Kuricke ,  vag.  776,   Loccenius  ,  lib.  2  ,  cap.  8  ,  /z.   16.  Ca- 

faregis ,  difc.  46  ^  n.  ij  &  72. 

Si  un  Navire  étant  arrêté  fur  le  fondement  que  la  cargaifon 
appartient  à  FEnnemi ,  le  Capitaine  a  le  moyen  de  perfuader 
au  capteur  que  tout  n'eft  pas  hoftile ,  la  partie  des  marchan- 
difes  hoftiles  ,  confervées  par  cette  rufe  de  guerre ,  devra  con- 
tribuer à  celle  qui  aura  été  coniîfquée.  Straccha,  de  nautis^ 
part.  5  ,  §.  5 ,  pag.  453  ,  &  dans  fon  Traité  de  ajfecur.j  gL^  ^ 
%.  j.   Cafaregis,   difc.  46,  n.  61  (**"). 


(*)  Tai  avancé  ci-deflus ,  fiction  21  ,  §.  10,  pag.  476  ,  qu'il  étoit  dé- 
fendu aux  Corfaires  François  de  rançonner  les  Navires  par  eux  pris^ 
à  moins  que  les  circonftances  ne  leur  permiffent  point  de  les  amarinçr. 
J'ai  cité  la  Déclaration  de  1778  ,  &  TArrêt  du  Confeil  de  1780.  Cet 
endroit  de  mon  Ouvrage  étoit  imprimé,  lorfqu'en  Décembre  1782, 
j'ai  reçu  la  nouvelle  Ordonnance  ^  rendue  le  30  Août  précédent,  h  Sa 
»  Majeftc  (  y  eft-il  dit  )  a  reconnu  que  les  Armateurs  &  les  Capitaines 
»  éludent  fans  ceffe ,  fous  divers  prétextes  ,  les  difpofitions  de  cet  Arrêt 
»»  (de  1780)  ,  &  qu'il  en  réfulte  une  diminution  confidérable  dans  les 
»  avantages  qu'on  doit  attendre  de  la  courfe ,  &  une  perte  réelle  de  bénéfices  9 
»  tant  pour  les  IntérefTés  aux  armemens  ^  que  pour  les  Gens  de  mer 
»  qui  y  fcnt  employés,  &  les  Invalides  de  la  Marine.  Sa  Majeflé  a 
M  jugé  qu'une  défenfe  abfolue  de  rançonner ,  dans  cjuelcjue  cas  que  ce 
»  foit ,  pou  voit  feule  faire  cefler  des  abus  auffi  préjudiciables  ^  &  elle 
>»  a  en  conféquence  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

)»  Arc.  I.  Les  Armateurs ,  Capitaines  ou  Cozzunandans  des  Bâtimepi 
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Tous  les  frais  faits  de  bonne  foi  pour  parvenir  à  faire  Fraîs  pour  par-- 
relâcher  le  Navire ,  entrent  en  avarie  grofïè ,  s'il  eft  remis  en  lYcW.  ^^^  ^^' 
liberté. 

Ricard ,  Négoce  (TAmJlcrdam ,  fag.  279 ,  dit  que  »  fi  un 
»  Navire  eft  pris  par  force  ,  &  conduit  dans  quelque  Port , 
»  &  que  l'Equipage  y  refte  defllis  pour  le  garder  &  le  ré- 
M  clamer  ,  non  feulement  les  frais  de  la  réclame  entrent 
»  en  avarie  groffe,  mais  auffi  les  gages  &  la  dépenfe  de  l'E- 
^  quipage  pendant  le  temps  que  le  Navire  a  demeuré  en 
w  arrêt  ». 

C'eft  ainfi  que  la  queflion  a  été  décidée  parmi  nous ,  toutes 
les  fois    quelle  s'eft  préferttce.   Suprà  feciion    22  ,   infrà  fcct. 

Cafafeg^s ,  difc.  4^,  /?.  59,  ô'  ^fc.   121  ,  n.  8,  dit  que         $.  10: 
les  impenfes  faites  pendant  Tarrêt  de  Prince,  font  avaries  fmi-   Arrêt  de  Prince; 
pies.  Mais  Tarticlc  7  ,  tiu  des  Avaries ,  établit  à  ce  fujet  une 
diftinftion  dont  j'ai  parlé  yî^/?m  feciion  30  ,  /z.  j. 

Si  le  Navire  fufpeû  de  pefte  ,  eft  rejette  des  Ports  où  il  fe  pré-        §.  n. 
fente ,  le  dommage  qu'il  fouflfre ,  eft-il  avarie  fimple ,  ou  avarie     ^^^^' 
groffe  ?  Voici  un  cas  fur  lequel  je  fiis  confulté.  Le  Capitaine  Jean-    ' 
Baptifte  Mourardou ,  commandant  le  Senaut  la  Vierge  de  Grâce  ^ 
étoit  ancré  à  Satalie,  où  il  eftivoit  des  marchandifes  pour  Marfeille. 
Le  31  Mai  1772  ,  il  mourut  de  la  pefte.   Deux  Matelots  fu- 
rent enlevés  par  la  même  maladie.    François  Gilly  3   Capitaine 


H  des  Sujets  de  Sa  Majefté ,  armés  en  courfe  ,  ne  pourront  à  t avenir , 
n  dans  aucun  cas  ,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  puijfe  être ,  rançonner 
y>  à  la  mer  aucuns  Bdtimens  ennemis  ,  ni  aucunes  marchandifes ,  étant  à- 
»  bord  defdits  Bâtimens. 

»  Art.  1.  Ne  pourront  de  même  lefdits  Armateurs ,  Capitaines  ou  Cora-- 
»  mandans,  prendre  aucun  otage,  ni  recevoir  des  Bâtimens  ennemis  aucun 
>»  écrit,  ou  autre  engagement  qui  puiffe  ên'e  fufpeâé  de  provenir  de 
»  conventions  déguifees  pour  caufe  de  rançons.  &c.  ». 

Mais  par  cette  Ordonnance ,  il  n'eft  pas  défendu  aux  Capitaines  François 
de  fe  redimer  des  mains  de  TÉnnemi  ^.  qiii  voudra  bien  les  admettre  au 
rachat,. 
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en  Second ,  prit  le  commandement  du  Senaut.  Comme  les 
balles  de  laine  qu'on  apportoit  de  terre  étoient  peftifcrées,  les 
Gens  du  bord  refuferent  de  les  recevoir  ,  &  mirent  à  la 
voile. 

Se  trouvant  au  travers  du  Cap  Celidonia  ,  le  Navire  beau- 
coup fatigud  par  le  vent ,  eut  une  voie  d  eau.  On  relâcha 
à  Rhodes  pour  fe  radouber ,  &  fe  pourvoir  de  viûuailles.  Un 
Novice  étant  defcendu  à  l'entrepont ,  fiit  attaqué  du  mal  con- 
tagieux. Le  Capitaine  Gilly  fut  à  terre  faire  fon  rapport  au 
Conful  François ,  &  lui  demander  du  fecours  ;  mais  les  gens 
du  Pays  obligèrent  ce  Capitaine  de  retourner  à  bord ,  me- 
naçant de  tirer  fur  fon  Navire,  s'il  tîe  partoit.  Le  Novice  at- 
teint de  la  pefte  mourut.  On  n eut  pas  la  permiffion  de  Imhu- 
mer  dans  llfle.  On  ofFroit  un  prefent  de  300  piaftres  pour 
être  admis  à  faire  quarantaine  à  terre.  On  obtint  avec  peine 
quelques  provifions.  Il  fallut  partir.  On  alloit  fe  refijgier  à 
Stancho.  Deux  Barques  parurent.  On  crut  que  cétoit  des 
Fourbans.  Le  Canonnier  defcendit  dans  l'entrepont  pour  pren- 
dre les  chofes  ndceifaires  à  la  défenfe.  Il  fut  attaqué  du  mal 
contagieux.  On  arriva  à  Stancho ,  où  le  Capitaine  fît  fon  rap- 
port pardevant  le  Vice-Conful  François.  Un  préfcnt  de  200 
piafbes  procura  la  permiffion  de  mettre  les  malades  à  terre , 
de  louer  une  maifon  de  campagne  ,  de  décharger  le  Bâtiment, 
&  d'expofer  à  Tair  les  marchandifes.  Le  Canonnier  mourut. 
On  prit  des  journaliers  pour  les  opérations  qui  étoient  à 
faire.  Enfin  9  ayant  appris  que  la  pefle  avoit  ceffé  à  Sa- 
talie  ,  le  Senaut  y  retourna  pour  y  prendre  fon  entier  char- 
gement. 

Il  fut  queftion  de  favoir,  fi  toutes  les  dépenfes  faites  à  ce 
fujet  étoient  avaries  groflès.  Mon  avis  fut  pour  l'affirmative, 
attendu  que  le  falut  commun  en  avoit  été  l'objet.  (  Dans  la  Sec- 
tion 17  du  préfent  Chapitre  ,  j'ai  parlé  du  Navire  du  Capi- 
taine Chataud ,  brûlé  pour  caufe  de  pefle  ;  &  dans  la  Seflion  16, 
j'ai  rapporté  l'accident  arrivé  au  Vaiffeau  du  Capitaine  Vanflock, 
HoUandois.  ) 

Le 
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Le  déradement  occafîonné   par  tempête  ,  eft  avarie  fimple.     q,§/** 
Ainfi  jugé  par  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  20  Novem-        ^  ^^ 
bre  1751  9  en  faveur  des  fieurs  Lcçlerc  père  &  fils.  Il  s'agiflbit 
dim  déradement  de  1 00  jours  ,  arrivé  à  Saphi.  On  admit  feule- 
ment en  avarie  groffe  le  cable  coupé  à  cette  occafion. 

Le  dommage  arrivé  par   le  feu  du  Ciel    e^  avarie  fimple.        ^j'V" 
L.  6  ,  fF.    Je  Leg.  Rhod.    Guidon  de  la  Mer  ^  ch.  ^  ,    art. 
24,  Cleirac,  pag.  263.  Kuricke,  pag.  773.  Roccus,  de  navib. 
not.   J9.    Cafaregis,  difc.    46,  n.    54.   Valin ,   tom.  2,  pag. 
ijo. 

Au  fujet  du  feu  pris  aux  laines  eftivées  dans  le  Navire ,  voyez    Feu  aux  laines. 
fuprà  la  feSion    l7  ,    §.  A  ^  pag.  436. 

La  mort  des  EÎclaves  eft  avarie  fîmple ,  fi  elle  arrive  par    j^ Jj*  '^^5  ^s- 
maladie,  par  défefpoir,  ou  par  fortune  de  mer.  Servorum  qui c\zyçs. 
in  mari  perierunt  ^    non  magis  ajlimatio  facienda  eji^  quant  fi 
(Zgri  decejfcrint ,  aut   aliqui  fe  fe  prcecipitaverint.  L.  2  »  §.    5 , 
ff.  de  Leg.  Rhod.  Ibiq.  Peckius  &  Vinnius,  pag.  '288.  Kuricke, 
pag.  787. 

Mais  cette  efpece  d'avarie  n  eft  point  à  la  charge  des  Aflii- 
teurs.  Vide  fuprà  feSion  10  ^pag.  394  ,  où  j'ai  parlé  de  la  mort 
&  de  la  révolte  des  Nègres. 

»  Le  Matelot  qui  tombera  malade  pendant  le  voyage  •  fera  ^,  ,§;.  M'  ^ 

^,  j^  j      -KT     '  ji  '        j      PI?  Maladie  des  Ma- 

»  panfe  aux  dépens  du  Navire  >p.  Art.   11  ^  ut.   de  i  Engage- miniers. 

ment.  Jugemens  d'Oleron ,  art.  7.  Ibiq.  Cleirac ,  pag.  33. 
Ancienne  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  art.  45.  Nou- 
velle Ordonnance  de  la  Hanfe,  tit.  14,  art.  2.  Ordonnance 
de  Wisbuy ,    art.   19. 

Le  Capitaine  d  un  Navire  tomba  malade  au  Cap  François.  Il 
fut  traité  dans  une  maifon  par  un  Médecin  &  un  Chirurgien 
du  Pays.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté,  le  13  Sep- 
tembre 1750,  qui  admit  le  compte  des  frais  de  maladie, 
dans  lequel  étoient  compris  les  honoraires  du  Médecin  &  du 
Chirurgien  ,  les  falaires  d'une  Garde  &c. ,  fi  mieux  les  Ar- 
mateurs n'aimoient  que  le  tout  fût  liquidé  par  Experts. 

L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  art.  \  i  ,  tit.  de  t Engagement^  Salaires  pendant 
veut  que   le  Marinier  qui  tombe  malade  pendant  le  voy âge , '^  "^  * '^^ 
Tome  L  LUI 
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foit  paye  de  fes  falairtu  La  même  déciûon  fe  trouve  dans 
les  Jugemens  d'Oleron ,  &  autres  anciennes  Ordonnances  que 
je  viens  de  citer. 

Telle  eft  fa  difpofkion  du  Droit  commun.  Scrvirt  nohis  hh- 
telliguntur ,  etiam  hi  quos  curamus  agros ,  qui  cupiemes  ftrvire^ 
propur  adverfam  valetudinem  impediunair.  L,  4  ,  §.  ^^  &.  de 
fiatu  liber. 

Qui  opéras  fîuis  locavit  ^  totius  umporis  mereedem  accipere 
débet  y  y  p^r  ^tim  non  fiait  ^  quominùs  opéras  prœftet.  L.  38, 
fF.  locati.  Anfaldus  ,  liv.  9,  Aefp.  24,  pag.  342,  Meynard, 
liv.  3  ,  ch.  13.  Papon  ,  liv.  6  ^  tit.  12,  art.  12,  pag.  387. 
Defpeifles  ,  tom.  i ,  pag.  94,  /2.  11.  Boniface  ,  tom.  \  ,  pag. 
499^  501  ;  tom.  4,  pag.  527. 

La  Déclaration  du  28  Décembre  1728  ,  défend  aux  Ca- 
pitaines >»  de  laifler  aucun  Matelot  de  leur  Equipage  dans  les 
»  Pays  Etrangers ,  à  lexception  de  ceux  qui  feront  hors  d état 
»  d'être  embarqués  pour  raifon  de  maladie ,  lefquels  ils  pour- 
»  ront  laiffer  dans  lefdits  Pays  Etrangers  ». 

L'Ordonnance  du  premier  Août  1745  ,  art.  j  ,  porte  que 
»  les  Capitaines  ,  Maîtres  ou  Patrons  qui  laifferont  dans  les 
»  Hôpitaux ,  des  ^gens  de  mer  qui  auront  été  débarqut^s  ma- 
^  lades ,  feront  tenus  de  pourvoir  aux  frais  des  maladies  con- 
H  traftées  pendant  le  voyage ,  &  à  la  dépenfe  nécefliaire  pour 
y*  mettre  lefdits  gens  de  mer  en  état  de  fe  conduire  chez  eux, 
^  ou  pour  fournir ,  en  cas  de  mort ,  aux  frais  de  leur  en- 
»  terrement  ;  ils  dépoferont  pour  cet  effet  une  fomipe  fuffi- 
»  fante  ,  ou  donneront  une  caution  folvable  qui  fera  la  fou- 
'»  miffion  aux  Bureaux  des  Claffes ,  ou  dans  les  Chan- 
**  celleries  des  Confulats ,  de  fatisfaire  auxdites  charges  ». 
Pareilles  dépenfes  font  avaries  (impies  pour  compte  du  Navire. 

Les  Matelots  ainfi  laifTés  malades  en  Pays  Etraager ,  quoique 
ibignés   &  reconduits    (  ^  )    aux   dépens  des  Armateurs ,  n  ont 


(*)  »  Les  Officiers  Mariniers  &  Matelots  congédiés  dans  ks  Pays 
étrangiri,  &  dans  les  Ports  du  Royaume  qid  pourront  être  renvoyés 
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pas  moins  leurs  falaires  à  prétendre,  tout  comme  s'ils  euf- 
fent  continué  le  voyage,  C'eft  encore  là  un  objet  d'avarie 
fimple. 

Un  Matelot  fut  laifle  malade  dans  l'Hôpital  du  Cap  Fran- 
çois.  Rétabli  en  bonne  fanté,  il  revint  à  Marfeille,  Il  de- 
manda fes  falaires  à  plein ,  fur  le  fondement  de  Fart.  1 1  ,  tit. 
de  r Engagement.  On  lui  oppofoit  que  cet  article  regarde  les 
Mariniers  qui  reftent  malades  dans  le  bord  ,  &  non  ceux 
qu'on  laifle  à  terre*  Sentence  du  17  Avril  1750,  rendue 
par  notre  Amirauté  ,  qui  donna  gain  de  Caufe  à  ce  Ma- 
telot. 

Etienne  Laugier,  Lieutenant  du  Vaiflcau  la  Vierge  de 
Grâce  ^  tomba  dangereufement  malade  au  Cap  François.  Le 
Capitaine  lui  remit  (qs  bardes  ^  (ts  falaires  cou|iis  jufqu  alors , 
&  un  mois  de  plus;  de  quoi  le  Capitaine  fut  déchargé  fur 
le  rôle  d'Equipage  par  le  Commiflaire  des  Clafles.  Le  Vaifleau 
partit.  Quelque  temps  après  ,  Laugier  revint  en  France  ,  8f 
préfenta  Requête  contre  le  Capitaine ,  en  condamnation  de  72 
liv.  pour  refte  de  fes  (klaice^  courus  jufqu'à  l'arrivée  du  Vaif* 
feau  à  Marfeille. 

On  lui  oppofoit  que  dès  le  moment  que  fes  falaires  jufques 
au  jour  de  fa  maladie,  &  un  mois  de  plus,  lui  avoient  été 
comptés ,  il  avoit  ceflîé  d'être  de  l'Equipage ,  &  que  le  Rè- 
glement de  174}  dérogeoit  à  l'article  11  ,  tit.  de  t Engage- 
ment des  Matelots.  Laugier  répondoit  que  cet  article  n'étoit 
point  abrogé;  que  fi  le  Règlement  de  1745  avoit  ordonné 
le  payement  des  falaires  échus  &  un  mois  en.  fus  ^  en  faveur 


»  par  mer  à  leur  département,  ne  feront  point  payés  de  la  conduite» 
»  s'ils,  peuvent  gagner  des  falaires  dans  les  Navires  où  ils  feront  em- 
»  barques  ;  &  s  ils  y  font  reçus  feulement  fur  le  pied  de  Paffagers  ,  les 
»  Capitaines  des  Navires  d'où  ils  auront  été  débarqués,  feront  tenus 
»  de  payer  les  frais  de  leur  fubfîftance  &  deleur  paffage,  au  prix  dont 
»  ils  conviendront  avec  les  Capitaines  q'.ii  les  recevront  ».  Déclaration,  dni 
premUr  Août  1743,  Art,  5, 

LUI  a 
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.    des  Mariniers  malades ,  c  étoit  pour  ne  pas  les  laifler  fans  fe- 
cours  dans  un  Pays  Etranger. 

Sentence  du  15  Mai  1750,  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  condamna  le  Capitaine  au  payement  des  72  liv.  demandées, 
&  aux  dépens. 

Au  refte  ,  fi  un  Marinier  ëtoit  laiffé  à  terre  pour  caufe 
de  maladie  procédant  de  fon  inconduite ,  on  pourroit  lui  refiifèr 
tout  falaire  ,  attendu  que  par  fa  faute  il  fe  feroit  rendu  inha- 
bile à  remplir  fes  engagemens.  Ordonnance  de  Wisbuy ,  art. 
62.    Kuricke , /?j^.  822.   Cleirac  ,  pag.  29,  n.   24. 

Matelots  blcffés.      Tout  Ce  qui  vient  d'être  dit  au  fujet  du  Matelot  qui  tombe 
malade  pendant  le  voyage  ,    s'applique  au  Matelot  qui  a  été 
blejfé  au  fervice  du  Navire.  Art.  1 1  ,  tit.  de  r Engagement. 

»  S'il  eft  blefle  en  combattant  contre  les  Ennemis  ou  \^ 
9>  Pirates  ^  il  fera  panfé  aux  dépens  du  Navire  &  de  la  car-- 
H  gaifon  ».  Art,  1 1  ,  tit.  de  t Engagement  ;  art  6  ^  tit.  des 
Avaries.  Jugemens  d'Olcron ,  art.  7.  Ibiq.  Cleirac ,  pag.  3  j» 
Droit  Hanféatique,  rir.  14,  art.  3.  Veytfen  &  Glou ,  §.  16. 
Pcckius  &  Vinnius  ad  L,  1  ,  ^.  2  de  Leg.  Rhod. ,  pag.  1 1 3- 
Marquardus ,    lib.  3  ,  cap.  4  ,   n.  19. 

»  Mais  s'il  eft  bleffé  à  terre ,  y  étant  defcendu  fans  congé ,  il  ne 
»  fera  point  panfé  aux  dépens  du  Navire ,  &  il  pourra  être 
>>  congédié ,  fans  ne  pouvoir  prétendre  que  fes  loyers ,  à  pro- 
H  portion  du  temps  quil  aura  fervi  ».  Art.  12  ,  tit.  de  Œn^ 
gagement.  (  Vide  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  i8.  Kuricke, 
pag.  821.  ) 

Matelot  qui  refte      Autrefois  on  accordoit,  aux  dépens  du  Navire  &  de  la  car- 
ijBpoient.  gaifon ,  une  penfion  viagère ,  ou  autre  indemnité  au  Matelot  ^ 

qui ,  bleffé  au  fervice  du  Navire  ,  ou  en  combattant  contre 
l'Ennemi ,  reftoit  impotent.  Ancienne  Ordonnance  Hanfiatique  y 
art.  35.  Nouvelle  Ordonnance  Hanféatique  ^  tit.  14,  n.  3^ 
Ibiq.  Kuricke  ,  pag.  786.  Cleirac ,  pag.  51.  Cafaregis ,  difc.  46 y 
/2.  44.  Lubeck ,  cap.  2 ,  n.  6.  Loccenius,  lib.  2  ,  cap.  S  y  n.  11  y 
pag.  1003. 

Aujourd'hui  le  Roi  leur  accorde  la  detni-folde  fur  les  fond& 
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des  Invalides.  Ordonnance  du  i^  Mai  1756.  Ordonnance  du 
28   Mars    jjjS  ^  art.    i^. 

»  Les   Matelots  pris  dans  le  Navire  &  faits  Efclaves  ,   ne    Matelot  fait  cf- 
»  pourront  rien  prétendre  contre  les  Maîtres ,  les  Propriétaires 
»  ni  les  Marchands  pour  le  payement  de  leur  rachat  ».  Art.  16, 
tît.  de  r Engagement. 

n  Mais ,  fi  aucun  d'eux  eft  pris ,  étant  envoyé  en  mer ,  ou 
»  à  terre ,  pour  le  fervice  du  Navire ,  fon  rachat  fera  payé 
»  aux  dépens  du  Navire  ;  &  fi  c  eft  pour  le  Navire  &  la  car- 
»  gaifon ,  il  fera  payé  aux  dépens  de  tous  les  deux  ,  pourvu 
»  qu'ils  arrivent  à  bon  port  :  le  tout  néanmoins  jufquès  à 
»  concurrence  de  300  liv. ,  fans  préjudice  de  fes  loyers».  Art. 
ij^même  titre.  Ibiq.  Valin.  Cette  fomme  de  300  liv.  feroit  au- 
jourd'hui trop  modique  ;  &  fi  le  cas  fe  préfentoit ,  l'efprit  de 
l'Ordonnance  porteroit  les  Juges  à  prononcer  une  fomme  re- 
lative à  la  valeur  aôuelle  des  chofes. 

Le    Confulat  de  la  Mer,  ch.   125  ;  le  Droit  Hanféatique ,     JJf^^^^^^ 
tit.   14,  art.   2;  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  19,  &  l'Or- gc. 
donnance  d'Henry  V\  de  1584,  art.  y 6  ,  décident  en  général^ 
que  les   falaires  des  Matelots  morts  pendant  le  voyage,  font 
dûs   à    fes  héritiers  ;  iftais  cela  reçoit   les   modifications   fui- 
vantes. 

»  Les  héritiers  du  Matelot  engagé  par  mois ,  qui  décédera 
»  pendant  le  voyage,  feront  payés  des  loyers  jufqu'au  jour 
»  de  fon   décès.    Art.  13  ,  tit.  de  r Engagement. 

»  La  moitié  des  loyers  du  Matelot  engagé  par  voyage ,  fera 
»  dû ,  s'il  meurt  en  allant ,  &  le  total ,  fi  c'eft  au  retour  ;  & 
»  s'il  naviguoit  au  fret  ou  au  profit ,  fa  part  entière  fera  ac- 
»  quife  à  fes  héritiers ,  pourvu  que  le  voyage  foit  commencé  »• 
Art.  1 4  ,  même  titre.  Ibiq.  Valin. 

Si  le  Matelot ,  mort  pendant  le  voyage  ,  avoit  été  engagé 
pour  la  traverfée  ,  la  fomme  entière  qui  lui  auroit  été 
promife  ou  comptée ,  feroit  acquife  à  fes  héritiers.  Un  Ma- 
telot s'étoit  engagé  à  la  Martinique  pour  le  voyage  jufqu'à 
MarfeiUe,  moyennant  joo  liv.  qui  lui  avoient  été  payées.   Il 
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mourut  peu  d^  joifti  «près  le  départ.  Le  Capkainô  voulolt  te« 
tenir  fur  les  effets  du  dëfunt ,  la  demi  des  falaires  payés.  Sen* 
tence  du  ji  JgiUet  i7$î  *  rendue  par  notre  Amirauté,  qui 
débouta  le  Capûaine  de  fa  Requête ,  avec  dépens.  M.  MaffeL 
plaidoit  pour  les  héritiers ,  auxquels  tous  les  effets  du  défunt 
furent  délivrés  fans  aucune  déduftion. 
Matelot   tué      »  i^çs.  loyers  du  Matelot  tué  en  défendant  le  Navire,   fe- 

4ans  le  combat.  .7  /  vi  -^ /•      •  ^      ^  1 

n  vont  entièrement  payes. comme  siLa.voit  fervitoutle  voyage^ 
>*  pourvu  que  Iç  Navire  arvive  à>  bon  port  m.  Aru  15,  ta.  de 
(insagemcnt. 

Mi.  Valio-  fur  cet  article  obfècve,  zwec  raiibn,  cjjon  doit 
de  plus  donner  aux  héritiers  du  défunt  fa-  part  aux  pcifes  faites 
pendant  toute  la  çrojifiere.  Car  ceyx,  qui  meurent  daps^  le  combat^ 
jjer  ^riofn  viy^rc  inuUi^untur^ 

Marqjuardus,  lii.  3^,  cap.  4,^  m  14 ,  dit  que  Les  frais  de 
fépulture  entrent  en  avarie  ^xofft  y  û  le  défunt  a  été  tué  ou 
blefTé  à  mort  >  eii  combattant  contre  les  l^^miemis  ou  les 
Pirates. 

Fra?5  pour  en-  ^  ^^*  ^^^^  ^^  ^^  décharge  pouT  entrer  dans  un  Havre 
trcr  dans  un  Ha-  n  OU  dans  uue  Bâvigre ,  font  a^varies  groflès  *^.  Art.  6  ,  ùt.  des 
trcouRivicrc.     ^varies. 

Suivant  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  56,  le  Navire  fup- 
pprtoit  les  deux,  tiers  de  cette  dépenfe  »  &  la.  cargaifon  un 
tiers. 

H  Mais  il  faut  noter  que  les  frais  de  la  décharge  pour  en- 
H^  trer  dans  un  Havre  ou  dans  une  Rivière  9  ne  doivent  en- 
H.  trer  en  avarie  grofle ,  que  lorfqu'ils  font  caufés  par  une  né- 
H  ceffité  indifpenfable  pour  prévenir  la  perte  du  Navire  &  de 
f>  la  cargaifon  ».  Ricard  ,  Négoce  dAmfierdamy  pag.  280. 
Pothier,  Contrats  maritimes^  n.  145.  (^Vide fupra%.  i,  où 
je  parle  de  la  Chaloupe  chargée ,  qui  périt.  ) 
§.  17. .  C  eft  au  titre  des.  Avaries ,  que  1  Ordonnance  parle  de  ta- 

Cordage,  bordage  des  Vaijfeaiix.  En  effet,  cet  accident  n'occafionne 
pour  Tordinaire  que  de,  timples  dommages;  mais  quelquefois 
îç  bri$  &  le  ns^ufrage  ea  fpQt  la  fuite  funeile.    Kid.  fuprà 
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feS.  14  Ju  préfent  Chapitre  ;  &  infrà  çh.  19,  fe3.  1 6.  Dans 
ce  dernier  endroit ,  je  parlerai  des  prefcriprions  en  matière  dV 
bordage. 
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SECTIONXLII. 

l?es  chofes  fujctus  à  la  contribution  ,   ou  pour  lesquelles  on  doit 

contribuer. 

En  règle  générale  ,  tout  ce  qiii  eft  dans  le  Navire ,  forme         §•  »• 
aâivcment   &  paffivement    l'objet  de  la  contribution ,  quand  ^^  ^oulc^dans^ïi 
même  ce  feroit   une  choie  de   très-petit  poids  i&  de    grande  Na?irc. 
valeur  ^  tels  que  ks  bijoux  :  Gcmnm  &  margaritœ.  L.  2 ,  §.  2  , 
ff.    de    Leg.    Rhod.    Ibiq.    Vinnius ,  /wtg'.    m.     Locoenius , 
lih.  2  ,    cap.   8  ,    n.   4.  Marquardus ,   lib.  3  ,  cap.  4,   n.  17* 
Lubeck,  cap.  2,  /i.  5.  VeTtfen^'g.  13.  Cafaregis,  difc.  45^ 
n.  4.  Corvinus,  de  naufragio  ^  pag.  91.   Plus    une  chofe   eft 
précieufe  ,    pkis  H  eft  de    l'intérêt   du  Propriétaire ,   que   le 
Navire  <laiis  lequel  elle   fe  trouve ,  ne  périfle  pas. 

»  Les   effets  dont  il  n  y  aura  point  de  connoiffement ,   ne     £^^^  ^^^^  j| 
»  feront  point  payés ,   s'ils  font  jettes  ;'  &   s'ils    font  fauves ,  n'y  a   point  de 
»  ils  ne  laifleront  pas  de  contribuer  ».    Art.   \  2  ,  tit.  du  jet.  connoi/ïcmenu 
Le  Confulat  de  la  Mer,  ch.  98  ,    112  ,   113  ,    184  &  254, 
renferme  la  même   décifton.  Targa ,  cap.  29.  Cafaregis ,  difc^ 

M.  Vafin  obferve  que  la  règle  établie  par  cet  article  1 2  , 
tit.  du  Jet  ^  peut  recevoir  quelques  modifications  :  comme  fi 
le  Capitaine  pr^fle  de  partir ,  avoit  omis  de  figner  les  con- 
noiffemens  qu'on  hii  avoit  préfenté ,  ou  fi  les  effets  étoient 
énoncés  dans  fon  Livre   de  bord ,   ou  dans  fon  Brieu. 

»  Ne   pourra  être  demandé  contribution  pour  le  payement     ^^  §•  3-     ., 

j  /v  .     /      .  r       1       'Il  -»•%     r  -       f  Fffcis fur  Unir 

»  des  enets  qui  «oient  jur  le  ulLac ,  s  ils  font  jettes   ou  en-  Uc. 
»  dommages   par    le  jet,    feuf  au    Propriétaire    fon  recours 
»  contre    ie  Maître  i    &  ils    contribueront  néanmoins  ,  s'ils 


640     .       :  TRAITÉ 

»  •  font  fauves  ».  An.  1 3  ,  tit.  du  Jet.  Confulat  de  la  Mer  j  cL 
185. 

Le  recours  contre  le  Maître  n'a  pas  lieu,  fi,  duconfeii- 
tement  des  Marchands,  les  effets  avoient  été  placés  fur  le 
tillac.  Art.  1 2  ,  tit.  du  Capitaine.  Confulat  de  la  Mer  en  ten- 
drait cité. 

Valin  ,  tom.  i ,  pag.  189  ,  dit  que  >^  la  difpofition  de  Far- 
>*  ticle  13  ,  tit.  du  Jet^  na  pas  lieu  à  Tégard  des  Bateaux  & 
>*  autres  petits  Bâtimens  allant  de  Port  en  Port ,  où  Tufage 
M  eft  de  charger  les  marchandifes  fur  le  dllac ,  au(&  bien  que 
»  fous  le  pont  ». 
♦  »  Le  Statut  de  Marfeille ,  Ub.  4  »  cap.  20  ,  pag.  461  ^  per* 

Hiettoit  de  charger  fur  couverte  les  chevaux ,  les  beûiaux , 
&  les  laines  qui  viennent  de  Barbarie.  Stdtuentcs  quod  quce- 
libct  navis  pojjit  portare  fuprà  cooptrtam  equos  &  alias  btf- 
lias  y  &  lanam  ,  &  boudrons  ,  fi  navis  veniret  de  partibus  Bar- 
barie. 

Mais  tout  cela  feroit  bon   pour  difeulper  le  Capitaine  en- 

vers    les   Propriétaires  de  pareils   effets ,    &  nullement   pour 

faire  entrer  en  avarie  grofle  les  marchandifes  jettées ,   qu  on 

auroit   placées  fur    le   tillac  fans  le  confentement   des   autres 

Chargeurs.  ^ 

Effersthareés      ^'^^   affrété  un  Navire   cap  &  queue  ,    à    condition  que  le 

par  le  Capitaine,  Capitaine  ïCy  chargera  que  mes  feules  marchandifes.    Malgré 

fans   l'aveu    de  ^^  pafte  ,    il    v  charge   clandeftineraent  certains  effets,  qui. 

celui  qui  avoitaf-    ^      ^     t  i  /••r»i  *'     r 

frété  le  Navire  dans    le  cours  du   voyage  ^  font  jettes  à  la   mer   pour  caufe 
pcr  averfoncm.     Je  tempête  :  fuis-)e  obligé   de  contribuer  à  cette  avarie  ? 

Il  n  eft  pas  douteux  que  le  Propriétaire  des  effets  jettes  (  & 
dont  il  y  a  connoiffement  )  ne  foit  en  droit  de  réclamer  la 
contribution ,  tant  vis-à-vis  du  Navire  ,  que  vis-à-vis  des  mar- 
chandifes fauvées  ;  fauf  ma  garantie  contre  le  Capitaine ,  le 
Navire  &  le  Fret.  Le  tiers  avoit  ignoré  mes  accords.  En 
çontraftant  avec  le  Capitaine ,  il  avoit  fuivi  la  foi  publique. 
Veytfen  &  Glof.  ,§.32.  Kuricke ,  tit.  8  ,  art.  4 ,  /j.  9 , 
pag.   785.   Loccenius ,  lib.    2,   cap^    8  ,    /2,    10.    Cafaregis, 

difc, 
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difc.  46  ,  n.  40.  Vide  mon  Traité  des  Contrats  à  la  grofle  9 
ch.  4  ,   où  je  parle  de  TaÛion  exercitoire. 

Un  Capitaine  charge  à  cueillete.   Il  reçoit  mes  marchandifes.     ^^5-<-. 

,,  -rv  1  j  M  •       i>  Effets   charees 

Il   part.    Dans    le  cours  du  voyage ,  il   reçoit  d  autres   mar-  j^ns  le  cours  du 
chandifes ,  dont    il  fait    enfuite    jet.    Je  ne  puis  me  refufer  à  voyage. 
la  contribution  ,   foit  parce  qu  elle  eft  due  au  nouveau  Char- 
geur ,  fuivant    la  difpofition  du  Droit    commun  ,   foit    parce 
qu'il   navoit  pas     été  prohibé   au    Capitaine    de   profiter    de 
loccafion    d'achever    la   charge    de    fon   Navire.   Veytfen  &    - 
Glof. ,  §.  29.  Kuricke  ,  pag.  785  ,  /z.  8.  Cafaregis ,  difc.  46  , 
^.56. 

Si  le  Capitaine  avoit  dérouté  ,  ou  fait  des  Echelles  qui  ne 
lui  fuffent  pas  permifes  ,  il  feroit  tenu  des  dommages-inté- 
rêts du  premier  Chargeur. 

»  Les  munitions  de  guerre  &  de  bouche,  ne  contribueront     M^J^^jonj  de 
»  point  au  jet ,  &  néanmoins  ce  qui   en  fera  jette ,  fera  payé  guerre  &  de  bou- 
»  par  contribution  fur  tous  les  autres    effets  ».    j4rt.    1 1  ,    tit.  ^^^^• 
du  jet.   En    effet ,  pareilles  munitions  forment  elles-mêmes    la 
matière  &   l'inftrument   du   falut  commun.  Elles  font  deftinées 
à  nourrir  l'Equipage ,   &  à  défendre  le  Navire. 

Si  qua  confumendi  caufâ  impojita  forent^  quo  in  numéro 
ejfent  cibaria  ^  {non  veniunt  in  tributum.)  L.  2  ,  §.  2  ,  ffl  de 
Leg.  Rhod.  Ibiq.  Vinnius ,  pag  1 1 4.  Kuricke ,  tit.  8  ,  art.  4 , 
^-  I  9  P^3*  787*  Loccenius,  lib.  2  ,  cap.  8  ,  n.  21.  Lubeck, 
cap.  2  9  n.  13.  Devicq,  /2.  .31.  Cafaregis,  difc.  45  ,  //.  7. 
Cleirac  ,  pag.  46  ^  n.  3  o.  Peu  importe  que  les  provifions  de 
bouche  appartiennent  au  Navire,  ou  aux  Paflàgers  :  il  fuffit 
qu'elles  ayent  été  embarquées  pour  être  confommées  dans  le 
voyage.    Pothier ,  Contrats   maritimes  ^  /2.  120    &   125. 

D  où  il  fuit ,  »  qu'il  ne  faut  pas  mettre  dans  ce  rang  y  les 

3)  grains  ,  les  vins  &  les  autres  chofes  femblables ,  qui  ne  font 

»  pas  dans  le  Vaifleau  pour  y  être  confommées ,  mais  comme 

»  des   marchandifes  qu'on  tranfporte  d'un  lieu   en  un  autre  >t. 

Domat ,    liv.  2  ,    tit.  9  ,    /z.  8. 

En   1762,  les  Munitionnaires  avoient  chargé  dans  un  Vaif- 
feau  Marchand  400  facs  de  blé  pour  la  Gamifon  de  Toulon  ^ 
Tome  L  M  m  m  m 
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&  k  Roi  s'étoit  rendu  refpoiïiàble  des  fonunes  de  m»,  Dàiis 
le  cours  du  voyage,  on  fit  jet  de  divers  effets  appartenans  à 
des  particuliers.  Confulté  fur  ce  cas,  je  répondis  que  les  400 
facs  de  blé  n  étant  pas  deftinés  à  alimenter  TEquipage ,  ils  dé- 
voient contribuer  à  Tavarie  ,  fauf  aux  Munitionnaires  à  de- 
mander au  Roi  (  comme  à  tout  autre  Affûteur  )  ^  Imdemnité 
de  la  contribution  à  laquelle  ils  étoient  fournis. 
S  7'  »  Les  hardes  des  Matelots  ne  contribuent  point  au  jet ... . 

tcbts.^^*^^^^^'  »  Mais  ce  qui  en  eft  jette  ,  eft  payé  par  contribution  >*.  Jin.  1 1 , 
tit.  du  Jeu 
Loyer  des  Ma-  Les  loyers  des  Matelots  ne  contribuent  point  au  jet ,  Art.  11, 
tit.  du  jet  y  ni  à  aucune  autre  avarie^  art.  20  ,  lit.  de  tEn^ 
gaiement.  Confubî  de  la  Mer  ^  ch.  281,  295,  Lubeck, 
cap.  1  y  n.  14.  Cleirac ,  pag.  47.  La  raifon  eft,  ainfi  que 
lobferve  M,  Pothier ,  que  les  Matelots  ayant  payé  de  leurs  per- 
fonnes  9  pour  les  fervices  extraordinaires  qu'ils  ont  rendu  dans 
l'accident  qui  a  donné  lieu  au  jet,  il  eft  jufte  qu'ils  ayent 
cette  prérogative  de  ne  contribuer  ni  pour  leurs  loyers,  ni  pour 
leurs  hardef. 

Mais  les  Matelots  contribuent  au  rachat ,  à  proportion  de 
ce  qui  leur  rejle  dû  de  leur  loyer  ^  Art.  20,  tit.  de  t En- 
gagement ;  art.  20,  tit.  du  fret  ;  car  le  rachat  n'eft  pas  une 
avarie  proprement  dite  ;  &  il  eft  convenable  que  les  Mariniers 
fupportent  la  peine  de  leur  défeite. 

Un  Navire  avoit  été  pris  dans  fa  route  ,  &  racheté  fur  le 
champ.  Sentence  rendue  le  24  Mai  1748,  par  notre  Ami- 
rauté ,  qui  accorda  aux  Matelots  les  Âilaires  courus  avant 
&  depuis  la  prife  &  le  rachat  »  en  contribuant  par  eux 
au  rachat  j  à  proportion  de  ce  qui  leur  rejioit  dû  de  leurs 
loyers. 

Les  Matelots  ne  font  fournis  à  contrUxier  qu  au  véritable 
rachat.  Un  Navire  avoit  été  pris  par  les  Anglois ,  &  conduit 
à  Livourne.  Après  fept  mois  de  féjour  &  d'inftances  ,  il  fiit 
relâché.  Les  Matelots  demandèrent  leurs  falaires.  On  vouloit 
les  faire  contribuer  aux  dépenfes  confidérables  qui  avoient  été 
^tes  pour  obtenir  la  liberté  du  Yaiileau  induement  arrêté.  Sen^ 
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tence  du  11  Oûobre  1748,  rendue  par  notre  Amirauté,  qui 
condamna  le  Capitaine  au  payement  des  falaires  à  plein ,  at- 
tendu que  l'art.  20  ,  tit.  de  C Engagement ,  ne  foumet  les  fa- 
laires  à  contribuer  qu'au  feul  rachat  y  &  qu  en  pareille  matière, 
il  n  ell  pas  permis  d'argumenter  d'un  cas  à  l'autre  ,  au  préjudice 
des  Mariniei's. 

Suivant  le  Confulat  de  la  Mer,   ch.   128  &  129,  les  por-     Portée c'cs Ma- 
tées attribuées  aux    Matelots  ,  contribuoient  au    jet  jufqu'à  la  ^^^^^^'^• 
moitié  dos  falaires ,  pourvu  qu'elles  euffent  été   achetées  par  le 
moyen  de  l'avance  à  eux  faite. 

Les  Jugcmens  d'Oieron  ,  art.  6  &  16  ,  accordoiertt  à  chaque 
Matelot  un  tonneau  ,  franc  de  nolis  &  de  contribution.  Tel  eft  en- 
core Tufigc  de  certains  Pays.  Lubeck  ,  cap.  2  ^  n.  14.  Veytfeit 
&  Glof. ,  §.  27. 

Parmi  nous ,  comme  les  Matelots  n  ont  aucune  portée  , 
(  art.  2  ,  tit.  de  l'Engagement  ) ,  les  pacotilles  qu'ils  chargent 
dans  le  Navire,  font,  en  cas  de  jet,  foumifes  à  la  contri- 
bution ,  tout  comme  les  autres  marchahdifes. 

La  perfonne  des  hommes  libres  embarqués  datls  le  Navire  qui  a         ^  g 
été  fauve  p2ir  le  jet ,  ne  contribue  point  au  dommage  fou.ffert  pour    Hommcs'librcs, 
le  falut  commurt ,  pàrc^  que  corpoYum  lïhtrorutn  ajèimatio  nuUa 
fieri  poteft,    L.  2  ,  §.  2  ,  ff.  de  Leg.  Rlwd. 

Les  marchands  paffagers  m  ccfhtribuermt  pas  à  taufe  de 
leur  personne.   Guidon   de   la  Mer",  cK  5  ,  art.  26. 

Les  perfonnes  franches  &  de  libre  condition  ri  entrent  pas  en 
la  contribution.  Cleirae  ,  fur  les  JugemeWs  rfOleron  ,  art.  8  , 
n.  25  ,  pag.  45,  Peckius ,  àd  Z.  2  ,  §.  2  ,  flP.  ^  Leg.  Rkûd.^ 
pag.  2  12.  Kuricke ,  tit.  8  ,  art.  4,  m  10,  pàg.  786.  Lubeck, 
cap.  2  9  n.  2.  CafâTegîs  ,  difcé  45  ,  n.   6. 

Le  bagage  des  Paflagers  eft-il  fourtirs  à  la  contribution  ?  Bagage  des  Pâf- 

La  Loi    2  ,  §.  2  ,  ff.  de   Leg.  Rkod.  ,  établit  en  règle   gé-  ^^S^"- 
nérale  ,  que  tout  ce   qui  eft  confervé  par  le   jet ,  dort  con- 
-tribuer  au  payement  as  la  valeur  de  la  chofe  jettéè,  Placuit 
omnes    quorum    interfuijfet  jaciuram   Jieri ,    conferre  oportere. 

Elle  nextepte  de  ccîxt  règle  que  la  perfonn)è  des  Irommes 
libres  :  Capita  libéra  ^   &  Icschofès  deftmées  à  être  confomh 

M  mmm  2 
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mies  dans  le  voyage  ,  telles  que  les  viftuailles  ;  mais  elle  foumet 
à  la  contribution  les  vêtemens  de  chaque  Partager ,  &  même 
l'anneau  qu'on  portoit  au  doigt  :  An  etiam  vejlimentorum 
cujiifque  ^  &  annulorum  cejlimxtionem  Jieri  oporttat?  Et  omnium 
vifum  eft. 

Puifque  la  perfonne  ne  contribue  point  au  jet ,  pourquoi  y 
foumettre  les  vêtemeils  &  l'anneau ,  qui  font  racceflbire  de  la 
perfonne  ?  Faber  {ad  cL  L.)  répond  que  la  perfonne  libre 
eft  exempte  de  la  contribution  ,  parce  qu  elle  eft  hors  de  prix  ; 
mais  qu'il  eft  facile  d'eftimer  l'anneau  qu'elle  porte ,  &  les  ha- 
bits dont  elle  eft  vêtue.  Si  les  viâuailles  ne  contribuent  pas  , 
c'eft  parce  qu'elles  font  néceflaires  à  nourrir  tous  ceux  qui  font 
dans  le  bord. 

Duarenus ,  fur  la  même  Loi,  cap.  3,  .pag.  1301  ,  com- 
mence par  établir  en  règle  générale,  que  tout  ce  qui  a  été 
confervé ,  &  qui  eft  fufceptible  d'eftimation ,  doit  contribuer 
au  jet  :  Dicendum  ejl  generaliter  in  contributiomm  venire  quid- 
quid  confervatîim ,  modo  ajlimationem  recipiat.  De-là ,  il  con- 
clud  que  la  perfonne  de  l'homme  libre  n'eft  pas  foumife  à  la 
contribution  :  quia  liberum  corpus  non  rccipit  ajlimationcm  ; 
mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'anneau  &  des  habits 
qu'elle  porte.  Quaritur  an  fi  quis  habcat  annulos  &  vefiimentay 
an  horum  nomine  contribuere  debeat  ?  Et  dicitur  vefiimcntorum 
nomine  contributioni  Locum  ejfe. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  42  ,  s'éloigne  fur  ce  point; 
de  la  difpofition  du  Droit  Romain.»  Si  quelqu'un  y  dit-elle,  a 
»  de  C argent  en  fon  coffre  ,  quil  le  tire  &  U  prenne  fur  foi , 
»   Çf  il  ne  payera  rien  a. 

L'Ordonnance  de  Philippe  II ,  faite  en  1563  ,  exempte  de 
la  contribution  les  habits  journaliers^  Scotanus,  fF.  de  Leg. 
Rhod. ,  /2.  3.  Vinnius ,  ad  Leg.  2  ,  §.  2  j  fF.  eod.^  pag.  21  Jr 
Loccenius,   lib.  2,  cap.  8  ,  /z.    21. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  cA.  5  ,  art.  26  ,  dit  qu'en  cas  de 
jet ,  »  les  Marchands  paffagers  contribueront ,  non  à  caufc  de  leurs 
»  perfonnes  ,  mais  des  pierreries ,  or,  argent^  ou  prccicufes  den-^ 
»  rées  quils  porteront  fur  eux  f>^ 
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Cleirac,  en  cet  endroit,  pag.  263  ,  obferve  que  la  chofe 
dépend  des  coutumes  de  chaque  Pays  ;  &  en  hva^.  45  ,  /z.  27, 
il  attefte  comme  un  point  d'ufage  ,  que  les  habits  &  les  ta- 
gués  que  les  Pajfagers  ou  les  Marchands  portent  ordinaire- 
ment fur  eux ,  ne  contribuent  point  au  jet. 

Cafaregis,  difc.  45,  n.  7,  n excepte  que  les  habits  ordi- 
naires. Vejlimenta  vero  ,  Ù  vefles  ,  quce  corpori  appUcantur  ^ 
aliaque ,  quce  ordinario  illius  cultui ,  ù  amiUui  injerviunt ,  in 
avaria  non  veniunt ,  exc^ptis  femper  monilibus ,  cimeliis  j  lapil-^ 
lis ,  auro  ,  &  argento  ,  ac  annulis. 

Enfin ,  notre  Ordonnance  ,  art.  i  r  ,  tii.  du  Jet ,  en 
n  exemptant  de  la  contribution  que  les  feules  hardes  des  Ma- 
telots ,  y  foumet  les  hardes  des  Paffagers  ;  &  laiffe  ce  point 
dans  \i  difpoiîtion  du  Droit  commun* 

Cependant,  je  n'ai  jamais  vu  quon  ait  fait  contribuer  à 
Tavarie  groflè  ,  ni  les  habits  dont  le  Paflager  étoit  revêtu, 
ni  Tes  bijoux  ,  ni  l'argent  de  fa  bourfe  ,  ni  fes  coffres  &  ba- 
gage. Tout  cela  eft  confidëré  parmi  nous  comme  Facceffoire 
de  la  perfonne. 

Mais  fi  la  queftion  étoit  élevée  ,  je  ne  crois  pas  qu'il  fut 
permis  au  Juge  de  s'écarter  de  la  difpofition  de  la  Loi.  Les 
coffres  du  Paffager  jettes  à  la  mer  pour  le  falut  commun*, 
doivent  être  payés  par  contribution  :  pourquoi ,  s'ils  font  con- 
fervés ,  feroient-ils  difpenfés  de  contribuer  au  jet  de  la  chofe 
d'autrui  }  Les  Marchands  &  les  Paflàgers  ne  jouilfent  pas  de 
la  faveur  accordée  au  Matelot  ;  par  conféquent ,  rien  n'altère 
à  leur  égard  la  réciprocité  de. la  règle  générale.  M.  Pothier, 
Contrats  maritimes  ,  /z.  125»  n'héfite  point  à  décider  que  les 
»  Paffagers  doivent  contribuer  pour  leurs  hardes  &  leurs 
>*  bijoux  ,  quoique  ces  chofes  ne  chargent  pas  le  Navire.  La 
»  raifon  eji  ,  que  cejl  le  jet  qui  Us  leur  a  confervés  >p. 

Voici  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de    Wisbuy,  art.  41     Jet  Je*  coffres 

&  43.  du  Paffager. 

»  Si  quelqu'un  dans  le  Navire  a  de  l'argent  ,  ou  quelque 
>^  marchandife  de  haut  prix  dans  fon  coffre ,  il  eft  tenu  de 
n  k  déclarer  avant  quelU  ne  foit  jcttéc  ;  &  ce   faifant,  fera 
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#>  paye  defdites  marchandi  fes  au  prix  qu^elles  valent.  Si  un 
>p  cofire  eft  jette  ,  &  que  le  Propriétaire  ne  déclare  pas  ce 
>*  qu'il  y  a,  il  ne  fera  compté  à  la  contribution  que  pour 
^  U  bois  6*  la  ferrure  ^  s'il  eft  ferré ,  au  prix  qu'il  vaut  >^* 

Cleirac,  fur  les  Jugemens  d  Oieron ,  art.  8  ,  n.  24  j  p^g*  44, 
attefte ,  »  qu'en  l'une  &  l'autre  mer  ,  la  coutume  eft  que  fi 
H  le  Marchand  ou  PafTager ,  oti  le  Marinier  ont  de  l'argent, 
H  ou  autres  befognes  prëcieufes  dans  les  coffres  ou  cafïètes , 
H  ils  le  doivent  dire  &  manifejhr  ai^  Maître  ou  à  l'Ecrivain  ; 
if  autrement  arrivant  la  ncfceffité  du  jet,  ils  ne  porteront  en 
n  la  contribution  que  la  valeur  du  coffre  feulement ,  &  de  ce 
H  qu'ils  auront  manifefté    être  en  icelui  >♦. 

Tel  eft  le  langage  univoque  des  Doâeurs,  Kuricke  ,  pag.  jjj. 
Loccenius  ,  lib.  2  ,  cap.  i  ^  n.  4.  Veytfen  &  Glof.  ,  §•  3  J , 
Vinnius  ^  ad  L.  2  ^  S.  de  Leg.  Rhod.  ^  pag.  222.  Mar- 
quardus  ^  lib.  3  ,  cap.  4  ,  n.  19.  Cafàregis ,  difc.  46, 
n.  49. 

Mais  i^.  il  neft  pas  d'ufage  parmi  nous  qu'on  dreffe  ni 
manifefté  ,  ni  connoiiTement  des  effets  contenus  dans  les  coffres 
du  PafTager.  2^,  Lorfqu'on  eft  réduit  à  l'extrémité  de,  jetter, 
on  n'a  pas  afïbrément  le  loifir  d'examiner  ce  qu'ils  renferment. 
U  faut  donc  s'en  tenir  à  Taffertion  du  Paffager  honnête.  En 
cas  de  difpute ,  le  Juge  déférera  au  voyageur  le  ferment  jufqu'à 
une  certaine  fomme;  ou  bien  il  prendra  telle  autre  dëteraii- 
nation  qui  fera  fuggérée  par  la  qualité  des  Parties ,  &  les  cir- 
conftances  du  fak  :  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  au  fujet  du 
coffre  vofé  dans  une  hôtellerie* 
§.  9.  Les  Efclaves  étant  confidérés  comme  des  chofes ,  il  s'^ifuit 

que  le  prix  des  Noirs  dont  on  fait  la  traite,  eft  fournis  à  la 
contribution.  Res  contributionem  debent  ,  irt  quibus  &  firxi 
fervati  numerantur.  Cùjas ,  fur  la  Loi  2  >  §*  cum  in  eâdcm ,  & 
§;.  fi  navis  j  ff.  de  Leg.  Rkodé  lib.  34.  PauU  ad  EdiS. 
Cafaregis ,    difc.   45^    n.    5.    Targa  ,    cap.    77,   n.   j  .  pag. 

324. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  fût  en  droit  d'ériger  la  contri- 
bution pour  le  Nègre  ^  ^  ^ti  qualité  de  domeftique  ^  a^ccom- 


Efclaves. 


Total L. 
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Par  ce  moyen ,  il  .ne  foufFrira  aycune  perte.  Il  fera  feu- 
lement privé  ou  profit  efpéré  :  Quoniàm  detrimenti ,  non  lucri 
fit  prœfiatio  ;  dit  le  §.  4    de  la  même  Loi. 

Le  Confulat  de  la  Mer  ,  ch.  94  ,  établit  une  règle  différente. 
En  cas  de  jet  ,  dit-il ,  la  repartition  Ji  fera  au  fol  la  livre 
fur  les  effets  fauves  ,   &  fur  Us  effets  jettes. 

L'Ordonnance ,  art.  7  ,  tiu   du  Jet ,  décide  également  que 


££Fers  jettes. 
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pagne  fon  Maître.  Cet  Èfclave  cft  le  compagnon  &  Tanli  fi- 
dèle de  celui  à  qui  il  appartient. 

Suivant  le  Droit  Romain ,  laftion  en  contribution  ne  corn-  ^^§-  !^- 
pétoit  que  <x^tre  ceux  dont  les  nurchandifes  avoient  été  fau- 
vées  :  &  nullement  contre  ceux  dont  les  eiFets  avoient  été 
jettes.  Cum  reliquis  quorum  merces  falvœ  fmt^  ex  conduS^ 
agere  potef ,  dit  la  Loi  2  ,  fF.  ^  Leg.  Khod.  Id  tribuium 
fervaue  res^  debent  ^  dit  le  §.  2  de  la  même  Loi.  Le  dom- 
mage devoit  être  réparé*par  la  contribution  des  dTets  fauves  : 
In  trihutione  earum  quce,  in  navi  falv<z  funt  ^  refici  convertit. 
Pâulus ,   lib.  2  y  Senten.  jdt.  7. 

Cujss,  fur  la  Loi  2  ,§•  Sinavis^  S.  de  Leg.  Rhod.  y  pofe  le  cas 
de  trois  Marchands  embarqués  dans  un  Navire.  Les  marchandifcs 
du  premier  ont  été  jettées.  Elles  avoient  coûté  100  liv.  Les  mar- 
chandifes  des  deux  autres  ont  été  fauvées.  Celles  du  fécond 
Marchand  peuvent   être  vendues ,  ci     .     .     .       L.  400 

Celles   du  troifieme  peuvent  produire     .     .       L.   500 

Le  Navire  vaut *     ^     •       L.  300 

Voici  le  compte  que  fait  Cujas.  Le  Mar- 
chand dont  les  effets  ont  été  jettes  pour  le 
falut  commun,    recevra   du   fécond      .     .     •       L.  jj     6  8 

Il  recevra  du  troifieme L«  4 1    1 3   4 

Il  recevra   du    Navire L.  25 
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la  répartition   ou    le  payement  des  pertes  &   dommages^  fera 
faite  fur  les  effets  fauves  &  jettes. 

Si  les  effets  jettes  font  aujourd'hui  compris  dans  le  calcul 
de  la  répartition ,  c'eft  parce  qu'on  les  eftime ,  non  d'après  le 
prix  d'achat ,  mais  au  prix  qu'on  auroit  pu  les  vendre  ,  dans 
le  cas  qu'ils  euflènt  été  confervés  (ainfi  qu'on  le  verra  dans 
la  Seftion  fuivante  )  ;  par  où  il  eft  aifé  de  comprendre  qu'il 
n'y  a  fur  ce  point  qu'une  contrariété  apparente  entre  le  Droit  Ro- 
main &  l'Ordonnance.  (  Vid.  Pothfer,  Contrats  maritimes  ^ 
n.  ijo.  ) 

M.  Valin ,  fur  l'art.  1 1  ,  tit.  du  Jet ,  obferve  que  la  règle 
établie  par  l'Ordonnance,  reçoit  une  exception  à  l'égard  des 
hardes  des  Matelots  qui  ont  été  jettées.  Elles  profitent  de  la 
contribution ,  fans  y  être  foumifes  ,  parce  qu'on  ne  peut  les 
eftimer  au-deflus  de  leur  valeur  réeUe;  dans  ce  cas,  on  fe 
règle  par  la  difpofition  du  Droit  Romain. 
§.  II.;  Les  marchandifes  déjà  déchargées,  ne  contribuent  point  aux 

céf avant icleL^^^  avaries  groffes  furvenues  après.    Confulat  de   la  Mer,  ch.   194. 
Pothier,  Contrats  maritimes^  n^.   121. 

La  Loi  3  I  ,  fF.  locati ,  parle  du  cas  où  les  grains  de  plu- 
{leurs  particuliers  avoient  été  chargés  dans  un  même  Navire, 
Si  j'ai  reçu  les  facs  qui  étoient  à  ma  marque,  ou  la  por- 
tion du  bled  chargé  en  grenier ,  qui  m'étoit  deftinée  ,  je  ne 
contribuerai  pointa  l'avarie  ultérieure.  Quoniàm  alicui primum 
reddere  eum  neceffe  fuijfet  »  tamçtfi  meliorerr\  ejus  çonditioncm 
faceret  ,  quàm  cceterorum.  Ibiq.  Fabcr.  Vide  Cujas  »  lib.  7  , 
obf  39.  Kuricke  ,  quejl.  53.  Loccenius  ,  lib.  3  ,  cap.  5  ,  «.  131 
pag^  1025.  Cafaregis  ,  difc.  23  ,  /z.  90  &  fuiv. 
§.  II.  Le   corps    du    Navire   &   le  nolis  contribuent   aux   avaries 

Navire  &  fret,  groffes  :  mais  eft-ce  pour  le  tout,  ou  pour  la  demi  ? 

La  Loi  2  f  §.  2  >  ff.  </(?  Leg.  Rhod. ,  décide  en  général 
que  le  Propriétaire  du  Navire  contribue  au  jet  pour  fa  part, 
JDominum    etiam  navis  pro  portione  obligatum  ej/e. 

Confulat  4c  la  Mer^  ch.  94.  >f    En  cas  de  jet,  la  répar- 

»  tition 
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H  titbn   doit  être  faite  au   fol  la  livre  fur  les   effets    fauves  ^ 
>#  &  fur  les  effets  jettes ,  &  fur  la  moitu  du  Navire. 

Ch.  96.  >^  Le  Patron  contribue  au  ]et  pour  la  moitié  de 
H  fan  Navire.  S'il  demande  le  nolis  des  ôftets  jettes ,  ils  doi- 
»  vent  lui  être  payés  en  entier  ;  mais  alors  il  doit  contribuer 
»  au  jet  pour  tous  les  nolis  :  car  étant  payé  du  total,  il  efl 
»  jufte  qu'il  fupporte  fa  part  de  la  perte.  S'il  fe  borne  aux 
n  nolis  du  fauve  ,  il  ne  contribuera  point  au  jet;  il  fuffit 
n  qu'il  foit  en  perte  du  nolis  des  marchûandifes  jettées  h.  (  Le 
Chapitre  29  5  parle  de  la  même  matière ,  &  toujours  d'une 
manière  obfcure.  ) 

Jugemens  d'Oleron  ,  an.  8.  ^  Le  Maître  doit  partir ,  ou 
>^  compter  la  nef  ou  le  fret ,  à  fon  choix. 

Ordonnance  de  IVishuy ,  art.  40.  ^  Le  Maître ,  à  la  contri- 
^  bution  du  jet ,  payera  fa  part  des  marchandifes  jettées ,  juf^ 
»  ques  à  concurrence  de  la  valeur  du  Navire ,  ou  de  tout  le 
»  fret ,    au  choix  du  Marchand. 

Jus  hanfeat. ,  tit.  8  ,  art.  i  &  2  :  Damnum  illud  mercium 
jaâarum  y  navis  &  bonorum  in  navi  fervatomm  contributione 
farciendum  ejl. 

Guidon  de  la  Mer  y  ch.  5  ,  art.  21.  h  La  perte  fera  ef^ 
»  timée  fur  les  marchandifes  refiantes ,  &  fur  le  corps  de  la 
»  nef  &  apparaux ,  ou  fur  le  fret  y  à  t option  du  Maître. 

Ch.  6,  art.  7.  En  cas  de  rachat,  >>  le  Maître  efi  tenu  de 
n  contribuer  à  tèquipolant  de  fon  fret  y  ou  la  valeur  de  la  nef». 

Cleirac  ,  pag.  42  ,  n.  16  ,  dit  »  quen  la  mer  de  Mar- 
»  feille ,  le  ratron  n'entre  en  la  contribution  que  feulement 
>*  pour  autant  que  veut  la  moitié  de  la  nef^  ou  Jon  nolis.  Il  a 
M  perdu  affez  quand  il  aura  confommé  fa  perfonne  ,  fon 
M  temps  ,  &  les  dépens  qu'il  aura  £ût.  De  façon  que  s'il  ne 
H  demande  pas  fon  nolis  ou  fret,  il  n'efl  tenu  de  contribuer  ». 

Suivant  Veytfen^   §.    24  j    ità  ferè  ufu   obtinuit  in  avaria 
grojfa  y  ut  in  moffflri  arbitrio  ft  atque  optione ,  pretium  navis 
fuM   confkrre  malit^  an  totius  itineris  vecluram. 
Ouvrons  maintenant  l'Ordonnance  de  la  Marine. 

^  La  contribution  vùur  le  rachat  fe  fera fur  la  10^ 

TomeL  Nnnn 
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pp  talitc  du  Navire  &  du  fret  ^  déduûion  Elite  de^  viôuailles 
^  confumées,  &  des  avancés  faites  aux  Matelots  >>.  Aru  20, 
n  dt.  du  Fret. 

»  Les  avaries  grojfcs  retomberont,  tant  fur  le  Vaijfeau; 
n  que  fur  les  marchandifes ,  &  feront  régalées  fur  le  tout 
H  au  fol  la  livre  >^.   Art.   3  ,   tit.  des  Avaries. 

H  La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  &  dommages , 
h  fera  faite  fur  les  effets  fauves  &  jettes  ,  &  fur  la  moitié 
H  du  Navire  &  du  fret ,  au  marc  la  livre  de  leur  valeur  >*. 
Art.   7  ,  tit.  du  Fret. 

>p  En  cas  de  perte  des  marchandifes  mifes  dans  les  Barques 
fp  pour  alléger  le  Vaiffeau ....  La  répartition  s'en  fera  fur 
>p  le  Navire  &  fon  chargement  entier  >^.  Art.  1 9  ,  tit.  du  Jet. 

Il  feroit  à  defirer  que  l'Ordonnance  fe  fût  expliquée  d  une 
manière  plus  claire  ! 

Mais  1^.  il  ne  s'agit  plus  aujourdTiui  de  Taltcmative  qui 
étoit  autrefois  donnée ,  tantôt  au  Capitaine  ^  &  tantôt  au 
Marchand ,  d'admettre  en  contribution  ou  le  Navire  »  ou  le  fret 

2^.  L'article  3  ,  tit.  des  Avaries  ,  &  l'article  19  ,  tit.  du 
Jet ,  entendent- ils  [comprendre  dans  le  Navire  ,  le  fret  courant, 
lequel  eft  un  acceflbire  du  Vaiffeau  ? 

3^,  Si  le  Navire  &  le  fret  contribuoient  pour  le  total,  le 
Capitaine  fupporieroit  une  double  charge  ^  à  caufe  des  vic- 
tuailles confommées ,  des  avances  &  des  falaires  de  l'Equi- 
page &  autres  frais.  Tout  cela  doit  être  déduit.  Voilà  pour- 
quoi l'article  7  ,  tit.  du  Jet ,  veut  que  la  répartition  fe  faffe 
fur  la  moitié  du   Navire  &  du  Fret. 

4^.  La  même  décifion  fe  retrouve  à-peu-près  dans  l'ar- 
ticle 20,  ///.  du  Fret  y  lequel,  pour  le  rachat,  n  ordonne  la 
contribution  fur  le  total  du  Navire  &  du  fret ,  que  déduSion 
faite  des  victuailles  confumées  ,  &  des  avances  faîtes  aux 
Matelots. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cet  article  10  ^  tiê.  du  Fret ,  eft  borné 
au  cas  du  rachat  ;  mais  en  tout  autre  règlement  d'avarie  groffe> 
on  ne  foumet  jamais  parmi  nous  à  la  contribution,  que  la 
moitié  du  Navire  &  du.  Fret.  Telle  eft  notre  Jurifprudcnce. 


DES  ASSURANCES,  Ck,  iz. Sec!. 42.  (S^t 
'  Voici  de  quelle  manière  «explique  M.  Pothier  en  fon 
Traité  ^s  Contrats  maritimes  ^  n.  119,  tom.  1  ^  pag.  411» 
99  Comme  le  fret  n  eft  dû  aux  Propriétaires  du  Bâtiment ,  qu'à 
9»  caufe  de  leur  Navire  ,  &  que  g  eft  une  efpece  de  rempla- 
99  cément  de  ce  que  le  Navire  perd  de  fa  valeur  dans  le 
99  voyage  ,  &  des  dépenfes  qu'il  faut  faire  ,  on  a  trouvé  que 
99  ce  feroit  un  double  emploi  que  de  les  faire  contribuer 
99  tout  à  la  fois ,  &  pour  la  valeur  entière  du  Navire  ,  8c  pour 

99  tout  le  fret Notre  Ordonnance  a  pris  le  tempéra^ 

99  ment  de  ne  les  faire  confribuer  que  pour  la  moitié  de  la 
9>  valeur  du  Navire,  &  pour  la  moitié  du  fret  99. 

Il  ajoute  que  99  lôrfque  les  Propriétaires  ont  fur  le  Navire 
99  des  marchandifes  pour  leur  compte  ,  êutre  la  contribution 
99  quils  doivent  pour  leur  fret^  ils  doivent  auffi  contribuer 
99  pour  la  valeur  entière  de  leurs  marchamdifes  u. 

Nota.  J'ai  vu  des  Sentences  rendues  par  les  Confuls  de  la  mer 
à  Pife ,  qui  font  contribuer  à  Favarie  groffe  le  Navire  pour  la 
demi ,   &  le  fret  pour  le  tiers. 


SECTION    XLIII. 
De  taâion  en  contribution. 

L'aôion  en  contribution  eft  réelle   de  fa  nature.  Elle   s*é-     ,   S-  «• 
vanouit ,  fi  les  effets  fauves   par   le  moyen  du  jet ,  périffent  tribution  cft^^lîé 
avant  que  de  parvenir  à  leur  deftination.  Aclio  ad  petendam  ticWci 
eontributionem  efl  in  rem  fcripta  ;  proinde  fi  resfalva  pofieà  pe- 
reant  y    domini   mercium  liberationem   confequuntur.  Cafaregis, 
difc.  45  ,  n.   54.  Marquardus,  lib.  3  ,  cûp.  4,  /l  36. 

Uaâion  compete    contre    tous    ceux   dont    les    effets    ont         §.  1; 
été  fauves  par  le  moyen  de  la  dépenfe  faite ,  ou  du  dommage   Contrccpricoiii^ 
fouflfert  pour  le  falut    commun.    Placuit  omncs  quorum  inter^ 
fuijfet  jaSuram  fieri ,    conferre  oportert.  L.  2 ,  §.  i  ^S.de  Leg. 
Rhod.  Mais  fi  quelqu'un  des  Marchands-Chargeurs  avoit  donné 
lieu^  par   fon   fait  9    à   l'avarie  ^   il  en   répondroit  lui   feul 

N  n  n  n  % 
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Targa,  cap.  49,  n,  7.  Cafaregis,  difc,  4J,  «.  3J.  Cleirac;; 
pag.  51,  n.  8. 
$•  3-  La  contribution  fe  fait  dans  le  lieu  de  la  décharge.  F'ide  infrà 

u^cUÏunïrcA.  i9,/e5.  15  ,  Où  il  s'agit  de  favoir ,  fi  l'affion  d'avarie 
doit  -  clic  être  cft  fujettc  aux  prefcriptions  établies  par  Tart  48  ,  h.  t.  Voyez 
*"'*'  encore  le  ch.  20  ,  fcci.  z  ,  où  je  parle  de  la  compétence  du 

Tribunal. 
A  l*'dii  "  L'état  des  pertes  &   dommages  fe  fait  ^  /a  diligence  du 

ëcqui?  fy  Maître  ».  Art.   6  ,  tit.  du  Jet. 

La  Loi  2  ,  ff.  ^  Ze^.  1^(7^. ,  dit  que  pour  parvenir  à  la 
contribution ,  ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  jettées ,  agi- 
ront contre  le  Maître  par  l'aâion  ex  locato  ;  &  que  le  Maître 
agira  par  Taftion  ex  conducio  contre  ceux  dont  les  eflFets  ont 
été  fauves  :  Ut  detrimentum  pro  portione  communicetur.  Voyez 
les  $.  2  &  7  de  la  même  Loi.  Loccenius  ,  lib.  1  ,  cap.  %  ^  n.  11^ 
pag.  1004.    Cleirac,  pag.  42,  n.  15. 

Cujas  conclud  de  ce  Texte  j  que  Faâion  en  contribution 
ne  compete  pas  aux  Chargeurs  les  uns  contre  les  autres  v  &  û 
appuyé  encore  fa  doârine  fur  la  Loi  14,  S.  de  prafcripiis 
yerbis ,  où  il  eft  dit  :  Qui  fervandarum  mercium  Juarum  caufa , 
aliénas  merces  in  mare  projecii ,  nullâ  tenetur  adione.  Vide 
Devicq ,  n.  81.  Cleirac ,  en  l'endroit  ché. 

Parmi  nous  ,  fi  le  Capitaine  négligeoit  de  requérir  la  con- 
tribution ,  elle  pourroit  être  demandée ,  foit  par  les  Arma- 
teurs ,  foit  par  les  Chargeurs  particuliers  ;  car  il  fuffit  c  avo  r 
intérêt ,  pour  être  écouté  en  Juftice.  Plané  moribus  c'ireS) 
dari  aSionem  contra  conveSores  ,  vel  eo  minus  dubium  ,2^ 
magis  certum  ejl ,  conveciores  efficaciter  obligari  ad  contri- 
buendum.  Quo  pojito  ^  aSio  y  Ji  no  a  ordinaria ,  cette  impl(h 
ratio  Judieis  denegari  nequit.  Lubeck ,  cap.  5 ,  n.  3. 
De^  l'autorité  L^  répartition  fe  fait  de  l'autorité  du  Lieutenant  de  TAini- 
.^^"''  rauté  du  lieu  de  la  décharge.  Infrà  ch.  lo  ^  fecl.   2. 

En  préfcncc  de      Pour  éviter  frais  »   notre  ufage  eft  de   ne  tenir  en  qualité 
^^"'  que  deux  des   Confignataires.    On  les  confidere  tous    comme 

formant  une  efpece  de  maffe  à  cet  égard.    Mais  les   Afliireurs 
font  aifignés  chacun  perfonnellement  dans  Finlbiice   eii  avar^ 
>  '■■••■  —      ' 
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rie  particulière  introduite  contre  eux.  .  Vid.  infrà  cK  20 , 
fe2.  3  ,  §.  2  ,  où  je  traite  de.;  la  manière  de  procéder  '  en 
Jugement, 

Le  Règlement  d'avarie  fait  extrajudiciairement  &  à  Tamiablè ,     ^*|^*  ff!"^  f^ 
ne  lie  que  ceux  qui  y  ont  adhéré.  Le  fieiir  Jofeph  Jouve  s'é-  miablc.  ' 

toit  fait  affurer  1500  liv. ,  pour  compte  de  François  Lahore , 
d'Alïcarit ,  de  fortie  de  Marfcille  jufqucs  à  Alicant ,  iiir  les  fa- 
cultés de  la  Tartanne  X Annonciation ,  Capitaine  Jean-Efprlt 
Sauvan.  Pendant  le  voyage,  la  Tartanne  affailUe  de  la  tempête , 
fit  jet. 

Lorfqu  on  fiit  arrivé  à  Alicant ,  les  effets  affurés  furent  re- 
mis au  fleur  Lahore ,  qui  les  fit  examîmer  par  les  fleurs  La- 
vigne  &  Mabily  père  ,  Négocians  François  ,  réfidans  au  même 
lieu.  Ceux-ci ,  en  prcfence  d'Auguftin  Navarre  ,  Notaire  pu- 
blic, eftimerent  Tavarie  foufferte  par  la  marchandife  affurce; 
à  la  fomme  de  807  liv.  10  f.  Lahore  fe  pourvut  contre  fes 
Aflurcurs ,  en  payement  de  cette  avarie.  Ils  répondirent  qu'elle 
n'avoit  pas  été  réglée  de  Fautorité  du  Juge  du  Lieu.  Sentence 
rendue  par  notre  Amirauté,  le  .30  Janvier  1750  ,  qui  les  m^ 
hors  de  Cour  &  de  procès. 

La  Loi  2  3    §.  4 ,  ff.  ^  Lc^.  RhoJ. ,  décide  que  lès  effets         §.  ?: 
jetfés,  doivent  être  eftimés  fur  le  pied  de  ce  qu'ik  ont  coûté  ^  vJfirpS^dii 
fans  examiner  s'ib   auroient   été  vendus  davantage  :  Nec   adXxcu  de   la  de; 
rem  perfinet ,  Ji  ha  qua  amijpe  funt ,  pluris  venire  potuerunt^  charge. 
quoniàm  dctrimenti^  non   lucri  Jit  prajlatio  i  mais  que  les  ef^ 
fets  fauves  doivent  être  eftîmés  au  prix  dii  lieu  de  la  décharge  : 
SeJ  in  his  rébus  quarum  uomine  conferendum  efi ,  ajlimatio  dé- 
bet haberi ,  nofj^  quanti  empta  funt ^Jed  quanti  venire  poffun t. 

Ceux  dont  les.  effets  avoieht  été  jettes,  iîe  contribuant  point  à 
la  répartition,  airifî  que  je'râi  cRten  la  Seâidii  ptécédfchte ,  la 
fûrcté  de  leur  dédomipagepiçm  augmentpit  enrmifon  du\plus 
haut  prix  cpxoT\  donnoit  aux  effets  c6nrerv&irj(Cùjas,,'FaDer, 
&  Vinnius,  ad  d.  §.  )  Mais  aiijpurd'hiùjésf effets  jettes,  étant 
fournis  à  la  contribution,  ïï  eff  juffe;  quo^'/jcs  ^eltisie  de ^.là 
même  manière  que  les  effets ',fauvés»  teIiéV.é|ft  ja  »djjrp^^  .  .,  ^ 
de.  iprdonnance..;    ,.,      .,  ...  ^  ..■    ..,..,.,..  ^   .,   -.  ..  ,,.,^.  .^  vm   ^    . ..  : 


'  Les  marckandifes  jettes  &  fauvées  feront  ejlimees ,  fiiiyant  te 
prix  courant'  dans  le  lieu  de  la  déchargé  du  Bâtimeht.  Art.  6, 
titk  du  jet. 

>>  Le  fret  fera  dû  pour  les  marchandifes.  que  le  Maître  aura 
»  été  contraint  de  vendre  pour  les  néceffités  preflantes  du  Na- 
h  vire ,  en  tenant  par  lui ,  compte  de  leur  valeur  au  prix  que 
»  le  refte  fera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge  >•.  Art.  14,  r/r. 
du  fret. 

La  contribution  pour  le  rachat  fe  fera  Jur  le  prix  courant 
des  marckandifes  au  lieu  de  leur  décharge ,  dédu3ion  faiu 
des  frais.  Art.  20  9  tit.  du  fret. 

Enfin  l'article  13  ,  au  même  titre  ,  dît  que  le  Maître  fera 
payé  du  fret  des  marckandifes  qui  auront  été  jetées  à  la  mer 
pour  le  falut  commun ,   à  la  charge  de  la   contribution. 

Tous  ces  articles  ont  été  Jiûés  par  le  même  principe.  Les 
effets  jetés ,  vendus ,  ou  donnés  pour  le  falut  commun ,  font 
préfumés  être  encore  exiftans  dans  le  Navire.  Voilà  pourquoi 
ils  font  fournis  à  la  contribution,  &  au  payement  du  fret. 
Voila  encore  pourquoi  on  les  eftime  au  prix  du  lieu  de  la 
décharge. 

Le  Confulat  de  la  mer,  ck.  95 ,  décide  que  >^  fi  le  jet  ar- 
'  H  rive  avant  le  milieu  du  chemin,  les  marchandifes  jetées  fe- 
i>  ront  eftimées  fuivant  la  valeur  du  lieu  du  chargement  ;  & 
n  que  s'il  arrive  après  la  mi-chemin  ,  elles  feront  eftimées  fui- 
n  vànt  la  valeur  du  lieu  de  la  décharge  ».  Tel  eft  encore  Fu- 
fage  de  divers  Pays.  Targa,  cap.  78  ,  /ï.  7,  pag.  323  Veyt- 
fen  &  Glof.,  $.  12.  Loccenius  ,  Hb.'i^  cap.  8,  n.  8.  Marquar- 
dus ,  //^.  3  ,  cap.  4,  n.  2  j.  Vinnius,  ad  L.  1  ^%.  4  ,  ff.  de  Leg. 
Rhod.,pag.  32b.  Cafaregîs ,  difc.  i  ^n.   134  ;  difc.  46 ^  n.  ^6 

Mais  la  règle   adoptée  par.  notre    Ordômiance,    avoit  déjà 

été  établie  par  TOrdonnance  de  Wisbuy,  arL  20   &  39,  & 

par  le  droit   Hanféatique,   tit.,  8,  art.   i.  léiq.  K.ur\cke  ^  pag. 

77- 1  •  Lubeck ,  xapi  j  C  ri.  i. 

On  déduit  \ts^  'ijk  ^éduîî  dé^lWrtlatibft  des  fflarchafldifes ,  les  nolis,  droits 

TOhs  8c  autres  g^  autres  frais  concernant   les  effets  contribuables,   ^n.  xo, 
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lit.  du  frcu  Kuricke ,  pag.  772.  Lubeck^  ctfp«  4,  ^.  2..  Vin- 
nius  ^  ^  /0C(7.  Loccenius  »  lib.  2  9  cap.  8  ^  n.  8.  Mais  on  ne 
déduit  rien  fur  la  demi  du   Navire  &  du  fret. 

H  Pour  juger  de  la  qualité  àos  eflFets  jettes  à  la, mer,   les     Surquorfciv 
)*  connoiflemens  feront  repréfentés ,  même  les  fa£hires,  s'il  y|cTdTiaaw^ 
n  en  a  ».  Art.  8  ,  tit.  du  jet.  M.  Valin  fur  cet  article  obfervede  Vamarcluin^ 
que  dans  tous  les  cas  où  le    connoiflement  ne  fuffit  pas  pour  ^ 
conftater  la  qualité  des  marchandifes ,  il  faut  que  les  faâures 
foient  repréfentées ,  ou  qu'on  repréfente  d'autres  pièces  fupplé- 
tives.  On  peut  même  exiger  l'affirmation  du  Marchand  Char- 

>9  Si  la  qualité  de  quelques  marchandifes  a  été  déguifée  par 
«  les  connoiflemens,  &  qu'elles  fe  trouvent  de  plus  grande 
>j  valeur  quelles  ne  paroi  lient  par  la  déclaration  du  Marchand 
»»  Chargeur ,  elles  contribueront ,    en  cas  qu'elles  foient  fau-  '  ^ 

»  vées,  fur  le  pied  de  leur  véritable  valeur;  &  (î  elles  font 
>»  perdues ,  elles  ne  feront  payées  que  fur  le  pied  du  connoif- 
jî   fement  n.  An.  9  ,  même  titre.  Cafaregis  ,  difc.  72. 

»  Si  au  contraire  les  marchandifes  fe  trouvent  d'une  qua- 
i>  lité  moins  précieufe ,  &  qu  elles  foient  fauvées  »  elles  con- 
n  tribueront  fur  le  pied  de  la  déclaration  ;  &  fî  elles  font  je-- 
»  tées  ou  endommagées ,  elles  ne  feront  payées  que  fur  le 
w  pied  de  leur  valeur.  »  Art.  i  o ,  même  titre. 

n  La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  &  dommages ,   ,     §•  ^.v   . 

r  c  '        r        \  m         r         >       o       '      f  a       r  ,  .  P    ,'    LA  contribution 

»f  lera   taite  fur  les  etlets  fauves  &   jetés ,  &    fur  moitié   du  fe  foit  au  fol  b 
9»   Navire  &   du  fret  au  marc  la  livre  ».  Art*  7  ,  même  titre.  ^»^«^«- 
Confulat  de  la  Mer,  ch.  192,  C'eft-à-dire  ,  au  fol  la  livre  de 
la  valeur  des  chofes  fauvées  en  l'état  qu  elles  fe  trouvent  dans, 
le  lieu  de  la  décharge  :  Conferre  deberc  pretio  prefenti  rerum  ^ 
dit  la  Loi  4 ,  §.  2 ,  ft  i/e  Leg.  Rhod. 

Jaclura  fummam  pro  rerum  pretio  dijlrihui  oportet.  L.  2  , 
§.  2  ,  ff.  eod.  Jugemens  d'Oleron^  art.  8  6*  9*  Cleirac ,  pag. 
18,  n.  6.  Loccenius,  d.  loco.   Roccus  ,  refp.  16^  n.  1. 

On  a  égard  à  la  valeur  a£hielle  des  choies  iauvees ,  &  non 
à  leur  poids,  ni  à  leur  encotiibrement.  Z.  2.^  %.  1,  0*.  de  Leg^ 
Rhod^  Domat. ,  liv.  i^tit.  j,  n.  7^  pag.  186^ 


«5«  •       T  ïl  A  i  T  Ê 

Si  le  dominage 'fouffert  par  les  effets  fauves  étoit  au  cas  d*ê- 
tre  réparé  par  le  moyen  de  la  contribution,  on  leur  affîgneroit 
une  valeur  relative  à  leur  état  primitif. 
S-  ^'     .,       U-aftiôn  pour  exiger  les  avaries,  eft  dévolue  »u Capitaine. 

avaiiS!"^"^       Il  cft  le  Procureur  légal  de  tous  les  Intéreffés  au  corps  &  à 
P     d    •  f  l  '^^  cargâifon.  ViJ.  fuprà  ,  §.  4, 

.▼ablcs.  *^^  *"^"  Il  ne  répond  pas  de  la  part  des  iiifolvables.  Si  quis  ex  vec^ 
toribus  folvendo  non  fit  ,  hoc  detrunentum  Magifiri  navis  non 
eriî.  Nec  enim  fortunas  cujufque  nauta  excuterc  débet.  L.  2, 
§.  6 ,  ff.  de  Leg.  BJiod.  Cleirac ,  pag.  42 ,  /i.  1 5.  La  part  des 
^  infolvablôs  eft  régalée  fur  les  autres.  Hoc  detrimcntum  efi  com-^ 
mune  omnium  qui  in  nave  fuerunu  Vinnius  9  ad  d:  L. ,  pag. 
2J5  ,  Loccenius-,  lib.  2  y  cap.  8  ,  n.  12.  Telle  eft  notre  Ju- 
risprudence. 

5aîficptoTifoirc  Cujas  paroît  furpris  de  la  tîécifion  du  §.  6  que  je  viens  de 
citer  :  efi  ne  inops  ,  dit-il ,  qui  merces  habet  falvas  ?  En  effet , 
ne  peut-on  pas  reprocher  au  Capitaine  de  ce  qu'il  n  a  pas 
fait  provifoirement  faifir  les  marchandifes  des  contribuables.^ 

Mais,  1°.  le  Capitaine  ne  feroit  coupable  de  négligence  , 
qu'autant  qu'il  auroit  été  fommé  de  faire  procéder  à  la  faifie 
provifoire ,  &  qu'il  y  auroit  manqué  par  fa  faute  :  Servius 
refpondit  ex  locato  agere  cum  magifiro  navis  debere^  ut  cœte- 
rorum  veciorum  merces  retineat^  donec  portionem  damni  prœfi^ 
tent.  L.  2  ,  ff.  eod. 

2^.  Notre  Ordonnance,  art.  21,  tit.  du  jet^  nimpofe  à  ce 
fujet  aucune  obligation  au  Capitaine,  i»  Si  aucuns  des  contri- 
»  buables  refufent  de  payer  leurs  parts ,  eft-il  dit ,  le  Maître 
»  pourra^  pour  fureté  de  la  contribution,  retenir,  mêmefàirt 
n  vendre  par  autorité  de  Juftice,  des  niarchandifes  jufquesà 
>î  concurrence  de  leur  portion  i>.  Le  Confulat,  ch.  96,  ren- 
ferme la  même  décifîon.  Vid.  Cleirac  ,  pag.  42  ,  n.  15.  Loc- 
cenius  ,  d.  loco.  Devicq ,  /2.  81.  Marquardus  ,  lib.  \  ^  cap.  4  , 
n.   \S. 

•    3^°.  M.  Valiit  obférve  qùV/  efi  fans  exemple  quon    ait  fait 
des  faifies  en  pareil  cas.  En   effet  ^  tant  que    l'avarié  groffe  , 
Qcft  pas  réglée^  oa  ignore  ce  qu'il  fiiut  payer. 

On 
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On  pourroit  cependant,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  > 
exiger  caution  avant  la  délivrance  des  marchandifes  fauvées. 
Vinnius  &  Loccenius ,  aux  endroits  cités.  Targa,  cap.  77  ,  pag. 
325.  Et  c'eft  ainfi  que  je  Tai  vu  pratiquer  à  1  égard  des  Con- 
iignataires  dont  la  foi  étoit  fufpeâe. 

Les  Marchands  doivent  vayer  au  Maître  leurs  advenans  &  parts  .  Payement  pro-; 
fans  délai.' JugQTncns  d'Oleron,  art.  9.  Cleirac  obferve  qucle^^  ^^^' 
Capitaine  doit^  en  Jujlice  ,  avoir  la  main  garnie  par  provijion^ 
fans  temporifer  davantage. 

M.  Valin,  art.  22,  tit.  du  jet , pag.  198,  foutient  que  le 
Règlement  d'avarie  doit  être  exécuté  par  provifion ,  du  moins 
en  donnant  caution.  Mais  l'Ordonnance  ne  le  dit  pas.  L'appel 
eft  par  conféquent  fufpcniif ,  jufqu  à  ce  qu'il  y  ait  à  ce  liijet 
une  Loi  nouvelle. 

Suivant  le  droit  Romain,  la  contribution  n'avoit  pas  lieu,         §-8. 
fi  les  effets  jettes  étoient  recouvres  ;  &  dans  le  cas  où  la  con-  tésfont  recouvrés 
tribution  eût  déjà  été  faite  ,   l'argent  reçu  à  ce   fujet  ,  de  voit  après  le  payemcm 
être  reftitué.  Si    res  quce  jaU^e  funt ,    apparuerint ,  exoneratur  ^^*  *^^"«*- 
collatio.  Quod  Jijam  contrihutio  facla  fit  ^  tune  hi^  qui  folve- 
rint ,  agent  ex  locato  cum  Magiflro ,  ut  is  ex   conduclo  expe* 
riatur^  &  quod  exegerit ^  reddat.  L.  2,  §.  7  ,  ff.  ^e  Leg.  Rnod. 
Ibiq.  Peckius  &  Vinnius ,  ^^^.  237.  Kuricke ,  tit.  8,  art.  4^ 
pag.  787 ,  /z.   j.  Loccenius  9  lib.  1 ,  cap.  8  ,  /2.   i8.  Lubeck  , 
cap.  5  3  /z.  4.  Roccus ,  de  navib. ,  n.  97.  Cleirac ,  pag.  51^/2. 
10. 

A  Gênes ,  les  effets  recouvrés  après  la  contribution  faite , 
font  vendus ,  &  le  produit  en  eft  diftribué  au  fol  la  livre ,  à 
tous  ceux  qui  avoient  contribué  au  payement  de  la  perte  opé- 
rée pour  le  falut  commun.  Targa,  cap.  77  ,  pag.  325.  Cafa- 
regis,  difc.  46  ,n.  52. 

Voici  la  difpofition  de  l'Ordonnance,  art.  22,  tit.  du  jet: 
»  Si  les  effets  jetés  font  recouvrés  par  les  Propriétaires  depuis 
s>  la  répartition ,  ils  feront  tenus  de  rapporter  au  Maître  & 
n  aux  intéreffés,  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  la  contribution  , 
73  déduâion  faite  du  dommage  qui  leur  aura  été  caufé  par  le 
»  jet  &  des  frais  du  recouvrement  19. 

Tome  I.  Oooo 


65»  TRAITÉ 

M.  Pothîer,  Contrats  maritimes  ^  n.  13  tf,  obfervc  que  m  le 
99  Propriétaire,  à  qui,  par  la  contribution  ,  on  a  fait  bon  du 
99  prix  entier  des  effets  jetés  ,  y  ayant  lui-même  contribué , 
99  &  fait  confufion  fur  lui  d'une  part  de  ce  prix  ^  il  doit  auffi 
n  avoir   fa  part  dans  la  fomme  qu'il  doît  rapporter  19, 

Par  ce  moyen,  le  net  produit  des  effets  recouvrés  ,  eft 
diftribué  au  fol  la  livre  entre  tous  les  intéreffés  ,  parmi  lef- 
queb  le  Propriétaire  de  la  chofe  recouvrée  fait  nombre» 


-HD 


SECTION     XLIV. 

Obligation  des  Ajfureurs^  au  fujtt  des  Avaries. 

S-  '•  L'article   26,  tit.  des  Affurances  ^  met   aux  rifques  des  Af- 

Tèpondcnt  dTjct  fureurs  toutes  pertes  &  dommages  qui  arriveront  fur  mer  par 
8c  autres  araries.  le  jet\  cc  qui  comprend  la  perte  à.^^  effets   aflurés,  s'ils  font 
jetés  ,  ou  la  contribution  à  laquelle  les  effets  fauves  font  fou- 
rnis  à  caufc  du  jet.  Pothier,  n.  5^2.  Marquardus  y  lib.  x  y  cap. 
13,72.  55. 

D'après  le  principe  établi  par  ce  même  art.  26,  les  AfTureurs 

répondent  de  toute  autre  avarie  qui  procède  de  forturte  de  mer^ 

Pothier,  n.   115,^./.  Valin,  art.  i  ,  tit.  des  avaries.  Targa  ^ 

cap.  60.  Guidon  de  la  Mer,  ch.  5  ,  art.  5    6*    25.   Roccus  , 

not.  34  &  70.  Cafaregis ,  ^//c.  i^  n.  119  ^   140,  difc.  3  ,  ru 

z  ;  difc.  45  ,72.   ly. 

Pourvu  qiie  Tac-      Mais  fi  les  effets  affurés  qui  étaient  fur  le  tillac  font   jetés, 

^paTfoSûnï"dI  1*  contribution  ne    pourra    être  demandée ,    û/t.   i  j  ,  tit.  du 

mer.  jet  ;  &  les  Afllireurs  n'en  répondront  pas. 

Il  en  eft  de  même,  fi  les  effets  jetés  avoient  été  embarqués 
{ans  qu'on  en  eût  dreffé  de  connoiffement ,  art.  1 2  ,  tit.  eod. 

Si  par  le  connoiffement ,  la  qualité  des  marchandifes  avoit 
ëtë  déguifée  ,  les  Affureurs  ne  répondroient  du  jet  que  rela- 
tivement à  la  fomme  qui  feroit  fixée  par  le  Règlement  d^ava- 
rie  groffe.  Art.  9  &  10  ^  tit.  eod. 

£jx  un  mot  j  Içs  Affureurs  font  en  droit  d'exciper  de  la  £iutc 
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de  rAfluré ,  de  celle  du  Maître  &  des  Mariniers.  Suprà  Se3. 
2  &  fuivantcs. 

n  L  avarie  fera  régalée  entre  les  Affureurs  &   les  Affurés  ,         §•  ?• .    , . 
»>  à  proportion  de  leurs  intérêts  ».  -^.  46,  rir.  ^i?5  -r4^r.  Gui-  gaie  entre  les  Af- 
don  de  la  Mer ,  ck.  y  ,  art.  4.  /ife^-  Cleirac  ,  pà^.  253.  Cette  J"»"? "^s  &  ^cs  Af- 
regle  eft  très-jufte  :  car  par  rapport  à  fon  découvert ,  rAfluré'  ^^^^' 
eft  comme  Affureur  à  lui-même.  Infrà  ck.  ij ,fecl.  12. 

On  ne  doit  paflèr  en  avarie ,  à  la  charge    des  Aflureurs  ,     Comment  cftî- 
que  la   valeur  réelle  du  dommage  fouffert;»  car   TAflurance '"^^  ^  ommagc. 
19  n'oblige  pas  les  Aflureurs  de  faire  bon  la  valeur  donnée  au 
»  Navire  ou  aux  effets  indiftinâerncnt ,  mais  feulement  de  re- 
»  parer  les  pertes  &  les  déchets  fouflbns  per  fortune  de  mer  «• 
Valin,  art.  4^^pag.  94. 

D'après  le  principe  rappelle /r^/^ri  ch.  9,  fecl.  y  ,  leftimation  A(Jlii7!ht?il 
de  Tavarie  doitfe  faire  entre  les  Aflurés  &  les  Aflureurs,  en  prendre  pour  re- 
prenant pour  bafe  la  valeur  des  marchandifes  au  temps  &  lieu^}^^^,^^^^^  ^^ 
du  chargement.  (  Vaim,  art.  47,0.  t.,  pag.  109  ).  ment,  ou  celle 

Cependant,  en  matière  de  jet  &  de  contribution,  il  eftdu-^"  \\QMi^  la  dé- 
fage  de  drefler  le  règlement  d'avarie  à  l'égard  des  Aflureurs ,  ^^^^^ 
dans  le  même  goût  qu'on  le  drefl'e  vis-à-vis  de  l'univerfalité 
des  Confignataires  ;  &  l'on  fe  dirige  par  la  décifion  de  Tart, 
6  ,  fit.  du  jet ,  qui  veut  que  »  les  marchandifes  Jetées  &  fau- 
»  vées ,  foient  elHmées  fuivant  le  prix  courant  dans  le  lieu  de 
>>  la  décharge  du  Bâtiment».  En  quoi  les  Aflureurs  ne  font 
pas  léfés  ,  attendu  que  l'augmentation  proportionnelle  de  valeur 
que  Ton  donne  aux  effets  jetés  &  aux  effets  fauves ,  opère  une 
jufte  balance. 

Si  tous  les  effets  affurés  avoient  été  jetés  à  la  mer ,  l'Afluré  S-  i- 

pourroit  en  faire  abandon  aux  AfllireUrs ,  qui  feroient  obligés  pcuvcn^^iis  dfffS 
de  payer  la  fomme  aflurée ,  fauf  à  eux  d'exercer  les  aclions  fer  tout  paiement 
de  rjjfuréy  contre  ceux  qui  font  tenus  de  la  contribution.  Po- ^^Kmem^^d'^^^^ 
thier  ^  n.    52.  rie  ait  été  fait  ? 

Mais  fi  Ton  n  eft  pas  au  cas  de  l'abandon  ,  il  faut  necefTaire- 
ment  attendre  que  le  Règlement  d'avarie  foit  fait,  pour  pou- 
voir contraindre  les  Aflureurs  à  payer  leur  contingent. 

Le  Marchand  dont*  partie  des  marchandifes  a  été  jetée  pour 
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le  falut  commun ,  doit  en  réclamer  la  valeur  vis-à-vîs  de  ceux 
dont  les  effets  ont  été  fauves  ,  fauf  d  exiger  de  fes  Affureurs 
le  contingent  de  la  perte  réelle  &  effeûive  qui  refte  à  fon 
lot.  Si  AJfecuratus  récupérai  pretium  rerum  jadtarum ,  non  po^ 
tejl  agere  contra  AJfecuratores  ;  tamen  tencntur  AJfecuratores 
ad  rejiciendum  illam  ratam  ,  ù  portionem  ,  quam  foLvit  Affecu- 
ratus  in  illo  contributo  faciendo  inter  omnes  /latentes  merces  in. 
illà  navi  ;  quce  portio ,  cum  non  recupcrctur  ab  aliis ,  habetur 
pro  deperditâ  ,  &  proindc  ad  illam  portionem  tenentur  AJfecu- 
ratores. Roccus,  not.  6 2.  Marquardus , //^.  2,  cap.  ilf  n.  60. 
Locctnius  ,  lib.  2  »  cap.   ^  f  n.  11,  pag.  98  5. 

Les  Propriétaires  des  effets  fauves  font  enfuite  en  droit  de 
réclamer  de  leurs  propres  Affureurs ,  &  par  règle  de  propor- 
tion ,  la  fomme  pour  laquelle  ils  ont  contribué  au  jet.  AJJecu- 
rator  primariô  quidem  non  convenitur  ,  fed  dominus  mercium  , 
qui  merces  in  mari  Calvas  habet  ;  yerum  quidquid  hic  praftitit^ 
AJfecurator  ipjî  rejundere  tenetur.  Liibcck,  de  avariiSy  cap.  1  , 
/z.  3.  (  f^id.  infrà^  ch.  20  ^  fe3.  J  ,  §.  2.) 
5-.  4-  .  M  On  ne  pourra  faire  aucune  demande  d'avarie ,  fi  elle  n  excède 

fCtxc^àt  ^z%  vai  ^  ^^  pour  cent  ».  Art.  47  ,  h.  t.  Ibiq.  Valin,  pag.  joy.  Gui- 
pourccni^  don  de  la  Mer,  ch.  20,  art.  9.  Ibiq.  Cleirac,  pag.  346.  Rè- 

glement d'Amfterdam,  art.  z6. 

Première  quejlion.  Si  plufieurs  perfonncs  font  intéreffées  en 
la  même  Afturance ,  faut-il  abloter  Tintérêt  de  tous ,  pour  dé- 
terminer cet  un  pour  cent  ? 

En  178^0  ,  la  queftion  me  fut  propofée  en  qualité  d'Arbitre 
tiers.  Je  répondis  que  les  Co-Affurés,  formant  à  cet  égard  une 
efpece  de  fociété,  &  ne  repréfentant  tous  enfemble  quune 
même  perfonne  vis-à-vis  des  Affureurs  ,  Fun  pour  cent  devoit 
être  déterminé  relativement  à  la  maffe  commune.  Par  exemple, 
je  charge  dans  le  Navire ,.  des  marchandifes  pour  3000  écus  : 
vous  en  chargez  pour  90000  écus.  Nos  Affurances  font  faites 
en  commun.  Mes  marchandifes  deviennent  la  proie  d'un  finiftre 
maritime.  Les  vôtres  font  intaûes.  Je  ne  puis  rien  demander 
aux  Affureurs  ,  parce  que  ïavarie  n  excède  pas  un  p^ur  cent 
des  chofes  affurées  par  la  même  police*. 
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Seconde  ^lujlion.  Dans  le  calcul  dé  1  avarie  »  péut-oh  com- 
prenctre  les  fiais  de  réclamation ,  à  Teffet  de  groffir  l'objet  pour 
qu'il   excède  un  pour  cent? 

Non  fans  doute  ;  car  les  Ordonnances  veulent  qu'on  ne 
puifle  faire  aucufie  demande  d* avarie  9  fi  l'avarie  n'excède  un 
pour  cent  par  elle-même.  Kuricke,  diatr.  de  affecur.^  /2.  8  ^• 
pag.  835  ,  dit  que  les  Affureurs  ne  répondent  de  rien  ubidam^ 
num  non  excédai  unum  pro  centiun.  Loccenius  »  liv.  2,  cap.  ç  ,• 
n.  1 5 ,  s'explique  de  la  même  manière  :  Si  damnum  non  excédât 
unum  pro  ctntum^  AJfecurator  non  tenêbiturad prûsjîationemdamnz. 

Si  le  dommage  n'excède  pas  réellement  un  pour  cent,  le 
Juge  doit  ou  s'abftenir  de  prononcer ,  (  Guidon  de  la  Mer  ^ 
ch.  10 ,  an.  9.  )  ou  rejctter  la  Requête  du  demandeur.  Telle* 
eft  la  Jurifprudence  de  notre  Amirauté. 

Troifieme  qucftion.  Faut-il ,  fur  les  avaries  qui  font  à  la  charge 
des  Affûteurs,  leur  bonifier  cet  un  pour  cent  de  l'Ordonnance.^ 

M.  Vcïlini/vy,  y  pag.  108,  dit  que  fi  Tavarie  excède  un  pour 
cent ,  (ou  le  taux  déterminé  par  la  police  )  on  ne  fait  aucune 
déduftion  aux  Affureurs.  Il  obferve  cependant  qu  a  Rouen  y 
l'ufagc  eft  que  »  l'Affureur  ne  paye  les  avaries  qu'à  la  déduc- 
>#  tion  de  la  quotité  qui ,  aux  termes  de  la  police  ,  ne  doit 
»  pas  être  pour  fon  compte  »^ 

M.  Pothier ,  n.  165,  pofe  le  cas  d'une  police  qui  porte  , 
que  les  Affureurs  ne  feront  pas  tenus  des  avaries ,  fi  elles  n  excé- 
dent trois  pour  cent.  J'avois  fait  affurer  loooo  liv.  J'ai  fouffert 
des  avaries  qui  fe  montent  à  500  liv.  Les  Afflireurs  font-ils 
fondés  à  déduire  de  cette  fomme  celle  de  300  liv.  ,  jufqu'à. 
concurrence  de  laquelle  ils  dévoient  n'être  pas  tenus  des  ava- 
ries ?  »  Pour  que  les  Affureurs  fuffent  fondés  à  prétendre  cette 
»  ddduâion  ,  il  faudroit  qu'il  fût  dit  que  les  AJjureurs  ne  feront 
»  unus  des  avaries  que  jufquà  concurrence  de  ce  quelles  ex- 
»  céderont  trois  pour  cent.  Mais  ces  termes ,  fi  elles  ri  excédent 
»  trois  pour  cent  ^  n'expriment  que  la  condition  fous  laquelle 
»  les  Affureurs  s'obligent  à  payer  les  avaries  ;  ils  n  expriment 
>>  que  le  cas  auquel  ils  en  doivent  être  tenus  >>. 

Après  avoir  fi  bien  parlé  t.  M.  Pothier  paroît  héfitcr.  »  J'ap-- 
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If  prends ,  dit-il»  que  Tufage  du  Parlement  de  Rouen  eft  fuivî 
f)  à  l'Amirauté  du  Palais  à  Paris  ,  oîi  reflbrtit  l'Amirauté  de 
>>   la  Rochelle.  La  caufe  des  AJfureurs  efi  très-favorable  i». 

Parmi  nous ,  Tufage  ordinaire  éft ,  ou  de  ftipuler  la  claufe 
générale  &  indéfinie  franc  d avarie  »  ou  de  ne  rien  ftipuler  à 
ce  fu}et.  Dans  ce  dernier  cas  »  on  s*en  tient  à  l'Ordonnance  ; 
&  fi  t avarie  excède  un  pour  cent ,  tes  Affureurs  doivent  payer 
l'efttiere  avarie  >  fans  aucune  déduâion  :  fauf  toutefois  le  réga- 
lement  prefcrit  par  l'art.  46 ,  h.  t. 

Quatrième  quefiion.  La  difpofition  de  larticle  47  ,  A.  r. ,  n a 
lieu  qu'entre  les  Affufés  &  fes  Affureurs.  Mais  fi  le  ballot  de 
mille  écus  dont  j'ai  parlé  tantôt,  étoit  jeté  à  la  mer  pour  le 
falui  commun ,  ce  feroit  une  avarie  groffe  dont  la  répartition 
devroit  être  faite  entre  le  Navire  &  les  intérefïes  à  tout  le 
chargement,  quoique  la  perte  ne  montât  qu'à  un  pour  cent 
de  la  totalité  du  chargé. 


SECTION     XLV. 

Claufe  franc  d'avarie 

%'  I-  Au  bas  de  la  formule  imprimée  à  Londres ,  on  trouve  Tob- 

dres/^^  ^   ^"' fervation  fuivante  : 

N.  B.  i>  Le  Bled ,  le  poiffon ,  le  fel ,  les  fruits ,  la  farine , 
n  &  les  grains ,  font  garantis  franc  d'avaries ,  à  moins  qu'el- 
>j  les  ne  foient  générales  ,  ou  qu'il  y  ait  échouement  du  Na- 
n  vire.  Les  fucres ,  le  tabac,  le  chanvre,  le  lin,  les  cuirs  & 
j>  peaux  font  garantis /rj/2c  d'avaries  au-dejfous  de  cinq  pour 
j>  cent},  &  toutes  les  autres  marchandifes  ,1e  Navire  &  le  fret, 
«  font  auffi  garantis  franc  d'avaries  au-dejfous  de  trois  pour 
M  cent ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  une  avarie  générale  ,  ou 
19  en  cas  d'échouement  i>. 
Ufage  dlialîe.  Targa ,  cap.  5  2  ,  not.  18,  pag.  230 ,  &  Cafaregis  ,  difc.  47  ^ 
nous  apprennent  que  pour  faire  ceflerles  procès  qui  s'élevoient 
•      journellement  au   fujet  des  Avaries  effuyées  par  les  petits  Bâ- 
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timeiis  employés  au  tf anfpôrt  <les  effets  comeftâ)les ,  on  itîtro- 
duifit  à  Gênes  la  claufe  efclufo  getta  &  avaria. 

Ils  foutiennent  que  cette  fclaufe  ttiet  les  Affûteurs  à  cou- 
vert dés  modiques  avaries ,  &  du  jet  de  peu  d'importance ,  Ji 
moJica  avaria  ,  e  ii  madico  gettito  :  qu'elle  les  met  encore  à 
couvert  du  jet  appelle  régulier  qui  s'opère  fans  confufion,  & 
pour  prévenir  le  naufrage  non  inftant  ;  mais  que  lobjet  de 
cette  claufe  n'a  jamais  été  de  décharger  les  Affureurs  du  jet 
irrégulier  ^  qui  fe  fait  lorfqu'on  fe  trouve  fur  le  point  de  pé^ 
rir.  C  eft  alors ,  difent^ils  ,  un  demi  -  naufrage  ,  dont  ks  AfTu- 
reurs  font  refponfables ,  par  la  nature  du  Contrat ,  &  parce 
qu'il  eft  de  leur  intérêt  que  le  Navire  fort  fauve.  Cafaregîs, 
en  l'endroit  cité,  n.  10,  rapporte  un  Jugement  rendu  le  29 
Mars  1 69  5  ,  qui ,  malgré  la  claufe  franc  de  jet  &  d* avarie  , 
condamna  les  Affureurs  à  contribuer  à  l'avarie  ^àîSd.'  Jllufinf 
fmi  domini  confervatores  maris  in  causa  Capitanei  Ftancifci-^ 
Maria  Maggioli ,  non  obflante  dicta  claufulâ  exclujivâ  jàâûs , 
&  avarice,  condemnaverunt  ^mnes  AJfccuratores ^  tàfn  fuper  nau- 
lis  &  navibus ,  quant  fuper  metcibus  ,  ad  refarciendum  affecu-- 
ratis  damnant  avarice  grojfcc ,  ut  ex  aSis  cancellarice  dicti  ^a- 
gijlratûs. 

Cette  Jurifprudence  n'a  pas  été  admife  parmi  nous ,  (  aîntt 
que  je  le  dirai  plus  amplement  infrà  §.  2  )  parce  que  les  clau- 
fes  générales  doivent  être  entendues  telles  qu'elles  ont  été  écri- 
tes ,  &  qu'il  dépend  des  parties,  ou  de  ne  pas  les  ftipuler,  ou 
de  les  modifier.  Le  Contrat  eft  une  Loi  de  laquelle  il  n'eft  pas 
permis  de  s'écarter  fous  prétexte  d'une  équité  prétendue^  qui  ftô 
feroit  bonne  qu'à  introduire  l'incertitude  &  l'anarchie  dans  les 
Jugemens  ;  car  ce  ne  feroit  pas  un  petit  embarras  que  dé  dé- 
cider fi  le  jet  a  été  régulier  ou  irrégulier ,  fi  l'avarie  ou  le  jet 
font  confidérables  ou  modiques.  Voilà  une  vafte  matière  à  diP 
cuffion.  Il  eft  infiniment  plus  fimple  de  s'en  tenir  en  pareil  cas 
au  pafte  du  Contrat  ;  pacia  fervabo.  • 

La  Formule  de   Nantes   renferme  la  claufe  qui  fuit:  Nvus     Ufegededîver^ 
ne  payerons  point  d'avaries  y  f  elles  neXUdem   (^xzxit)  pour  '^^^^^^^^ 
cent^ 
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Dans  celle  de  Bourdesiux  il  eft  dit  :  i»  convenons  en  outre 
»9  que  nous  ne  payerons  d  avaries  groffes  &  communes ,  fi  elles 
99  ne  s'élèvent  à  un  pour  cent;  &  les  avaries  fimples  &  par- 
»  ticulieres,  que  dans  le  cas  où  elles  excéderont  trois  pour 
99  ccnt^  tant  fur  le  Navire  que  fur  la  cargaifon  «• 
UfagedcMar-  Pour  prévenir  les  longueurs  &  les  frais  des  procès,  on  a 
^'  depuis  long-temps  introduit  parmi  nous   lufage  de  ftipuler  la 

claufe  indéfinie  franc  J'avarie  ,  dans  les  Aflurances  concernant 
les  navigations ,  où  les  avaries  font    le  plus  fréquentes. 

Ainfi,  la  coutume  ordinaire  eft  d'afllirer  franc  cf  avarie  j  d'en- 
trée &  fortie  des  Indes  Orientales,  d'entrée  &  fortie  des  lues 
Françoifes  de  l'Amérique ,  de  fonie  du  Levant ,  &  de  fortie 
de  Barbarie. 

Les  Aflurances  fe  font  à  tout  événement,  d'entrée  en  Le- 
vant, ou  en  Barbarie;  d'entrée  &  fortie  d'Efpagne,  Portugal, 
Italie ,  Côtes  de  France  &  Amérique  Efpagnole. 

Pour  les'  autres  endroits  où  la  navigation  des  Marfeillois  eft 
plus  rare  ,  il  n'y  a  point  d'ufage  fixe  :  mais  prefque  toutes  nos 
polices  font  drefTées  ou  avec  la  claufe  indéfinie /raflc  d* avarie^ 
ou  à  tout  événement. 

Cependant,  j'ai  vu  des  Aflurances  faîtes  franc  J* avarie par^ 
ticuliere  :  j'en  ai  vu  contenant  la  claufe  ,  franc  aux  AJfureurs  , 
d  avarie  non  excédant  i  o  pour  cent^  pour  ne  payer  que  le  furplu  s 
de  ce  taux  ;  j'en  ai  vu  plufîeurs  avec  la  claufe  franc  d* inna- 
vigabilité ,  &c.  &c.  ;  car  les  Polices  font  fufceptibles  de  tou- 
tes les  conditions  dont  les  Parties  veulent  convenir.  Art.  3  , 
h.  t. 
^  j^  La  claufe  frétnc  d  avarie  eft  prife  parmi  nous  d'une   manière 

Notre  claufe    univerfellè.  Elle  met  les  Aflureurs  à  couvert  de  toute  avarie 
{haree'^îerM  ^   ^^  ^^"^^  avarie  grofle  ,  quelque  importante  quelle 

rcurs   de    toute  foit ,  fuivant  la  règle  qui  veut ,  qu'en  matière  d'Afluraiice ,  les 
avarie  fimplc  &  daufes  générales  foient  entendues   dans  un  fens  abfoJu.  Suprà 

de    toute    avane     ,  ^  ^  t  ^ 

commune.  ch*  Z  ^  Jed.  6. 

Je  trouve  dans  mes  Recueils  diverfes  décifions  à  ce  fujet. 
Première  décijion.  Le  Capitaine  Lange  Pontevès ,  comman- 
dant 
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dant  le  Vaiffeau  la  Couronne  y  venant  de  l'Amérique,  &  fc 
trouvant  à  la  hauteur  des  Tineaux ,  fut  aflailli  de  la  tempête» 
Il  fut  contraint  de  couper  tous  fe$  mâts  ,  fans  avoir  pu  enfau^, 
ver  aucun  ^  pas  même  les  voiles  &  cordages.  11  refta  en  péril 
toute  la  nuit ,  tirant  des  coups  de  canon.  14  la  poinu  du  jour ^ 
des  Tartanncs  le  remorquèrent  jufquà  Marfeille.  Le  (îeur  Guil- 
laume Alphanty  ,  Propriétaire  du  Navire  ,  préfenta  Requête 
contie  le  fieur  Jean-Baptifte  Rey  &  autres  Affureurs  en  paye- 
ment de  l'avarie  grofle.  Ils  avoient  figné  franc  ^avarie.  Sen- 
tence du  26  Juin  17171  qui  les  mit  hors  de  Cour  &  de 
Procès. 

Seconde  décijion.  En  la  Seâion  41  du  préfent  Chapitrées. 
4 ,  on  a  vu  que  le  Capitaine  Pierre  Arnaud  avoit  fait  jet  pour 
fuir  l'ennemi.  La  Sentence  arbitrale  rendue  en  1748  par  M. 
Duquefnay  &  moi,  mit  les  Affureurs  hors  d'inflance,  parce 
qu'ils  étoient  francs  d'avaries. 

Troifieme  décijion.  Le  Capitaine  Dominique  Caumet^  com- 
mandant la  Tartanne  St.  Sever^  revenant  du  Golfe  de  Le- 
pante ,  eut  fes  voiles  emponées.  U  Jeta  tout  ce  qtâil  ayoitfur 
le  Pont  y  &  il  fut  obligé  ^  par  la  crainte  d'un  naufrage  immi- 
nent, de  rompre  la  rombale  de  la  Chambre ,  d'où  il  Jeta  à  la 
mer  deux  cent  charges  de  blé.  Les  Affureurs  attaqués  en  paye- 
ment de  cette  avarie  9  oppofoient  le  paâe  de  franchife  fîipulé 
dans  leur  police.  On  répondoit  que  fuivant  Targa  &  Calare- 
gis,  ce  pafte  ne  déchargeoit  que  des  petites  avaries. 

Ces  Auteurs  parlent  fuivant  Tufage  de  leur  Pays.  Mais 
dans  notre  Amirauté  on  a  toujours  regardé  le  franc  d'avarie 
comme  un  pafte  abfolu ,  qui  difpenfe  les  Affureurs  du  paye- 
ment de  toute  avarie  quelconque.  Sentence  du  11  Août  1750^ 
qui  débouta  les  Affurés  de  leur  Requête  avec  dépens. 

MM.  Pazery  père  &  Pafcal ,  confultés  de  la  part  des  Affû- 
tes, (qui  étoient  les  fieurs  Delifle  aîné  &  Cayrac  )  répondi- 
rent que  la  Sentence  étoit  jufte.  »  L  exemption  d  avarie ,  di- 
99  rent-ils ,  comprend  celle  de  tous  les  dommages  qui  peuvent 
»  furvenir  aux  effets  alTurés ,  autres  que  ceux  qui  en  empor- 
ta tent  la  perte  entière.  Delà  vient  que  tout  ce  qui  eft  dé- 
Tom€  L  P  P  F  P 
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»  penfé ,  perdu  Ou  dépéri  par  jet  ou  autrement ,  dans  le  temps 
jï  du  danger  qui  peut  faire  craindre  une  perte  entière ,  doit 
M  être  regardé  comme  une  vraie  avarie  dont  TAflureur  eft  af- 
99  franchi  par  fon  pafte  particulier.  Autre  chofe  eft  des  diptn-- 
n  fcs  faites  après  un  '  échouement ,  une  prife  ou  autre  Jînifire 
f »  qui  emporte  perte  entière  des  effets  ajfurés  :  car  quoiqu'en  ce 
99  dernier  cas  on  donne  le  nom  d*avarie  à  ce  qui  eft  dépenfé 
99  pour  fauver,  ou  pour  racheter  les  effets ,  qui ,  fans  cela,  au* 
M  roient  été  entièrement  perdus  ,  néanmoins  comme  cette 
Si  perte  entière  étoît  à  la  chargé  des  AfTureurs  ,  il  eft  nature! 
>9  qu'ils  fupportent  cette  dépcnfe  qui  va  à  leur  feul  profit  ; 
S9  &  c'eft  à  cette  dernière  efpece  que  fe  rapportent  les  deux 
J9  préjugés:  lun  de  1716,  qui  étoit  au  cas  d'un  échouement 
99  déjà  arrivé  ;  &  le  fécond ,  en  la  caufe  du  fieur  Lemaire  y 
19  qui  «ft  au  cas  d\me  prife  faite  &  conduite  à  la  Nou- 
99  velle  Yorck  :  prife ,  qui  toute  injufte  qu  elle  étoit ,  fe  trou- 
99  voit  pourtant  aux  rifques  des  Affurcurs  ,  qui  auroient  dû  faire  , 
99  poin-  en  obtenir  la  délivrance ,  les  mêmes  impenfes  que  les 
'99  Afflirés  avoient  fait  eux-mêmes;  ce  qui  na  aucune  appli- 
99  cation  à  Thypodiefe  ,  parce  que  le  jet  dont  il  s'agit ,  n'a  été 
99  fait  que  pour  prévenir  le  naufrage ,  &  non  pour  fauver  des 
99  effets  naufragés.  D'après  ces  principes,  les  fîeurs  Dclifle& 
99  Cayrac  ,  qui  font  très  -  éloignés  de  vouloir  foutenir  un 
99  mauvais  procès ,  doivent  acquiefcer  à  la  Sentence  99.  Us  y 
acquiefcerent. 

Quatrième  décifon.  Le  Navire  tAflrée^  Capitaine  Céfar  Mar- 
tin ,  parti  du  Cap ,  fe  trouvant  par  le  travers  des  Caïques  y 
fut  jeté  fur  les  fonds  blancs^  où  le  Navire  TALONNA  pendant 
demi-heure.  .  .  .  Il  fauta  &  arriva.  ...  .  //  talonna  encore. . .  ^ 
On  mit  Chaloupe  &  Canot  i  la  mer.  On  pratiqua  des  Artr 
cres  de  thoue  pour  hâler  le  Navire  ,  qui  effuya  de  terribles 
fecouffes  pendant  qu'on  le  hâloit.  Les  planches  de  dtffousfe 
détachèrent.  On  jeta  vingt  bariques  d'eau  à  la  mer.  Une  voie 
d'eau  donnoit  fept  pouces  par  heure.  On  r^fâcba  à  Leogane, 
où  on  féjouma  -fix  mois.  Le  Navire  y  fut  radoubé.  La  dé- 
penfe  fe  monta  à  42800  liv.  Les  Aifureurs  attaqués,   oppo* 
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Xoient  kur  ôs\x{&  franc  d avarie.  On  répliquoit  que  cetok  ici 
•uti  échouement  y  qu  on  auroit  pu  par  conféquent  leur  faire 
abandon;  &  qu^ainfi on  étoit  fondé  à  leur  demander,  par  forme 
d  avarie ,  1»  répartition  du  dommage  foufFert. 
.  Les  Affureurs  ibutenoient  que  le  Navire  navoit  pas  échoué,' 
mais  feulement  talonné.  La?»  queftion  fe  réduifoit  à  favoir ,  fi  c  e- 
toit  ici  un  talonnage  ^  ou  un  échouement. 

Notre  Tribunal»  par  ia  Sentence  du  Z2  Août  1752  ,  adop- 
tant cette  dernière  idée ,  condamna  les  Affureurs  au  payement 
&  contribution  des  dommages  foufFerts  ,  &  des  dépenfes  fai- 
tes à  loccafion  dudit  échouement ,  avec  dépens  qui  entreroient 
dans  la  répartition, 

MM.  Pafcal  &  Pazery ,  confultés  de  la  part  Aqs  Affureurs , 
H  répondirent  que  cette  Sentence  feroit  jufte,  s'il  étoit  vrai  que 
H  le  Navire  eût  échoué ,  parce  que  dans  ce  cas  la  claufe  franc 
»  d'avarie ,  ne  difpenfe  pas  leâ  Aflureurs  de  payer  le  domma- 
»  ge.  Mais  le  Vailîeau  XAflrée  n'avoit  pas  échoué.  C'eft  fur 
f>  cet  unique  fondement  que  la  Sentence  fut  infirmée  par 
^  TArrêt  noté  de  la  main  dun  des  Magiftrats  de  la  Cour,  en 
w  ces  termes  :  par  Arrêt  du  6  Juin  1754 ,  la  Sentence  fut  ré- 
.#>  formée  ,  &  TArrêt  jugea  quil  n  y  avoit  point  eu  d  echoue- 
»  ment  ».  (  Notes  de  M.  Pa'j^ry.  )  Vid.  infrà  fccl.  46. 

Cinquième  décijion.  Le  Vaiffeau  U  St.  Louis  de  Brejl  ^  Ca- 
pitaine Jofeph  Lartigues ,  revenant  des  Ifles  Françoifes ,  efluya 
une  violente  tempête.  Il  coupa  tous  fes  mâts.  Il  Jeta  facuifine, 
fon  four.  Le  dommage  fouffert  par  le  corps  fut  eftimé  14500 
liv.  Sentence  du  7  Juillet  1758,  qui  mit  Jiors  d'inftance  les 
Affureurs,  attendu  leur  pafte/ro/zc  davarie. 

Sixième  décijion.  La  Polacre  la  Vierge  de  Grâce ,  Capitaine 
Mathieu  Alliés ,  revenant  de  Patras ,  effuya  une  grande  tem- 
pête. On  fit  Jet  de  tout  ce  qui  étoit  fur  couverte.  A  coup  de 
haches  on  coupa  les  portes  de  lentrepont.  On  jeta  le  tiers 
du  chargement  de  blé.  Le  fieur  Lichigaray  attaqua  fes  Affu- 
reurs. Sentence  rendue  en  1768  quiles  mit  hors  d'inftance, 
attendu  le  pafte  franc  davarie,. 

PPPP  2 
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Septième  decijîon.  La  Bombarde  la  ViBoire  ^  Capitaine  Guil« 
leaume  Cœly ,  part  de  Ste.  Croix  de  Barbarie.  Une  tempête 
s'élève.  Pour  s*écarter  des  écueils  fur  lefquels  on  alloit  fe  bri- 
fer ,  le  Capitaine ,  de  lavis  de  fon  équipage ,  fait  couper  fes 
deux  mâts  quil  abandonne  à  la  mer ,  avec  voiles  &  cordages. 
Il  aborda,  comme  par  miracle  ^^ux  Ifies  Canaries  ,  où  il  fe  ra<- 
douba.  Arrivé  à  Marfeille  ,  il  demanda  le  règlement  de  IV 
varie  groffe.  Les  fieurs  Leclerc  père  &  fils,  principaux  Char- 
geurs, appelèrent  leurs  Affureurs  au  procès.  Ceux-ci,  au  béné- 
fice de  leur  pafte  franc  d! avarie ,  obtinrent  gain  de  caufe  par 
Sentence  du  30  Avril  1771.  Elle  fiit  confiitnée  par  Arrêt  du 
Parlement  d*Aix. 
S^  î.  .  M.  Valin,  art.  47,  h.  r. ,  pag.  108,  s'élève  contre  cette 
conténicns  de"  Jurifprudence.  >*  Il  n'y  a  pas  apparence ,  dit-il ,  qu  elle  foit 
cette  ciaufe.  n  adoptée  ailleurs ,  ne  fut-ce  qu'à  caufe  qu'elle  pourroit  por« 
*>  ter  au  crime  ;  c  eft-à-dire ,  engager  un  Capitaine  à  ne  point 
»  s'embarrafler  de  retirer  fon  Navire  de  l'échouement,  pour 
y*  l'empêcher  de  faire  naufrage,  dès  qu'il  pourroit  fe  fauver 
H  avec  fon  équipage  ;  &  cela  pour  ménager  le  recours  de 
>f  fon  Armateur  &  le  fien  propre ,  contre  les  Affureurs  :  re- 
j*  cours  qu'il  perdroit  en  conféquence  de  cette  claufe  infidîeu- 
j#  fe  ,  s'il  n'avoit  que  des  avaries  à  demander  n^ 

La  crainte  des  mêmes  abus  avoit  anciennement  porté  notre 
Tribunal  de  l'Amirauté  à  rendre  une  Ordonnance  conçue  en 
ces  termes  : 

i^  Nous ,  Lieutenant-Général  en  l'Amirauté  &  Mers  du  Le- 
1^  vant  ,  faîfons  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
^  Courtiers  Royaux ,  Notaires ,  &  à  tous  autres ,  de  plus  à 
>>  l'avenir  inférer  dam  les  Polices  d'Affurance,  aucune  claufe 
»  portant  que  les  Affureurs  feront  francs  d avaries ,  à  peine 
%  de  nullité  defdites  claufes,  de  3000  liv.  d'amande,  d'être 
n  déclarés  refponfables  des  accidcns  qui  pourroient  en  dériver  , 
^  fauf  en  cas  de  récidive,  de  plus  grande  peine.  Et  pour  que 
1^  perfonne  n'en  puiffe  prétendre  caufe  d'ignorance,  notre  pré- 
^  fente  Ordoimance  fera^  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  3^ 
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^  fignifiée  aux  Syndics  des  Courtiers  Royaux  &  Notaires , 
»  publiée  &  affichée  aux  lieux  accoutumés.  Fait  à  Marfeille, 
H  dans  le  Palais  &  Chambre  du  Confeil  ^  le  21  Mai  17 18  ». 

Cette  Ordonnance  fut  cafTée  par  le  Parlement  d'Aix. 

1^.  Les  Sénéchaux  &  autres  Juges  fubalternes  nom  pas  l'au- 
torité de  faire  des  Réglemens  généraux.  Il  leur  efl  fimplement 
permis  d'ordonner  l'exécution  de  ceux  déjà  faits. 

2^.  Les  hommes  abufent  de  tout.  Les  engagemens  les  plus 
faints  font  fujets  à  mille  inconvéniens.  Mais  ce  feroit  une  ty- 
raimie  que  de  vouloir  gêner  la  liberté  des  Contrats,  dans  les 
points  qui  n  intérefTent  direâement  &  efTentiellement  ni  les  bon- 
nes mœurs ,  ni  le  droit  public  de  la  première  clafTe. 

Rien  n'empêche  parmi  nous  de  mitiger  la  prétendue  âpretë 
de  la  claufe  franc  ^avarie ,  foit  en  imitant  l'exemple  des  au- 
tres places  maritimes,  foit  en  y  apportant  telle  autre  modifi- 
cation qu'on  juge  convenable. 

M.  Pothier ,  n.  1 66 ,  n'a  garde  de  cenfurer  cette  claufe. 
jf  Quelquefois ,  dit-il ,  on  flipule  par  la  police ,  que  les  AfTu- 
H  reurs  ne  feront  pas  tenus  des  avaries,  ou  qu'ils  feront yra/2C5 
H  (T avaries.  Le  fens  de  cette  claufe  efl  9  qu'ils  ne  fe  chargent 
^  que  des  accidens  qui  caufent  une  perce  entière  des  effets 
>^  afTurés  ,  &  qui  donnent  lieu  au  délailfement ,  &  qu'ils  ne 
if  fe  chargent  point  de  tous   les  autres  >#. 

Dans  nos  conférences  tenues  en  1778,  il  fut  queflion  de 
la  claufe  franc  cfavarie. 

Mais  le  préambule  de  la  Déclaration  du  17  Août  1779, a 
difïipé  les  taufTes  idées  qu'on  pouvoit  avoir  à  ce  fujet.  Sa  Ma- 
jeflé  nous  apprend  que  les  Affurances  »  ont  toujours  mérité  la 
ff  proteâion  des  Loix  ,  qui ,  en  afTurant  la  bonne  foi  mutuelle 
H  par  des  claufes  néceffaires  dans  les  Contrats  ou  Polices  d'Af- 
>f  furance  ,  laijfent  au  furplus  aux  Parties  la  liberté  d'y  ajou^ 
M  ter  toutes  les  conditions  dont  elles  veulent  convenir  ». 

Les  abus  &  les  prévarications  doivent  être  réprimés ,  rela- 
tivement aux  règles  établies  par  le  droit  commun.  Tout  Ca- 
pitaine efl  préfumé  honnête.  Il  ne  s'attire  la  confiance  publi- 
que ,  que  par  uoe  conduite  fage ,  ferme   &  intelligente,  Lorf- 
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que ,  facrifiant  l'intérêt  du  moment  à  (es  devoirs  »  il  ramené 
au  travers  des  écueils  &  des  tempêtes,  le  Navire  à  bon  port, 
il  fe  couvre  de  gloire  ;  &  la  bonne  réputation  dont  il  jouir, 
devient  pour  lui  un  patrimoine  auffi  folide  que  fruÔueux* 


tS»«î- 


SECTION    XLVI. 


Claufe  franc  d'avarie,  diffenfe-t-dle  des  avaries  y  dans  Us  finiftres 

majeurs  ? 

Quelque  * extenfion  que  Ion  donne  à  notre  claufe /îwïc 
if  avarie  ,  cette  claufe  ne  concerne  point  les  fîniftres  ma- 
jeurs fpécifîés  dans  l'article  46 ,  A.  r, ,  auxquels  on  doit  join- 
dre le  cas  d'innavigabilité  ;  on  préfume  que  les  contraâans  n'ont 
eu  en  vue  que  les  avaries  proprement  dites ,  foit  ûmples,  fok 
communes ,  &  nullement  les  cas  qui  font  de  nature  à  pouvoir 
donner  lieu  au  délaiffement.  Telle  eft  notre  Jurifprudence ,  ainfi 
qu'on  la  dëja  vu  par  la  Confultation  de  MM,  Pazery  père  & 
Pafcal ,  rapportée  dans  la  Seftion  précédente.  Voici  les  circons- 
tances &  le  difpofitif  de  l'Arrêt  rendu  par  le  Parlement  d'Aix,  le 
27  Juin   17 16. 

La  Keche  la  Couronne  Bonnavanture  avoit  échoué.  Le  dé- 
laiflement  n'avoit  pas  été  fait  aux  Aflureurs,  qui  étoient  y>v2W5 
d^ avaries.  Mais  comme  il  s'agiffoit  d'un  finiftre  majeur ,  les  Af- 
fureurs  ,  malgré  le  pafte  franc  d'avarie ,  furent  condamnés  au 
payement  &  contribution  de  la  perte  du  blé ,  &  des  dcpenfes 
faites  au  fujet  du  relèvement  de  téchouement. 

Extrait  des  Regijlres  du  Parlement. 

»  Entre GiiilleaiimeAillaiid, Jean-  »  Juillet  1714,  d'une  part  ;•&  Ca- 

»  Baptifte  Garoute&  autres  Affu-  »  pitaineHonnorét'afly,  comman- 

»  reurs  de  Marfeille ,  appellans  de  »  dant  le  Vaiffeaii  la  Couronne  de 

»  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  »  ladite  Ville  de  Marfeille  ^  intimé  f 

n  au  Siège  de  la  même  Ville ,  le  4  »  d'autre. 


<Sc 


DES     ASSURANCES,  a.  12.  Sea.  46.     671 


»  Vu  par  la  Cour  l'extrait  de  la 
»  Sentence  rendue  par  le  Lîeute- 
»  nant  entre  lefdites  Parties  ,  & 
»  dont  eft  appel ,  dudit  jour  4  Juîl- 
»  let  1 7 14, par  laquelle,  ayant  au- 
»  cunement  égard  à  la  Requête  du 
»  Capitaine  Honnoré  Taffy-jdu  la 
»  Mars  dernier  ,  aurolt  condamné 
»  Guillaume  Aillaud ,  Garoute  & 
»  autres  Affureurs  fur  le  corps  & 
>>  chargement  de  la  Keche  appellée 
V  la  Couronne  Bonnaventure ,  au 
»  payement  &  contribution  de  la 
>>  perte  du  bli^  &  des  dipenfes  faites 
»  au  fujet  du  relèvement  de  Péchoue^ 
»  ment  que  ladite  Keche  fît  à  Tlfle 
n  de  la  Mery  ,  &  dont  il  s'agit, 
»  chacun  par  rapport  à  la  fomme 
»  par  eux  affùrée  ,  fuivant  la  Police 
»  d'Afllirance  clofe  par  Amoureux , 
v>  Notaire,  le  j  Juillet  171 3  ,  fui- 
>*  vant  la  liquidation  &  répartition 
»  qui  par  nous  en  fera  faite ,  en 
n  laquelle  ne  feront  point  compris 
»  les  cables  coupés  &  ancres  perdues  ; 


»  à  TefFet  de  quoi  aurolt  ordonné 
»  que  les  pièces  &  les  autres  fer- 
n  vant  à  ladite  liquidation  &  répar- 
»  tition  lui  feront  de  nouveau  por- 
>»  téts^  &  condamné  en  outre  les 
n  Afliireurs  aux  dépens ,  lefquels 
9*  entreroient  dans  la  liquidation  & 
»  répartition.  .  •  .  Ouii  le  rapport 
»  de  Me.  Léon  de  Leotard ,  Sei- 
»  gneur  d'Entrages ,  Confeiller  du 
»  Roi  en  la  Cour,  Commiffaire  , 
n  tout  confidéré  :  il  fera  dit  que  la 
>»  Cour  a  mis  &  met  l'appellation 
»  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
»  eft  appel,  tiendra  &  fortira  fon 
»  plein  &  entier  effet.  Au  moyen 
w  de  ce ,  a  renvoyé  &  renvoyé  les 
»  Parties  &  matières  au  Lieutenant 
»  pour  faire  exécuter  fa  Sentence 
»  félon  fa  forme  &  teneur  ;  con- 
»  damne  l'Appellant  à  l'amende  mo- 
»  dérce  à  12  liv.  &  aux  dépens. 
»  Publié  à  la  Barre  du  Parlement ,  le 
»  17  Juin  17 16. 


Par  cet  Arrêt  il  fut  décidé  que  les  Affureurs  qui  étoîenty}v2/z« 
éf avarie^  ne  répondoient  pas  des  caèles  coupés  &  des  ancres  per 
dues  avant  Tépoque  de  Téchouement  ;  mais  qu'ils  dévoient  con- 
tribuer à  la  perte  du  ble  qu'on  avoit  jeté ,  &  des  dépenfes  qu'on 
avoit  faites   pour  relever  le  Navire  échoué. 

Dans  la  Seûion  22 ,  %.  2  ;  pag.  489  ,  j'ai  cité  l'Arrêt  du 
30  Juin  175  I  ,  rendu  contre  les  Affureurs  de  la  Pinque  le  St^ 
Charles.  Ils  furtnt  condamnés  à  contribuer  aux  dépenfes  faites 
au  fujet  de  ce  Navire  qui  avoit  été  pris  par  les^  Anglois,& 
que  le  Nocher  Bondy  ramena  à  Marfeille.  Le  délaiffement  ne 
leur  avoit  pas  été  fait.  Ils  excipoient  de  leur  paûe  franc  cTa^ 
varie.  Mais  parce  qu'il  s'agiilbit  d'un  finiftre  majeur  ,  leur 
exception  fiit  rejette. 
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Autre  Arrêt.  La  Pinque  Notre  Dame  des  Carrrus  ,  &  St. 
François  Xavier  ^  Capitaine  Marquefe,  Génois,  arriva  à  Corron 
en  Morée  pour  y  prendre  un  chargement  de  blé.  Le  blé  étoit 
prefque  tout  chargé  lorfqu'un  Corlkire  Tripolitain  furvint,s*tm- 
para  du  Bâtiment  &  de  l'Equipage,  attendu  leur  qualité  de  Gé- 
nois ,  &  permit ,  comme  par  grâce ,  qu  on  remît  le  chargement 
de  blé  à  terre.  On  y  travailloit  à  la  hàtc ,  lorfqu'une  Caravelle 
Turque  parut.  Le  Corfaire  s'éclipfa ,  laiffant  en  liberté  la  Pin- 
que &  TEquipage.  On  fit  un  rapport  du  dommage.  On  re- 
chargea le  blé.  La  Pinque  mit  à  la  voile  &  arriva  à  Gènes. 

Le  fieur  Nicolas  Cavagniero ,  Propriétaire  du  chargement , 
fe  pourvut  contre  fes  AflTureurs  en  payement  de  Tavarie.  Ceux- 
ci  oppofoient  leur  pafte  de  franchife.  Sentence  arbitrale,  ren- 
due le  15  Juillet  1762  par  M.  Gignoux  &  moi,  qui  décida 
»  que  malgré  la  claufe  franc  cf  avarie  ,  les  Affureurs  (  à  qui  le 
»  délaiffement  n  avoit  pas  été  fait  )  dévoient  payer  leur  portion 
n  de  tous  les  dommages,  p^^rtes,  frais  &  dépenfes  occafionnés  par 
>♦  cet  événement ,  eu  égard  au  montant  du  blé  qui  fe  trouvoit 
»  alors  chargé  dans  la  Pinque  ;  qu  en  cet  état  il  feroit  formé 
»  un  règlement  d  avarie  ,  dans  lequel  on  feroit  entrer  en  arti- 
M  clés  de  dommage,  i^.  la  valeur  de  80  pinaffes  de  blë  qui 
»>  ont  été  pillées ,  ou  perdues  par  la  prife.  2^.  Les  frais  de 
>»  débarquement  &  rembarquement  du  blé ,  à  Toccafion  de  cette 
>*  prife  j  ceux  de  magafinage  &  autres  qui  s'en  font  enfuivis» 
i>  3^.  Toutes  les  autres  pertes  &  dommages  foufFerts  par  le 
H  pillage  &  pour  en  obtenir  la  refritution  ;  ceux  des  Confu- 
»  lats  &  autres  formalités  faites ,  même  ceux  du  règlement  d  a- 
»  varie  qui  fera  fait». 

Arrêt  du  mois  de  Juin  1 764  au  rapport  de  M*  de  Moiflac , 
qui  confirma  cette  Sentence  ,  attendu  qu'il  s*agiffoit  d'un  (iniffre 
majeur,  &  non  dune  avarie  proprement  dite. 

L'article  9  de  la  Déclaration  du  1 7  Août  1 779  ,  s  adapte 
très-bien  fur  ce  point  à  notre  Jurifprudence.  Après  avoir  dit 
que.  ^  dans  le  cas  où  les  marchandifes  auroient  été  chargées 
#  fur  un  nouveau  Navire,  les  Affureurs  courront  les  rifques 
h  fur  lefdites  marchandifes  )ufqu  a  leur  débarquement  dans  le 

lieu 
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n  lieu  de  leur  deftination ,  (  il  ajoute  )  &  feront  en  outre  te-- 
H  nus  de  fupporter  à  la  décharge  des  AJfurés ,  les  avaries  des 
n  marchandifes  ,  les  frais  de  fauvetage  ,  déchargement  ,  magafi" 
»  nage  &  rembarquement^  enfemble  les  frais  qui  pourraient  avoir 
H  été  payés  ,  &  le  furcroit  de  fret ,  s*  il  y  en  a  v. 

En  réprimant  l'abus  des  dclaiffemens  qu'on  admettoit  parmi 
nous  avec  trop  de  facilité  ,  le  Legiflateur  n'a  pas  entendu  que 
les  Affurés  fuflent  privés  des  juftes  indemnités  que  le  droit 
commun  leur  défère. 

En  pareil  cas ,  les  Affurés  n'intentent  point  Taftion  d'avarie 
proprement  dite,  mais  ils  intentent  laftion  ou  d'échouement , 
ou  d'innayigabilité ,  ou  de  prife ,  ou  autres  finiflres  majeurs  > 
à  l'effet  d'obtenir,  par  forme  d'avarie,  la  répartition  du  dom- 
mage fouffert. 

Notre  ancienne  Jurifprudénce  doit  donc  fubfîfter  à  cet  égard 
dans  toute  fa  force.  Il  eft  vrai  qu'aujourd'hui  l'échouement  & 
l'innavigabilité  ne  donnent  pas  toujours  ouverture  à  l'abandon  ; 
mais  la  Déclaration  de  1779,  dont  l'objet  a  été  de  rétablir 
l'ordre,  &  d'empêcher  qu'on  ne  vexât  les  Affureurs,  n'a  pas 
eu  l'idée  de  leur  fournir  le  moyen  d'être  injuftes  à  leur  tour. 
Elle  n'a  eu  garde  de  déroger  à  la  règle ,  qui ,  malgré  leur  pafte 
de  franchife ,  les  foumettoit  «  l'avarie  dans  les  cas  d'échoue- 
ment  &  d 'innavigabilité ,  règle  adoptée  en  Angleterre,  Çfuprâ 
Seâ:.  45  ,  §.  I  )  règle  diâée  par  la  nature  du  Contrat,  & 
par  la  manière  dont  le  mot  avarie  a  toujours  été  entendu  parmi 
nous. 

Cependant  certains  Affureurs  foutiennent  aôuellement  le 
contraire.  Ils  excipent  de  leur  paûe  de  franchife  pour  ne  pas 
contribuer  aux  dommages  occalîonnés  par  l'innavigabilité  ou 
l'échouement  ;  mais  cette  prétention  eft  élevée  par  peu  de  per- 
fonnes.  Je  l'ai  condamnée  toutes  les  fois  que  j'ai  été  confulté 
de  part  ou  d'autre. 

Le  ler.  Mars  1781,  la  Goulete  le  Furet  y  Capitaine  Antoine 
Roland,  chargée  de  103  g  eaiffes  favon,  partit  de  la  Mar- 
tinique pour  fe  rendre  au  Cap  François.  Trois  jours  après ,  on 
appcrçut  la  pointe  de  llfle  de  Porto-Rico.  On  dirigea  la  route 
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au  Nord  pour  paflcr  dans  le  Canal.  Mais  la  mer  du  Nord  étant 
deveftue  affreufe,  on  fut  force  de  diriger  la  route  au  Sud,  Le  5 
du  même  mois ,  fe  trouvant  entre  St.  Domingu©  &  llflet ,  la 
Goulete  fut  haladée  à  ne  pouvoir  plus  gouverner  ;  on  jeta  à 
la  mer  tout. ce  qui  étoit  fur  le  Pont.  On  jeta  de  plus  ico 
caiffes  de  favon.  Le  Navire  commença  alors  à  gouverner.  Ne 
pouvant  monter  les  Reflîfs  ^  on  mouilla  deux  ancres,  dont  les 
cables  cafferent.  On  en  mouilla  une  troilîeme.  Enfin  ,  la  Gou- 
lete échoua  fur  un  banc  de  fable.  On  jeta  à  la  mer  300  autres 
caiffes  de  favon.  Le  Navire  remis  à  flot  continua  fa  route  vers 
le  Sud  ,  &  arriva  à  Jacquemel. 

Les  Intëreffés  avoient  fait  faire  à  Marfeille  des  Affurances  fur 
corps  &  facultés ,  de  fortie  de  la  Martinique  jufqu  à  St.  Domin- 
gue»  avec  chufe  franc  cT avarie. 

M.  Gignoux  &  moi ,  confultés  de  la  part  des  Affurcs ,  ré- 
pondîmes que  les  Affureurs  n'étoient  refponfables  ni  des  200 
caiffes  de  îavon  &  autres  effets  qui  furent  jetés  le  f  Afars 
1782  avant  Téchouement  arrivé,  ni  des  deux  cables  rompus^ 
ni  des  ancres  perdues  à  cette  époque  ;  mais  qu'ils  répondoient 
des  300  cailïès  jetées  &  des  autres  dommages  occafionnés ,  foit 
par  réchouement ,  foit  pour  relever  le  Navire  ,  parce  qu*à  cet 
égard  il  s'agiffoit  d  un  finiftre  majeur.  (  En  conformité  de  cet 
avis ,  le  Règlement  d*avarie  a  été  dreffé  par  notre  Amirauté 
le  7  Janvier  1783  ;  &  les  Affureurs  ,  malgré  leur  paâe  franc 
if  avarie  y  ont  été  foumis  à  contribnerau  jet  des  300  caifïès  de 
favon  3  &  aux  dommages  occafionnés  par  Téchouement ,  ainfi 
qu'aux  frais  pour  remettre  à  flot  la  Goulete  le  Furet.  ) 

j4utre  queflion.  Si  lun  des  Vaiffeaux  dans  ledjuels  la  cargai- 
fon  du  Navire  déclaré  innavigable  a  été  transbordée ,  eft  pris 
par  les  ennemis  ,  ou  s'il  fait  naufrage ,  les  Affureurs  qui  font 
francs  cT avarie ,  répondent-ils  de  cette  perte  ?  Ils  en  répondent , 
non  par  Taftion  de  délaiffement  ,  mais  en  vertu  de  Vaciion 
J^ innavigabilité  établie  par  la  Déclaration  de  1779.  ^^  ^^^^ 
alors  une  règle  de  proportion  e,ntre  la  fomme  affurée ,  &  la 
totalité  des  effets  chargés  dans  les  divers  Navires.  Vid.  fuprà 
cfL  6,fecl.  i,  pag.  17 j. 
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SECTION     XLVII. 

Dangers  de  terre. 

-UOrdontiance  ne  met  aux  rifques  des  Affureurs  que  les  per- 
tes &  les  dommages  qui  arrivent  fur  mer .  .  .  par  fortune  de 
mer.  (  Art.  26,  A.  /.  )  Et  nullement  les  dangers  de  terre.  (Guidon 
de  la  Mer ,  cA.  9  ,  art.  6.  ) 

Si  la  marchandife  eft  confifquée  pour  caufe  de  contrebande,         §•  ï-\ 
ou  parce  que  les  droits  n'ont  pas   été  payés,  les  Affureurs  en  ^^^^^^^^ 
répondent-ils  ?  Cette  queftion  fera  traitée    dans  la  Seûion  5 1   trcbande ,  de 
du  préfent  Chapitre.  droits  n^  payés , 

»  Lorfque  les  Maîtres  &  Patrons  auront  la  liberté  de  tou-         §.  a. 
w  cher  en  différent  Ports  ou  Echelles,  Les  Affureurs  ne  cour-    ^^^"  deAmés 

f         r  j  /r  r  r^  •  PO"f    ^^  charge- 

»  ront  point  le  nique  des  effets    qui  Jeront  a   terre  ^    quoique  ment ,  qui  périf- 
n  deftinés  pour    le   chargement    qu'ils   auront  afluré ,   &  que  ^^^^  *  '^'^'^^• 
»  le  Vaiffeau  foit  au  Port  pour  le  prendre ,  s'il  n'y  a  conven- 
ir tion  expreffe  par  la  Police  ».  Art.  n^h.t.  Ibiq.  Valin,  pag. 
80. 

Voici  une  queftion  qui  me  fut  propofée  en  1768.  ^^^^^  ^^f%\ 

Le  fieur  Fougueré  Duvau  fit  affurer  l'intérêt  qu'il  avoit  fur  v^c* qui  dérade. 
la  cargaifon  &  l'armement  du  Navire  la  Marie  Charlote^  allant 
au  haut  de  la  Côte -d'or,  en  Guinée,  pour  y  faire  la  traite 
des  Nègres.  Les  Affureurs  prirent  le  rifque  »  fur  le  Navire  de- 
^  puis  fon  armement  à  Nantes  jufqu'à  St.  Domingue  ,  &  fur 
»  les  marchandifes  depuis  qu'elles  feroient  menées  à  bord  dudit 
^  Navire,  jufqu'à  ce  qu'elles  feroient  débarquées  audit  St.  Do- 
»  mingue  >j. 

Le  Navire  arrivé  à  la  Côte  -  d'or  ,  commença  à  faire  fa 
traite.  On  embarqua  65  Nègres.  Il  en  reftoit  encore  89  à 
terre.  Le  mauvais  temps  furvint.  Trois  ancres  furent  perdues. 
La  quatrième  étoit  douteufe.  La  crainte  de  périr  s'empara  de 
lefprit  de  l'équipage.  On  dreffa  un  procès-verbal  La  dernière 
ancre   &  la  Chaloupe  furent  -abandonnées.  Les  89  Nègres  fu- 
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rcnt  laiiT^s  à  terre.  On  mit  à  la  voile.  On  arriva  à  ^u  Do- 
mingue.  Voilà  donc  une  expédition  ruineufe  pour  les  Arma- 
teurs. 

Je  répondis  que  les  Armateurs  ëtoient  en  droit  de  deman- 
der aux  Afllireurs  fur  le  corps ,  la  perte  des  cables ,  des  an- 
cres &  de  la  Chaloupe.  Mais  que  les  Affureurs  fur  la  car- 
gaifon  ne  répondoient  pas  de  la  valeur  des  Nègres  LaiiTés  à 
terre. 

Les  Affureurs  avoient  Amplement  pris  Us  rifques  fur  les  mar" 
chandijes  depuis  le  jour  &  heure  quelles  feraient  chargées  &  em- 
l^rquees  pour  être  menées  à  bord  du  Navire ,  jufqu'à  leur  dé- 
barquement à  St.  E^omingue.  Or,  les  89  Nègres  ne  furent  ni 
embarqués ,  ni  menés  à  bord.  Ils  n  avoient  pas  été  expofés  aux 
rifques  de  la  mer.  Par  conséquent  ils  n  avoient  jamais  fait  la 
matière  de  TAfllirance  ,  fuivant  le  pafte  du  Contrat ,  conforme 
en  ce  point  à  la  difpoiition   du  droit  commun. 

Il  faut  que  la  marchandife  ait  été  chargée  dans  le  Vaijfeau 
ou.  dans  les  Gabarres  ^  pour  que  les  Affureurs  en  répondent. 
C  eft  la  décifion  de  l'Ordonnance  &  la  doârine  générale.  Loc- 
ccnius,  lib.  2,  cap.  5  ,  /i.  7,  pag.  982.  de  Lucaj  de  credito^ 
difc.  1 1 1  ,  /z.  4.  Mais,  fi  la  marchandife  n'a  pas  été  chargée, 
les  Affureurs  n'en  font  pas  garans ,  à  moins  quil  ri  y  ait  con- 
vention exprcjfe  par  la  police.  Art.  3  J  ,  ^.  ^. 

Par  la  nature  du  Contrat  d'Affurance  j  les  Affureurs  bc  pren- 
nent fur  eux  rien  de  plus  que  les  rifques  &  périls  maritimes. 
Ils  ne  font  tenus  d'autres  pertes  que  de  celles  qui  arrivent  fur 
mer.  Art.  26,  ^.  r.  Cleirac  ,  Contrats  maritimes  ^  ch.  5,  an. 
I.  Stypmannus  , /tf^.  457.  Kuricke , /?a^.  830.  Loccenius  , 
\P^*  979  ^  9^^*  Targa^/^tfg".  221.  l(occus>  nou  64  ,  &c. 
&c. 

Si  par  quelque  accident  que  ce  foit,  la  marchandife  ^  en  tout 
ou  en  partie ,  n'eft  pas  chargée  ,  il  y  a  lieu  au  riftourne..  Si 
ex  aliquo  impedimento  affecuratus  non  potuiffet  merces  fuas  one^ 
rare ,  tune  contraclus  affecurationis  locum  non  habet.  Cafare- 
gis ,  difc.  I  ,  /z.  i6i  ;  difc.  i  j  ;  difc.  162  ,  n.  5.  Roccus  ,  noK 
13  ,  81  ,  88,  2JJ»  Qeirac^  p^^i99$l6o^ni^&c^ 
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Ainfî ,  puifque  les  Aflureurs  font  obligés  dé  rendre  la  prime 
dans  le  cas  où  la  marchandife  affurée  a  été  laiflce  à  terre  » 
il  faut  convenir  qu'ils  ne  répondent  point  de  cette  marchan- 
dife. 11  eft  vrai  qu'ils  s'étoient  mis  à  la  place  dt  tAjfurc  ^  & 
qu'ils  s'étoient  fournis  à  courir  tous  Us  rifques  &  périls  de  la 
mer.  .  .  •  prévus  ou  imprévus.  Mais  ces  claufes  générales  & 
de  ftyle ,  s'expliquent  fuivant  le  droit  commun.  Les  Affureurs 
s  etoient  mis  à  la  place  de  TAfluré  pour  ce  qui  concernoit  les 
rifques  de  mer.  Us  répondoient  des  pertes  prévues  &  impré- 
vues qui  feroient  arrivées  fur  mer ,  &  nullement  de  celles  qui 
arriveroient  par  le  défaut  du  chargement  de  la  marchandife 
affurée.  Les  89  Nègres  ne  pouvoient  devenir  l'aliment  de  l'Af- 
furance,  qu'autant  qu'ils  auroient  été  embarqués/ Us  ne  le  flir 
rent  pas  :  donc  l'Affurance  devint  caduque  à  cet  égard. 

U  eft  encore  vrai  que  le  déradement  en  avoit  été  la  caufc^ 
Mais  en  cette  matière  on  s'arrête  aux  dommages  qui  procè- 
dent ex  re  ipsâ.  Or,  le  déradement  n'avoit  pas  fait  périr  la 
chofe  ;  il  n'en  avoit  point  altéré. la  fubftance  :  ce  qui  fuffit  pour 
que  les  Affureurs  n'en  foient  point  garans. 

Les  Affureurs  ne  répondent  ni  des  frais  de  purge ,  ni  des 
dommages  arrivés  aux  marchandifes  lorfqu'elles  font  aux  In-         S-  3- 
firmeries.  Car  on  ne  les  tranfporte   aux  Infirmeries  que  pour  ^       ^"'"'^  "  ^ 
remédier  au  vice  propre  de  la  chofe. 

Mais ,  fi  en  allant  ou  en  revenant  des  Infirmeries ,  quelque 
marchandife  périt  fur  mer  par  cas  fortuit ,  &  fans  la  faute  du 
Patron ,  les  Affureurs  en  répondent.  Le  Capitaine  Daniel  arrivé 
d'Ale  xandre tte  à  Pomégue ,  chargea  fur  un  Bateau  diverfes 
balles  de  toile  pour  les  tranfporter  aux  Infirmeries.  Dans  la 
traverfée ,  l'une  des  balles  qui  appartenoit  au  fieur  Rey ,  tomba 
dans  la  mer  &  fut  perdue.  Le  Capitaine  dans  fon  Confulat 
dit  que  les  balles  étoient  amarrées  &  non  trop  envolumées  ,  mais 
qu'en  doublant  le  cap  du  Friou ,  la  force  que  fit  la  rclingue 
de  la  voile ,  fit  tomber  du  Bateau  la  balle  toilerie.  Requête  dtt 
fieur  Rey  en  payement  de  cette  balle^ 
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Mon  avis  étoît  de  faire  droit  à  cette  Requête  :  i®.  parce 
que  les  marchandifes  ne  dévoient  pas  être  chargées  au-deffus  du 
vibord.  2^.  Parce  que  la  voile  doit  être  libre  &  avoir  fon  jeu. 

On  oppofoit  l'ufage.  Je  répondois  que  cVtoit-là  un  abus 
dont  les  Chargeurs  ne  dévoient  pas  foufirir.  Que  les  Capitai- 
nes ne  penfoient  qu'à  épargner,  en  accumulant  de  la  forte  les 
marchandifes  dans  les  Bateaux  de  tranfport.  Que  fi  les  balles 
cuffent  été  amarrées  &  non  trop  cnvolumees ,  la  rclingue  n  en 
auroit  pas  fait  tomber  une. 

Cependant  Tavis  contraire  prévalut,  &  par  Sentence  rendue 
à  mon  rapport  le  7  Oftobre  1 7  5 1  ,  le  fieur  Rey  fut  débouté 
de  fa  Requête  avec  dépens.  Les  Affureurs  n*étoient  point  en 
qualité  dans  ce  procès.  Mais  les  raifons  qui  portèrent  le  Tri- 
bunal à  donner  gain  de  caufe  au  Capitaine ,  auroient  également 
fait  pancher  la  balance  contre  les  Affureurs. 

VU.  fuprà  feR.  ^o  &  fuiv.  où  je  parle  de  TArrêt  de  Prince 
.    .    ^*^'a5  dc^  ^^  Tinterdiftion  de  commerce. 

danger  de  terre.       Scciion  28,  OÙ  je  parle  des  effets  enlevés  du  Navire  par 
des  voleurs  de  terre. 

Scciion  29  j  où  il  s'agit  du  pillage  des  effets  naufragés  ^  déjà 
mis  à  terre. 

GSj^  ■  I  ■     I     I        iffl  H  ■— — — a— ^ 

SECTION     XLVIII. 

Dommages  arrivés  lors  du  chargement  ou  du  déchargement. 

Tout  dommage  qui  arrive  fur  mer  &  par  cas  fortuit  lors  du 

chargement  ou  du    déchargement   des  marchandifes ,    fans  la 

faute  du  Capitaine  ou  de  fes  gens ,  concerne  les  Affureurs. 

Mais  fi  Tavarie  arrive  par  la  faute  des  guindages  ,  amarres 

Rupture  des    ^  cordages  ^  cefl  le  dommage  du  Maître.  Guidon  de  la  Mer» 

cordages.  ch.  j,  aru  7.  Jugement  d'Oleron,  art.    10.   Ordonnance  dô 
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Wisbuy ,  an.  49.  Par  conféquent  les  Afliireurs  n  en  répondent 
point. 

Un  Négociant  envoyé  fur  le  quai  trois  barriques  de  fucre  $•  *• 
pour  être  chargées  dans  un  Navire.  L'une  de  ces  barriques rouiriïïislaaM 
roule  &  tombe  dans  la  mer.  Le  Chargeur  demande  fes  dom- 
mages &  intérêts  contre  le  Patron.  Sentence  du  16  Juillet 
17485  qui  déboute  le  Chargeur  de  fa  Requête  avec  dépens, 
attendu  que  la  faute  venoit  de  fes  Prépofés.  Les  AlTureurs  ne 
répondent  pas  de  pareils  iîniftres. 

Au  Chapitre   1 3  ,  fcB.   z  ,  §.  2  ,  je  parlerai  des  effets   mis        §.  3: 
dans  des  Gabarres ,  foit  pour  être  embarqués   à  bord,  foit  pour  j^^g^^^J.^ ^^* 
être  tranfportés  à  terre. 

J'obferverai  cependant  ici,  que  la  marchandife  eft  confîgnée 
au  Patron ,  par  cela  feul  qu  on  a  attaché  à  fon  Vaiffeau  les 
Gabarres  de  tranfport,  &  qu'on  a  remis  le  billet  dufage.  Si 
elle  s'égare  ou  fe  perd ,  le  Capitaine  en  répond.  Ainfi  jugé 
par  notre  Amirauté  le  20  Février  1750,  en  faveur  du  fieur 
Famin  ,  contre  le  Capitaine  Lefevre  de  Belle-Feuille  ,  Capi- 
taine de  la  Frégate  la  Ville  de  St.  Malo  ,  au  fujet  du  vol 
d'une  balle  de  coton  qui  avoit  été  mife  dans  un  Bateau  de 
tranfport  amarre  audit  Navire.  Nauta^  qui  recepit  à  Titio  mer- 
ces  in  littore  maris  ,  Ji  ibi  merces  perierint ,  periculo  ipjius 
nautce  percunt ,  tanquam  ji  ejfent  in  navi  receptce  ;  &  hoc  proce- 
dit  quia  fu fie it  nautam  Jic  recepijje  ,  &  propterea  in  ejus  péri-- 
culo  funt.  Roccus,  de  navib.^  nou  88. 

Au  retour  du  voyage ,  dès  que  la  marchandife  efi  délivrée  à 
fauvernent  fur  le  quai ,  le  Capitaine  ne  répond  plus  de  rien , 
fuivant  le  Guidon  de  la  mer ,  cA.  5  ,  art.  7.  Sicut  MagiJIer 
navis  tenetur  merces  recipere  in  littore  maris  ^  vel  propè  terrant^ 
ita  in  eodem  loco  quo  jecepit ,  tenetur  merces  configîiare ,  tem-- 
pore  exonerationis ,  dominis  ipfarum.  Roccus  en  [endroit  cité. 

Cela  efl  vrai,  pourvu  que  le  Capitaine  ait  délivré  le;s.  mar- 
chandifes  dominis  ipfdrum ,  c'eft-à-»^dijre  ^  aux  Confîgnataires  ou 
à  leurs  Prépofés  ,  ieiî^els  font  tenus  (le^  lui  en  donner  un  refu , 
en  conformité  de  ce  qui  efl  prefcrit  par  TOrdonnançe ,  àrt^jy 
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tit.  des  connoiffemens.  U  faut  donc  que  le  Capitaine  furveille  à 
la  ïiiarchandifc ,  jufqu'à  la  tradition  efFeftire. 

Cependant  dans  notre  ufage  ,  dès  que  les  marchandifes  dé- 
chargées ont  paffé  fous  le  poids  du  Roi ,  le  Capitaine  n  en  ré- 
pond plus  :  ainfi  jugé  par  deux  Sentences  de  notre  Amirauté 
les  3  Juin  &  22  Août  1749,  &  toutes  les  fois  que  la  quef- 
tion  s'cft  préfentée. 

Le  contraire  fut  néanmoins  décidé  dans  les  circonflances 
fuivantes.  Le  24  Novembre  1749,  un  Capitaine  venant  d'A- 
lexandrette  ,  déchargea  fur  le  quai  dix  balles  toileries  qui  étoient 
adreflees  aux  fleurs  Aubergi,  A  lentrée  de  la  nuit,  elles  fu- 
rent pefées  au  poids  du  Roi  ;  mais  les  Confignataires  ne  fu- 
rent avertis  de  la  part  du  Capitaine  qu  a  Jix  heures  &  demie 
du  foir^  lorfquc  la  nuit  étoit  clofe.  Leur  Commis  fe  rendit 
'  auffitôt  fur  les  lieux ,  &  ne  trouva  que  neuf  balles  ;  la  dixième 
avoit  difparu.  Sentence  du  29  Juillet  1750  ,  au  rapport  de  M, 
le  Lieutenant  de  Gerin-Ricard ,  qui  condamna  le  Capitaine  à 
payer  la  valeur  de  la  balle  perdue ,  attendu  qu'il  avoit  fait  aver- 
tir trop  tard  les  fieurs  Aubergi. 

Au  refte  ,  tout  cela  eft  étranger  aux  Affureurs.  Ils  ne  font 
tenus  ni  du  dommage  occafionné  par  la  foute  du  Patron,  ni 
moins  encore  de  celui  arrivé  â  urre. 
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SECTION    XLIX. 

Des  pilotages  &  autres  droits. 

Les  Affureurs  »  ne  font  pas  tenus  des  pilotages ,  louages  l 
h  lamanages,  des  droits  de  congé,  vifite,  rapports  ,  &  d'an- 
»  crages ,  ni  de  tous  autres  impofés  fur  les  Navires  &  mar- 
H  chandifes.  Art.  30,  A.  r. 

"^  Les  droits  ^  importions  &  coutumes  font  pour  le  compte  des 
Propriétaires.  Art.  5  ,  tit.  des  avaries.  Guidon  de  U  Mer,  art. 
1 1  &  fuivans  ,  pag.  257*  •  ' 

-     Cela 
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Cela  doit  s'entendre  des  droits  ordinaires  qu  on  paye  au  dé- 
J)art  du  Navire,  ou  lors  de  fon arrivée  au  lieu  de  la  deftina- 
tion.  Mais  les  Aflureurs  répondent  des  droits  extraordinaires 
que  le  Navire  eft  obligé  de  payer  dans  les  lieux  où,  par 
fortune  de  mer,  il  a  été  forcé  de  relâcher  pendant  le  cours 
du  voyage.  Valin  ,  /^/^. ,  p^g;  77  ^  ij^-  Pothier ,  n,  67. 

Lorfque  ,  pour  caufe  d  mnavigabiiité ,  les  marchandifes  font 
chargées  dans  un  autre  Navire ,  les  Aflureurs  font  tenus  de 
fupporter,  non  feulement  les  avaries  defdites  marchandifes ,  les 
frais  de  fauvetage  ,  déchargement,  magafinage,  rembarquement 
&  furcroît  de  fret ,  mais  encore  les  droits  qui  pourroient  avoir 
été  p^yés.  C'eft  la  difpofition  de  Farticle  9  de  la  Déclaration 
de  1779. 
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S  E  G  T  I  O  N    L. 

Avanies. 

Les  Aflureurs  répondent  des  avanies  barbarefques  qui  arri- 
vent fur  mer.  Vid.  fuprà  feS.  1 9 ,  où  je  parle  des  Pirates  & 
des  Voleurs. 

Mais  les  Aflureurs  ne  répondent  pas  des  avanies  que  le  Ca- 
pitaine ou  les  Chargeurs  fouffrent,  foit  dans  leurs  perfonneS, 
foit  dans  leurs  marchandifes  déjà  déchargées  à  terre.  Le  Juge- 
ment que  je  vais  rapporter  n  eft  pas  contraire  à  ce  qui  vient 
d'être  dit. 

La  Polacre  St.  Antoine  ,  Capitaine  Jean  -  Etienne  Garcin , 
dont  le  Marquis  de  Roux  étoit  Propriétaire ,  revenant  du  Cap 
François ,  &  fe  trouvant  près  du  détroit  de  Gibraltar ,  décou- 
vrit un  Chebec  qui  lui  donna  chafle.  Ce  Chebec  arbora  flamme 
&  pavillon  rouge,  &  tira  un  coup  de  canon  hors  de  portée. 
Le  Capitaine  Garcin  arbora  fon  pavillon  blanc,  laflura  par 
une  grande   fumée  &  fe  mit  en  panne. 

Le  Chebec  continuoit  de  s'approcher.  On  favoit  ^qu'il  y 
avoit  en  mer  des  Corfaires  Saletins  avec  qui  nous  étions  en 
Tome  L  R  r  r  r 
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guerre ,  &  on  eitima  qu  09  aroit  à  faire  à  ufl  armement  de 
Salé.  Le  combat  fut  engagé.  Il  dura  trois  heures  &  demie.  Les 
Corfaires  vinrent,  à  Tabordage  &  s  emparèrent  de  la  Polacre, 
Le  Capitaine  Garcin  &  Tes  gens  fe  cachèrent  dans  la  calle;  on 
les  fit  remonter  fur  le  pont  ^  où  ils  reçurent  mille  mauvais  trai- 
tements. Le  Capitaine  Garcin  interrogé ,  répondit  qu'il  ëtoit 
François.  Les  Corfaires  fe  firent  connoître  pour  Algériens  ^  avec 
qui  nous  étions  en  paix.  Nonobftant  cette  reconnoiffance ,  la 
rolacre  fut  conduite  à  Alger,  où  le  Capitaine  fut  condamné 
par  le  Dey ,  à  recevoir  cent  coups  de  bâton  qtti  lui  furent  ap- 
pliqués, &  à  payer  diverfes  fommes  qu'on  fit  monter  à  ijySr 
pataquès.  Il  fallut  compter  cet  argent  pour  recouvrer  la  liber- 
té,  &  obtenir  la  refbtution  du  Navire.  Le  Conful  François 
fournit  tous  les  fecours  néceffaires.  Enfin  la  Polacre  arriva  à 
Marfeille. 

Cet  accident  fut  regardé  comme  fortune  de  mer.  On  crut 
que  le  Capitaine  n'étoit  point  en  faute.  Toutes  les  apparences 
lui  avoient  fait  croire  que  les  Corfaires  étoient  Saletins.  La 
jufle  crainte  du  péril  équivaut  au  péril  lui-même.  Si  propur 
aliquem  metum  id  detrimentum  faclum  fit ,  hoc  ipfum  farciri 
oportet.  L.  2 ,  §.  i,  S.  de  Leg.  Rkoa.  Et  il  n'efl  point  de 
crainte  plus  capable  d  ébranler  un  homme  confiant ,  que  celle 
de  perdre  la  liberté.  Libertatis  timorem.  L.  4 ,  fF.  qùod  metûs 
causa. 

Sentence  rendue  en  1764^  qui  admit  en  avarie  grofTe  tou- 
tes les  dépenfes  faites  à  Alger.  Le  Tribunal ,  par  efprit  d'é- 
quité ,  adjugea  au  Capitaine  pour  les  coups  de  bâton  reçus  ^ 
une  indemnité  de  3  60  liv. ,  qui  firent  article  dans  le  règlement 
d'avarie.  Les  Aflureurs  n  etoient  point  en  qualité.  Ils  fe  fou- 
rnirent à  cette  décifîon. 
Règlement  de  Voici  les  articles  de  l'Ordonnance  du  3  Mars  178 1  ,  qui 
'^  **  concernent  les  avanies. 

Titre  2  ,  art.  ij.  p  Tous  les  événeme ns,  de  quelque  efpece 
M  qu'ils  puiffent  être  ^  comme  avanies^  emprunts^  demandes 
j^  aux  particuliers  ou  à  la  Nation  ,  facs  ,  incendies  ,  révolu- 
j»  tions  j  invafions ,  &  généralement  tous  les  autres  cas  &  ac^ 
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0  cidens  imprévus  qui  pourrqnt  arriver  <ians  les  échelles  du 
»  Levant  Se  de  Barbarie,  &  tous  les  dommages  j  pertes, 
i#  avances  ,  dépenfes  &  fournitures  ,  feront  entièrement  à  la 
»  charge  des  particuliers  a>. 

Art.  3  8.  >*  Défend  expreflement ,  Sa  Majefté ,  à  la  Chambre 
»  de  Commerce  de  Marfeille,  de  faire  payer  aucunes  fom- 
j»  mes  ,  ni  d'établir  fur  le  commerce  général  du  Levant  &  de 
>>  Barbarie  ,  ou  tout  autre ,  aycung  levée  ou  contribution  pour 
H  les   objets  énoncés  en  l'article  précédent  >>. 

j4rt.  59.  »  Défend  pareillenient,,  Sa  Majefté,  à  fes  Officiers 
»  établis  en  Levant  &  en  Barbarie ,  de  faire  payer  par  les  Dé- 
*>*  pûtes  des  Echelles  ,  aucune  fomme  pour  Itfdits  objets  fur 
fp  les  fonds  appartenans  à  la  caiiFe  d.e  ladite  Chambre ,  de 
*>  foufFrir  qu'il  foit  mis  aucune  impoiîtion  fur  le  commerce 
»  defdites  Echelles  ,  &  qu'il  foit  fait  des  emprunts  en  corps  dé 
>>  Nation ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  à  peine 
>>   d'en   répondre  perfonnellemcnt  ». 

Art.  40.  »  Ordonne  ,  Sa  Majefté,  à  tous  François  établis 
»  dans  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie  ,  &  à  tous  Ca- 
w  pitaines  ,  Patrons ,  Navigateurs  &  Paffagers ,  d'être  réfervés 
«^  dans  leur  conduite  ,  fous  peine  de  punition  exemplaire 
h  contre  ceux  qui  compromettroient  la  tranquillité  de  la  Na- 
h  tion ,  &  troubleroient  Tordre  public  ». 

Titre  3  ,  art.  25.  »  Toutes  les  avanies  &  dépenfes  occafîon- 
h  nées  par  les  gens  de  mer ,  foit  à  terre ,  foit  à  bord  ,  de- 
>p  meureront  à  la  charge  des  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons , 
h  folidairement  avec  les  Armateurs  des  Bâtimens  ». 

Cela  figniiîe,  i^.  que  dans  les  Echelles  du  Levant,  la  Na- 
tion Françoife  ne  réjJond  jamais  de  pareilles  avanies  vis-à-vis 
de  ceux  qui  les  ont  fouffertes. 

2^.  Que  fi  les  avanies  font  occafionnées  par  les  gens  du 
bord  f  le  Capitaine  &  les  Armateurs  en  font  refponfables  ; 
fauf  à  ces  derniers  de  s'en  faire  décharger ,  en  abandonnant  le 
Navire  &  le  fret,  (  Art.  1 ,  tit.  des  Propriétaires.  ) 

3^.  Si  les  avanies  étoient  occafionnées  à  hord  par  des  gens 
de  metj  autres  que  ceux  de  l'Equipage  ^  ou  par  des    gens  de 
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terre ,  le  tout  fans  la  £iute  du  Capitaine ,  les  Aflureurs  en  fe^ 
rôient  tenus. 

Pour  ce  qui  eft  des  avanies  occafionnées  à  terre  par  le  fait 
de  qui  que  ce  foit^  elles  ne  font  jamais  à  la  charge  des  Af- 
fureurs. 


SECTION    LI. 

Ban  Je  &  Contrebande. 

Par  une  claufe  imprimée  dans  notre  formule ,  \ts  Aflureurs 
fe  rendent  garans  des  pertes  qui  procèdent  de  bande  &  contre-' 
bande  (^). 

Bande  vient  du  mot  italien  bando  ,  qui  fignifie  ban ,  cris 
public ,  publication  qui  fe  fait  au  fon  du  tambour  ou  de  la 
trompeté ,  de  la  part  d  un  Supérieur.  Contrebande  eft  la  cori-» 
travention  au  ban. 

Voici  quelles  font  les  maximes  les  plus  ufitces  au  fujet  dès 
contrebandes  qui  fe  commettent  fur  mer,  &  qui  peuvent  in- 
téreffer  les  Aflureurs. 

i^.  En  règle  générale  ,  les  Aflureurs  ne  répondent  pas  des 
pertes  &  dommages  qui  arrivent  par  la  contrebande  de  TAffu- 
ré  ,  du  Capitaine  ou  des  Mariniers ,  foit  que  Ion  ait  contre- 
venu aux  Loix  de  fon  propre  Prince ,  foit  à  celles  du  Pays 
où  Ion  traite. 

Il  en  eft  de  même  fi  le  Navire  ou  les  marçhandifes  font 
confifquées ,  parce  qu  on  a  omis  de  payer  les  droits  Royaux , 
ou  de  s'être  prémuni  de  Patentes  nécefTaires.  Guidon  de  la 
MerjcA.  2  ,  art.  7,  &  ch.  9,  art.  8.  Roccus,  net.  21  6*  98. 


(  *  )  On  avoit  eu  deffein  de  corrigeir  \t  ftyle  barbare  de  notre  for- 
mule ,  &  d'en-  dreflei;  une  nouvelle.  Mais  Touvrage  eft  plus  diîKcilc  qu'on 
ne  penfe.  Il  exigeroit  un  comité  de  Jurifconfultes  ,  de  Députes  de  la 
Chambre  du  Commefce ,  6i  d'aocichs  Courtiers.     .  .  ^ 
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Marquardus,  lib.  2  ,  cap.  13  ,  /2.  }6,  Gafaregis,  iiifc.  64 ,  n. 
II. 

Tous  ces  Auteurs  citent  la  Loi  cum  proponas ,  '^  ,  C.  de 
naut.  fœn.  qui  décide  par  argument  la  queftion  préfente.  VU* 
fuprà  fe3.  20 ,  oii  je  parle  de  la  fimulation  pratiquée  vis-à- 
vis  des  ennemis,  &  de  la  confifcation  par  eux  prononcée. 

2®.  S'il  s'agit  d  une  contrebande  prohibée  par  les  Loix  du 
Royaume  ,  les  Affureurs  n'en  répondent  en  aucun  cas ,  quand 
même  ils  en  auroient  été  inftruits.  L'Aflurance  cft  abfolument 
nuUe.  Straccha,  gl.  5,  /2.  3.   ViJ.  fuprà  ch.  8  ,  feS.  5. 

3^.  S'il  s'agit  dune  expédition  en  interlope  dans  le  Pays 
Etranger ,  &  que  les  Affureurs  en  ayent  eu  connoiiTance , 
TAffurance  eft  bonne.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt  que  j'ai  rapporté 
fuprà  ch.  S^fect.   5.  Roccus  ,  no  t.  21.  Targa  ,  c^/?.  71. 

4^.  Le  Capitaine  rompt  le  ^û/z  ,lorfque,  fans  caufe,  légitime 
il  s'écarte  de  Tefcorte  royale  qu'il  étoit  obligé  de  fuivre.  Voici 
à  ce  fujet  un  Placard  qui  vient  d'être  affiché  dans  la  Loge. 

Extrait  des .  Regifires  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Marfeille  le  3  Décembre  1782. 

H  Meffieurs  les  Négocians  &  Armateurs  font  avertis  que, 
>f  pour  éviter  les  inconvéniens  qui  réfultent  de  l'ufuge  où  font 
>^  les  Capitaines  de  quitter  leur  convoi  à  une  certaine  dif- 
H  tance ,  pour  arriver  plutôt  à  leur  dcftination  :  Sa  Majefté  a 
n  ordonné  à  fes  Gouverneurs  Généraux  &  Commandans  par- 
»  ticuliers  de  fes  Colonies  »  de  tenir  exaûement  la  main  à  ce  \ 

»  que  les  Capitaines  des  Bàtimens  qui  auront  précédé  l'arrivée 
»  du  Convoi  auquel  ils  appartenoient ,  ne  puifîènt  vendre  leurs 
>f  cargaifons ,  que  lorfque  la  Flotte  entière  fera  rendue  dans  le 
»  Port ,  &  de  ye  faire  rendre  compte  par  les  Capitaines ,  des 
»  motifs  qui  les  ont  mis  dans  le  cas  de  fe  féparer ,  afin  quii 
H  leur  f oit  inflige  punition.  Meffieurs  les  Eche vins  &  Députés 
>#  de  la  Chambre  du  Commerce  font  donner  cet  avis  à  MM* 
»  les  Armateurs  j  Négocians  &  Capitaines,  par  ordre  deMon?- 
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H  feigneur  k  Mcupuis  de  Caftries ,  Minière  de  la  Marine,  pour 
h  qu*il  leur  ferve  de  règle, 

»  Collationné  par  nous  Secrétaire  de  ladite  Chambre ,  foufll^ 
*^  gné.  Signé  j  Isnard,  Neveu  >^. 

La  punition  dont  il  eft  parlé  dans  cet  avis ,  ne  concerne  en 
rien  la  caufe  des  AfTureurs.  Quoique  le  Capitaine  ait  volon- 
tairement quitté  le  Convoi ,  ils  continuent  de  répondre  des  rii- 
ques  maritimes ,  à  moins  que  par  un  paâe  fpécial  on  n'ait  fti- 
pulé  que  le  Navire  partirait  avec  cfcortt  ;  &  qu  autrement  fjéjfu" 
rance  ferait  nulle.  (  Vid.  fuprà ,  ch.  6 ,  feû.  4 ,  §.  2  ,  &  la  fac- 
tion, 18  du  préfent  Chapitre  ,  §.  3.  ) 

Je  dois  ici  remarquer  que  les  mots  bande  &  cantrebande  de 
notre  formule  ,  n'ont  jamais  été  entendus  parmi  nous  ,  des  con- 
trebandes proprement  dites  &  frauduleufes,  capables  d'occafioib 
ner  la  confifcation  du  Navire  :  de  quoi  les  Affureurs  ne  répon- 
dent que  dans  le  cas  où  ils  fe  font  rendus  garants  de  la  baror 
tcrie  du  Patron.  (  Infrà  ch.    1 9 ,  feft,  7.  ) 


Fin  du  premier   Volume. 
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